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ÉTUDES  D'HYGIÈNE  PARISIENNE 

HALLES  ET  MARCHÉS  —  CONSOMMATIONS  DE  PARIS 

Par  le  Dr  O.  du  Mesnil, 

Médecin  de  l’Asile  national  de  Vincennes. 

§  I.  —  Halles  et  marchés. 

A.  Halles  centrales.  —  Les  Halles  centrales,  édifiées  en 
1854,  sur  les  plans  de  Baltard,  comprennent  dix  pa¬ 
pillons  isolés  par  des  voies  couvertes  qui  forment  deux 
groupes,  l’un  de  six  pavillons,  l’autre  de  quatre  séparés 
par  la  rue  Baltard,  ayant  tous  un  sous-sol  d’égale  étendue, 
portant  chacun  un  numéro  d’ordre  (fig.  1). 

Les  deux  premiers  pavillons  (n°  1  et  2)  qui  devaient  être 
construits  sur  les  terrains  expropriés  pour  le  dégagement 
-de  la  Halle  aux  blés  n’existent  pas  encore,  ils  font  partie  des 
travaux  en  cours  d’exécution. 

Le  pavillon  n°  3,  situé  à  l’angle  nord-ouest  des  halles, 
face  à  la  rue  Rambuteau  et  à  la  rue  de  Yauvilliers,  est 
-affecté  à  la  vente  en  gros  à  l’amiable  ou  à  la  criée  de  la  viande 
de  charcuterie  et  de  boucherie.  Dans  ce  pavillon  les  viandes 
venant  des  abattoirs  ou  de  l’extérieur  sont  examinées  au 
■point  de  vue  de  la  salubrité  ;  quand  elles  sont  reconnues  de 


HALLES  ET  MARCHÉS.  —  CONSOMMATIONS  DE  PARIS.  7 
apportées  les  parties  altérées  dans  le  transport,  et  celle  du 
découpage,  qui  consiste  à  diviser  pour  les  besoins  de  la  vente 
au  détail  les  animaux  qui  arrivent  au  pavillon  entiers  ou 
seulement  séparés  par  la  moitié. 

Le  pavillon  n°  4  est  celui  où  se  fait  la  vente  en  gros  de  la 
volaille  et  du  gibier  ;  il  est  situé  à  l’angle  de  la  rue  Yauvil- 
liers  et  de  la  rue  Berger. 

Dans  le  sous-sol  de  ce  pavillon  sont  les  resserres  et  le 
dépôt  de  la  volaille  et  du  gibier  saisi.  C’est  là  aussi  qu’on 
emmagasine  les  cailles  vivantes  et  que  s’effectue  le  gavage 
-des  pigeons,  qui  est  fait  par  cinq  employés  commissionnés 
parla  préfecture  de  police. 

Le  gavage,  qui  a  pour  objet  de  donner  un  certain  volume 
à  ces  animaux,  se  pratique  de  la  façon  suivante  :  deux  ga- 
veurs  sont  placés  des  deux  côtés  d’un  baquet  où  on  a  mis 
tremper  de  la  vesce  dans  de  l’eau  tiède.  Les  gaveurs  aspi¬ 
rent  une  certaine  quantité  de  ce  mélange  et  l’insufflent  dans 
le  bec  des  pigeons  qu’on  leur  passe  au  fur  et  à  mesure  et 
qu’ils  jettent  ensuite  sur  de  la  paille. 

Le  pavillon  n°  5,  à  l’angle  de  la  rue  de  Rambuteau  et  de 
la  rue  Baltard,  est  celui  où  se  fait  la  vente  en  gros  et  au 
détail  de  la  triperie  ainsi  que  la  vente  de  la  charcuterie. 

Dans  le  sous-sol  de  ce  pavillon  se  trouve  le  massacre ,  vaste 
local  où  chaque  jour  sont  préparées  quatre  à  cinq  mille 
têtes  de  mouton  environ  provenant  des  abattoirs  où  ils  sont 
sacrifiés.  —  Le  fraisier,  avec  une  lame  très  tranchante,  rabat 
la  peau,  découpe  la  langue  et  les  joues  qui  sont  vendues 
aux  tripiers,  puis  le  cabocheur  fend  chaque  tête  avec  un 
couperet,  pour  en  extraire  la  cervelle. 

Ces  opérations  faites  avec  une  grande  rapidité  produi¬ 
sent  une  quantité  considérable  de  détritus,  sang,  etc.,  qui 
rejaillissent  sur  le  sol  et  donnent  un  aspect  repoussant  à 
ce  local,  où  cependant  nous  n’avons  trouvé  aucune  autre 
odeur  que  celle  du  sang  frais,  le  service  du  nettoiement 
étant  bien  assuré. 

C’est  à  l’angle  des  rues  Berger  et  Baltard  au  sud  de  ce 
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groupe  de  pavillons  que  s’élève  le  pavillon  n°  6,  qui  sert  à 
la  vente  en  gros  des  fruits  et  légumes.  On  l’appelle  plus 
exactement  pavillon  des  primeurs,  le  marché  de  gros  des 
fruits  et  légumes  étant  le  Garreau. 

Le  pavillon  7,  consacré  à  la  vente  au  détail  des  fruits,  des 
légumes  et  des  fleurs  coupées,  occupe  l’angle  des  rues 
Baltard  et  Rambuteau. 

La  vente  au  détail  des  gros  légumes  se  fait  dans  le  pavil¬ 
lon  8,  placé  à  l’angle  des  rues  Baltard  et  Berger. 

Le  poisson,  vente  en  gros  et  en  détail,  est  reçu  dans  le 
pavillon  n°  9.  Là,  on  pratique  une  surveillance  toute  parti¬ 
culière,  et  les  saisies  sont  nombreuses,  vu  la  nature  délicate 
de  la  marchandise.  Ce  pavillon  est  installé  face  à  la  rue  de 
Rambuteau. 

Le  pavillon  10  est  celui  où  s’opère  la  vente  en  gros  des 
beurres  et  œufs.  Le  mirage  des  œufs  se  fait  dans  un  local 
complètement  obscur  du  sous-sol  de  ce  pavillon.  Pour 
mirer  les  œufs  on  les  présente  devant  une  bougie  aûn 
de  s’assurer  s’ils  sont  clairs.  Cette  vérification  est  faite  par 
80  compteurs-mineurs  nommés  par  la  Préfecture  de  police. 
Les  œufs  sont  de  plus  passés  à  la  bague  pour  déterminer 
leur  grosseur;  les  œufs  moyens  sont  ceux  qui  passent  par 
un  anneau  de  4  centimètres  de  diamètre,  les  œufs  petits  par 
un  anneau  de  3  centimètres  8  millimètres. 

A  l’angle  des  rues  de  Rambuteau  et  Pierre-Lescot  est 
situé  le  pavillon  11,  affecté  à  la  vente  au  détail  de  la  volaille 
et  de  la  verdure, 

La  tuerie  de  la  volaille,  qui  est  plumée  immédiatement 
sur  place,  s’effectue  dans  le  vaste  sous-sol  de  ce  pavillon, 
largement  éclairé  à  cet  effet. 

La  vente  au  détail  des  beurres  et  œufs,  des  viandes  cuites; 
la  vente  en  gros  des  fromages  et  huîtres  se  fait  dans  le 
pavillon  n°  12,  à  l’angle  de  la  rue  Pierre-Berger  et  de  la  rue 
Pierre-Lescot. 

Le  sous-sol  du  pavillon  n°  12  renferme  Y  atelier  de  malaxa¬ 
tion  des  beurres  qui  consiste  en  auges  de  pierre  où  circuet 
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un  courant  d’eau.  Dans  ces  auges  on  pétrit  les  beurres  dits 
petits  beurres ,  pour  en  faire  disparaître  le  mauvais  goût  et 
aussi  pour  mélanger  des  beurres  de  provenance  différente. 
Dans  son  excellent  rapport  sur  l’amélioration  de  l’éclairage 
ffes  balles  centrales  auquel  nous  avons  fait  de  nombreux 
.  emprunts  (1),  M.  le  Dr  Lamouroux  a  signalé  ces  manipula¬ 
tions  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  fraudes.  Avec  lui 
nous  estimons  que  ces  opérations  devraient  être  bannies  du 
pavillon  des  halles. 

Les  quatre  pavillons  les  plus  vastes  des  Halles  centrales 
portent  les  nos  3  et  9  au  nord,  4  et  10  au  sud  ;  la  superficie 
de  chacun  d’eux  est  de  2,900  mètres  ;  ils  sont  plus  larges  en 
façade,  surmontés  d’un  comble  plus  élevé.  La  superficie 
des  six  autres  n’est  que  2,470  mètres.  La  hauteur  libre  au- 
dessus  du  sol  varie  entre  10  et  15  mètres. 

Les  Halles  Centrales  ont,  depuis  leur  origine,  rendu  les 
services  qu’on  en  attendait,  c’est-à-dire  qu’en  même  temps 
qu’elles  constituent  au  centre  de  Paris  un  grand  marché 
d’approvisionnement  destiné  à  pourvoir  aux  besoins  jour¬ 
naliers  d’une  population  nombreuse,  elles  garantissent  au 
producteur  que  la  marchandise  qu’il  apporte  sera  gardée 
etmiseen  vente  avec  soin. 

Malgré  le  mérite  indiscutable  de  la  conception  primitive 
des  aménagements  des  halles  centrales  et  le  soin  apporté 
dans  les  détails  de  l’exécution,  à  diverses  reprises  des  plain¬ 
tes  se  sont  élevées  contre  l’insalubrité  de  certaines  parties 
de  ce  vaste  marché.  En  1868,  des  cheminées  d’aérage  ont  été 
établies  aux  quatre  coins  de  chacun  des  pavillons  pour 
évacuer  complètement  l’air  infecté  notamment  dans  les 
sous-sols  des  pavillons  où  se  font  la  resserre  des  volailles  et 
l’emmagasinement  des  fromages  et  des  beurres.  Cet  essai 
a  été  infructueux. 

En  1874,  l’étude  de  l’assainissement  des  halles  fut  reprise 
par  une  Commission  mixte  (2)  dont  les  membres  appartè- 

(1)  Rapport  au  conseil  municipal  de  Paris,  18SS. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Lalanne,  inspecteur  général 
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naient  au  conseil  municipal,  à  la  commission  des  logements 
insalubres  et  au  conseil  de  salubrité  de  la  Seine. 

L’attention  de  la  Commission  se  porta  sur  les  pavillons 
4,  5,  11  et  12  qui  avaient  été  signalés  comme  donnant  lieu 
à  des  émanations  fétides.  Elle  prescrivit  d’améliorer,  de  com¬ 
pléter  le  service  de  la  distribution  des  eaux  dans  les  halles, 
qui  était  soumis  à  des  interruptions  incompatibles  avec  un 
service  régulier  d’assainissement;  réorganisa  l’atelier  de 
triperie  dans  le  sous-sol  du  pavillon  n°  5  ;  prescrivit  dans  le 
pavillon  n°  11,  du  commerce  de  la  volaille  et  des  pigeons,  etc., 
l’installation  d’un  système  de  ventilation  par  appel,  provo¬ 
quant  un  renouvellement  d’air  dé  22,000  mètres  cubes  à 
l’heure  dans  les  sous-sols  et  notamment  dans  celui  du 
pavillon  n°  2. 

Cette  Commission  proclama,  par  l’organe  de  Poggiale, 
l’urgente  nécessité  d’enlever  quotidiennement  des  halles  et 
de  leur  pourtour  toutes  les  matières  animales  en  décompo¬ 
sition,  de  laver  à  grande  eau  tous  les  points  du  sol  infectés 
par  des  matières  organiques  (urinoirs,  gargouilles,  ruisseaux) 
et  d’organiser  un  service  de  désinfection  permanent. 

L’ensemble  de  ces  mesures  a  été  réalisé,  et  nous  pouvions 
circuler  par  une  des  nuits  chaudes  du  mois  de  juillet  der¬ 
nier  dans  les  sous-sols  des  halles  sans  y  percevoir  d’odeurs 
fétides.  —  Nous  avons  constaté  toutefois  qu’aujourd’hui, 
comme  à  l’époque  où  Poggiale  faisait  son  rapport,  le  nom¬ 
bre  des  cabinets  d’aisances  dans  ces  locaux  est  trop  restreint 
ou  tout  au  moins  que  lèur  répartition  est  défectueuse  et  que 
sur  certains  points  l’éclairage  y  est  insuffisant. 

L’introduction  de  l’éclairage  électrique  dans  les  sous-sols 
des  halles  réclamée  par  M.  Lamouroux  dans  son  rapport 
de  1883,  améliorerait  notablement  la  situation  actuelle, 
et  il  y  aurait  intérêt,  pour  le  bon  fonctionnement  du 

des  ponts  et  chaussées;  Poggiale,  membre  de  l’Académie  de  médecine; 
Vée,  ingénieur,  membre  de  la  commission  des  logements  insalubres;  Rous- 
selle  et  Vayssière,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  Magne, 
inspecteur  général  des  travaux  d’architecture;  Radigon,  architecte;  Bul- 
lay,  Worms,  Bouchardat,  de  Béthune,  Paliard,  Mathieu. 
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service,  à  réaliser  ce  projet  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

B.  Marchés  alimentaires .  —  En  dehors  du  marché  des 
halles  centrales  il  existe  quarante-neuf  marchés  alimentaires 
de  quartier  où  se  fait  le  vente  au  détail,  vingt-huit  régis  par 
la  ville  et  vingt  et  un  concédés  à  des  entrepreneurs.  Qu’ils 
soient  régis  directement  ou  concédés,  ces  marchés  sont 
soumis  à  la  surveillance  administrative  au  point  de  vue  de 
la  salubrité  et  du  bon  ordre.  Ils  sont  approvisionnés  en  mar¬ 
chandises,  de  viande,  poissons,  aux  Halles  Centrales  ;  quant 
aux  légumes,  ils  leur  sont  le  plus  directement  fournis  par 
les  horticulteurs.  Les  marchés  régis  par  la  ville  actuellement 
en  activité  sont  :  . 

Marchés  régis  par  la  ville. 

arrond.  arrond. 

Lo  marché  alimentaire  du  Le  marché  de  Bercy. .  12e 

Temple .  3®  —  Beauvau-Sàint-An- 

—  des  Blancs-Man-  toine .  12e 

teaux . .  4e  —  de  la  Gare .  13e 

—  de  l’Ave-Maria.  4e  —  d’Alexis .  14e 

—  des  Carmes....  5®  —  Edgar-Quinet....  14e 

—  Vicole .  5e  —  Dupleix ........ .  ) 

—  Saint-Germain.  6®  —  de  Javel . ]  ° 

—  du  Gros-Caillou.  7e  —  du  Point-du-Jour.  / 

—  deBreteuil .  7e  —  de  Passy . .  j  ° 

—  du  Cours-la-  —  de  Wagram .  17® 

Reine.. .  8®  —  de  Clignancourt. . .  18e 

—  des  Martyrs ... .  8e  —  de  la  Chapelle ... .  18® 

—  .  Richard-Lenoir.  10e  —  de  Joinville .  19® 

—  du  cours  de  Vin-  —  de  Ménilmontant.  19e 

cénnes. .. ...  12®  —  de  Charonne .  20® 

Les  marchés  concédés  sont  : 

arrond.  .  arrond. 

Le  marché  Saint-Honoré .  4®  Le  marché  place  d’Italie.....  13* 

—  du  Temple  (friperie).  3®  —  Montrouge . .  14® 

—  des  Patriarches...  5®  —  Necker . .  )  15e 

—  des  Missions. ... .  6e  —  de  Grenelle . j 

—  de  la  Madeleine..  8e  —  d’Auteuil.. .  16® 

—  de  l’Europe .  8®  —  de  Saint-Didier..  16® 

—  Saint-Quentin... .  \  —  des  Ternes .  17® 

—  de  la  Porte-Saint- 1  —  des  Batignolles...  17® 

■  Martin . >10®  —  de  Montmartre .. .  18® 

—  Saint  -  Maur  du  l  —  de  la  Villette.. . . .  19® 

Temple . /  —  de  Belleville .  20® 

—  de  Popincourt....  12® 
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Il  existe  en  outre  trois  marchés  tolérés,  le  marché  des 
Enfants-Rouges  (IIIe  arrondissement),  le  marché  Sainte- 
Catherine  (IVe  arrondissement),  le  marché  d’Aguesseau 
(VIIIe  arrondissement)  qui  sont  également  surveillés  au 
point  de  vue  de  la  salubrité. 

C.  Carreau  des  halles.  —  Sous  ce  nom  on  désigne  l’empla¬ 
cement  occupé  par  le  marché  en  gros  des  denrées  végétales 
apportées  par  les  jardiniers  maraîchers,  horticulteurs,  qui 
amènent  à  Paris  les  produits  de  la  récolte  de  800  com¬ 
munes  de  là  banlieue  et  des  départements  voisins. 

Le  Carreau  des  halles  comprend  les  espaces  découverts 
tels  que  rues,  places,  carrefours,  etc.,  situés  dans  un  rayon 
d’un  kilomètre  environ  autour  des  pavillons  des  halles  et 
les  voies  couvertes  séparant  les  pavillons. 

Pendant  l’hiver,  qui  est  la  morte  saison  du  Carreau  des 
halles,  c’est-à-dire  du  1er  octobre  au  31  mars,  il  est  ouvert 
de  trois  heures  du  matin  à  neuf  heures  ;  du  1er  août  au 
30  septembre,  l’heure  de  l’ouverture  est  la  même,  mais  la 
fermeture  a  lieu  à  huit  heures.  Dans  cette  saison,  quelque 
vastes  que  soient  les  emplacements  occupés,  il  faut  chaque 
année  les  accroître  pour  placer  les  produits  de  la  culture 
maraîchère. 

Le  nombre  des  places  sur  le  Carreau  des  halles  est  de 
1,500  environ,  réparties  ainsi  :  jardiniers  maraîchers,  1,409; 
marchands  de  cresson,  60  ;  horticulteurs,  32. 

Aux  apports  faits  par  les  cultivateurs  des  environs  de 
Paris  viennent  s’ajouter,  suivant  les  saisons,  les  arrivages 
.par  chemin  de  fer  et  qui  consistent  en  choux-fleurs  et  arti¬ 
chauts  de  Bretagne,  asperges  de  Ghâtéllerault  et  d’Angers, 
choux  verts,  artichauts,  pois  de  Bordeaux,  de  Tours,  de 
Cherbourg  ;  salades  d’Hyères,  de  Toulon,  de  Barbentane  ; 
marrons  d’Auvergne  ;  raisins  d’Italie  et  d’Espagne.  Ces  arri¬ 
vages  constituent  environ  le  dixième  de  l’approvisionnement 
du  Carreau. 

Les  quantités  apportées  sur  le  Carreau  ont  doublé  depuis 
dix  ans,  et  dans  les  années  où  la  température  est  favorable, 
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on  voit  augmenter  dans  une  proportion  considérable  pour 
tels  ou  tels  produits  qui  en  bénéficient  particulièrement,  les 
surfaces  qu’ils  occupent  au  pavillon  des  halles.  L’abondance 
des  primeurs  y  est  maintenue  surtout  par  les  maraîchers  des 
environs  de  Paris,  qui  ont  singulièrement  perfectionné  leurs 
procédés  de  culture  dans  ces  dernières  années  en  substi¬ 
tuant  l’usage  de  la  vapeur  à  l’emploi  du  fumier  pour  produire 
les  asperges,  la  laitue  en  janvier,  les  carottes,  la  romaine 
et  les  radis  en  février,  les  haricots,  les  pois  verts,  les  pommes 
de  terre  et  les  navets  en  mars,  les  choux-fieurs  en  avril,  les 
concombres,  les  aubergines,  les  tomates  en  mai,  juin,  juillet 
et  août.  Pendant  les  mois  d’automne  ils  arrivent  à  produire 
une  deuxième  saison  de  ces  mêmes  légumes. 

Ces  résultats,  très  intéressants  pour  notre  commerce,  ne 
le  sont  pas  moins  pour  l’hygiène  par  l’amélioration  que 
cette  superproduction  détermine  dans  le  régime  alimen¬ 
taire  général,  en  maintenant  à  un  prix  moins  élevé  les 
objets  de  consommation  courante. 

Sur  le  Carreau  des  balles  se  fait  également  la  vente  au 
'petit  tas  par  une  série  de  petits  détaillants  qui  s’approvi¬ 
sionnent  près  des  marchands  en  gros  puis  s’installent  sur  le 
Carreau  après  leur  départ.  Ils  occupent  de  petits  espaces 
de  1  mètre  à  lm,o0,  pour  vendre  au  détail.  Ces  marchands 
vendent  leurs  produits  dans  la  journée  et  resserrent  dans  les 
magasins  des  balles  ce  qu’ils  n’ont  pas  écoulé  pour  le  mettre 
en  vente  le  lendemain.  Il  ne  les  faut  pas  confondre  avec  les 
regrattiers  qui,  eux,  achètent  et  vendent  marché  tenant  et 
dont  l’industrie  est  interdite  et  poursuivie  sur  le  Carreau. 
Les'  marchandises  saisies  chez  les  regrattiers  sont  revendues 
le  lendemain,  et  leur  prix  sert  à  payer  le  montant  de  leurs 
condamnations,  le  surplus  est  remis  aux  intéressés. 

On  estime  à  1  pour  100  la  proportion  des  fruits  et  des 
légumes  de  choix  réexpédiés  des  balles  sur  la  province  et 
l’étranger. 

A  Paris,  les  ventes  en  gros  de  denrées  alimentaires  s’o¬ 
pèrent  sur  tous  les  marchés  à  la  criée  ou  à  l’amiable,  au  gré 
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des  intéressés,  dans  des  conditions  déterminées  par  des  dé^ 
crets,  règlements  et  ordonnances  de  police  (1). 

La  vente  à  l’amiable  est  libre. 

Les  ventes  à  la  criée  peuvent  être  faites  seulement  par 
l’intermédiaire  de  personnes  inscrites  comme  facteurs  sur 
un  registre  ouvert  à  cet  effet  au  greffe  du  Tribunal  de  com¬ 
merce  de  Paris.  Ces  facteurs  sont  des  agents  commerciaux 
qui  relèvent  du  préfet  de  la  Seine  pour  tout  ce  qui  a  trait 
aux  prescriptions  municipales  et  du  préfet  de  police  pour 
tout  ce  qui  touche  à  la  loyauté  des  transactions,  à  la  salu¬ 
brité  et  au  bon  ordre. 

Les  facteurs  sont  tenus  de  recevoir  eux-mêmes  les  enchères 
et  de  prononcer  les  adjudications.— Ils  ne  peuvent,  dans  au¬ 
cun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  le  commerce  des  den¬ 
rées  qu’ils  sont  chargés  de  vendre.  — Ils  sont  responsables 
envers  les  approvisionneurs  de  la  marchandise  que  ceux-ci 
leur  ont  expédiée  ou  consignée. 

Ils  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  commettants  facture 
des  denrées  qu’ils  ont  vendues  pour  leur  compte  et  de  leur 
en  payer  le  montant  aussitôt  après  la  clôture  du  marché. 

Tout  expéditeur  ayant  fait  vendre  des  marchandises  à  la 
criée  peut  transmettre  à  la  préfecture  de  police  le  compte 
du  facteur  pour  le  faire  vérifier  et  en  faire  constater  la  con¬ 
cordance  avec  le  procès-verbal  de  vente  que  ces  facteurs 
sont  tenus  de  dresser  et  de  transmettre  au  préfet  de  police. 

Les  forts  sont  des  employés  nommés  et  renouvelés  par  le 
préfet  de  police  qui  font  exclusivement,  sous  la  direction 
de  leurs  syndics,  le  déchargement,  la  rentrée  et  le  rangement 
des  marchandises  dans  les  halles  closes  ;  ils  peuvent  seuls 
enlever  ces  marchandises  pour  les  livrer  aux  porteurs  ou  aux 
gardiens  désignés  par  les  acquéreurs  ;  ils  sont  responsables 
des  marchandises  qu’ils  ont  déchargées  ou  qui  sont  confiées 
à  leur  garde.  —  Les  forts  servent  à  maintenir  le  bon  ordre 
dans  les  halles  ;  ils  ont  le  droit  de  procéder  à  la  saisie  des 

(1)  Décret  du  22  janvier  1878  et  Ordonnance  de  police  du  28  mars 
suivant. 
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denrées  insalubres.  —  Leur  salaire  est  réglé  par  un  tarif  ar¬ 
rêté  par  le  préfet  de  police. 

Les  compteurs  mireurs  ont  pour  fonctions  de  vérifier 
l’exactitude  des  quantités  déclarées  et  la  salubrité  des  mar¬ 
chandises  dans  les  ventes  en  gros  des  œufs  et  fromages. 
En  cas  de  déficit  dans  le  poids  ou  de  manquants  dans  les 
caisses  et  dans  les  paniers,  il  peut  être  accordé,  à  la  suite 
de  leurs  vérifications,  des  réductions  sur  le  prix  de  vente. 

En  dehors  des  halles  et  marchés,  Paris  est  aujourd’hui 
alimenté  par  dés  marchands  ambulants  au  nombre  de 
6,000  qui,  après  s’être  approvisionnés  aux  halles  le  matin 
dans  les  meilleures  conditions  de  prix  et  de  qualité  (il  est 
bon  d’y  insister),  transportent  dans  ces  petites  voitures  qui 
sillonnent  la  ville,  le  poisson,  les.  fruits  et  légumes  ame¬ 
nés  dans  la  nuit.  Ces  marchands,  bénéficiant  de  l’abon¬ 
dance  de  tel  ou  tel  produit  arrivé  le  jour  même  en  grande 
masse  des  lieux  de  production,  ont  la  plus  heureuse  in¬ 
fluence  sur  la  vente  à  des  prix  modérés  dans  les  quartiers 
pauvres.  Leur  industrie,  qui  supprime  les  droits  de  magasi¬ 
nage,  favorise  également  la  production  et  l’expédition  sur 
Paris  des  denrées  alimentaires  qui,  grâce  à  eux,  peuvent 
être  immédiatement  enlevées  des  halles  et  offertes  au  pu¬ 
blic;  seuls  certains  marchands  de  quartier  qui  prélèvent 
parfois  des  bénéfices  si  exorbitants  au  détriment  des  pro¬ 
ducteurs  et  des  consommateurs,  peuvent  se  plaindre  de  cette 
industrie,  leurs  réclamations  ne  trouveront  aucun  écho. 

§  II.  —  Consommations  de  paris. 

Pain.  —  Les  recherches  statistiques  récentes  paraissent 
établir  que  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  où  Lavoisier 
estimait  la  consommation  journalière  du  pain  pour  chaque 
habitant  de  Paris  à  462  grammes,  le  chiffre  de  cette  con¬ 
sommation  a  baissé  et  ne  serait  plus  aujourd’hui  que  de 
400  grammes  environ.  Cette  diminution  s’explique  par  l’amé¬ 
lioration  du  régime  alimentaire  général  de  la  population 
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dont  le  pain  reste  la  base  à  Paris  comme  dans  toute  la  France, 
mais  n’est  plus,  comme  autrefois,  pour  une  catégorie  assez 
nombreuse  d’individus,  le  seul  élément. 

Paris  a  depuis  longtemps,  grâce  aux  perfectionnements 
apportés  dans  les  procédés  de  mouture  introduits  dans  les 
usines  qui  l’environnent,  le  privilège  de  consommer  les 
plus  belles  farines  de  France,  de  produire  du  pain  très  blanc, 
très  savoureux,  livré  au  consommateur  à  des  prix  qui  varient 
suivant  la  richesse  du  quartier  qu’ils  habitent,  beaucoup 
plus  qu’en  raison  de  sa  qualité.  C’est  ainsi  qu’en  1885 
l’écart,  pour  un  pain  de  2  kilogrammes,  entre  les  prix  des 
quartiers  riches  et  les  quartiers  pauvres  était  de  21  centimes, 
en  1886  il  a  été  de  20  centimes. 

Si  on  examine  le  prix  du  pain  à  Paris  dans  les  trente 
années  qui  se  sont  écoulées  de  1853  à  1883  on  voit  que  le 
prix  de  cet  objet  de  consommation  de  première  nécessité 
tend  incessamment  à  baisser,  ce  qui  offre  un  grand  intérêt 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

De  1854  à  1863  la  moyenne  annuelle  du  prix  du  pain  a 
dépassé  quatre  fois  (1854,  1856,  1857,  1861)  le  prix  de 
80  centimes  les  2  kilogrammes. 

De  1864  à  1873  la  moyenne  annuelle  du]  prix  du  pain  a 
dépassé  trois  fois  (1867,  1871,  1872)  le  prix  de  80  centimes 
les  2  kilogrammes. 

De  1874  à  1883  la  moyenne  annuelle  du  prix  du  pain  a 
dépassé  une  seule  fois  (1877)  le  prix  de  80  centimes  les 
2  kilogrammes. 

Dans  les  cinq  dernières  années  les  prix  du  pain  ont  été 
les  suivants  : 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

Evaluation  officieuse  du  prix  du  pain.  —  Cette  évaluation 
est  calculée  d’après  les  prix  des  farines  de  la  dernière  quin- 


84,64, 

81,90 

74,33 

70,26 

71,93 
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zaine,  constatés  quotidiennement.  La  farine-type  est  consi¬ 
dérée  comme  formée  d’un  mélange  composé  de  1/10  en  fa¬ 
rines  supérieurs,  2/10  en  farines  de  Corheil,  2/10  en  farines 
de  Bonnes  marques ,  3  / 10  en  farines  ordinaires,  2/10  enfarinés 
9  marques. 

Le  prix  moyen  de  la  quinzaine  est  majoré  par  quintal  de 
12  fr.  223  pour  frais  de  panification.  On  estime  à  130  kilo¬ 
grammes  le  rendement  d’un,  quintal  de  farine  en  pain  de 
première  qualité,  la  seule  que  l’on  consomme  à  Paris. 

Le  prix  de  la  panification  subit  parfois  des  oscillations 
assez  étendues  qui  élèvent  le  prix  de  vente  du  pain,  alors 
même  que  les  farines  sont  à  bon  marché. 

En  1870,  les  taxes  d’octroi  sur  les  farines,  le  blé,  le  pain, 
qui  étaient  de  1  centime  par  kilogramme  de  blé  ou  de  pain  et 
de  1  centime  30  par  kilogramme  de  farine,  ont  été  supprimées. 

Vins,  cidres  et  boissons,  alcool,  bière.  —  On  évaluait,  dans 
les  vingt  dernières  années,  à  2  hectolitres  en  moyenne 
la  quantité  de  vin  que  consomme  annuellement  chaque 
habitant  de  Paris.  Aujourd’hui,  si  on  en  juge  par  les  entrées 
constatées  à  l’octroi,  cette  quantité  va  diminuant  ;  chaque 
année,  en  effet,  nous  voyons  que  le  chiffre  des  vins  entrés  a 
subi,  de  1882  à  1886,  les  diminutions  suivantes  : 

hectolitres.  hectolitres. 

1882  .  4,907,840  diminution  sur  l’année  précédente  165,435 

1883  .  4,719,796  —  -  190,043 

1884  .  4,581,919  —  —  135,878 

1885  .  4,409,779  —  —  172,140 

1886  .  4,336,140  —  —  73,599 

Ce  qui  donne  pour  la  consommation  du  vin  un  abaisse¬ 
ment  de  737,033  hectolitres  dans  les  cinq  dernières  années. 
Ce  fait  s’explique  à  la  fois  par  la  diminution  de  la  population 
ouvrière  dans  cette  période  de  crise  des  travaux  du  bâtiment, 
par  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs  à  l’intérieur  de 
Paris  et  aussi  par  l’augmentation  considérable  de.  la  con¬ 
sommation  des  boissons  telles  que  les  cidres,  poirés  ou 
fruits  réduits,  hydromels  fabriqués  ou  non  dans  Paris* 

En  1881,  la  consommation  de  ces  boissons  n’avait  pas 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XIX.  —  1888,  N°  1.  2 
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dépassé  36,337  hectolitres,  elle  a  atteint  dans  les  cinq  dér- 
nières  années  les  chiffres  suivants  : 

hectolitres.  _  .  '  hectolitres.  ; 


1882  .  117,121  augmentation  sur' Tannée  précédente  00,784 

1883  .  137,956  —  -  20,135 

1884  .  307,825  —  —  159,869 

1885  .  260,600  diminution  —  47,225  . 

1886  .  299,568  augmentation  —  28,966 


c’est-à-dire  que  depuis  1881,  à  l’exception  de  l’année  1883,  où 
il  y  a  eu  léger  temps  d’arrêt  dans  l’accroissement  de  la  con¬ 
sommation,  celle-ci  va  chaque  année  en  augmentant  et  que 
le  chiffre  total  de  la  consommation  de  ces  boissons  s’est 
accru  de  279,734  hectolitres  dans  cette  période.  Elles  ont 
compensé  dans  une  certaine  mesure  la  diminution  de  la 
consommation  du  vin. 

Si  on  peut  regretter  la  diminution  de  la  consommation 
du  vin,  qui  dénote  un  certain  état  de  gêne  dans  la  classe 
pauvre,  il  faut  se  féliciter  de  la  diminution  que  nous  con¬ 
statons  dans  la  consommation  de  l’alcool  et  des  liqueurs 
et  qui  s’accuse  par  les  chiffres  suivants  : 

hectolitres.  hectolitres. 


1 882  .  148,000  augmentation  sur  l’année  précédente  2,244 

1883  .  145,467  diminution  —  2,644 

1884  .  148,003  augmentation  —  2,536 

1885  .  141,158  diminution  —  6,845 

1886  .  142,786  augmentation  —  1,638 


soit  une  diminution  de  3,021  hectolitres  dans  cette  période, 
diminution  qui  malheureusement  ne  suit  pas  une  marche 
constante  et  peut  n’avoir  été  que  le  résultat  de  la  situation 
économique. 

Pour  la  bière,  la  consommation  reste  à  peu  près  station¬ 
naire  en  diminution,  toutefois,  sur  la  première  année  de  la 
période  quinquennale  qui  vient  de  s’écouler,  ainsi  que  cela 
résulte  des  chiffres  suivants  : 


hectolitres. 

1882 .  299,031  diminution  sur  l’année  précédente. 

.  1883 . .  ....  305,674 

1884 .  290,051 

1865 . 266,248. 

1886 . .  272,205 
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Viandes.  —  La  vente  en  gros  des  viandes  de  boucherie  et 
de  charcuterie  se  fait  :  1°  aux  halles  centrales,  dans  la  partie 
sud  du  pavillon  n°  3  affectée  aux  ventes  en  gros  par  les 
facteurs  et  dans  la  partie  sud-ouest  du  pavillon  5,  affectée 
aux  ventes  à  l’amiable  par  les  approvisionneurs  (1).  2°  Au 
marché  de  l’abattoir  général  de  la  Villette,  dans  les  échau- 
doirs  où  les  animaux  abattus  sont  vendus  entiers  ou  par 
quartiers,  et  dans  la  rotonde  de  gauche  où  l’on  vend  à  la 
criée  ou  à  l’amiable  des  pièces  détachées,  venant  en  grande 
partie  de  la  province  ou  de  l’étranger.  La  partie  centrale  est 
affectée  à  la  vente  en  gros  à  la  criée  par  les  facteurs. 

Les  ailes  nord-ouest  et  sud-ouest  sont  affectées  à  la  vente 
à  l’amiable  par  les  approvisionneurs. 

Le  marché  est  quotidien.  Le  personnel  y  employé  est  de 
quatre-vingt-quatre  personnes,  tant  aux  halles  qu’au  marché 
de  l’abattoir,  il  se  compose  de 

Halles  Marché 
centrales,  de  l’abattoir. 

Vérificateurs .  1  1 

Préposés . . .  22  3 

Peseurs  titulaires .  15  1 

•  —  auxiliaires .  10  » 

Facteurs . . . . . ... ...  23  1 

Commissionnaires .  11  » 

Provenances  et  quantités  des  viandes  vendues  aux  halles  et 
sur  le  marché  de  l’abattoir  général  de  la  Villette.  —  Les  dé¬ 
partements  qui  contribuent  le  plus  à  l’approvisionnement 
de  Paris  peuvent  être  divisés  en  trois  catégories,  suivant 
l’importance  de  leurs  envois. 

lre  Catégorie. 

Aube.  Finistère.  Puy-de-Dôme. 

Calvados.  Haute-Vienne.  Sarthe. 

Charente.  Indre-et-Loire.  Seine-et-Marne. 

Charente-Inférieure.  Manche.  Vienne. 

Cher.  Maine-et-Loire.  Yonne. 

Côtes-du-Nord.  Mayenne. 

2®  Catégorie. 

Creuse.  Indre.  Seine  (banlieue)?. 

Deux-Sèvres.  Marne.  Seine-et-Oise. 

Eure-et-Loir.  Nièvre.  Seine-Inférieure. 

Ille-et-Vilaine.  Orne. 

(1)  Règlement  du  25  mars  1878. 


Aisne. 

Allier. 

Eure. 


Oise. 

Somme. 


3®  Catégorie. 

Haute-Marne. 

Loire. 

Loire-Inférieure. 

Les  principaux  centres  d’expédition  sont,  pour  les  bœufs 
et  les  veaux,  le  Calvados,  la  Marne,  la  Sarthe,  la  Vienne, 
l’Indre,  l’Indre-et-Loire,  l’Yonne,  l’Aube  et  la  Savoie;  pour 
les  moutons,  l’Eure,  le  Loiret,  le  Cantal,  la  Haute-Vienne, 
la  Seine-et-Marne,  la  Seine-et-Oise,  en  France;  et  à  l’é¬ 
tranger,  la  Russie,  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie.  Pour 
les  porcs,  l’Indre,  l’Indre-et-Loire,  le  Finistère,  les  Côtes- 
du-Nord,  les  Deux-Sèvres,  le  Cber,  le  Maine-et-Loire,  la 
Sarthe,  l’Orne  et  la  Vendée. 

De  l’étranger,  les  envois  les  plus  importants  sont  faits  par 
la  Suisse,  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie. 

En  1881,  les  quantités  de  viandes  vendues,  tant  aux  halles 
qu’au  marché  de  l’abattoir  de  la  Villette,  avaient  été  les 
suivantes  : 

Halles . . . .  32,588,832  kilogr. 

Abattoir  de  la  Villette.. . .  759,058  — 

ce  qui  constituerait  une  augmentation  de  près  de  3  millions 
de  kilogrammes  sur  l’année  1880. 

Depuis  cette  époque  ces  quantités  et  surtout  leur  répar¬ 
tition  sur  les  deux  marchés  se’  sont  notablement  modifiées, 
elles  ont  été  les  suivantes  : 


Marché  à  la  viande 

Halles.  de  l’abattoir  de  la  Villette. 

1882  .  32,797,305  kilogr.  785,126  kilogr. 

1883  .  30,768,498  —  956,798 . 

1884  .  30,793,110  —  1,197,254  — 

1885  .  33,342,181  —  1,395,450  — 

1886  . 36,746,374  —  1,698,662 


Si  d’une  façon  absolue,  de  1882  à  1886,  la  quantité  de 
viande  vendue  a  augmenté  au  plus  grand  bénéfice  de  l’amé¬ 
lioration  du  régime  alimentaire  de  la  population  parisienne, 
car  les  réexpéditions,  pendant  l’été,  pour  les  villes  d’eaux, 
la  Belgique  et  l’Italie  n’ont  jamais  dépassé  3,80  p.  100,  on 
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note  dans  cette  période  de  cinq  années  des  fluctuations  assez 
étendues,  intéressantes  à  connaître  dans  la  nature  des 
viandes  mises  en  vente  sous  l’influence  de  causes  variées. 

C’est  ainsi  qu’en  1884  une  récolte  abondante  permit  un 
élevage  considérable  de  veaux  en  Bretagne  et  en  Nor¬ 
mandie,  et  détermina  de  nombreux  arrivages  sur  le  marché. 
En  1883,  la  diminution  des  envois  de  la  province  où  la 
viande  était  chère,  le  ralentissement  des  expéditions  d’a¬ 
loyaux  et  de  quartiers  de  bœufs  faits  habituellement  par 
la  Suisse,  a  déterminé  une  diminution  de  2,028,813  kilo¬ 
grammes  de  viande  de  bœuf  et  de  veau  sur  le  marché  des 
halles  ;  l’abondance  de  la  récolte  des  pommes  de  terre  ayant 
eu  pour  conséquence  l’élevage  d’une  quantité  beaucoup  plus 
considérable  de  porcs,  la  viande  de  ces  animaux,  apportée 
en  plus  grande  quantité  vint  établir  une  compensation.  Les 
phénomènes  de  cette  nature  sont  assez  fréquents  sur  le 
marché.  Dès  1884,  les  quantités  de  bœufs  et  de  moutons  ven¬ 
dues  aux  halles  reprenaient  leur  période  ascendante,  la  Suisse 
importait  200,000  kilogrammes  d’aloyaux  et  de  quartiers  de 
bœufs  de  plus  qu’en  l’année  1883,  l’Allemagne,  l’ Autriche- 
Hongrie,  la  Suisse  envoyaient  chacune  100,000  kilo¬ 
grammes  de  viande  de  moutons  abattus.  Cette  même  année, 
les  épidémies  ont  diminué  le  nombre  des  veaux  apportés  sur 
le  marché,  tandis  que  l’abondance  de  la  viande  de  boucherie 
(bœufs  et  moutons),  a  ralenti  l’envoi  des  porcs. 

En  1885,  l’abondance  de  la  viande  a  été  notable,  la  pé¬ 
nurie  des  fourrages  ayant  obligé  les  cultivateurs  à  abattre 
leur  bétail,  c’est  le  bœuf  qui  a  fourni  l’apport  le  plus  élevé 
à  l’augmentation  constatée  en  1885.  L’Allemagne  et  l’Au- 
triche-Hongrie  ont  fait  parvenir  422,000  kilogrammes  de 
mouton  sur  les  deux  marchés,  qui  sont  envahis  par  cette 
viande  de  qualité  notablement  inférieure  à  celle  que  nous 
produisons. 

La  Suisse  a  augmenté  encore,  en  1886,  ses  envois  consi¬ 
dérables  d’aloyaux  et  de  quartiers  de  bœufs  d’excellente 
qualité,  ils  ont  atteint  le  chiffre  de  1,550,000  kilogrammes 
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pendant  cette  année;  les  moutons  d’Allemagne  et  d’ Au¬ 
triche-Hongrie  figurent  pour  401,000  kilogrammes  dans  la 
vente  à  Paris.  En  1886,  on  a  vu  apparaître  et  vendre  à  un 
prix  rémunérateur  aux  halles,  22,000  moutons  d’Allemagne 
n t  d’Autriche,  transportés  à  Paris  dans  des  wagons  réfrigé¬ 
rateurs.  De  la  Plata  également  on  a  expédié  aux  halles 
2,000  moutons  et  10  quartiers  de  bœufs  frigorifiés  qui  se  sont 
mal  vendus,  un  essai  semblable  va  être  tenté  de  la  Nouvelle- 
Zélande.  Il  est  désirable  de  voir  réussir  ces  tentatives,  qui 
auront  pour  résultat  d’augmenter  la  quantitéde  viande  de 
bonne  qualité  introduite  dans  l’alimentation  parisienne,  les 
viandes  expédiées  par  le  chemin  de  fer  ayant  d’autre  part, 
pour  l’acheteur,  l’inconvénient  d’être  moins  fraîches,  d’un 
moins  bel  aspect  que  celles  préparées  à  Paris. 

Viande  de  cheval.  —  La  viande  de  cheval,  qui  est  surtout 
utilisée  pour  la  fabrication  des  saucissons,  est  abattue  dans 
les  abattoirs  de  Villejuif  et  de  Pantin,  dans  des  locaux  entiè¬ 
rement  distincts  de  ceux  qui  sont  affectés  à  la  boucherie 
bovine  et  ovine. 

En  1881,  la  consommation  de  la  viande  de  cheval  avait 
subi  un  léger  temps  d’arrêt,  aujourd’hui  l’industrie  de  la 
boucherie  hippophagique  est  très  prospère,  le  nombre  de 
ceux  qui  utilisent  la  viande  de  cheval  pour  leur  alimentation, 
par  suite  de  la  crise  industrielle  et  commerciale,  s’accroissant 
chaque  année  dans  des  proportions  notables.  De  1885  à  1886, 
l’augmentation,  ainsi  qu’il  résulte  du  tableau  ci-après,  a  été 
de  17  p.  100. 

CHEVAUX.  ANES.  MULETS. 


Têtes.  Têtes.  Têtes. 

1882  .  7,546  233  22 

1883  .  9,485  307  40 

1884... . 10,323  306  21 

1885 . .  11,354  334  33 

188C .  13,377  304  37 


Le  rendement  de  viande  net  étant  de  250  kilogrammes 
pour  un  cheval,  c’est,  pour  l’année  1886,  une  quantité  de 
3,375,490  kilogrammes  de  viande  de  cheval  entrée  dans  la 
consommation. 
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Aussi,  la  chambre  syndicale  des  bouchers  a-t-elle  adressé 
aux  Chambres  une  demande  tendant  à  faire  imposer  ces 
viandes.  Il  est  souhaitable,  dans  l’intérêt  des  classes  labo¬ 
rieuses,  que  cette  réclamation  soit  écartée,  le  prix  de  la 
viande  de  cheval  atteignant  à  peine  la  moitié  du  prix  de  la 
viande  de  bœuf  elle  constitue  pour  elles  une  ressource  ali¬ 
mentaire  très  précieuse. 

La  viande  de  cheval  sert  en  outre  aux  pharmaciens  pour 
la  fabrication  des  sirops  de  peptone. 

Triperie.  — Depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  situa¬ 
tion  de  ce  marché  est  des  plus  prospères;  on  augmente  sans 
cesse  le  nombre  de  places  affectées  aux  vendeurs  et  il  est 
toujours  insuffisant. 

Les  départements  du  Nord,  de  la  Bretagne,  la  Belgique,  la 
Hollande,  nous  envoient  des  quantités  considérables  d’abats. 
Ces  envois  se  font  avec  plus  de  régularité  de  la  Belgique  ou 
de  la  Hollande,  car,  depuis  1883,  on  se  sert  pour  l’expédi¬ 
tion  en  été  des  procédés  frigorifiques  qui  ne  sont  pas  encore 
mis  à  profit  par  les  expéditeurs  français,  dont  les  produits 
arrivent  parfois  en  mauvais  état  dans  la  saison  chaude. 

La  nature  des  arrivages  de  la  France  ou  de  l’étranger 
varie  avec  la  saison;  c’est  ainsi  que  les  abats  de  bœuf  sont 
expédiés  principalement  en  hiver,  ceux  de  veau,  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  abondants  sur  le  marché,  en  mars  et  en 
avril,  ceux  du  mouton,  en  juin  et  en  décembre. 

Le  marché  de  la  triperie  fonctionne  deux  fois  par  jour, 
tous  les  jours  excepté  le  dimanche,  il  ouvre  le  matin  avec  les 
autres  marchés  de  denrées  alimentaires  et  il  reste  ouvert  le 
soir  de  quatre  à  six  heures.  Les  ventes  se  font  là  par  lots  et 
à  l’amiable.  Le  minimum  fies  lots  pouvant  être  mis  en 
vente  sur  le  marché  a  été  ainsi  fixé  par  arrêté  du  7  juin  1881  : 

1°  Abats  de  bœuf.  —  Un  abat  complet  :  un  mou,  un  foie, 
un  cœur,  trois  cervelles,  une  langue,  deux  rognons. 

2°  Abats  de  veau.  —  Un  abat  complet  :  une  tête,  deux 
mous,  deux  foies,  deux  ris,  deux  fraises,  huit  pieds. 

3°  Abats  de  mouton.  —  Un  abat  complet  :  deux  têtes,  trois 
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fressures,  six  cervelles,  douze  rognons,  six  langues,  une  botte 
de  dix-huit  pieds. 

4°  Abats  divers.  —  Deux  pièces  de  gras  double,  deux  kilo¬ 
grammes  de  tétine,  cinq  kilogrammes  de  cornet. 

La  progression  du  nombre  des  lots  d’abats  vendus  aux 
Balles  dans  les  cinq  dernières  années  a  été  la  suivante  : 


1882  .  1,307,687 

1883  . 1,315,087 

1884  .  1,538,039 

1885  .  1,730,405 

1886  .  1,881,807 


Grâce  à  cet  accroissement  dans  les  arrivages,  les  prix  sont 
restés  peu  élevés,  ce  qui  laisse  ces  denrées  accessibles  aux 
petites  bourses  et  améliore  le  régime  alimentaire  d’une 
partie  très  intéressante  de  la  population  parisienne. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  service  de  l’inspection  de  la 
boucherie  a  signalé,  sur  le  marché  de  la  triperie,  une  fraude 
singulière,  celle  du  maquillage  des  abats  que  l’on  produisait 
de  la  façon  suivante.  Certains  approvisionneurs  introdui¬ 
saient  sur  le  marché  des  récipients  contenant  du  sang  frais 
dont  ils  se  servaient  pour  donner  une  apparence  de.  fraî¬ 
cheur  aux  marchandises  des  réserves  ou  de  provenance 
étrangère. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  interdire  l’entrée  des 
boîtes  de  sang  sur  le  marché  de  la  triperie. 

En  1886,  84,000  lots  d’abats  ont  été  réexpédiés  par  le 
marché  de  Paris  sur  le  marché  de  Londres.  Ils  consistaient 
surtout  en  ris  de  veaù,  puis  en  rognons  de  mouton,  lan¬ 
gues  de  bœuf  et  têtes  de  veau. 

Inspection  de  la  boucherie.  —  Avant  la  réorganisation  du 
service  d’inspection  de  la  boucherie,  qui  a  été  faite  en  1878 
et  confiée  alors  exclusivement  à  des  vétérinaires  nommés  au 
concours,  les  viandes  foraines  entraient  librement  dans 
Paris  et  ne  subissaient  d’inspection  qu’aux  Halles  et  dans  les 
marchés.  A  cette  époque  fut  créé  un  personnel  composé  ainsi 
qu’il  suit  : 
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1  Inspecteur,  chef  du  service. .  5,500  francs. 

2  Contrôleurs .  4,500  — 

10  Inspecteurs  principaux .  4,600  — 

10  —  de  1™  classe.. ... .  3,680  — 

24  —  de  2e  classe .  3,600  — 


et  un  service  d’inspection  a  été  installé  à  certaines  portes  de 
Paris  en  même  temps  que  défense  était  faite  d’entrer  des 
viandes  autrement  que  par  huit  portes  désignées  d’avance  et 
qui  sont  : 

Rive  droite.  Porte  de  Saint-Cloud. 

—  des  Ternes. 

—  de  Clichy. 

—  de  La  Villette. 

—  de  Vincennes. 

—  de  Charenton. 

Rive  gauche.  Porte  d’Italie. 

—  d’Orléans. 

Le  service  d’inspection  était  simultanément  organisé  aux 
gares  de  voyageurs  et  de  marchandises  de  Paris. 

Le  même  arrêté  dispose  qu’au  cas  où  des  viandes  seraient 
présentées  aux  portes  ou  aux  gares  en  dehors  des  heures 
fixées  pour  la  présence  de  l’inspecteur,  elles  devraient  être 
conduites  sous  l’escorte  de  l’octroi  soit  à  l’abattoir  le  plus 
voisin,  soit  aux  Halles  'centrales  où  il  y  a  un  inspecteur  en 
permanence. 

Cette  organisation  protégeait  efficacement  Paris  contre 
l’introduction  et  la  mise  en  vente  de  viande  de  mauvaise 
qualité,  mais  la  création  de  ce  cordon  sanitaire  fit  immédia¬ 
tement  refouler  sur  la  banlieue  les  viandes  rejetées  à  l’en¬ 
trée  par  le  service  de  l’inspection;  de  là,  en  1883,  la  création 
d’un  service  d’inspection  de  la  banlieue  fait  aujourd’hui  par 
dix  vétérinaires  inspecteurs  et  qui  complète  le  service  de 
surveillance  dans  tout  le  département  de  la  Seine. 

Le  service  de  Paris  est  fait  par  roulement  entre  tous  les 
inspecteurs  dans  les  quatre  abattoirs  de  La  Yillette,  Grenelle, 
Villejuif,  les  Fourneaux. 
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Il  y  a,  en  outre,  deux  abattoirs  hippophagiques,  l’un  à  Vil¬ 
lejuif,  l’autre  à  Pantin  (abattoir  Têtard). 

32  marchés  quotidiens. 

16  id.  forains. 

8  portes. 

Il  gares  de  chemin  de  fer  :  Nord,  Est,  Lyon,  Orléans, 
Saint-Lazare,  Montparnasse,  Ivry,  Est-Aubervilliers,  Lyon 
(marchandises),  Ouest-Batignolles  et  Ouest-Vaugirard. 

Dans  la  banlieue,  le  service  comprend  cinq  abattoirs  : 
Boulogne,  Levallois-Perret,  Saint-Denis,  Vincennes,  Choisy- 
le-Roi.  61  marchés  forains  et  333  tueries  particulières. 

•  Les  boucheries  et  charcuteries  sont  également  toutes  ins¬ 
pectées. 

Aux  abattoirs  de  Paris,  la  présence  des  inspecteurs  est 
permanente;  ils  y  logent  et  assurent  le  service  en  tout 
temps.  Cet  état  de  choses  est  nécessité  par  l’importance 
de  la  tuerie  qui  a  lieu  presque  jour  et  nuit.  En  effet,  à 
l’abattoir  de  la  Yillette,  plus  de  deux  cents  échaudoirs  sont 
ouverts  au  commerce  ;  le  pendoir  des  porcs  est  constamment 
rempli  de  marchandises.  La  viande  qui  sort  à  des  heures  in¬ 
déterminées  ne  peut  être  surveillée  à  la  sortie  de  l’abattoir, 
entassée  pêle-mêle  dans  des  voitures  qu’il  est  difficile  d’abor¬ 
der,  l’inspection  doit  donc  être  faite  dans  les  échaudoirs. 

Plusieurs  vétérinaires-inspecteurs  visitent  chaque  jour 
le  marché  aux  bestiaux,  afin  de  reconnaître  les  animaux 
saignés  ou  morts  au  cours  du  trajet  et  procéder  à  l’élimina¬ 
tion  des  veaux  trop  jeunes.  Le  service  constate  les  maladies 
contagieuses  et  délivre  des  bulletins  d’envoi  sur  l’abattoir  aux 
propriétaires  détenteurs  des  sujets  malades.  Des  procès-ver¬ 
baux  sont  dressés  contre  ceux  qui  n’ont  pas,  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  rapporté  les  bulletins  signés  du  vétérinaire 
de  l’abattoir. 

Dans  les  abattoirs  hippophagiques,  les  chevaux  sont  visités 
vivants  et,  après  l’abatage,  une  marque  spéciale  variant 

chaque  jour  est  apposée  sur  la  viande. 

Les  saisies  opérées  par  l’inspection  de  la  boucherie  ont 
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atteint,  pendant  les  cinq  dernières  années,  les  chiffres  sui¬ 
vants  : 

1883.  1883.  1884.  1885.  1886. 

Paris -  514,411  586,193  631,629  630,680  688^048 

Banlieue.  D  10,925  10,048  12,259  26,126 

La  surveillance  du  service  de  l’inspection  des  viandes  aux 
Halles  a  été  complétée  ën  188o  sur  un  rapport  de  M.  Lamou- 
roux,  par  la  création  d’un  laboratoire  d’histologie  où  il  est 
procédé  à  l’examen  du  sang  et  des  éléments  anatomiques  des 
divers  tissus  des  animaux  mis  en  vente.  Ce  laboratoire  cons¬ 
titue  un  moyen  de  protection  absolument  efficace  contre 
l’introduction  dans  la  consommation-de  viandes  de  mauvaise 
qualité;  son  organisation  très  complète  peut  soutenir  avan¬ 
tageusement  la  comparaison  avec  ceux  qui  ont  été  créés  en 
France  et  à  l’étranger.  (A  suivre .) 


ALCOOLISÉS  MEURTRIERS 
Par  le  Dr  Motet. 

Nous  publions,  sans  commentaires,  deux  rapports  médico- 
légaux  sur  des  meurtres  commis  dans  des  circonstances 
particulièrement  émouvantes  par  deux  hommes  en  état 
d’alcoolisme. 

La  comparaison  à  faire  entre  ces  deux  rapports  est  des 
plus  intéressante.  Dans  l’un,  on  peut  suivre,  pas  à  pas,  pour 
ainsi  dire,  l’évolution  du  délire  toxique  chez  un  individu 
prédisposé  ;  dans  l’autre,  on  assiste  à  l’explosion  soudaine 
si  imprévue,  si  instantanée  d’un  accès  impulsif  que  rien 
n’eût  pu  la  prévenir.  Si  nous  rapprochons  ces  deux  faits, 
c’est  pour  montrer  combien  sont  parfois  délicates  les  ap¬ 
préciations  de  semblables  états,  et  combien  il  importe  de 
reconstituer  les  antécédents  du  meurtrier,  avant  de  décla¬ 
rer  s’il  doit  ou  non  répondre  de  ses  actes  devant  la  justice. 

Dans  ces  deux  cas,  nous  nous  sommes  prononcés  pour  la 
négative.  Pour  le  premier  nous  avons  demandé  que  l’in¬ 
culpé  fût  placé  dans  un  asile  d’aliénés.  C’était  la  seule  solu- 
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tion  qui  nous  parût  possible.  Mais  pour  le  second,  l’inculpé 
ne  présentait  plus,  après  quelques  jours,  aucun  trouble 
mental  qui  justifiât  une  pareille  mesure.  Avec  la  législation 
actuelle,  aucune  pénalité  ne  pouvait  l’atteindre,  puisqu’il 
était  évident  que,  surpris  par  l’action  toxique  de  l’alcool 
bu  sans  excès  le  jour  du  meurtre,  quelques  minutes  aupa¬ 
ravant,  il  n’avait  pu  ni  échapper  à  cette  influence  toxique 
ni  en  prévoir  les  terribles  effets. 

Nous  estimons  que  nous  avons  fait  notre  devoir,  mais  il 
nous  reste  un  regret,  c’est  que  la  société  ne  soit  pas  mieux 
défendue  contre  des  crimes  qui  se  renouvellent  avec  une 
effroyable  fréquence  depuis  quelques  années. 

Nous  soussignés,  P.  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine,  professeur  de  médecine  légale,  A.  Motet,  méde¬ 
cin  en  chef  de  la  maison  d’éducation  correctionnelle, 
J.  Socquet,  docteur  en  médecine  commis  par  une  ordon¬ 
nance  de  M.  Levasseur,  juge  d’instruction  près  le  Tribunal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  à  l’effet 
de  constater  l’état  mental  du  nommé  Padronna,  inculpé 
d’homicide  volontaire  sur  sa  femme  et  sur  ses  deux  enfants, 
après  avoir  prêté  serment,  recueilli  tous  les  renseignements 
de  nature  ànous  éclairer,  visité  l’inculpé  à  plusieurs  reprises, 
soit  ensemble,  soit  séparément,  avons  en  notre  honneur  et 
conscience  rédigé  le  présent  rapport. 

Le  crime  commis  par  Padrona  n’a  pas  eu  de  témoins. 
Aux  premières  heures,  ses  réponses  vagues,  parfois  incohé¬ 
rentes,  son  impassibilité  en  présence  de  ses  victimes,  per¬ 
mettaient  de  soupçonner  la  folie,  mais  n’autorisaient  pas 
encore  à  porter  sur  le  meurtrier  un  jugement  définitif.  En 
nous  confiant  l’examen  de  l’état  mental  de  Padrona,  M.  le 
juge  d’instruction  nous  a  laissé  le  soin  de  reconstituer  les 
scènes  du  crime,  d’en  déterminer  les  mobiles,  et  de  recher¬ 
cher  dans  quelle  mesure  la  responsabilité  de  l’inculpé  pou¬ 
vait  être  engagée.  Cette  étude  ne  pouvait  être  complète  qu’à 
la  condition  d’établir  les  antécédents  de  Padrona.  Nous 
avons  dû  faire  sa  biographie,  et  à  mesure  que  les  rensei- 


ALCOOLISÉS  MEURTRIERS. 


29 


gnements  nous  arrivaient  nombreux,  précis,  à  mesure  que 
nous  approchions  de  la  nuit  sanglante,  se  dégageait  pour 
nous  la  conviction  absolue  que  le  crime  pouvait  être  prévenu, 
si  ceux  qui  vivaient  avec  Padrona  n’avaient  pas  été  retenus 
par  ce  sentiment  qui  aujourd’hui  se  généralise,  la  peur  de 
se  compromettre  en  provoquant  l’internement  d’un  aliéné. 

C’est  bien,  en  effet,  d’un  aliéné  qu’il  s’agit. 

Padrona,  François,  âgé  de  41  ans,  est  né  à  Vico  (Corse), 
son  père  et  sa  mère  sont  vivants  et  bien  portants.  Ils  ont 
eu  neuf  enfants,  Padrona  était  l’aîné,  six  sont  encore  vi¬ 
vants,  une  sœur  a  succombé  à  des  accidents  cérébraux  sur  le 
caractère  desquels  nous  ne  sommes  pas  renseignés.  Ce  que 
nous  savons  mieux,  c’est  que  le  grand-père  paternel  est  mort 
à  70  ans,  en  démence  complète  et  que  la  sœur  de  ce  grand- 
père  était  une  aliénée  qui  vécut  pendant  plusieurs  années 
reléguée  dans  une  chambre,  ne  voulant  voir  personne. 

Dans  toute  cette  famille,  l’état  de  surexcitation  intellec¬ 
tuelle  est  habituel,  et  Padrona,  dès  son  enfance,  l’a  pré¬ 
senté  au  plus  haut  degré. 

Padrona  est  un  homme  aux  apparences  vigoureuses,  bien 
constitué;  il  a  les  cheveux  et  la  barbe  noirs,  épais  ;  le  teint 
mat,  son  visage  est  régulier,  symétrique,  avec  un  léger 
abaissement  de  la  commissure  droite  des  lèvres.  Le  regard 
est  un  peu  éteint,  et  la  physionomie  a  peu  d’expression.  La 
conformation  de  la  tête  est  régulière,  les  oreilles  sont  pe¬ 
tites,  bien  ourlées,  à  lobule  adhérent.  Nous  ne  constatons 
pas  de  stigmates  d’hérédité,  ni  de  caractères  anthropolo¬ 
giques  du  type  criminel. 

Son  père  voulait  qu’il  entrât  dans  les  ordres,  et  il  fut  élevé 
au  petit  séminaire  d’Ajaccio.  Presque  à  la  fin  de  ses  études, 
il  fut  congédié  à  la  suite  d’actes  graves  d’indiscipline  ;  sur 
les  pressantes  instances  de  son  père,  il  rentra  au  grand  sé¬ 
minaire,  ses  supérieurs  ne  lui  reconnaissant  aucune  voca- 
sion,  inquiets,  d’ailleurs,  de  son  exaltation  facile,  ne  vou¬ 
lurent  pas  lui  laisser  continuer  ses  études  de  théologie,  il 
sortit  du  séminaire,  au  grand  mécontentement  de  sa  famille 


et,  très  en  froid  avec  elle,  il  quitta  la  Corse,  vint  à  Toulon, 
où  il  entra  comme  maître  d’études  au  lycée.  Il  y  passa  deux 
ans.  Puis  en  1870  il  fut  soldat  à  l’armée  de  Bourbaki.  Il  fut 
du  nombre  de  ceux  que  recueillit  la  Suisse.  A  la  fin  de  la 
campagne  il  revint  en  Corse  où  il  passa  plusieurs  années 
sans  rien  faire.  Fatigué  de  son  oisiveté  il  chercha  un  emploi^ 
Un  de  ses  amis  lui  procura  une  place  de  sous-inspecteur  à 
l’institution  X......  à  Paris  :  il  la  conserva  six  mois  en¬ 
viron;  de  là  il  passa  dans  une  iustitution  à  Fontenay-aux- 
Eqses.  Il  n’y  resta  que  fort  peu  de  temps,  trouvant  qu’il 
avait  trop  à  faire,  et  qu’il  était  trop  tenu.  Il  reçut  l’hospi¬ 
talité  chez  son  oncle  Padrona,  gardien  de  la  paix,  puis  il 
entra  chez  un  avocat  pour  faire  des  traductions  d’italien. 
Il  vécut  avec  lui  dix  mois  environ,  et  le  quitta  pour  entrer 
chez  un  courtier  d’assurances  sur  la  vie,  dont  il  séduisit  la 
femme.  Elle  s’enfuit  à  "Valenciennes,  il  alla  la  retrouver  et 
tous  les  deux  s’en  allèrent  en  Belgique.  Nous  ne  savons 
rien  de  plus  précis  sur  cette  période  de  la  vie  de  Padrona. 
Il  paraît  avoir  été  assez  malheureux,  il  fit  toutes  sortes  de 
métiers,  et  pendant  trois  ans,  il  mena  l’existence  la  plus 
misérable.  Enfin  il  quitta  sa  maîtresse  et  revint  chez  son 
oncle,  à  Saint-Denis. 

Placé  chez  un  architecte,  il  n’y  peut  rester,  il  ne  savait 
pas  dessiner  et  n’entendait  rien  à  la  construction.  A  ce 
moment,  un  de  ses  compatriotes  était  employé  comme  cais¬ 
sier  chez  M.  Boissonneau,  fabricant  d’yeux  artificiels,  il  le 
présenta  comme  son  aide,  il  fut  agréé  ;  et  quand  ce  caissier 
qui  était  phthisique  s’en  alla  en  Corse  pour  y  trouver  un 
climat  plus  doux  que  le  climat  de  Paris,  Padrona  le  rem¬ 
plaça,  puis  à  sa  mort,  il  lui  succéda  définitivement. 

A  partir  ce  moment,  la  vie  de  Padrona  nous  est  connue 
dans  ses  moindres  détails  ;  nous  pouvons  le  suivre  pas  à  pas 
et  tout  ce  qui,  au  premier  abord,  pouvait  paraître  étrange, 
trouve  une  explication  dans  des  faits  en  apparence  insigni¬ 
fiants,  auxquels  on  a  pu  ne  prêter  qu’une  attention  dis¬ 
traite,  mais  dont  on  se  souvient  aujourd’hui,  et  dans  lesquels 
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on  retrouve  la  préparation  d’un  trouble  mental  dont  la  ma¬ 
nifestation  violente  a  été  précédée  d’une  longue  incubation. 

M.  Boissonneau  avait  une  fille  naturelle  ;  il  la  déstinait  à 
son  caissier,  celui  qui  était  allé  mourir  en  Corse.  Un  soir, 
revenant  du  café  où  Padrona  l’accompagnait  d’ordinaire,  il 
lui  dit  :  François,  si  vous  voulez,  je  vous  ferai  votre  posi¬ 
tion  :  voulez-vous  épouser  Marguerite?  —  Et  sans  détours, 
il  lui  raconta  qu’il  avait  eu  à  se  plaindre  d’elle,  que  pour 
couper  court  à  une  intrigue  amoureuse  il  l’avait  conduite 
chez  les  dames  diaconnesses,  rue  de  Reuilly,  qu’elle  y  était 
internée,  qu’elle  n’en  sortirait  que  s’il  acceptait  de  l’épouser. 

-  Le  lendemain  Padrona  consentait  à  tout.  Il  sè  rendait 
avecM.  Boissonneau  au  couvent;  il  se  souvient  d’une  scène 
de  larmes,  du  pardon  demandé  à  genoux  par  la  jeune  fille, 
qui,  soumise,  promit  d’obéir  à  son  père.  Le  mariage  eut 
lieu  six  mois  apres  cette  première  entrevue. 

:  Padrona  n’avait  pas  eu  d’hésitation.  Il  n’avait  été  arrêté 
ni  par  la  différence  de  culte,  sa  femme  était  protestante,  ni 
par  l’aveu  que  lui  avait  fait.M.  B...,  ce  qui  l’avait  séduit, 
après  la  vie  misérable  qu’il  avajt  menée  si  longtemps,  c’était 
«la  position  »  il  se  sentait  à  l’abri  du  besoin,  il  entrevoyait 
l’aisance;  excusant  aisément  le  passé,;  il  ne  pensait  qu’à 
l’avenir  heureux  qui  lui  était  promis. 

Mais,  avec  son  caractère  mobile,  exalté,  jaloux,  il  ne 
pouvait  vivre  longtemps  tranquille.  Il  n’était  pas  marié  de¬ 
puis  un  mois  que,  soupçonneux,  méfiant,  il  se  mit  à  sur¬ 
veiller  Sa  femme  qu’il  s’était  pris  à  aimer.  Il  était  avec  elle 
d’une  irrégularité  d’humeur  étrange  ;  il  avait  des  accès  de 
tendresse  que  suivaient  des  reproches  si  quelqu’un  se  mon¬ 
trait  empressé  auprès  d’elle.  Il  ne  pouvait  articuler  aucun 
fait  précis,  mais  tout  lui  portait  ombrage  ;  il  ne  voulait  pas 
qu’elle  sortit  dans  la  journée  sans  lui,  et  eomme  elle  mou¬ 
rait  d’ennui,  l’associé  de  son  beau-père  l’invita  à  venir  quel¬ 
quefois  à  la  maison  de  commerce;  il  la  connaissait  depuis 
longues  années,  il  avait  avec  elle  une  familiarité  qui  n’avait 
rien  d’étonnant,  Padrona  s’en  montra  .blessé,  et  un  jour 
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que  M.  R...  avait  prêté  à  sa  femme  un  roman  alors  en  vogue, 
de  Daudet,  il  le  pria  duremeut  de  s’abstenir  désormais  de 
s’occuper  de  sa  femme.  M.  R...,  qui  le  connaissait  bien, 
parla  plus  haut  et  plus  fort  que  lui.  Padrona  se  calma.  Mais, 
sans  avoir  jamais  rien  surpris  de  suspect,  il  n’en  resta  pas 
moins  inquiet.  Il  lui  arriva  plusieurs  fois  de  sortir  immé¬ 
diatement  après  M.  R...,  de  le  suivre  pour  s’assurer  qu’il 
n’allait  pas  chez  lui  pendant  qu’il  le  savait  retenu  à  la  mai¬ 
son  de  commerce. 

Padrona  raconte,  si  on  le  presse,  toutes  ses  préoccupa- 
pations;  il  n’hésite  pas  à  reconaître  que  depuis  1881,  il  a 
vécu  toujours  anxieux;  s’il  était  content  des  affaires  com¬ 
merciales,  il  était  d’un  autre  côté,  tourmenté  sans  cesse  au 
sujet  de  sa  femme.  «Je  n’avais  pas  d’autres  causes  d’ennui, 
dit-il,  que  les  petites  tracasseries  que  me  faisait  R...  C’était 
à  chaque  instant  des  allusions  sur  ce  qui  se  passait  chez 
moi,  il  avait  l'air  d’être  au  courant  de  tout.  Il  m’a  souvent 
échauffé  beaucoup  la  tête  ;  il  me  faisait  comprendre  qu’il 
avait  affaire  avec  ma  femme.  Il  voyait  bien  que  j’étais 
jaloux;  quand  je  faisais  des  reproches  à  ma  femme,  elle  me 
disait  :  «  Tais-toi  donc,  tu  dis  des  choses  qui  ne  sont  pas, 
pourquoi  te  mets-tu  de  pareilles  idées  dans  la  tête?  »  Elle 
avait  plutôt  l’air  de  le  défendre.  Je  ne  peux  pas  dire  que 
j’ai  vu  quelque  chose,  mais  je  voulais  me  rendre  compte. 
J’ai  dit  à  l’un  des  miens,  il  faut  faire  attention  ;  j’en  ai  parlé 
à  mon  compatriote  l’abbé  Oricelli,  et  à  mon  frère.  Celui-ci 
savait  ce  qui  se  passait.  R...  m’en  a  fait  tant  et  tant  que  je 
ne  me  souviens  plus  ;  je  ne  lui  ai  pourtant  jamais  adressé 
de  reproches  à  ce  sujet,  nos  discussions  étaient  surtout  pro¬ 
voquées  par  les  affaires  de  la  maison  de  commerce.  » 

Ces  renseignements  ont  été  confirmés  pour  nous  par 
M.  l’abbé  Oricelli  et  par  M.  R...  que  nous  avons  entendus. 
M.  l’abbé  Oricelli  nous  dit  que  peu  de  temps  après  son  ma¬ 
riage  Padrona  est  venu  le  trouver  et  l’a  prié  de  faire  suivre 
sa  femme.  Il  a  essayé  de  le  calmer;. il  n’y  a  pas  réussi.  Il  l’a 
revu  sauvent,  et  chez  lui,  il  a  constaté  bien  des  fois  sa  brus* 


ALCOOLISÉS  MEURTRIERS.  33 

querie,  ses  allures  étranges;  il  l’a  vu  tantôt  très  exalté, 
tantôt  sombre,  affaissé.  Sa  femme,  nous  dit  l’abbé,  était  très 
douce,  très  simple,  elle  parlait  fort  peu,  et  ne  se  plaignait 
jamais.  M.  R...  est  en  relation  avec  Padrona  depuis  1878.  Il 
nous  dit  de  lui  que  c’était  un  garçon  très  régulier  dans  son 
travail,  de  relations  assez  faciles; il  s’emportait  très  vite, 
mais  il  revenait  de. même;  c’est  à  partir  de  son  mariage,  en 
1881,  que  son  caractère  s’est  aigri,  et  qu’il  est  devenu  soup¬ 
çonneux,  plus  irritable  encore. 

Quand  sa  femme  est  accouchée  de  son  premier  enfant, 
une  petite  fille,  il  a  paru  très  heureux  ;  la  naissance  de  son 
petit  garçon  Padoue  l’a  comblé  de  joie.  Il  aimait  beaucoup 
ses  enfants,  il  était  excellent  pour  eux.  Il  était  fier  surtout 
du  petit  garçon,  dont  il  disait  :  «  Celui-là  il  est  bien  Corse, 
il  a  tous  mes  sentiments.  »  Il  l’adorait.  Il  était  bon  aussi 
pour  sa  femme,  quand  il  n’était  pas  tourmenté  par  ses  idées 
noires.  Il  la  savait  très  malade,  il  ne  se  faisait  pas  d’illusion 
sur  la  gravité  de  son  état,  ayant  été  prévenu  qu’elle  était 
arrivée  à  une  période  très  avancée  d’une  tuberculisation 
pulmonaire. 

Baptiste,  frère  de  Padrona,  venu  à  Paris  en  1879  et  em¬ 
ployé  comme  voyageur  depuis  trois  ans  pour  la  maison  de 
commerce,  nous  donne  des  renseignements  de  la  plus  haute 
importance.  «  Dès  l’année  1880,  nous  dit-il,  je  me  suis  aperçu 
que  François  avait  des  craintes  d’être  poursuivi,  il  ne  disait 
pas  pourquoi,  mais,  au  café,  si  on  parlait  à  côté  de  lui,  il  se 
relevait  comme  la  poudre  et  disait  :  «  Est-ce  pour  moi  que 
vous  dites  cela?  »  Au  moment  du  mariage,  il  a  plusieurs 
fois  accompagné  son  frère  aîné  au  couvent  des  dames  Dia¬ 
conesses  :  il  n’a  jamais  été  mis  au  courant  des  motifs  pour 
lesquels  sa  belle-sœur  avait  été  placée  dans  cette  maison.  Il 
affirme  que  sa,  conduite  depuis  qu’il  l’a  connue  a  été  irré¬ 
prochable  ;  il  avait  pour  elle  une  grande  estime,  et  croit 
qu’elle  était  incapable  de  commettre  une  mauvaise  action. 
Tous  les  soupçons  de  Padrona  étaient  injustes.  Ce  n’était 
que  de  la  jalousie,  et  quand  il  n’était  pas  tourmenté  par 
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cette  passion,  il  était  le  meilleur  des  maris,  le  plus  tendre 
des  pères.  Jamais  Baptiste  n’a  assisté  à  des  scènes  de 
ménage,  tout  au  contraire,  il  voyait  régner  l’union  la  plus 
parfaite.  D’ailleurs  Padrona  avait  très  bon  cœur,  le  fond  de 
son  caractère  était  la  bienveillance  ;  quand  Baptiste  arriva  à 
Paris,  son  aîné,  qui  ne  gagnait  que  75  francs  par  mois,  lui 
donnait  de  l’argent  pour  l’aider  à  vivre. 

Depuis  trois  ans,  les  troubles  se  sont  aggravés,  au  dire 
de  Baptiste.  Padrona  était  toujours  inquiet;  si  au  café,  quel¬ 
qu’un  se  mouchait,  il  le  trouvait  mauvais,  il  faisait  des 
observations  désagréables,  et  Baptiste  était  obligé  d’inter¬ 
venir  pour  qu’il  n’y  eût  pas  de  scandales.  Il  disait  que  «  ces 
gens-là  étaient  payés  par  ses  ennemis  pour  le  tracasser,  lui 
faire  un  mauvais  parti.  »  Que  de  fois  j’ai  entendu  dire  : 
«  Il  est  dont  fou  cet  homme-là  !»  —  Et  je  répondais  :  «  Oui, 
c’est  mon  frère,  je  vous  prie  de  ne  pas  continuer  la  discus¬ 
sion,  n’y  faites  pas  attention.  »  Depuis  un  an,  la  vie  avec 
lui  était  des  plus  difficiles,  son  frère  n’osait  plus  le  laisser 
aller  seul  au  café,  et  ce  qui  rendait  la  situation  plus  embar¬ 
rassante  encore,  c’est  qu’il  était  devenu  suspect  à  Padrona; 
celui-ci  l’accusa  un  jour  d’être  d’accord  avec  son  père 
pour  le  faire  mourir.  Il  ne  se  croyait  plus  en  sûreté  nulle 
part.  Un  soir  qu’ils  rentraient  tous  les  deux  aux  Ternes,  ils 
se  trouvèrent  à  la  sortie  d’une  réunion  publique  tenue  ave¬ 
nue  de  Wagram  et  présidée  par  Lisbonne.  Il  y  avait  beau¬ 
coup  de  monde  sur  le  trottoir,  Padrona  fut  légèrement 
touché  par  quelqu’un,  il  entra  dans  un  état  d’exaspération 
violente,  il  crut  qu’on  en  voulait  à  sa  vie,  et  son  frère  eut 
beaucoup  de  peine  à  le  calmer  et  à  le  ramener  chez  lui. 
Depuis  ce  moment  il  se  rangeait  le  long  des  maisons  pour 
ne  pas  être  touché  par  les  passants. 

Nous  devions  faire  connaître  ces  détails  :  ils  nous  per¬ 
mettent  d’affirmer  que  depuis  longtemps  Padrona  était 
atteint  de  troubles  intellectuels.  Les  préoccupations  in¬ 
quiètes,  les  idées  vagues  de  persécutions  étaient  prédomi¬ 
nantes;  déjà  les  fausses  interprétations  étaient  nombreuses, 
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et  le  caractère  toujours  difficile,  toujours  irritable  devenait 
de  plus  en  plus  ombrageux. 

Sur  ce  fond  pathologique  s’est  développé  un  état  aigu 
dont  il  nous  reste  à  suivre  l’évolution. 

Au  moment  de  l’accouchement  de  sa  femme,  Padrona 
eut  de  vives  inquiétudes  :  déjà  très  souffrante,  très  affaiblie 
par  les  progrès  de  la  phtisie,  elle  faillit  succomber  à  une 
hémorrhagie  post  partum  :  puis  les  deux  enfants,  Fanny  et 
Padoue,  tombèrent  malades  en  même  temps.  Presque  seul, 
il  suffit  à  la  tâche,  c’était  lui  qui  se  levait  la  nuit,  qui  donna 
pendant  plusieurs  semaines  des  soins  à  ses  trois  malades. 
Fatigué,  il  y  perdit  le  sommeil,  l’appétit,  il  se  mit  à  boire. 
Chaque  jour,  avant  de  rentrer  chez  lui,  de  cinq  heures  à 
six  heures  et  demie,  il  buvait  deux  ou  trois  verres  d’absinthe, 
après  son  dîner,  il  fumait,  et,  altéré  par  l’abus  du  tabac, 
il  buvait  deux  ou  trois  bouteilles  de  vin  avant  de  se  cou¬ 
cher.  Le  sommeil  ne  venant  pas,  il  se- levait,  fumait  encore, 
et  alourdi,  hébété,  il  s’endormait  le  plus  souvent  à  deux 
ou  trois  heures  du  matin  :  au  réveil,  il  avait  la  tête  lourde, 
il  se  plaignait  d’une  céphalalgie  presque  continuelle  :  il 
travaillait  à  peine;  on  le  trouvait  toujours  sombre,  et  l’on 
supposait  que  sa  tristesse  était  due  aux  soucis  que  lui  don¬ 
nait  l’état  de  sa  femme. 

Cet  état  de  tristesse,  de  perplexité  dont  la  cause  était  tout 
autre,  s’aggrava  singulièrement  dans  la  seconde  moitié  du 
mois  d’août.  Ici  nous  n’avons  plus  de  date  précise,  mais 
nous  avons  une  succession  de  faits  tellement  significative, 
qu’il  importe  peu  de  relever  le  jour  de  leur  apparition. 

Jusqu’alors  Padrona  n’avait  eu  que  dés  appréhensions,  il 
craignait  qu’on  ne  voulût  lui  «  faire  du  mal  ».  Il  en  était 
resté  à  cette  période  d’anxiété  vague,  où  rien  ne  prenait 
un  corps,  rien  ne  se  formulait.  Il  ne  savait  pas  ce  qu’il  avait 
à  redouter.  Il  fut  fixé  le  jour  où  une  voix  injurieuse  lui  jeta 
ces  mots  :  «  Sale  Pranzini  ».  Il  était  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré.  Use  retourne  et  n’aperçoit  personne  derrière  lui. 
Il  continue  sa  route,  la  voix  répète  :  «  Sale  Pranzini.  »  Il 
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presse  le  pas,  il  gagne  les  boulevards  ;  les  passants  qui  le- 
croisent  ont  l'air  de  le  regarder  en  dessous.  »  Il  yen  a  qui 
se  détournent  en  faisant  :  Peuh!  Peuh  !  Il  sent  bien  que  c’est 
pour  lui  ces  gestes  des  personnes  qui  semblent  s’écarter 
avec  mépris,  et,  profondément  inquiet,  il  arrive  rue  Vivienne. 
C’est  le  25  ou  le  26  août. 

Le  soir,  avant  de  rentrer,  il  boit  trois  verres  d’absinthe, 
coup  sur  coup.  A  sept  heures  il  reprend  son  chemin  habi¬ 
tuel.  Il  retrouve  les  mêmes  signes  de  mépris.  Des  hommes 
qu’il  ne  connaît  pas  le  suivent,  on  dit  derrière  lui,  à  côté 
de  lui  :  «  Le  voilà,  Pranzini,  le  voilà  ;  »  et  on  fait  comme 
le  matin  :  Peuh  l  Peuh  !  avec  dégoût.  On  a  même  craché  à 
côté  de  lui,  et  ce  qui  l’émeut  plus  encore,  c’est  d’entendre 
une  voix  qui  lui  jette  cette  grossière  injure  :  «  Sale  pédé¬ 
raste  ». 

La  nuit  du  26  août  a  été  pour  lui  des  plus  tourmentées  r 
il  avait  des  hallucinations  de  l’ouïe  incessantes.  Ne  pouvant 
dormir  il  s’était  levé,  il  était  allé  fumer  sur  le  balcon  de  son 
appartement,  il  n’y  put  rester  ;  de  la  rue  montaient  jusqu’à 
lui  des  voix  qui  disaient  :  «  Descends  donc,  descends  donc. 
Tu  verras,  Baptiste  t’attend,  il  va  te  faire  ton  affaire.  »  11  ne 
voyait  personne  ;  mais  il  entendait  très  distinctement,  une 
voix  de  femme  qui  disait  :  «  Baptiste,  il  faut  en  finir,  assom- 
mez-le,  qu’il  ne  revienne  pas  ici.  » 

Affolé,  il  revient  se  coucher  ;  sa  femme  lui  dit  :  «  Tu  es-; 
malade,  soigne-toi.  Ne  bois  pas,  ne  fume  pas  autant,  si  tir 
savais  comme  tu  as  mauvaise  haleine  !  »  Et  une  voix  venant 
du  dehors  lui  crie  :  «  Tu pues,  tu  pues  ». 

Son  inquiétude  allait  croissant.  Il  avait  peur.  Le  27  août, 
il  n’ose  pas  descendre  jusque  dans  la  rue.  Il  reste  chez  lui 
jusqu’à  une  heure  après  midi.  A  ce  moment  il  se  sent  un 
peu  plus  tranquille,  et  il  veut  aller  demander  conseil  à  un 
voisin  avec  lequel  il  est  en  bonne  relation.  Il  ne  le  trouve 
pas  et  se  décide  à  se  rendre  rue  Vivienne  .  Tout  le  long  du 
chemin  il  se  croit  poursuivi  de  huées,  de  menaces,  c’était 
un  bourdonnement  sans  trêve  dans  ses  oreilles,  il  arrive 
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épuisé  de  fatigue,  et  n’osant  entrer  dans  sa  maison  de 
commerce,  il  s’assied  au  café  situé  presque  en  face  ;  il  éerit 
à  M.  R.*.,  son  associé,  la  lettre  suivante  : 

«  Mon  cher  R...  je  ne  vis  plus  depuis  cinq  ou  six  jours,  vous 
connaissez  plus  que  n’importe  qui  combien  mon  pauvre  caractère 
est  susceptible.  Je  n’ai  plus  d’oreilles.  Venez  donc,  je  vous  prie,  me 
serrer  le  main  au  petit  café  d’en  face,  j’ai  besoin  de  vous  causer 
•et  de  vous  dire  bien  des  choses.  Votre  pauvre  vieux 

François. 

Réponse  ? 

M.  R...  se  rend  immédiatement  auprès  de  lui.  Il  le  trouve 
pâle,  la  figure  altérée,  l’œil  hagard.  Il  s’approche  de  lui,  et, 
nous  dit-il,  je  sens  sur  mon  visage  son  haleine  brûlante.  Je 
lui  demande  :  «Que  se  passe-t-il?  —  Je  veux  me  tuer,  quel 
est  le  meilleur  moyen?  —  Je  n’en  connais  pas  de  bon.  — 
Le  revolver,  l’eau,  le  poison,  lequel  ?  —  Voyons,  Padrona, 
vous  n’y  pensez  pas  !  —  Si,  il  faut  que  je  me  détruise.  Ça 
ne  peut  pas  durer  plus  longtemps.  Depuis  l’Arc-de-Triomphe 
jusqu’ici,  on  m’appelle  Pranzini,  sale  cochon,  on  me  dit  «tu 
pues».  —  Ce  n’est  pas  possible,  vous  vous  trompez,  voulez- 
vous  que  je  vous  suive,  nous  verrons  bien  si  on  vous  insulte, 
et  qui  vous  insulte.  —  C’est  inutile,  vous  ne  les  verriez  pas. 
—  Voulez-vous  venir  vous  reposer  à  la  maison?  — Non.  Si 
je  monte  rue  Yivienne,  mon  frère  va  me  tuer.  Il  est  forcé 
de  le  faire.  —  Comment  pouvez-vous  penser  cela  de  Bap¬ 
tiste?  —  Ça  ne  fait  rien,  c’est  fatal,  vous  devriez  m’emmener 
chez  vous  à  la  campagne,  je  suis  malade,  cela  me  remet¬ 
trait.  —  Je  le  ferais  de  bon  cœur,  mais  je  ne  peux  pas.  Ma 
maison,  vous  le  savez,  est  en  réparation,  je  n’ai  pas  une 
chàmbre  à  vous  donner.  —  Eh  bien,  c’est  bien.  —  Prenez 
donc  une  voiture,  faites-vous  promener  au  grand  air  pen¬ 
dant  deux  heures,  rentrez  chez  vous,  soignez-vous,  de¬ 
main  matin  vous  serez  mieux.  —  Rentrer  chez  moi,  c’est 
difficile,  les  enfants  ne  veulent  plus  me  voir,  ils  me  disent  ; 
«Va-t’en,  tu  n’es  qu’un  méchant».  —  Nous  nous  sommes 
quittés,  dit  M.  R...  j’ai  prévenu  son  frère  Baptiste.  Quelques 
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instants  après  arrivait  un  ami  qui  avait  rencontré  Padrona 
au  café  rue  du  Quatre-Septembre,  et  qui  venait  de  sa  part 
cbercber  Baptiste.  Celui-ci  alla  aussitôt  le  retrouver. 

En  le  voyant,  Padrona  fit  un  mouvement  et  lui  dit  :  «Est- 
ce  que  tu  as  des  intentions  de  me  faire  du  mal?  »  — Baptiste 
lui  répondit  en  riant  :  «  Tu  verras  cela,  attends  un  peu.  » 

-  Alors  Padrona,  à  demi  rassuré,  lui  demanda  s’il  n’avait 
pas  reçu  une  lettre  du  père  et  de  la  mère,  lui  donnant  l’ordre 
de  le  tuer  ;  il  lui  raconta  tout  ce  qu’il  souffrait  depuis  quel¬ 
ques  jours,  les  injures  et  les  menaces  qu’on  répétait  sans 
cesse,  et  il  lui  dit  :  «  Même  en  descendant  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  j’ai  entendu  des  voix  qui  me  criaient  :  «  Tue  la 
femme,  tue  les  enfants,  va  te  marier  avec  ta  sœur  Hé¬ 
lène.  » 

Baptiste  effrayé  ne  le  quitta  plus.  Il  le  ramena  chez  lui, 
s’apercevant  bien  qu’il  était  inquiet  pendant  la  route,  qu’il 
se  retournait  à  chaque  instant.  Il  parla  peu  :  en  arrivant  chez 
lui,  Padrona  passa  rapidement  devant  une  femme  assise  à 
la  porte  de  sa  boutique,  il  la  connaissait  bien,  c’était  l’épi- 

-  cière  qui  fournissait  à  son  ménage;  quand  il  fut  au  pied  de 
l’escalier,  il  s’arrêta  et  dit  à  Baptiste  :  «  Tu  n’as  pas  en¬ 
tendu  ?  —  Quoi  donc?  —  Elle  a  dit,  sale  Pranzini.  »  Et  rêveur, 
il  monta  les  étages. 

Pour  compléter  tous  ces  détails,  il  nous  reste  à  faire  con¬ 
naître  un  passage  de  la  déposition  de  la  domestique,  la  fille 
Sieferd.  «  Hier,  matin  (27  août),  dit-elle,  à  huit  heures,  pen- 

-  dant  que  je  préparais  le  déjeuner  des  enfants,  Monsieur  est 
venu  dans  ma  cuisine;  il  m’a  dit  d’aller  lui  chercher  du  rhum. 
Il  s’est  retiré  dans  la  salle  à  manger,  en  disant  :  «  J’ai  assez 
de  la  vie,  je  me  tuerai,  je  m’empoisonnerai.  Ces  propos  m’ont 
émue,  et  j’ai  dit  à  Monsieur  devant  Madame,  qui.  était: dans  la 

-  salle  à  manger  :  «  Yous  avez  tort,  Monsieur,  de  parler  comme 
cela,  si  vous  avez  quelque  chose  sur  le  cœur,  il  faut  le  dire, ne 
parlez  pas  de  choses  pareilles.  »  Madame  a.  dit  :  «  N’écoutez 
pas  ce  qu’il  dit.  »  — -Mes  maîtres  paraissaient  vivre  en  bonne 
intelligence.  Madame,  récemment  accouchée,  a  toujours  été 
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souffrante  depuis  mon  entrée  dans  la  maison.  Elle  gardait 
l’appartement  et  se  tenait  souvent  couchée. 

Le  soir  à  huit  heures,  Monsieur  est  rentré  avec  son  frère,  j’ai 
servi  le  diner  à  tout  le  monde,  aucun  incident  ne  s’est  pro¬ 
duit  dans  la  soirée.  Vers  dix  heures  et  demie  M.  Baptiste  est 
parti,  on  est  allé  se  coucher  comme  habituellement.  » 

A  dîner,  Padrona  mangea  peu.  Obsédé  par  la  crainte  qu’on 
voulût  l’assassiner,  il  s’était  préparé  à  se  défendre  et  avant 
de  se  mettre  à  table,  sans  que  personne  s’en  soit  aperçu,  il 
était  allé  prendre  son  revolver  et  l’avait  glissé  dans  sa  poche. 
Pendant  le  repas  il  resta  silencieux  ;  il  nous  a  dit  qu’il  ne  se 
croyait  pas  en  sûreté  :  il  ne  savait  pas  au  juste  ce  qui  le 
menaçait,  mais  il  avait  peur.  Étranger  à  la  conversation  de 
sa  femme  et  de  son  frère,  il  a  dû  n’en  saisir  que  quelques 
mots  et  dans  l’état  de  trouble  où  il  était,  ses  hallucinations 
se  mêlaient  aux  paroles  qu’il  entendait;  il  se  souvient  qu’on 
a  dit  :  «  11  est  insupportable  avec  son  caractère  »,  et  que 
quelqu’un  a  ajouté:  «Il  faut  l’assommer,  lui  donner  un  bon 
coup  ».  Il  a  vu  Baptiste  faire  un  geste,  comme  s’il  faisait.  : 
«  Taisez-vous  »,  il  ne  l’a  pas  entendu  parler. 

Quand  la  domestique  eut  enlevé  la  nappe,  Padrona  se  mit 
à  fumer  et  à  causer  assez  tranquillement  avec  son  frère. 
Ils  restèrent  ensemble  jusqu’à  dix  heures  et  demie,  et  se 
quittèrent  en  se  souhaitant  amicalement  le  bonsoir. 

L’état  mental  de  Padrona  est  ainsi  nettement  déterminé  ; 
les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  montrent  que, 
depuis  plusieurs  années,  cet  homme  a  de  l’anxiété  mélan¬ 
colique  sur  laquelle  se  sont  greffées  des  préoccupations 
jalouses.  Le  délire  ne  s’est  que  lentement  constitué  chez 
lui  :  il  en  est  resté  longtemps  aux  craintes  vagues,  aux  in¬ 
quiétudes;  en  cela,  il  n’a  rien  été  de  plus  qu’un  sujet,  pré¬ 
disposé  à  la  maladie  par  une  influence  héréditaire,  dont  le 
caractère  irritable,  fantasque  par  moment,  a  des  explosions 
subites,  sans  réactions  violentes  cependant.  Si,  déjà,  il  a  eu 
des  aventures  provoquées  par  ses  fausses  interprétations,  si 
dans  son  ménage,  il  a  eu  des  heures  de  brusquerie,  de  ru- 
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desse  même,  quand  sa  jalousie  reprenait  le  dessus,  il  n’a 
pas,  jusqu’alors,  dépassé  la  mesure,  il  s’est  calmé  aussi  vite 
qu’il  s’était  emporté. 

Comment  Padrona  qui  aimait  sa  femme,  qui  adorait  ses 
enfants,  est-il  devenu  un  meurtrier?  C’est  qu’un  élément 
nouveau  est  intervenu,  lui  apportant  l’appoint  d’excitation 
délirante  qui  lui  avait  manqué.  L’intoxication  alcoolique  a 
été  pour  lui  ce  qu’elle  est  pour  les  individus  à  organisation 
cérébrale  défectueuse;  cela  a  été,  avec  les  hallucinations 
impérieuses  qui  la  compliquent  d’ordinaire,  la  cause  d’une 
séries  d’actes  impulsifs,  commandés,  avec  une  autorité  si 
absolue,  que  la  volonté  subjuguée  était  impuissante  à  résister 
à  des  ordres  que  répétaient  des  voix  menaçantes.  Jamais 
peut-être,  il  n’a  été  permis  de  vérifier  aussi  complètement 
que  nous  avons  pu  le  faire  pour  Padrona,  l’opinion  de  La¬ 
sègue.  Cet  observateur  si  sagace  a,  le  premier,  signalé  l’ana¬ 
logie  entre  l’état  de  rêve  et  l’état  de  délire  alcoolique,  mon¬ 
trant  la  possibilité  de  rémissions  ou  plutôt  d’intermissions 
dans  le  délire.  Il  importait  de  rappeler  cette  particularité 
pour  faire  bien  comprendre  comment  les  trois  assassinats 
commis  par  Padrona  ont  pu  ne  pas  être  contemporains. 
Comment  un  intervalle  de  près  d’une  heure  a  pu  séparer  le 
meurtre  de  la  mère  de  celui  des  enfants,  et  comment  enfin 
Padrona  a  pu  s’entretenir  avec  la  domestique,  comme  s’il 
eût  oublié  l’acte  qu’il  venait  de  commettre.  Ces  détentes  et 
ces  reprises  successives  correspondent  à  l’acuité,  à  la  pres¬ 
sion  plus  ou  moins  intense  des  hallucinations,  et  enlèvent 
aux  actes  les  caractères  de  l’accès  de  fureur  alcoolique,  ins¬ 
tantané,  aveugle,  qu’excluent  d’ailleurs,  le  changement  de 
l’arme,  la  forme  des  blessures. 

Dès  que  son  frère  l’eut  quitté,  Padrona,  qui  avait  été  plus 
calme  un  moment,  fut  repris  des  hallucinations  qui  le  tour¬ 
mentaient:  nous  avons  pu,  en  recueillant  ses  dires  presque 
au  premier  moment,  en  l’aidant  à  rassembler  ses  souvenirs 
qui  devenaient  plus  précis  à  mesure  que  le  trouble  intel¬ 
lectuel  s  atténuait  par  le  fait  de  la  suppression  de  toute 
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excitation  alcoolique  nouvelle,  reconstituer  les  scènes  de  la 
nuit  du  27  au  28  août. 

Rien  ne  donnera  une  représentation  plus  fidèle  du  dé¬ 
sordre  de  l’esprit  de  Padrona  que  la  reproduction  textuelle 
de  ses  réponses  à  nos  questions. 

«  Je  suis  allé  à  onze  heures,  après  le  départ  de  Baptiste, 
fumer  sur  mon  balcon.  Je  ne  savais  plus  où  j’avais  la  tête,  le 
moindre  bruit  m’impressionnait,  on  criait  :  «  Vive  Saint- 
Augustin  !  »  d’autres  disaient  :  —  «  A^t-il  de  l’aplomb,  ce 
Pranzini.  Vous  ne  le  voyez  donc  pas?  » 

C’étaient  des  gens  dans  la  rue,  je  ne  les  connaissais  pas, 
je  les  entendais  surtout.  Je  suis  rentré  dans  la  salle  à  man¬ 
ger,  j’ai  bu  du  vin,  j’ai  aperçu  des  personnes  qui  se  sauvaient 
du  côté  de  la  porte,  j’ai  visité  partout,  je  n’ai  rien  trouvé, 
j’ai  fermé  les  portes  de  la  chambre  des  petits,  ma  femme 
m’a  dit  :  «Pourquoi  fermes-tu?  on  ne  les  entendra  pas  s’ils 
appellent  » ,  alors  je  l’ai  rouverte.  Je  suis  encore  allé  sur  la  ter¬ 
rasse  ;  à  ce  moment-là  une  voiture  s’est  arrêtée,  deux  mes¬ 
sieurs  sont  descendus,  et  je  les  ai  entendus  crier  :  «  Lâche, 
lâche.  »  il  y  en  avait  d’autres  qui  disaient  :  «  Tu  pues, 
sauve-toi,  descends  un  peu,  tu  vas  voir  comme  on  t’arran¬ 
gera  »  ;  j’avais  peur.  Je  suis  venu  dans  la  chambre  et  je  me 
suis  couché;  j’ai  mis  mon  revolver  à  Côté  de  moi.  Je  ne  pou¬ 
vais  pas  dormir.  J’entendais  dire  ceci  et  cela,  il  y  avait  des 
voix  féminines,  ma  sœur  Hélène  disait,  en  parlant  de  ma 
femme:  «  Tous  tes  tourments  viennent  d’elle  ».  J’avais  idée 
de  me  tuer^j’ai  mis  deux  fois  le  canon  du  revolver  sur  mon 
front,  et  une  voix  disait  :  «  Non,  non,  tue-la  avant,  elle  ne 
t’aime  pas  ».  A  quatre  heures  ma  femme  m’a  parlé  et  m’a  dit 
de  donner  à  boire  à  la  petite,  je  me  suis  levé,  j’ai  allumé  la 
lampe  et  j’ai  fait  chauffer  le  biberon  que  j’ai  donné  à  l’en¬ 
fant;  à  ce  moment-là,  il  y  avait  du  monde  dans  la  chambre 
des  enfants,  j’ai  eu  idée  de  tirer,  mais  ils  ont  fait  le  geste  de 
se  garer,  je  n’osais  pas  aller  voir,  ils  ont  eu  l’air  de  se  sauver. 
Je  me  suis  recouché,  ça  a  recommencé,  on  disait  :  «  Tire, 
tire,  »  je  ne  voulais  pas  ;  je  demandais  sa  grâce.  J’ai  repris 
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mon  revolver  el  je  me  le  suis  mis  sur  la  tempe.  Au  plafond 
il  y  avait  deux  têtes,  l’abbé  Oricelli  et  une  femme  que 
j’avais  connue  autrefois,  je  ne  l’avais  pas  revue  depuis  5  ans. 
Elle  a  dit  :  «  Tue  ta  femme  d’abord,  toi  après,  finissons-en.  » 
J’ai  été  tellement  surexcité  que  j’ai  tiré  un  coup  de  revolver 
à  ma  femme  dans  le  lit  :  Elle  s’est  levée  en  criant,  et  s’est 
sauvée  du  côté  de  la  chambre  des  enfants,  je  lui  ai  tiré  un 
autre  coup,  puis  je  l’ai  prise  dans  mes  bras,  elle  criait  tou¬ 
jours,  je  l’ai  portée  sur  le  lit,  et  comme  elle  souffrait  beau¬ 
coup  je  l’ai  étranglée,  je  ne  sais  plus  ce  que  j’ai  fait,  je 
croyais  qu’il  y  avait  des  personnes  qui  s’étaient  sauvées  du 
nôté  de  la  cuisine,  j’ai  été  par  là;  je  ne  les  ai  pas  vues,  ce 
n’était  pas  la  bonne,  je  ne  l’ai  pas  aperçue.  » 

La  déposition  de  la  domestique  complète  une  lacune  que 
Padronà  n’a  pu  combler.  C’est  vers  5  heures  du  matin 
qu’elle  a  été  réveillée  par  le  bruit  d’une  détonation  d’arme 
à  feu.  Elle  a  entendu  pleurer  sa  maîtresse,  et  les  deux  en¬ 
fants  Fanny  et  Padoue  qui  criaient  :  «  Papa,  papa,  cache 
ton  revolver  ».  Elle  s’est  levée,  et  pendant  qu’elle  s’habillait, 
Padrona  est  venu  frapper  à  sa  porte  pour  lui  dire  d’aller 
lever  les  enfants.  Elle  les  entendait  marcher  dans  leur  cham¬ 
bre,  mais  elle  répondit  qu’il  était  trop  tôt;  quelques  ins¬ 
tants  après,  il  pouvait  être  six  heures,  Padrona  est  revenu 
frapper  à  sa  porte  et  lui  a.  dit  :  «  Je  voudrais  me  tuer,  mais 
je  n’ai  plus  de  cartouches.  »  Elle  lui  répondit  :  «  Ne  parlez 
donc  pas  comme  cela,  vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  dites  », 
il  s’est  retiré  sans  rien  dire,  et  elle  l’a  entendu  descendre 
l’escalier,  puis  rentrer  dans  la  salle  à  manger  dont  il  a  ou¬ 
vert  la  fenêtre. 

A  six  heures  et  demie,  sortant  de  sa  chambre,  elle  est  allée 
dans  la  salle  à  manger,  elle  a  trouvé  Padrona  sur  le  balcon, 
il  l’a  regardée  sans  lui  parler  ;  elle  lui  a  trouvé  une  expres¬ 
sion  triste  et  méchante,  elle  n’a  pas  osé  lui  adresser  la  pa¬ 
role.  Elle  est  allée  vers  la  chambre  de  sa  maîtresse  pour  lui 
demander  pourquoi  elle  avait  pleuré;  mais  à  peine  entrée, 
elle  l’a  vue  couchée  sur  le  lit,  morte,  le  visage  couvert  de 
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sang;  épouvantée,  elle  court  à  la  chambre  des  enfants,  Fanny 
et  Padoue  étaient  couchés,  chacun  dans  son  lit,  et  se  ren¬ 
dormaient. 

Ne  sachant  que  faire,  elle  est  revenue  dans  sa  cuisine, 
cherchant  comment  elle  allait  sortir  pour  prévenir  le  con¬ 
cierge.  Padrona  la  suivit  et  lui  demanda  :  «  si  l’aîné  était 
mort.  »  Elle  lui  répondit  :  «  Mais  non,  mais  non,  laissez-moi 
descendre»,  et  prenant  le  seau  aux  ordures  ménagères,  elle 
se  sauva  chez  le  concierge  chez  lequel  elle  resta  pendant 
que  celui-ci,  prévenu  par  elle,  allait  chercher  un  agent  de 
police. 

Padrona  descendait  lui-même,  s’engageant  dans  l’escalier 
.  allant  à  la  cave,  lorsque  l’agent  arriva  et  l’arrêta.  Il  ne  fit 
aucune  résistance.  Gomme  il  était  à  peine  vêtu,  la  domes¬ 
tique  monta  lui  chercher  un  gilet  et  un  paletot,  «  en  arri¬ 
vant  dans  la  chambre  dont  toutes  les  portes  étaient  ouvertes, 
j’aperçus  les  deux  enfants  aînés  ayant  la  gorge  coupée  et  bai¬ 
gnant  dans  le  sang.  Je  me  précipitai  vers  le  berceau  du  plus 
jeune  que  je  trouvaien  vie  et  que  j’emportai  dans  mes  bras.» 

Padrona  n’a  qu’un  souvenir  confus  de  ce  meurtre  :  on  lui 
criait  à  la  fenêtre,  dit- il  :  «  Fais  vite,  fais  vite,  tue-les  »,  il  a 
pris  un  poignard,  a  coupé  la  gorge  de  la  petite  Fanny  et  de 
Padoue,  et  dès  le  premier  jour,  il  n’a  rien  de  plus  à  dire  que 
-ceci  :  «  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  j’ai  tué  les  enfants, 
on  me  disait  de  le  faire.  Qu’il  fallait  en  finir,  et  moi  après.  » 

Pourquoi  n’a-t-il  pas  frappé  l’enfant  au  berceau  près  du 
lit  de  la  mère?  Nous  le  lui  avons  demandé,  il  nous  a  répondu  : 
«  Je  n’ai  pas  été  jusque-là,  je  l’ai  bien  vu,  mais  l’idée  ne 
m’est  pas  venue  de  le  tuer.  » 

Lorsque  Padrona  fut  confronté  avec  ses  victimes,  chez 
-lui  d’abord,  à>  la  Morgue  ensuite,  il  ne  manifesta  aucune 
émotion.  Il  semblait  étranger  à  ce  qu’il  voyait,  il  n’eut  pas 
une  larme,  et  encore  sous  l’obsession  de  son  délire,  il  en¬ 
tendait  les  voix  qui  l’appelaient  Pranzini. 

Nous  l’avons  visité  le  lendemain  de  son  arrivée  à  Mazas,  il 
avait  passé  la  nuit  sans  sommeil,  la  tête  collée  à  la  muraille, 
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écoutant,  mais  ne  répondant  pas.  C’était  la  voix  de  son  père 
et  de  sa  mère.  IL  les  avait  entendus  pleurer,  et  comme  il 
ne  percevait  plus  rien  depuis  quelques  heures,  il  nous  dit  : 

«  Je  crois  que  mon  père  a  été  tué,  il  était  venu  ici;  il  y  a  eu 
une  affaire,  on  l’a  jeté  à  la  Seine,  on  ne  me  l’a  pas  dit,  mais 
j’ai  entendu  à  côté.  » 

Depuis,  les  hallucinations  de  l’ouïe  ont  persisté,  moins 
fréquentes,  moins  impérieuses  ;  on  lui  dit  :  «  Tu  aurais  dû 
faire  ceci,  cela».  —  Il  a  conscience  aujourd’hui  de  l’horrible 
tuerie  de  la  nuit  du  27  août,  et  demande  qu’on  en  finisse  au 
plus  vite  avec  lui,  qu’il  n’a  rien  autre  chose  à  faire  que  d’aller 
rejoindre  les  siens.  Et  avec  une  tristesse  profonde,  il  nous 
répète  :  «  Jamais  je  n’ai  eu  de  ces  idées-là,  jamais,  je  les. 
aimais  trop.  Il  a  fallu  qu’on  me  forçât.  Je  ne  voulais  pas  les 
tuer.  Il  a  fallu  obéir.  Et  il  ajoute  un  mot  dont  il  ne  peutpas 
soupçonner  l’importance,  mais  que  nous  avons  recueilli,  tant 
il  est  vrai,  sincère,  et  absolument  d’accord  avec  ce  que  nous 
savons  du  délire  alcoolique.  «  Un  mot  de  quelqu’un,  et  rien 
ne  serait  arrivé  !  »  Si  sa  femme  qüi  à  4  heures  du  matin  l’a 
fait  lever  pour  préparer  à  boire  au  petit  enfartt,  avait  pu  se 
douter  qü’il  eût  son  revolver  sous  la  main,  si  elle  lui  avait 
parlé,  si,  forçant  son  attention,  elle  avait  imposé  une  trêve 
aux  hallucinations,  «  rien  ne  serait  arrivé  ». 

Tout  aura  été  classique  dans  la  succession  des  faits.  Pa- 
drona  depuis  plusieurs  années  était,  au  dire  de  ceux  qui  le 
connaissaient,  un  homme  d’un  esprit  singulier  :  nous  som¬ 
mes  en  droit  de  dire  que,  toute  sa  vie,  il  a  été  un  excentri¬ 
que,  un  bizarre,  un  irrégulier.  L’ exaltation  de  son  caractère, 
se  révélant  dès  l’enfance,  le  décousu  de  sa  vie  de  jeune 
homme,  sont  les  premières  manifestations  de  l’hérédité  mor¬ 
bide.  A  mesure  qu’il  avance  en  âge,  apparaissent  les  préoc¬ 
cupations  mélancoliques,  la  jalousie.  Ce  n’est  pas  encore  le 
délire,  cé  sont  des  exagérations  où  les  sentiments  égoïstes 
prédominent.  A  partir  de  1881,  les  idées  vagues  de  .persé¬ 
cutions,  les  fausses  interprétations  sont  exprimées  avec  une 
netteté  tellement  significative  que  toutes  les  personnes  qui 
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se  trouvent  en  relations  avec  lui,  disent  :  «  Get  homme 
devient  fou,  cet  homme  est  un  fou.  »  Et,  comme  il  ne  s’est 
pas  livré  à  des  actes  qui  aient  appelé  spécialement  l’atten¬ 
tion,  comme  son  frère,  sa  femme  ou  son  associé  sont  les 
seuls  qui  aient  eu  à  souffrir  et  de  son  inégalité  d’humeur  et 
de  ses  soupçons,  on  a  vécu  près  de  lui,  avec  lui,  sans  prendre 
garde,  sans  reconnaître  la  marche  insidieuse  d’un  trouble 
mental  qui  téndait  de  plus  en  plus  à  s’affirmer. 

C’est  sur  ce  fonds  mauvais  que  l’alcoolisme  s’est  déve¬ 
loppé;  l’intoxication  trouvant  un  terrain  déjà  tout  préparé, 
des  conditions  particulières  ont  favorisé  l’explosion  des  trou¬ 
bles  cérébraux.  Padrona,  au  moment  de  l’accouchement  de 
sa  femme,  au  mois  de  juin,  en  présence  des  complications 
graves  qui  l’ont  suivi,  de  la  maladie  de  ses  enfants  survenue 
dans  le  même  temps,  a  subi  l’influence  de  causes  dépressives 
qui  ont  été  pour  lui  ce  que  sont,  pour  le  buveur  d’habitude, 
un  traumatisme,  une  maladie.  Ébranlé,  fatigué,  cherchant 
chaque  jour  une  excitation  nouvelle,  il  buvait,  non  pas  peut- 
être  des  doses  considérables  d’alcool,  mais  ilbuvaitla  liqueur 
dont  l’action  est  la  plus  pernicieuse,  l’absinthe.  Il  n’a  pas  eu 
les  troubles  musculaires  que  l’alcool  détermine  d’ordinaire, 
mais  il  a  eu  des  vertiges  fréquents,  «  quelquefois,  nous  a-t- 
il  dit,  j’avais  de  la  peine  à  trouver  mon  lit,  la  tête  me  tour¬ 
nait,  j’avais  toujours  mal,  »  il  a  eu  aussi  des  secousses  dans 
les  bras,  et  pendant  les  mois  de  juillet  et  d’août,  l’équilibre 
de  sa  santé  cérébrale,  déjà  si  imparfait,  a  été  complètement 
rompu.  Le  sommeil  le  fuyait;  il  le  demandait  au  tabac  il 
fumait  jusqu’à  dix  cigares,  il  buvait  du  vin,  et  l’abus  amenait 
hhébétude,  l’engourdissement. 

Le  jour  où  les  hallucinations  de  l’ouïe  ont  fait  leur  appa¬ 
rition,  indiquant  un  degré  plus  profond  de  l’intoxication, 
l’anxiété,  la  perplexité  sont  allées  croissant  ;  l’obsession  déli¬ 
rante  s’est  établie  ;  si  Padrona  n’a  pas  eu  les  visions  terrifiantes 
de  certains  alcoolisés,  il  a  eu  tout  au  moins  les  voix  inju¬ 
rieuses,  d’abord,  menaçantes  ensuite,  puis  impérieuses;  elles 
ont  commandé  en  maîtresses  absolues,  et,  quiconque  a  vu 
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des  alcoolisés  hallucinés,  peut  se  rendre  aisément  compte  de 
ce  qui  s’est  passé  chez  Padrona.  Les  ordres  étaient  incessam¬ 
ment  répétés,  on  lui  disait  :  «  Tue-la  d  abord,  »  il  demandait 
la  grâce  de  sa  femme,  la  voix  répétait  :  «  Tire,  tire,  fmis-en.  » 
Il  devait  fatalement  être  vaincu  dans  la  lutte,  toute  résistance 
est  devenue  pour  lui  impossible  quand  les  hallucinations 
visuelles  sont  venues  compliquer  son  délire. 

Et,  comme  il  arrive  si  souvent  dans  cet  état,  il  y  a  eu  une 
intermission  suivie  d’une  reprise  ;  le  récit  de  la  domestique  ne 
laisse  pas  de  doute  à  cet  égard,  lemeurtre  des  enfants  est  séparé 
de  celui  de  la  mère  par  un  intervalle  de  près  d’une  heure. 

Tous  les  renseignements  que  nous  avons  pris  nous  per¬ 
mettent  d’affirmer  que  Padrona,  malgré  les  bizarreries  de 
son  caractère,  malgré  sa  jalousie,  n’avait  aucun  sentiment 
de  haine  contre  sa  femme  ;  quant  à  ses  enfants,  il  les  aimait 
beaucoup,  et  avec  une  préférence  marquée  pour  le  petit 
garçon  Padoue  :  s’il  est  resté  impassible  devant  les  cadavres 
de  ses  trois  victimes,  c’est  que  l’heure  de  la  détente  n’était 
pas  arrivée,  nous  l’avons  trouvé  encore  halluciné  le  lende¬ 
main  et  le  surlendemain  de  la  confrontation. 

Un  mois  s’est  passé,  nous  avons  visité  souvent  Padrona; 
les  troubles  intellectuels  aigus  ont  disparu,  mais  il  reste  un 
état  que  nous  devons  signaler.  Cet  homme  a  conscience  des 
actes  qu’il  a  commis,  mais  il  n’a  pas  eu  un  seul  jour  l’une 
de  ces  manifestations  que  l’exaltation  connue  de  son  carac¬ 
tère  eût  rendues  possibles.  Ilest  resté  calme,  sans  dépression, 
pluspréoccupé  aujourd’hui  de  son  sort,  des  conséquences  de 
sês  actes  au  point  de  vue  de  sa  propre  sécurité,  qu’au  point 
de  vue  de  leur  caractère.  S’il  affirme  qu’il  n’a  jamais  eu,  à 
aucun  moment  de  sa  vie,  «  une  idée  aussi  horrible  »,  s’il 
répète  «  qu’il  fallait  obéir  »,  qu’il  n’a  plus  qu’à  aller  rejoindre 
sa  femme  et  ses  enfants,  on  sent  qu’il  n’y  a  pas  en  lui  de 
révolte  contre  la  domination  subie  ;  à  peine  s’élève-t-il  jus¬ 
qu’au  sentiment  d’une  instinctive  défense,  et  il  a  tout  dit 
quand  il  a  répété  ces  mots  :  «  La  fatalité!  »  —  Il  tend  à 
redevenir  ce  qu’il  était  autrefois,  et  son  attitude  dans  la 
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prison  est  celle  d’un  homme  qui,  sans  délire  apparent,  au¬ 
jourd’hui,  n’en  est  pas  moins  encore  obsédé  par  les  craintes 
vagues,  par  les  préoccupations  qui  ont  rempli  sa  vie.  Il  croit 
à  la  réalité  des  persécutions  dont  il  s’est  plaint  si  souvent,  et 
le  souvenir  des  voix  injurieuses  entendues  sur  le  boulevard, 
dans  la  rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  dans  les  Champs- 
Elysées  ne  s’est  pas  effacé.  Il  lui  semble,  mais  il  n’en  est  pas 
bien  sûr  encore,  qu’on  ne  parle  plus  pour  lui  de  l’autre  côté 
de  la  muraille,  dans  tous  les  cas,  les  paroles  ne  sont  plus 
distinctement  perçues. 

De  cette  étude,  nous  sommes  autorisés  à  conclure  que  : 

1°  Le  nommé  Padrona,  François,  héréditairement  prédis¬ 
posé  à  la  folie  est  depuis  longtemps  atteint  de  troubles  intel¬ 
lectuels,  à  forme  lypémaniaque,  caractérisés  surtout  par  des 
appréhensions  vagues,  des  idées  de  persécutions  et  des  pré¬ 
occupations  jalouses. 

2°  Il  a  été  pris,  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  d’août, 
d’un  accès  aigu  de  délire,  préparé  par  des  abus  de  liqueurs 
alcooliques,  à  un  moment  où  sa  santé  était  compromise  par 
les  fatigues  et  les  inquiétudes  que  lui  causaient  la  maladie  de 
sa  femme  et  celle  de  ses  enfants  ;  il  offrait  alors  une  résistance 
moindre  à  l’influence  toxique  de  l’alcool. 

3°  Le  meurtre  de  sa  femme  et  de  ses  deux  enfants  a  été 
commis  par  lui  au  p  ein  d’une  crise  de  délire  avec  hallucina¬ 
tions  de  l’ouïe  et  de  la  vue,  dans  un  état  de  désordre  mental 
tel  qu’il  était  incapable  de  se  soustraire  aux  impulsions  qui 
le  sollicitaient.  Il  a  «  obéi  »  sans  conscience  «  aux  voix  »  qui 
lui  commandaient  impérieusement  d’agir.  — :  Il  n’est  pas 
responsable  de  ces  actes. 

4°  Padrona  est  sorti  de  la  période  délirante  aiguë,  mais  il 
n’est  pas  guéri  des  troubles  intellectuels  dont  il  est  atteint 
depuis  plusieurs  années.  La  connaissance  de  ses  antécédents, 
son  état  actuel,  nous  autorisent  à  demander  qu’il  soit  mis  à 
la  disposition  de  l’autorité  administrative  qui  pourvoira  à  son 
placement  dans  un  asile  d’aliénés. 

P.  Brouardel,  A.  Motet,  J.  Socquet. 
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Nous  soussigné,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  commis  par  une 
ordonnance  de  M.  E.  Anquetil,  juge  d  instruction  près  le 
Tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
à  l’effet  de  constater  l’état  mental  du  nommé  P...,  Ferdinand- 

Louis,  inculpé  d’avoir  à  Y . .  le  12  juillet  1887,  commis 

un  homicide  volontaire  sur  sa  fille  et  une  tentative  d’homi. 
eide  volontaire  sur  sa  femme,  après  avoir  prêté  serment,  pris 
connaissance  du  dossier,  visité  ledit  inculpé  à  plusieurs 
reprises,  recueilli  tous  les  renseignements  de  nature  à  nous 
éclairer,  avons  consigné  dans  le  présent  rapport  les  résultats 
de  notre  examen. 

P...  est  âgé  de  39  ans,  de  petite  taille,  mais  bien  constitué, 
il  n’a  jamais  été  atteint  de  maladies  graves.  Chez  lui  le  tem¬ 
pérament  nerveux  est  prédominant. 

Son  père  est  mort  à  44  ans,  à  la  suite  d’un  accident;  sa 
mère  a  succombé  à  70  ans,  à  une  maladie  chronique  sur  la 
nature  de  laquelle  nous  ne  sommes  pas  renseigné.  Ce  que 
nous  pouvons  affirmer,  c’est  que  P...  est  indemne  de  toute 
prédisposition  héréditaire  à  la  folie. 

Sa  jeunesse  a  été  calme,  laborieuse.  Il  est  entré  à  13  ans, 
comme  apprenti,  chez  un  bijoutier,  puis,  au  bout  d’un  an, 
comme  le  métier  ne  lui  plaisait  pas,  on  le  plaça  dans  une 
maison  de  tapis  et  de  nouveautés.  Il  y  resta  jusqu’à  26  ans  : 
delà,  il  passa  comme  comptable  chez  MM.  D...  fils,  neveu 
et  Cie,  rue  M...,  où  il  serait  encore,  sans  les  événements  du 
mois  de  juillet.  Ce  long  séjour  dans  la  même  maison  prou¬ 
verait  à  lui  seul  ses  aptitudes  et  sa  bonne  conduite.  Les 
renseignements  donnés  sur  lui  par  ses  patrons  sont  excel¬ 
lents.  Très  régulier,  soigneux  dans  son  travail,  serviable,  il 
était  aimé  de  tous  ceux  que  les  affaires  mettaient  en  rela¬ 
tions  avec  lui.  Il  s’était  marié  au  mois  de  novembre  1879 
avec  une  jeune  femme  très  douce,  pour  laquelle  il  a  toujours 
été  plein  de  prévenances,  deux  enfants,  un  petit  garçon  de 
7  ans,  une  petite  fille  de  4  ans  étaient  venus;  le  ménage 
vivait  dans  une  parfaite  harmonie;  les  besoins  n’excédaient 
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pas  les  ressources,  P...  gagnait  4,800  francs,  c’était  presque 
i’aisance  pour  une  famille  de  vie  simple;  jamais  une  dis¬ 
cussion  n’avait  troublé  un  intérieur  où  régnait  une  paix 
heureuse. 

Mais  P...  avait  un  défaut  :  il  buvait  volontiers.  Non  pas, 
sans  doute,  jusqu’à  s’enivrer.  Chaque  jour,  il  absorbait  du 
vin,  de  l’eau-de-vie  en  quantités  qui,  pour  les  habitués,  pa¬ 
raissent  insignifiantes,  et  cependant  préparent  lentement, 
insidieusement,  une  intoxication  profonde,  d’autant  plus 
redoutable  que,  par  une  véritable  imbibition,  le  buveur  se 
trouve  à  un  moment,  saturé  d’alcool,  tout  prêt  à  subir 
l’action  d’une  cause  excitante  ou  dépressive,  à  entrer  d’em¬ 
blée  dans  les  accidents  cérébraux  les  plus  graves. 

Chez  P...  s’était  développée  une  maladie  de  l’estomac, 
delà  gastralgie  avec  crampes  douloureuses,  perte  du  som¬ 
meil  et  de  l’appétit.  Sa  femme  se  souvient  qu’en  1885,  il 
avait  été  pris  subitement  de  ce  qu’elle  appelle  «  une  crise  ». 
C’était  de  violentes  douleurs  dans  la  région  épigastrique,  il 
se  tordait  sur  son  lit  en  criant  ;  il  avait  de  la  suffocation  et 
réclamait  de  l’air.  Il  fut  plusieurs  heures  dans  cet  état  ;  la 
crise  prit  fin  et  ne  se  renouvela  pas  jusqu’en  1886.  Un  soir, 
revenant  de  chez  des  amis,  avec  sa  femme,  ayant  peu  mangé 
et  surtout  peu  bu,  il  fut  repris  exactement  de  la  même  ma¬ 
nière,  il  eut  les  mêmes  douleurs,  avec  la  sensation  si  péni¬ 
ble  d’angoisse,  de  dyspnée  qui  appartient  à  l’angine  de  poi¬ 
trine.  Depuis  il  n’a  rien  présenté  de  semblable.  Mais  ce  qui 
lui  est  resté,  c’est  de  la  dyspepsie,  dont  la  cause  est  immé¬ 
diatement  saisissable.  Il  continuait  à  boire  ;  il  ne  s’enivrait 
pas,  il  s’alcoolisait  lentement. 

Le  10  juillet  il  avait  passé  la  journée  à  Enghien  chez  des 
amis  ;  sa  femme  prétend  qu’il  ne  fit  aucun  excès  de  bois¬ 
son,  qu’il  fut  très  gai  toute  la  journée,  et  qu’il  dormit  paisi¬ 
blement  pendant  la  nuit.  Le  lendemain,  lundi,  11  juillet,  il 
■vint  à  Paris,  comme  d’habitude,  s’acquitta  bien  de  sa  tâche 
accoutumée,  quoiqu’il  eût  la  tête  un  peu  lourde,  il  souffrait 
aussi  de  l’estomac  et  se  sentait  «  énervé  ».  Il  quiLta  la  mai- 
3®  série.  —  TOME  XXX.  —  1888,  N°  h  4 
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son  de  commerce  à  sept  heures,  et  avant  de  monter  dans 
le  train,  il  but  deux  verres  de  vin  rouge.  Pendant  le  voyage 
de  Paris  à  Y...,  il  n’eut  aucun  malaise  et  fit  même  une 
partie  de  cartes  avec  des  abonnés  comme  lui.  En  arrivant 
chez  lui,  il  était  de  très  bonne  humeur,  sa  femme  et  ses 
enfants  l’accueillirent  comme  chaque  jour, il  répondit  affec¬ 
tueusement  à  leurs  caresses.  Il  dîna;  puis  on  prit  le  frais  à 
la  porte  de  la  maison,  et  à  dix  heures  il  se  coucha.  Son 
sommeil  fut  excellent  jusqu’à  3  heures  du  matin.  Il  fut  ré¬ 
veillé  par  sa  petite  fille  qui  dormait  mal  et  s’agitait  dans  son 
lit.  lise  leva,  prit  l’enfant,  et  la  rapportant  dans  sa  chambre, 
il  la  coucha  entre  sa  femme  et  lui,  et  se  rendormit. 

A  cinq  heures  du  matin,  il  se  leva,  fit  sa  toilette,  descen¬ 
dit  au  rez-de-chaussée,  ouvrit  la  porte  de  la  maison,  et  ré¬ 
veilla  son  voisin,  M.  D...,  marchand  de  vins,  dont  le  débit 
est  situé  de  l’autre  coté  de  la  route,  en  face  de  chez  lui.  Il 
plaisanta  en  toute  liberté  d’esprit  avec  un  jeune  garçon  qui 
apportait  chaque  matin  la  provision  de  lait  pour  le  ménage, 
et  comme  le  marchand  de  vins  avait  ouvert  sa  porte,  il  entra 
ehez  lui,  et  prit  en  moins  de  vingt  minutes  deux  verres  de 
vin  blanc.  En  rentrant  chez  lui,  il  se  sent  pris  tout  à  coup  de 
tremblements  dans  les  mains  ;  il  monte  l’escalier  avec  une 
certaine  difficulté,  la  tête  lui  tourne;  à  partir  de  ce  moment, 
il  n’a  plus  qu’un  souvenir  confus  de  ce  qui  s’est  passé.  Sa 
femme  a  pu  nous  rendre  compte  de  l’agression  dont  elle  a 
été  victime. 

«  Quand  il  fut  remonté,  nous  dit-elle,  je  l’ai  entendu 
prendre  ses  clefs,  ouvrir  le  secrétaire;  j’étais  fatiguée,  je 
dormais  à  moitié,  il  m’a  appelée  une  première  fois,  puis  une 
seconde,  alors  je  me  suis  assise  sur  le  lit  :  je  le  vois  avec  son 
revolver  à  la  main:  je  lui  dis]:  «Il  n’est  pas  chargé?  —  lime 
répond  sèchement  :  «  Si  »  —  et  il  tire  dans  ma  direction,  il 
ne  m’atteint  pas,  je  saute  hors  du  lit,  je  me  sauve,  j’entends 
encore  un  coup  de  feu,  j’arrive  au  rez-de-chaussée,  il  me 
suit,  c’est  là  que  j’ai  été  blessée  à  l’épaule.  Au  bruit,  aux 
cris,  M.  D...  arrive,  je  lui  dis  :  «  Il  est  fou,  je  lui  pardonne 
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tout  »  je  ne  savais  pas  qu’il  avait  tué  ma  petite  fille  qu’il 
aimait  tant.  Quand  on  l’a  eu  désarmé,  il  a  pris  un  compas 
et  s’en  est  frappé  plusieurs  fois.  A  quatre  reprises  il  a  fallu 
le  désarmer,  il  voulait  se  tuer.  On  l’a  arrêté,  et  on  m’a 
pansée.  On  ne  m’a  pas  dit  que  ma  fille  était  morte.  »  Nous 
n’avions  jamais  eu  de  discussions  ensemble,  il  a  toujours 
été  très  bon  pour  nous  ;  je  savais  bien  qu’il  avait  quelque¬ 
fois  des  ennuis  à  sa  maison  de  commerce,  mais  ce  n’était 
pas  sérieux.  Quelquefois  il  était  triste  ;  j’attribuais  cela  à  ses 
maux  d’estomac;  je  ne  lui  ai  connu  qu’un  vrai  tourment,  il 
y  a  quelque  temps,  quand  la  petite  avait  été  mordue  par  un 
chien.  Mais  dans  les  jours  qui  ont  précédé  la  scène,  je 
n’avais  rien  remarqué  d’extraordinaire  en  lui.  » 

Ces  renseignements,  confirmés  d’ailleurs  par  d’autres 
personnes,  démontrent  que  l’acte  de  violence  a  été  instan¬ 
tané,  que  rien  dans  la  vie  de  P...  ne  permettait  de  le 
prévoir,  et  que  tout  au  contraire,  il  est  en  désaccord  com¬ 
plet  avec  son  caractère,  avec  les  sentiments  d’affection  pro¬ 
fonde  qu’il  avait  pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants.  Tout 
nous  ramène  à  l’idée  d’une  impulsion  soudaine,  irrésistible, 
inconsciente,  dans  un  état  d’égarement  subit. 

Mais  un  semblable  état  ne  se  développe  pas  sans  cause.  Il 
n’y  a  que  deux  espèces  de  malades  qui  le  présentent,  les 
épileptiques,  les  alcoolisés.  P...  n’est  pas  un  épileptique  : 
jamais  on  n’a  observé  chez  lui  ni  grandes  attaques  convul¬ 
sives,  ni  vertiges  comitiaux.  On  ne  peut  considérer  les  deux 
crises  que  nous  avons  relevées  comme  des  accidents  épilep¬ 
tiques.  Mais  nous  connaissons  les  habitudes  de  P...,  nous 
savons  qu’il  boit,  tous  les  jours,  non  pas  jusqu’à  l’ivresse, 
assez  pour  rester  toujours  dans  un  état  de  saturation  alcoo¬ 
lique.  Les  troubles  de  l’estomac,  la  dyspepsie  révèlent  l’in¬ 
toxication. 

Il  était  intéressant  de  rechercher  si  le  vin  blanc  dont  il,  a 
bu  deux  verres,  à  jeun,  ne  contenait  pas  de  principes  toxi¬ 
ques. 

M.  Girard,  chef  des  travaux  chimiques  du  laboratoire  mu- 
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nicipal,  a  bien  voulu  se  charger  de  l’analyse  d’un  litre  de  vin 
blanc  pris  che%  le  marchand  de  vins  D...  et  d’une  faible 
quantité  d’eau-de-vie  dont  P...  faisait  usage  chez  lui. 

Les  résultats  de  cette  analyse  ne  révèlent  pas  la  présence 
de  principes  toxiques  en  quantité  assez  considérable  pour 
déterminer  des  accidents  subits.  Bien  que  la  réaction  des 
aldéhydes  soit  très  prononcée,  celle  du  furfurol  (aldéhyde 
pyromucique)  est  faible,  et  l’explication  du  trouble  instan¬ 
tané  ne  saurait  être  trouvée  dans  la  seule  absorption  de 
deux  verres  d’un  vin  blanc  «  non  nuisible  »  (1). 

Mais,  depuis  longtemps,  P...  boit  bien  autre  chose  ;  il 


Vin  blanc.  —  Analyse  4564. 


Alcool  p.  100  en  volume . 

Alcool  en  grammes  par  litre. . 

Extrait  à  100°  — 

Sucre  réducteur  — 

Sulfate  de  potasse  — 

Cendres  — 

Acide  salicÿlique  — 

Couleur  . . . . 

Polarimètre . . . . . 


..  7°,  5 

..  60,25 
..  22,80 
..  1,18 
3  de  1,00 
. .  4,00 

. .  Néant. 

. .  Bonne. 

0“ 


Dégustation.  —  Frais,  maigre,  sa  saveur  est  assez  agréable  quoique 
le  fruit  persiste  peu  au  palais,  de  plus  il  a  une  acidité  peu  prononcée. 

Examen  de  l'alcool  distillé. 

.  t"  fract.  2e  fract.  3e  fraet. 

Jtéachon  du  furfurol 

(aniline  et  HCl) -  Légère.  A  peine  sensible.  0 

Permanganate . .  Très  forte  réduction.  Faible  réduction.  0 

Savalle . .  5°  (jaune  brun  avec 

fluorescence  verte.  0  0 

Nitrate  d’argent  am¬ 
moniacal . .  Réduction  très  sensible.  Faible.  0 

Recherche  des  aldé¬ 
hydes  (bisulfite  de 

rosaniline)... .  Très  forte.  0  0 

Absence  de  métaux  toxiques . 

Cognac.  —  Analyse  4565. 

Dist illation  fractionnée. 

1”  fract.  .  2e  fract  j 

1»  Réaction  du  furfurol  (aniline  HCl).  Trace  rosée.  0 

T  Permanganate..  .  Réduction  très  faible.  0 

3°  Nitrate  d argent  (ammoniacal) .  .  .  O 

4°  Savalle .  0  0 

5«  Réaction  des  aldéhydes  (bisulfite  de 

.  rosaniline)... .  Très  faible.  O 
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prend,  un  peu  au  hasard  des  occasions  et  des  rencontres,  du 
vermouth  assez  souvent;  un  peu  plus  rarement  des  apéritifs, 
très  peu  d’absinthe.  Il  est  donc  permis  de  penser  que  chez 
cet  homme,  qui  ne  fait  pas  de  grands  excès,  mais  qui  boit 
tous  les  jours,  il  existait  une  prédisposition  qui,  tout  à  coup, 
sous  l’influence  de  l’arrivée  dans  un  estomac  à  jeun  de  deux 
verres  d’un  vin  blanc  d’un  degré  alcoolique  élevé,  s’est  ré¬ 
vélée  sous  la  forme  vertigineuse,  avec  une  impulsion  homi¬ 
cide  aussi  aveugle  que  l’impulsion  des  épileptiques.  L’acte 
de  violence  accompli  instantanément  par  P...  n’a  aucun 
mobile,  il  est  tellement  en  désaccord  avec  ses  sentiments, 
sa  manière  d’être  habituelle,  que  personne  ne  songe  à  l’ac¬ 
cuser,  et  que  ceux  qui  l’ont  vu  dix  minutes  auparavant, 
qui  l’ont  vu  immédiatement  après,  n’hésitent  pas  à  déclarer 
que  P...,  à  ce  moment,  était  dans  un  état  d’égarement 
complet. 

Aujourd’hui,  revenu  depuis  longtemps  à  lui,  il.  a,  con¬ 
science  du  malheur  qui  le  frappe,  et  ses  regrets  sont  expri¬ 
més  dans  des  termes  touchants.  Nous  aurions  pu  conclure 
beaucoup  plus  vite,  sans  doute,  nous  avons  cru  devoir  at¬ 
tendre  pour  permettre  l’élimination  complète  de  I’alcooî, 
et  nous  assurer,  d’autre  part,  que  nous  n’avions  pàs  affaire 
à  un  épileptique  simple. 

P...  est  pour  nous  un  malheureux  qui,  sans  avoir  fait  de 
graves  excès  alcooliques,  ne  s’en  est  pas  moins  lentement, 
et  à  son  insu,  saturé  d’alcool.  Il  a  été  la  victime  d’habitudes 
dangereuses,  mais  nous  ne  pouvons  pas  dire  qu’il  était  en 
état  d’ivresse  quand  il  a  frappé  sa  femme  et  son  enfant.  Il  a 
été  évidemment  surpris  par  l’action  toxique,  instantané¬ 
ment  réveillée,  de  l’alcool  accumulé  en  lui.  Il  a  perdu  toute 
conscience  de  ses  actes,  il  a  cédé  sans  résistance  possible 
à  des  impulsions  morbides. 

En  conséquence,  il  n’est  pas  responsable  de  ses  actes. 
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SÉANCE  DU  8  AOUT  1887. 

Présidence  de  M.  le  Dr  Brouardel. 

M.  Brouardel  donne  lecture  de  deux  lettres  qu’il  a  reçues  de 
province,  et  relatives  à  la  communication  de  M.  le  DrBudin.  L’une 
de  ceslettres  est  signée  de  M.  le  Dr  Bontemps  (de  Saumur).  L’autre 
de  M.  le  professeur  Perret  (de  Rennes).  Ces  deux  lettres  sont  re¬ 
latives  à  des  cas  d’arrachement  du  cordon,  au  niveau  de  l’ombilic. 

OBSERVATION  SUR  UN  CAS  DE 

RUPTURE  SPONTANÉE  DU  CORDON  OMBILICAL 

Par  le  Dr  Bontemps  (de  Saumur).  ms  .>  1 

Le  14  janvier  1887,  j’étais  appelé  près  de  Mme  Cal...  pour  un 
deuxième  accouchement.  Le  premier  accouchement  avait,  parait- 
il,  nécessité  une  application  de  forceps  et  l’enfant  était  mort  quel¬ 
ques  heures  après  sa  naissance.  Le  deuxième  accouchement  se 
passa  sans  grands  efforts,  sans  violentes  douleurs:  la  tête  franchit 
la  vulve,  les  épaules  se  dégagèrent,  le  tronc  passa  jusqu’aux 
hanches,  tout  cela  le  plus  aisément  du  monde,  sans  secousses, 
sans  bonds  violents.  A  ce  moment  une  nappe  de  sang  vint 
s’étaler  sous  l’enfant.  Quelle  ne  fut  pas  alors  ma  surprise,  après 
avoir  complètement  extrait  l’enfant  et  l’avoir  éloigné  de  la  vulve, 
de  voir  au  niveau  de  l’ombilic  une  plaie  nette,  circulaire,  de  la 
grandeur  d’une  pièce  d’un  franc  environ,  qui  donnait  du  sang 
abondamment.  Plus  abondamment  encore  donnait  le  bout  pla¬ 
centaire  que  je  saisis  et  serrai  dans  le  creux  de  ma  main  gauche, 
pendant  qu’avec  le  pouce  et  l’index  de  la  même  main  aidés  des 
mêmes  doigts  de  la  droite  j’affrontais  aussi  exactement  que  pos¬ 
sible  les  bords  de  la  plaie  abdominale.  Si  vous  imaginez  une  aide 
peu  adroite  et  timorée  qui,  pour  faire  les  ligatures  que  je  lui  indi¬ 
quais,  me  liait  tour  à  tour  les  poignets  et  les  doigts,  vous  vous 
ferez  une  idée  de  la  minute  embarrassée  où  je  me  trouvai.  L’en¬ 
fant  était  superbe  et  le  cordon  mesurait  40  centimètres.  Le  cordon 
ayant  été  arraché  au  ras  deson  insertion,  il  me  fallut  prendre  un 
bord  léger  de  peau,  quitte,  pensais-je,  àappliquer  quelques  points 
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de  suture,  le  lendemain,  au  jour,  si  la  ligature  venait  à  manquer; 
mais,  dès  le  lendemain  matin,  l’enfant  était  emporté  en  nourrice  à 
la  campagne.  Je  ne  l’ai  pas  revu,  mais  rien  d’anormal,  m’a-t-on 
dit,  ne  s’est  passé  du  côté  du  nombril. 

C’est  la  première  fois  que  je  constatais  pareil  accident  et  im¬ 
médiatement  j’entrevis  toute  la  portée,  au  point  de  vue  médico- 
légal,  de  constatations  analogues.  Les  recherches  et  communica¬ 
tions  récentes  de  M.  Budin  m’ont  engagé  à  faire  connaître  ce  cas, 
d’autant  plus  intéressant  que  l’enfant  ne  fut  pas  projeté  au  dehors 
par  une  contraction  excessivement  énergique  et  qu’il  n’y  avait  pas 
de  circulaires. 

Ne  m’est-il  pas  permis  de  rapprocher  ce  cas  du  fait  suivant  qui 
me  touche  de  près  : 

Le  8  mars  1887,  j’étais  père  d’un  garçon  qui  désira  faire  son 
entrée  dans  le  monde  à  huit  mois  et  quelques  jours.  Je  fis  la  liga¬ 
ture  tardive  :  au  premier  tour  de  fil,  et  je  serrais  très  lentement  et 
très  doucement,  le  cordon  se  coupa  net  à  un  travers  de  doigt  de 
l’insertion  comme  si  on  l’avait  tranché  avec  des  ciseaux.  Je  dus 
reporter  plus  bas  ma  ligature  et  prendre  les  plus  minutieuses  pré¬ 
cautions  pour  éviter  une  nouvelle  section,  car  alors  j’eusse  été  au 
ras  de  l’abdomen.  J’étais  vraisemblablement  tombé  sur  un  point 
faible  du  cordon,  très  solide  en  tous  les  autres  points.  Il  n’y  avait 
pas  non  plus  de  circulaires  et,  par  conséquent,  pas  de  tiraille¬ 
ment  à  incriminer  de  ce  chef. 

OBSERVATION  SUR  UN  CAS  DE 

RUPTURE  SPONTANÉE  DU  CORDON  OMBILICAL 

DANS  UN  ACCOUCHEMENT  NORMAL 

Par  le  Dr  Félix  Perret, 

Professeur  de  clinique  obstétricale  et  de  gynécologie  à  l’École 
de  médecine  de  Rennes. 

Une  fille  primipare  ne  présentant  rien  d’anormal  dans  ses  voies 
génitales,  accouche  naturellement,  placée,  au  moment  de  la  période 
d’expulsion,  sur  le  lit  de  travail  ordinaire,  dans  le  décubitus  dorsal. 
Rien  de  particulier  à  noter  dans  la  marche  du  travail.  La  présen¬ 
tation  était  une  première  du  sommet  :  la  tête  une  fois  sortie, 
l’expulsion  des  épaules  et  du  tronc  fut  laissée  aux  seules  forces  de 
la  nature,  elle  ne  fut  ni  lente  ni  rapide,  aucune  traction  ne  fut 
opérée. 

Lenfant  à  sa  sortie  cria  immédiatement  et  les  assistants,  étu- 
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diants  en  médecine,  surveillés  par  M.  Granvallès,  docteur-médecin/ 
résidant  à  la  Maternité,  furent  extrêmement  surpris  de  trouver  le 
cordon  rompu,  quand  ils  enlevèrent  l’enfant  d’entre  les  cuisses  de 
sa  mère. 

La  rupture  s’était  produite  exactement  an  niveau  de  l’anneau 
ombilical  et  assez  profondément  pour  qu’il  existât  une  dépres¬ 
sion. 

Un  petit  tractus  de  deux  ou  trois  centimètres  taillé  en  bec  de 
plume  et  composé  seulement  de  la  gaine  du  cordon  ombilical- 
à  laquelle  adhérait  un  peu  de  lymphe  de  Warlhon  se  continuait 
avec  la  peau  de  la  paroi  abdominale.  Une  hémorrhagie  abondante 
sé  faisait  par  les  vaisseaux  au  fond  de  l’anneau,  elle  nécessita  une 
corn  pression  longtemps  prolongée,  toute  ligature  étant  absolument 
impossible. 

L’examen  du  eordon  ombilical  dans  toute  sa  longueur  ne  nous- 
présenta  aucun  point  friable,  je  fis  opérer  des  tractions  aussi  vigou¬ 
reuses  que  possible  par  un  de  mes  élèves,  elles  ne  produisirent 
aucune  rupture.  Le  cordon  dépassait  la  longueur  moyenne,  il  avait 
soixante  centimètres;  il  était  d’un  diamètre  transversal  ordinaire,, 
sans  aucune  anomalie. 

L’extrémité  qui  correspondait  àlarupture  était  elle-même  taillée 
en  bec  deflûte.  Les  vaisseaux  artériels  etveineux  présentaient  plus- 
de  netteté  que  dans  les  plaies  par  arrachement.  Il  n’y  eut  pas  ulté¬ 
rieurement  d’hémorrhagie,  la  cicatrisation  ombilicale  se  fît  dans- 
les  conditions  normales. 

M.  Brouauûel  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  de  M.  Vincent 
(de  Guéret),  sur  les  lieuse  les  plus  exposés  aux  atteintes  de  la 
foudre. 

M.  Broüabdel  donne  communication  à  la  Société  d’une  lettre 
émanant  d’un  médecin  d’Orléans,  qui  désire  conserver  l'anonyme* 
relative  aux  rapprochements  d’un  chien  avec  l’homme. 

OBSERVATION  SUR  UN  CAS  DE 

RAPPROCHEMENT  D’UN  CHIEN  AVEC  L’HOMME 

J’étais  appelé,  il  y  a  quelques  années,  pour  un  domestique,  chez: 
le  propriétaire  d’un  vignoble  des  environs  de  notre  ville,  qui,  me 
disait-on,  «  avait  une  large  plaie  au  fondement  ». 

Les  vignes,  dans  notre  contrée,  sont  soutenues  par  des  échalae 
pointus  des  deux  bouts,  je  pensai  que  le  blessé  était  monté  sur  un 
des  arbres  fruitiers  qu’on  rencontre  souvent  au  milieu  des  vignes. 
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que  la  branche  ayant  cassé,  il  s’était  empalé  sur  un  de  ces  pieux 
aigus,  ainsi  que  cela  arrive  assez  fréquemment. 

A  mon  arrivée,  on  me  fit  voir  une  assez  grande  quantité  de  sang 
sur  la  terre  d’un  bûcher,  au  pied  d’une  échelle,  qui  servait  à 
monter  à  la  chambre  de  ce  domestique.  Peut-être  était-il  tombé 
sur  un  des  morceaux  de  bois  taillés  en  biseau  et  saillant  d’un  des 
fagots  que  j’apercevais  là. 

Aucune  de  ces  hypothèses  n’était  vraie.  Après  des  réponses  né¬ 
gatives  âmes  différentes  questions,  de  nombreuses  circonlocutions 
et  la  demande  du  secret  absolu,  le  patient  m’avoua  que  la  plaie 
énorme  qui  intéressait  un  seul  côté  de  la  muqueuse  anale  et  de 
la  peau  du  pourtour  de  l’anus,  dans  l’étendue,  pour  chacune 
d’elles,  de  deux  ou  trois  centimètres,  lui  avait  été  faite  dans  les  cir¬ 
constances  suivantes. 

Ce  garçon,  de  dix-huit  à  dix-neuf  ans,  assez  bien  fait,  se  faisait 
servir  par  un  superbe  épagneul  de  forte  taille*  très  solide,  depuis 
un  certain  temps  déjà.  Rien,  jusque-là,  n’avait  troublé  ces  hon¬ 
teux  accouplements  ni  hâté  «  la  séparation  qui  —  ainsi  que  le  dit 
M.  le  professeur  Brouardel,  —  devait  être  retardée  longtemps  parle 
gonflement  considérable  des  deux  renflements  érectiles  du  pénis  du 
chien ;*  mais,  ce  jour-là  le  jeunehomme  est  appelé;  il  craint  d’être 
surpris,  essaye  de  se  séparer  de  l’animal  auquel  il  est  lié,  impossible; 
alors,  affolé,  malgré  ses  souffrances  et  les  cris  du  chien,  il  tire  sur 
le  pénis  qui  s’échappe  enfin,  mais  en  déchirant  l’anus  et  son  pour¬ 
tour  dans  une  étendue  de  cinq  à  six  centimètres,  laissant  une 
vaste  brèche  sanglante,  large  à  y  introduire  plusieurs  doigts,  et 
qu’on  eût  pu  comparer  à  un  périnée  emporté  dans  un  accouche¬ 
ment  trop  rapide  et  trop  violent,  si,  heureusement  pour  le  blessé, 
la  déchirure  ne  s’était  étendue  latéralement. 

L’hémorrhagie  abondante  était  calmée  et  je  n’eus  qu’à  remettre 
le  malade,  lavé,  pansé  et  rassuré,  entre  les  mains  de  son  médecin 
ordinaire  qui  me  succéda  peu  après  près  de  lui.  11  fut  sur  pieds 
en  quelques  jours. 

On  doit  donc  revenir  sur  les  affirmations  de  MM.  Bouley  et 
Brouardel  et  ne  plus  considérer  le  coït  du  chien  avec  l’homme  comme 
u  n  fait  très  improbable. 

Voici  «  la  preuve  effective  du  contraire  ». 

M.  Motet  dépose  : 

1°  Un  livre  de  M.  le  Dr  Coûta gne,  de  Lyon,  membre  correspon¬ 
de  la  Société,  intitulé  Manuel  des  expertises  médicales  en  matière 
criminelle. 

2°  Un  numéro  du  Journal  de  médecine  de  Bordeaux ,  dans  lequel 
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M.  Régis  traite  la  question  de  l’internement  du  baron  Seillières. 

M.  Lotaud  donne  communication  à  la  Société  d’un  travail  de 
M.  John  J.  Reese,  président  de  la  Société  de  médecine  légale 
de  Philadelphie,  qui  pose  sa  candidature  au  titre  de  membre 
correspondant  étranger.  Ce  travail  est  intitulé  :  Le  la  naissance  en 
vie  dans  ses  relations  médico-légales. 

DE  LA  NAISSANCE  EN  YIE 

DANS  SES  RELATIONS  MÉDICO-LÉGALES 

Par  John  J.  Reese, 

Professeur  de  jurisprudence  médicale  et  de  toxicologie 
à  l’üniversité  de  Pensylvanie,  président  de  la  Société  de  jurisprudence 
médicale  de  Philadelphie. 

Analyse  par  MM.  les  Drs  Deligny  et  Lutaud. 

La  question  de  la  naissance  envie  est  d’un  intérêt  et  d’une  impor¬ 
tance  considérable  pour  le  médecin;  c’est  un  sujet  médico-légal 
qui  n’a  pas  moins  d’intérêt  pour  celui  qui  s’adonne  à  l’étude  des 
lois.  Mon  objet,  dans  cette  étude,  est  de  présenter  sur  ce  sujet 
quelques  considérations  pratiques,  et  d’en  faire  un  clair  et  profita¬ 
ble  examen. 

Premièrement,  quel  est  le  sens  médico-légal  du  terme  nais¬ 
sance  en  vie  (live  Birth,  naissance  vivante)  ?  Dans  le  langage  or¬ 
dinaire  ce  terme  signifie  que  la  mère  est  accouchée  d’un  enfant 
né  en  état  et  en  condition  de  vie,  en  opposition  à  l’état  de  mort. 
Mais  telle  n’est  pas  la  définition  légale  de  ce  terme  ;  le  dernier 
mot  a  une  signification  spéciale  en  raison  des  circonstances 
concomitantes  qui  en  précisent  la  signification.  Pour  constituer 
la  naissance  en  vie  suivant  la  loi,  l’enfant  doit  être  complètement 
expulsé  de  la  mère,  chaque  partie  de  l’enfant  vivant  doit  être  sortie 
et  séparée  des  parties  maternelles,  et  le  cordon  ombilical  doit  aussi 
être  divisé.  Si,  dans  l’acte  de  la  parturition  (lequel  peut  par  hasard 
se  prolonger)  la  tête  et  l’épaule  de  l’enfant  né,  mais  que  le  reste 
du  corps  est  retenu  dans  les  parties  maternelles,  si  un  simple 
membre  est  encore  adhérent,  quand  même  l’enfant  aurait  donné 
preuve  évidente  de  respiration,  aurait  crié,  cela  ne  constitue  pas 
la  naissance  en  vie  ;  cet  enfant  ne  serait  pas  légalement  né  en 
vie,  si  rigide  est  le  texte  de  la  loi.  Cette  interprétation  de  la  loi, 
ainsi  établie,  a  ses  applications  légales;  nous  l’avons  précisée  pour 
l’appliquer  à  certains  cas  qui  demandent  fréquemment  l’interven¬ 
tion  delà  médecine  légale. 
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Premièrement,  dans  des  . causes  civiles,  en  référence  de  la  loi 
pour  héritage  de  propriétés  et  présomption  de  survivance.  C’est 
là  un  intéressant  sujet,  et,  en  certains  cas,  difficile  à  régler. 

La  loi  établit  que  l’enfant  transmet,  par  le  fait  de  sa  naissance, 
l’héritage  de  sa  mère  à  un  autre  héritier.  Qu’est-ce  donc  qui  cons¬ 
titue.  la  preuve  de  la  naissance  en  vie?  Je  réponds  :  tout  ce  qui 
peut  démontrer  que  l’enfant,  était  vivant  au  moment  de  sa  nais¬ 
sance. 

Vous  observerez  que  la  question  ne  regarde  pas  l’âge  utérin 
de  l’enfant;  il  peut  avoir  la  période  de  neuf  mois  ou  être  né  pré¬ 
maturément,  cela  ne  fait  aucune  différence  aux  yeux  de  la  loi 
pourvu  seulement  qu’il  soit  né  vivant.  La  question  de  viabilité  de 
î’enfant,  de  ses  capacités  à  vivre,  n’entre  pas  dans  ce  sujet.  Ce 
peut  être  un  fœtus  prématuré,  ayant  encore  besoin  de  plusieurs 
mois  de  séjour  dans  le  sein  de  la  mère  pour  son  entier  dévelop¬ 
pement,  s’il  est  vivant,  et  si  son  existence  continue  quelques  mo¬ 
ments,  il  jouit  de  ses  droits  légaux  comme  s’il  était  né  à  terme 
vigoureux. 

D’habitude,  la  respiration  et  le  cri,  en  même  temps  que  de 
vigoureux  mouvements  des  membres,  sont  considérés  comme 
assez  satisfaisants  pour  conclure  à  la  naissance  vivante. 

Mais  la  loi  varie  singulièrement  dans  différents  pays,  en  ce  qui 
concerne  les  preuves  de  la  naissance  vivante.  Ainsi,  en  France, 
la  respiration  est  regardée  comme  une  preuve  essentielle  ;  dans 
le  Scotland,  il  en  est  de  même  pour  le  cri.  En  Allemagne,  le  cri, 
attesté  par  plusieurs  témoins  irréprochables,  est  un  témoignage 
incontestable.  Dans  les  États-Unis  et  en  Angleterre,  la  loi  est 
moins  restreinte  sur  ce  point.  Dans  quelques  contrées,  la  respira¬ 
tion  et  le  cri  sont  regardés  comme  essentiels  pour  établir  la  nais¬ 
sance  vivante.  Et  cela  est  parfaitement  conforme  aux  données  phy¬ 
siologiques  ;  il  est  bien  reconnu  que  plusieurs  enfants,  venus  au 
monde  en  état  de  mort  apparente,  ne  respirant  ni  ne  criant,  en 
sont  sortis  grâce  à  un  traitement  approprié  et  ont  ensuite  conti¬ 
nué  à  vivre. 

De  là,  je  pense,  nous  pouvons  estimer  que  la  loi  concernant 
nos  contrées  est,  à  ce  sujet,  sage  et  bonne. 

La  loi  admet  comme  preuve  bonne  et  suffisante  la  pulsation  du 
cœur  de  l’enfant,  ou  d’une  de  ses  artères,  ou  les  mouvements 
spontanés  des  membres,  ou  des  lèvres,  ou  de  la  langue;  la  preuve 
est  corroborée  par  les  pulsations  du  cordon  après  l’expulsion  de 
l’enfant. 

Suivant  Blackstone,  «  le  cri  est  vraiment  un  puissant  témoi¬ 
gnage  absolu  ».  Coke  remarque  que  l’on  peut  ne  pas  entendre  le 
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cri  si  l’enfant  est  muet.  Le  même  auteur  considère  le  mouvement 
comme  une  preuve  de  la  naissance  vivante. 

Avec  cette  claire  définition  adoptée  dans  cette  contrée  et  en  An¬ 
gleterre,  nous  admettons  que  les  fœtus  ont  été  nés  en  vie  comme 
précoces,  quand  il  n'y  a  que  quatre  mois  de  vie  intra-utérine,  et 
naturellement  à  toutes  les  périodes  d’une  date  plus  tardive.  Un 
cas  est  rapporté  par  le  Dr  Erbkam  de  Berlin,  dans  lequel  le  fœtus 
avait  seulement  6  pouces  de  long  et  pesait  8  onces.  Il  survit  une 
demi-heure,  remua  ses  jambes  et  ses  bras,  tourna  sa  tête  du 
côté  de  la  lumière  et  ouvrit  la  bouche.  Le  distingué  physiologiste 
Muller  prononça  que  le  fœtus  ne  pouvait  pas  être  vivant  à  quatre 
mois. 

Le  Dr  Barrows,  de  Hartford,  rapporte  un  autre  cas  spécialement 
intéressant  en  raison  de  ce  fait  que  l’époque  delà  conception  peut 
être  fixée.  La  fausse  couche  se  fit  au  bout  de  144  jours,  ou  moins 
de  5  mois  ;  l’œuf  fut  expulsé  entièrement.  Avant  la  rupture  des 
membranes,  les  mouvements  de  l’enfant  étaient  vigoureux  ;  après 
la  rupture,  il  cria  très  distinctement,  puis  il  respira  pendant 
40  minutes,  ouvrit  plusieurs  fois  la  bouche  et  tira  la  langue.  Me¬ 
suré,  il  avait  10  pouces  de  long  et  pesait  14  onces. 

Cette  partie  de  notre  sujet  se  présente  sous  un  aspect  encore 
plus  frappant  en  ce  qui  concerne  la  loi  d’héritage  nommée  usu¬ 
fruit  par  honnêteté.  Ce  terme  est  appliqué,  selon  Blackstone,  aux 
cas  où  le  mari  hérite  de  sa  femme  qui  vient  de  mourir,  du  bien 
acquis  en  communauté,  pourvu  qu’un  enfant  vivant  soit  né  du 
mariage  durant  la  vie  de  la  femme.  Dans  ce  cas,  si  l’enfant  n’était 
pas  né  vivant,  le  bien  reviendrait  aux  héritiers  de  la  femme,  sui¬ 
vant  la  loi.  Cette  vieille  loi  anglaise  est  encore  en  vigueur  dans 
quelques  États  de  cette  contrée,  et  des  cas  se  présentent  assez  fré¬ 
quemment  ici  et  en  Angleterre. 

Comme  preuve  à  l’appui,  je  citerai  brièvement  un  cas  dans  le¬ 
quel  j’étais  appelé  personnellement  comme  témoin,  et  qui  fut  jugé 
dans  les  États  de  Delaware,  il  y  a  quelques  annés.  Là,  cette  vieille 
loi  anglaise  d’usufruit  par  honnêteté  est  encore  en  vigueur. 

Un  gentilhomme  de  New-Jersey  avait  épousé  une  dame  qui  pos¬ 
sédait  des  propriétés  dans  les  États  de  Delaware.  Ils  habitèrent  à 
New-Jersey  où  la  femme  mourut  au  bout  de  quelques  années  en 
donnant  naissance  à  leur  seul  enfant,  lequel  périt  aussi  immé¬ 
diatement  après  sanaissance.  Deux  médecins  praticiens  de  grande 
renommée,  assistaient  la  dame  dans  son  accouchement,  qui  fut 
difficile  et  long,  et  au  milieu  duquel  elle  mourut  dans  des  con¬ 
vulsions.  L’un  et  l’autre  de  ces.  médecins  déclarèrent  que  l’enfant 
(qui  était  à  plein  terme  et  complètement  développé)  était  vivant 
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an  moment  de  sa  naissance,  quoiqu’il  n’ait  pas  crié  et  visiblement 
respiré.  En  raison  de  cette  décision  des  médecins,  qui,  je  crois, 
n’était  pas  discutée  à  ce  moment,  le  mari  très  naturellement  sem¬ 
bla  être  mis  en  droit,  lui  seul,  conformément  aux  lois  de  Delaware, 
en  usufruit  dans  les  propriétés  de  la  femme  décédée,  et  il  resta  en 
possession  pendant  un  certain  nombre  d’années.  A.  ce  moment 
les  héritiers  de  sa  femme  le  poursuivirent  en  justice,  le  privant 
de  disposer  de  sa  propriété,  disant  que  son  enfant  n’était  pas  né 
vivant.  Le  mari,  naturellement,  exposant  sa  défense,  je  fus  parmi 
d’autres  appelé  comme  expert-témoin  pour  la  défense. 

Ici,  comme  vous  l’observerez,  la  question  tout  entière  repose 
sur  les  preuves  de  la  naissance  en  vie.  Le  cas  fut  jugé  à  Douvres, 
devant  une  cour  et  conseil  composé  de  membres  les  plus  distin¬ 
gués  du  barreau  de  Delaware.  Heureusement  les  deux  médecins 
qui  avaient  assisté  à  la  naissance  de  l’enfant  étaient  présents  au 
procès;  ils  attestèrent  que  le  travail  avait  été  long  et  difficile,  que 
la  femme  avait  eu  des  convulsions  puerpérales,  lesquelles  avaient 
causé  sa  mort,  que  l’enfant  était  né  à  terme  et  parfaitement  déve¬ 
loppé,  qu’il  avait  été  délivré  par  le  moyen  des  instruments,  qu’il 
ne  criait  ni  ne  respirait  visiblement,  mais  que  sa  face  n’était  pas 
livide,  que  ses  lèvres  étaient  roses,  que  son  cœur  et  ses  artères 
temporales  battirent  pendant  quelques  minutes  après  la  séparation 
de  la  mère,  et  enfin  que  le  cordon  ombilical  battait  au  moment 
de  l’expulsion  de  l’enfant.  Maintenant,  en  de  telles  circonstances, 
je  n’hésitai  pas  à  admettre  qu’un  enfant  nouvellement  né,  dont 
le  cœur  et  les  artères  battent  après  la  délivrance,  peut  ne  pas 
■être  regardé  comme  mort,  et,  conséquemment,  doit  être  consi¬ 
déré  comme  vivant.  De  plus,  ce  fait  du  battement  du  cordon  au 
moment  de  la  naissance  était  une  forte  preuve  présomptive  de 
vie  pour  l’enfant,  car  ce  battement  cesse  invariablement  si  ce  cor¬ 
don  est  attaché  à  un  enfant  mort.  C’est  pourquoi  je  donne  mon 
opinion  comne  expert,  en  rapport  avec  les  cas  nombreux  qui  ont 
été  jugés  en  cette  contrée  en  Angleterre,  que  cet  enfanf  était  vi¬ 
vant. 

Je  fus  sévèrement  surexaminé  par  la  poursuite  ;  ses  principaux 
efforts  eurent  pour  but  de  montrer  aux  jurés  que  les  preuves  de 
la  naissance  en  vien’étaient  pas  suffisantes  pour  l’établir.  Ils  ne  pu¬ 
rent  renier  le  témoignage  juré  des  témoins  médicaux  qui  attes¬ 
taient  les  battements  du  cœur  et  des  artères  et  celui  du  cordon 
ombilical,  mais  ils  essayèrent  très  habilement  d’obtenir  de  moi 
que  j’admette  que  ces  mouvements  n’étaient  pas  d’une  évidence 
nécessaire,  qu’ils  n’étaient  que  le  résultat  persistant  de  Ce  qui 
préexistait  pendant  la  vie  intra-utérine,  étant  de  même  nature  que 
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le  mouvement  inerte  d’une  machine,  comme  le  stoppage  d’un 
engin  mû  par  la  vapeur  ou  autre  force  motrice.  Je  ne  pus  qUe 
sourire  à  cet  adroit  mais  spécieux  raisonnement  du  conseil,  mais 
je  répliquai  que,  sans  aucun  doute,  ces  mouvements  du  cœur  et 
des  artères  de  l’enfant  étaient,  dans  un  certain  sens,  le  résultat 
ou  le  restant  de  ce  qui  préexistait  dans  la  vie  utérine,  non  cepen¬ 
dant  en  vertu  de  la  force  d’inertie,  mais  en  vertu  du  propre  mou- 
vement  vital,  de  même  que  la  pulsation  de  notre  cœur  et  de  nos 
artères  est  le  résultat  et  le  restant  de  notre  existence  utérine  et 
de  la  vie  que  nous  a  communiquée  notre  mère.’ La  différence  étant 
seulement  que,  dans  le  cas  de  l’enfant,  ces  restes  de  vitalité  !ne 
le  firent  pas  continuer  à  vivre,  mais  restèrent  suffisamment  longs 
-néanmoins  pour  démontrer  son  existence  actuelle.  Je  puis  ajouter 
en  passant  que  l’ordre  écrit  de  poursuite  ne  fut  pas  soutenu,  mais 
qu’un  établissement  subséquent  fut  seulement  accordé. 

Pour  soutenir  mon  opinion  dans  cette  question,  je  me  permets 
de  citer  quelques  cas  de  jurisprudence,  bien  connus  en  Angletérre 
et  en  Amérique. 

Le  premier  est  le  cas  fréquemment  cité  de  Fish  V.  Palmer,  le¬ 
quel  fut  jugé  par  la  cour  d’Exchequer  en  1806.  La  femme  du  de¬ 
mandeur  Fish  possédait  une  propriété  en  terres;  elle  mourut 
après  avoir  donné  naissanceà  un  enfant  qui,  à  ce  temps,  était  sup¬ 
posé  avoir  été  mort-né. 

En  conséquence,  le  bien  de  la  femme  fut  réclamé  et  pris  par  le 
défendant  Palmer,  son  héritier  selon  la  loi.  Plusieurs  années 
après,  le  mari  fut  porté  à  croire,  en  raison  de  l’information  de 
quelques  femmes  qui  étaient  présentes  à  la  délivrance,  que  l’en¬ 
fant  n’était  pas  mort-né,  et  une  action  fut  intentée  par  lui  dans  le 
but  de  recouvrer  le  bien  en  prouvant  que  l’enfant  était  né  vivant. 
L’accoucheur  qui  avait  assisté  à  la  naissance  était  mort  dans  l’in¬ 
tervalle,  mais  il  fut  prouvé  qu’il  avait  déclaré  que  l’enfant  avait 
été  vivant  une  heure  après  qu’il  était  né,  qu’il  avait  fait  préparer 
un  bain  d’eau  chaude,  et  que,  quand  l’enfant  était  né,  il  l’avait 
donné  à  la  nourrice  pour  le  placer  dans  le  bain.  L’enfant  ne  cria 
ni  ne  remua,  il  ne  donna  aucun  signe  d’existence  active,  mais  les 
deux  femmes  qui  l’avaient  placé  dansle  bain  jurèrent  que,  quanti 
il  y  avait  été  plongé,  il  avait  eu  à  deux  reprises  un  éternuement 
ou  un  mouvement  des  lèvres.  Aucun  signe  de  vie  ne  s’était  mani¬ 
festé,  même  en  soufflant  dans  le  gosier. 

Le  principal  point,  dans  le;  procès,  était  de  savoir  si  le  mouve¬ 
ment  de  tremblotement  des  lèvres  était  une  preuve  suffisante  que 
l’enfant  était  né  vivant.  Les  experts  médicaux  différèrent  dans  leur 
opinion  concernant  cette  question;  les  uns,  pour  le  demandeur, 
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affirmèrent  que  l’enfant  était  mort-né  puisqu’il  n’y  avait  eu  aucun 
mouvement  musculaire  dans  aucune  des  parties  de  son  corps.  Le 
docteur  Denman,  une  autorité  éminente  en  obstétrique,  dit  que 
que  l’enfant,  quoique  n’étant  pas  absolument  mort,  n’était  pas 
véritablement  vivant  car  le  tremblotement  de  la  lèvre  n’était  qu’un 
reste  de  la  vie  utérine.  Lamême  idée  avait  été  émise  par  le  conseil 
dans  mon  propre  cas  à  Delaware  et  justement  spécifiée.  Le  jury, 
sous  la  direction  de  la  Cour,  n’adopta  pas  les  vues  du  docteur 
Denman  mais  prononça  que  l’enfant  était  né  vivant,  et  le  demandeur 
alors  recouvra  un  bien  dont  il  avait  été  privé  depuis  dix  ans. 

Nous  voyons  l’utilité  de  rappeler  ici  ce  qu’a  dit  le  professeur 
Taylor,  que  la  loi  anglaise  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  vie 
utérine  et  la  vie  extra -utérine  ;  la  question  est  seulement  vie  ou 
mort,  né  vivant  ou  mort-né. 

Dans  le  cas  de  Brock  et  Kelley,  l’affaire  vint  devant  la  Cour  en 
1861;  la  décision  rendue  confirma  les  vues  ci-dessus,  quoique 
basée  sur  un  genre  de  preuves  différents,  à  savoir  la  pulsation  du 
cordon  ombilical.  Le  docteur  Freeman,  le  médecin  donnant  les 
soins  dans  ce  cas,  avait  remarqué  au  moment  de  la  naissance  et 
après  la  séparation  de  la  mère,  un  petit  battement  dans  le  cordon 
ombilical,  indiquant  une  circulation  faible,  mais  indépendante.  Il 
avait  formulé  l’opinion  que  l’enfant  était  vivant  et  il  avait  dit  de 
le  mettre  dans  l’eau  chaude  pour  soutenir  la  vitalité.  Cela  était 
aussi  confirmé  par  la  nourrice,  qui  avait  entendu  dire  que  l’enfant 
était  né  vivant,  mais  qu’il  était  mort  le  même  jour.  Le  docteur 
Tyler  Smith,  une  autorité  éminente,  soutint  l’opinion  du  docteur 
Freeman,  considérant  que  la  pulsation  du  cordon  ombilical, 
après  la  délivrance,  était  une  preuve  que  l’enfant  en  question  n’était 
pas  mort-né.  La  Yice-Chancellerie  décida  que  la  preuve  de  la  res¬ 
piration,  n’était  pas  nécessaire  et  qu’il  suffisait  que  l’ accoucheur 
ait  constaté  le  battement  du  cordon. 

Comme  le  remarque  le  docteur  Taylor,  dans  ces  cas,  cette  déci¬ 
sion  est  en  rapport  avec  la  loi  et  le  sens  commun;  les  battements 
dans  le  cordon  indiquent  une  action  sur  le  corps  de  l’enfant,  comme 
les  mouvements  de  la  poitrine  indiquent  une  action  sur  les  muscles 
intercostaux. 

Le  troisième  cas  que  je  mentionnerai  appartient  à  cette  contrée. 
Il  est  détaillé  dans  le  n°  de  juillet  1870  du  Journal  de  médecine  et 
des  sciences.  Le  docteur  Scals  avait  provoqué  le  travail  chez  une 
femme  au  moyen  de  l’ergot  et  vers  le  septième  mois  de  la  gesta¬ 
tion  un  bel  enfant  était  né  après  quelques  difficultés,  mais  il  ne 
faisait  aucun  effort  pour  respirer.  Le  battement  du  cordon  était 
bien  perceptible. 
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Cet  enfant  était-il  vivant  ou  mort?  Comme  il  n’avait  ni  respiré  ni 
remué,  il  devait,  suivant  quelques  autorités,  être  considéré  comme 
mort  ;  pour  elles,  les  battements  du  cordon  n  avaient  aucune  si¬ 
gnification,  mais  ce  qui  suit  démontre  que  l’enfant  était  bien  né 
vivant. 

La  flagellation  et  l’aspersion  alternée  d’eau  froide  et  d’eau  chaude 
produisit  .une  violente  contraction  spasmodique  du  diaphragme; 
ce  fait  se  produisit  cinq  minutes  après  la  naissance  de  l’enfant. 
Le  cordon  étant  sectionné,  il  s’écoula  environ  une  once  et  demie 
de  sang.  La  langue,  qui  s’était  reculée,  fut  attirée  en  avant  lorsque 
l’enfant  commença  à  respirer  très  faiblement  et  continua  à  battre 
par  intervalles.  Le  cœur  battait  très  faiblement,  les  pupilles  se  di¬ 
latèrent  et  la  vue  s’éclaira.  L’enfant  était, par  le  fait,  souffrant  delà 
compression  du  cerveau,  etcetétatdurauneheure,  jusqu’à  la  mort. 

Ces  cas,  jë  pense,  attestent  suffisamment  la  sagesse  et  la  justice 
des  lois  américaines  et  anglaises,  concernant  les  preuves  de  la 
naissance  en  vie  dans  les  cas  de  nature  civile.  Il  y  a  cependant 
certaines  conditions,  concernant  cette  loi  d’héritage  d’usufruit  par 
honnêteté  qui  demandent  une  mention  en  passant  : 

1°  Quelles  peuvent  être  les  preuves  satisfaisantes  de  la  naissance 
en  vie? 

Nous  les  avons  précédemment  examinées. 

2°  L’enfant  peut-il  être  né  tandis  que  la  mère  est  morte? 

C’était  la  vielle  maxime  de  lord  Coke,  il  y  a  trois  cents  ans.  lien 
résulte,  que,  si  un  enfant  vivant  était  extrait  par  l’opération  césa¬ 
rienne  de  l’utérus  d’une  mère  morte,  cette  dernière  ne  pourrait, 
d’après  la  stricte  interprétation  de  la  loi,  lui  transmettre  son  héri- 
tage,  parce  que,  comme  la  mort  dissout  le  mariage  contracté,  là 
naissance  subséquente  d’un  enfant  ne  serait  plus  dans  le  mariage. 
Mais  je  doute  beaucoup,  si  un  de  ces  cas  exceptionnels  était  sou¬ 
levé,  que  les  cours  ne  mettent  pas  de  côté  l’objection  technique- 

3»  L’enfant  est-il  né  capable  d’hériter? 

D’abord,  un  monstre  ne  peut  pas  hériter  ni  transmettre  de  biens, 
maisilest  très  difficile  de  donner  une  définition  exacte  d’un  mons¬ 
tre.  La  définition  de  lord  Coke  est  :  un  être  qui  n’a  pas  la  figure  du 
genre  humain.  Cependant  il  est  évident  qu’une  franche  difformité 
externe  ou  une  malformation  interne  ne  peut  pas  entraîner  une 
telle  impuissance.Mais  je  nepuispas,  actuellement,  entreren  discus¬ 
sion  de  ce  sujet  très  complexe,  bien  qu’il  soit  d’un  grand  intérêt.  Je 
veux  simplement  faire  remarquer  qu’il  serait  extrêmement  difficile 
d  appliquer  cette  restriction  à  des  cas  anormaux,  tels  que  celui  des 
frères  Siamois,  de  Milly  et  Christine,  et  d’autres  de  nature  similaire, 
où  deux  êtres  distincts  sont  unis  par  un  lien  congénital. 
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Laissez-nous  brièvement  considérer  maintenant  l’application  du 
principe  aux  causes  criminelles,  parmi  lesquelles  j’en  désigne  seu¬ 
lement  une,  à  savoir  l’infanticide. 

Le  crime  d’infanticide,  ou  meurtre  d’enfant,  a  été  ainsi  nommé 
dans  les  temps  anciens  et  modernes;  il  est  restreint  presque  exclu¬ 
sivement  à  la  destruction  des  enfants  illégitimes.  Bien  que  la  loi 
ne  le  considère  pas  comme  un  crime  spécial,  et  le  comprenne  dans 
^les  cas  de  meurtre,  il  y  a  une  importante  différence  dans  lanature 
de  la  preuve  médicale  demandée,  c’est-à-dire  que  l’enfant  était 
légalement  né  vivant.  En  d’autres  termes,  la  poursuite  demande 
les  preuves  qu’un  enfant  vivant  a  été  détruit. 

La  loi,  ici,  reconnaît  humainement  que  chaque  enfant  venu  au 
monde  est  mort,  jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé,  parce 
que,  si  beaucoup  d’enfants  naissent  vivants,  il  en  èst  d’autres  qui 
meurent  très  peu  après  de  causes  diverses,  et  dans  ce  dernier  cas, 
les  signes  de  leur  existence  sont  souvent  difficiles  à  préciser. 
D’autre  part,  comme  la  preuve  d’un  infanticide  ne  peut  jamais  être 
faite  sans  qu’il  existe  des  signes  caractéristiques,  on  se  trouve 
chaque  jour  en  présence  de  grandes  difficultés  pour  les  obtenir  et 
convaincre  une  femme  d’avoir  commis  ce  crime.  En  général,  elle 
a  été  délivrée  en  sëcret,  sans  aucun  témoin  de  la  naissance  pour 
attester  que  l’enfant  est  venu  vivant  ou  mort,  et  de  plus,  le  corps 
de  l’enfant  est  fréquemment  caché  ou  détruit.  Vous  voyez  facile¬ 
ment  la  différence  des  preuves  obtenues  en  ce  cas,  avec  celles  que 
nous  avons  obtenues  en  considérant  les  causes  civiles. 

Dans  ce  dernier  cas,  nous  avons  vu  l’importance  du  témoignage 
des  personnes  présentes  à  la  naissance; il  en  est  tout  autrement 
dans  le  cas  d’infanticide,  nous  n’avons  aucun  témoin  qui  ait  été 
présent,  et  nous  sommes  obligés  de  nous  en  rapporter,  en  cer¬ 
taines  circonstances,  au  témoignage  désirant  de  l’examen  post 
mortem  du  corps  de  l’enfant. 

Comme  nous  avons  vu,  légalement,  une  naissance  en  vie  implique 
la  sortie  du  corps  entier  de  l’enfant  légalement  né  vivant,  il  s’en¬ 
suit  que,  par  suite  d’une  fiction  delà  loi,  la  destruction  d’un  en¬ 
fant,  né  partiellement,  quoique  cependant  positivement  vivant, 
ne  peut  être  regardée  comme  un  assassinat  d’enfant.  Une  éminente 
autorité  anglaise,  faisant  allusion  à  ce  fait,  remarque  que  la  loi, 
qui  exige  que  l’enfant  soit  entièrement  séparé  de  la  mère  avant 
que  d’être  considéré  né,  est  un  encouragement  direct  à  l’infanticide, 
et  il  cite  le]  cas  de  Rev.  V.  Poulton  (1)  où  le  témoignage  médical 
montra  que  l’enfant  avait  respiré;  mais  comme  les  témoins  mé- 


(1)  Chitty,  Médic.  Jurisprudence.  •  -  v 

3*  série.  —  tome  xix.  —  1888,  N“  1.  5 
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dicaux  n’affirmaient  pas  qu’il  était  entièrement  né  en  vie,  le 
jugement  dit  le  témoignage  insuffisant  pour  conserver  le  prison¬ 
nier.  Et  dans  le  cas  de  Rev.  Y.  Simpson,  jugé  à  Winchester  en 
1835,  le  baron  Gurney  cite  le  cas  où  le  témoin  médical  affirma  que 
les  poumons  avaient  fonctionné  pendant  le  travail  de  l’accouche¬ 
ment.  J’ai  démontré  que,  dans  les  causes  judiciaires  d’infanticide, 
les  preuves  de  la  naissance  en  vie  viennent  exclusivement  de 
l’examen  post  mortem  du  corps  de  l’enfant;  si  cet  examen  es[ 
fait  un  jour  ou  deux  après  la  délivrance  et  que  le  corps  de 
l’enfant  est  frais,  il  y  a  certaines  apparences  de  la  tête  et  la  face 
(telles  que  les  yeux,  les  oreilles,  la  chevelure,  etc.)  qui  sont  très 
affirmatives  pour  l’expert  médical,  et  sur  lesquelles  il  n’est  pas 
besoin  d’insister  ici.  En  règle  générale,  et  d’une  façon  pratique, 
l’examen  est  limité  à  la  découverte  de  l’évidence  de  la  respiration, 
car  si  l’on  peut  montrer  que  l’enfant  a  respiré,  c’est  qu’il  était  en 
vie  au  moment  de  sa  naissance.  Tandis  que  la  respiration  n’est 
pas  à  elle  seule  la  preuve  de  la  vie  pour  un  enfant  nouvellement 
né,  et,  comme  nous  l’avons  vu,  n’est  pas  acquise  dans  les  causés 
civiles,  elle  est  au  contraire  la  seule  preuve  valable  dans  les  cas 
ci-dessus,  mais  avec  la  réserve  que  nous  avons  formulée  plus  haut. 

Laissez-nous  considérer  comment  on  détermine  les  preuves  delà 
respiration.  D’abord  par  la  simple  inspection  des  poumons  et  de 
la  poitrine.  La  poitrine  d’un  enfant  qui  a  respiré  est  arquée  et 
n’est  pas  plate  comme  chez  un  enfant  mort-né  ;  le  diaphragme, 
après  la  respiration,  est  abaissé  entre  la  sixième  et  la  septième  côte, 
avant  la  respiration  il  est  élevé  entre  la  quatrième  et  la  cinquième 
cote.  Le  larynx,  après  la  respiration,  est  plus  étendu  et  n’est  pas 
fermé  par  l’épiglotte.  Les  poumons,  avant  la  respiration,  sont 
placés  en  arrière  dans  le  thorax,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  la 
remarque,  après  la  respiration  il  ont  complètement  rempli  la 
poitrine  et  presque  couvert  le  cœur  et  le  péricarde.  Avant  la  respi¬ 
ration,  ils  sont  durs  et  compactes  au  toucher,  et  d’une  couleur 
rouge  bleuâtre  ;  ressemblant  en  apparence  au  solide  tissu  du  foie 
ou  de  la  rate  ;  après  la  respiration,  ils  ont  l’apparence  spongieuse 
et  crépitante  et  montrent  une  particulière  couleur  marbrée  et 
d’un  bleu  moucheté.  Mais  il  y  a  principalement  un  changement 
dans  leur  poids  spécifique,  qui  est  le  trait  le  plus  marquée  de  ces 
organes,  celui  qui  a  le  plus  de  valeur  pour  diagnostic.  , 

Avant  la  respiration,  la  densité  des  poumons  est  telle  qu’on 
peut  le  constater  en  les  plaçant  dans  l’eau,  ils  tombent  au  fond  du 
vase;  mais  après  qu’ils  sont  remplis  d’air  au  moyen  de  la  respira¬ 
tion  ou  tout  autre  moyen,  ils  deviennent  plus  légers  et  flottent  à 
la  surface  de  l’eau. 
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Ce  dernier  essai,  que  l’on  appelle  essai  hydrostatique,  est  généra- 
lementle  dernier  auquel  on  a  recours  pour  la  naissance  en  vie  dans 
le  cas  d’infanticide,  mais  quoique  cettepreuve  soit  valable,  elle  n’est 
pas  absolument  certaine,  et  strictement  parlant,  le  flottement 
des  poumons  indique  seulement  qu’ils  ont  été  plus  ou  moins 
remplis  d’air.  Maintenant  cet  air  peut  avoir  été  introduit  dans  les 
poumons  de  trois  façons  différentes  :  premièrement,  par  la  réspi- 
ration  naturelle  ;  secondement,  par  la  respiration  artificielle;  troi¬ 
sièmement,  par  les  gaz  de  la  décomposition,  mais,  dans  les 
causes  judiciaires  d’infanticide,  l’idée  de  la  respiration  artificielle 
peut  être  exclue,  puisque  cette  opération  est  seulement  faite  pour 
ramener  à  la  vie  un  enfant  mort-né,  tandis  que  ce  serait  l’objet 
de  la  perpétration  du  crime  de  faire  apparaître  que  l’enfant  était 
mort-né,  et  naturellement  on  n’emploierait  pas  un  moyen  qui 
pourrait  indiquer  le  contraire. 

Quant  à  la  légèreté  des  poumons  par  les  gaz  de  la  putréfaction,  je 
ferai  simplement  remarquer  quœ  cette  .objection  ne  peut  être  sou¬ 
levée  que  lorsque  le  corps  de  l’enfant  montre  des  preuves  de 
décomposition  auxquelles  on  ne  peut  se  méprendre,  et  alors  il 
n’y  a  pas  de  difficulté  pratique  à  vérifier  la  réalité  de  la  cause. 

Convenant  alors  que  le  flottement  des  poumons  dans  l’eau  peut 
être  accepté  comme  une  bonne  preuve  que  l’enfant  a  réellement 
respiré  et  était  par  conséquent  vivant  au  moment  de  la  naissance, 
cependant  cela  ne  peut  pas  prouver  nécessairement  qu’il  est,  juri¬ 
diquement  parlant,  né  vivant.  Il  est  possible  qu’il  ait  périt,  soit 
accidentellement,  soit  par  dessein,  avant  que  la  naissance  soit  en¬ 
tièrement  complète.  Ainsi,  on  ne  peut  affirmer  que  l’épreuve 
hydrostatique  est  une  preuve  absolue,  mais,  dans  un  cas  d’infanti¬ 
cide,  elle  fournit  une  très  grande  présomption. 

Secondement,  il  y  a  d’autres  preuves  de  la  naissance  en  vie 
dépendant  des  organes  de  la  circulation,  telle  que  la  ferme¬ 
ture  du  trou  ovale  dans  le  cœur,  du  ductus  arteriosuset  venosus, 
et  des  vaisseaux  du  cordon.  Seulement  comme  ces  signes  changent 
et  sont  incertains  suivant  les  périodes,  je  n’en  parlerai  pas. 

Troisièmement,  les  organes  de  la  digestion  de  l’enfant  fournis¬ 
sent  quelquefois  une  preuve  non  équivoque  de  la  naissance  en 
vie,  pourvu  qu’il  ait  survécu  assez  longtemps  pour  recevoir  quel¬ 
que  nourriture,  comme  du  lait,  du  sucre,  de  l’arrow-rowt,  etc. 
La  découverte  de  quelques-mnes  de  ces  matières  dans  l’estomac 
ou  l’intestin  est  une  preuve  positive  que  l’enfant  est  bien  né 
vivant  et  a  survécu  pendant  quelque  temps. 

En  certaines  conditions  la  présence  du  sang  et  du  méconium 
dans  l’estomac  de  l’enfant  peut  indiquer  qu’il  doit  avoir  été  vivant 
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durant  le  cours  de  la  gestation,  mais  cela  ne  prouverait  pas  qu’il 
est  né  vivant  dans  le  sens  légal  du  mot. 

Ce  sujet  des  relations  de  médecine  légale  peut  être  aisément 
plus  étendu,  mais  je  pense  que  j’en  ai  dit  assez  pour  montrer  le 
réel  intérêt  pratique  que  présente  ce  point  de  la  médecine  légale. 

M.  Polaillon  demande  àla  Société  son  avis  sur  le  cas  suivant: 
il  s’agit  d’une  jeune  fille  de  vingt-cinq  ans,  qui  n’aurait  jamais 
été  réglée,  et  chez  laquelle  il  n’existerait  pas  trace  d’utérus.  Cette 
jeune  fille  demande  s’il  lui  est  possible  de  se  marier.  M.  Polaillon 
estime  que  cette  personne  ne  doit  pas  se  marier  sans  prévenir  de 
son  état  la  personne  qui  prétend  à  l’épouser.  Cet  avis  est  partagé 
par  la  Société. 

M.  Liégey  a  la  parole  pour  donner  lecture  d’une  observation  sur 
un  cas  d’asphyxie. 

La  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  14  NOVEMBRE  1887. 

Présidence  de  M.  Horteloup. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  : 

1°  Une  demande  de  candidature  au  titre  de  membre  correspon¬ 
dant,  de  M.  Lacour,  pharmacien  à  l’hôpital  d’Oran. 

La  Société  proclame  M.  Clark  Bell,  de  New- York,  membre  hono¬ 
raire. 

La  Société  déclare  vacantes  quatre  places  de  membres  titulaires 
et  de  correspondants  nationaux  dans  les  cours  de  Rouen,  Chain* 
béry  et  Bordeaux. 

M.  Ogjer  lit  un  travail  ayant  pour  titre  :  Épidémie  d’intoxication 
saturnine  causée  par  des  farines. 

SUR  UNE  ÉPIDÉMIE  D’INTOXICATION  SATURNINE 

CAUSÉE  PAR  DES  FARINES 

Par  MM.  Bertrand  et  Ogier. 

.  1.  Vers  la  fin  du  mois  de  juin  dernier,  une  épidémie  d’in¬ 
toxications  saturnines  sévissait  à  la  fois  sur  les  trois  com¬ 
munes  de  Villemontais,  Leutigny  et  Saint-Maurice,  dans 
les  environs  de  Roanne.  Plus  de  cent  personnes  de  tout 
âge  étaient  atteintes  presque  simultanément  et  à  des  degrés 


ÉPIDÉMIE  D’INTOXICATION  SATURNINE.  69 

très  divers  :  pendant  que  les  uns  ressentaient  les  symp¬ 
tômes  les  plus  douloureux  et  les  plus  accentués  de  la  ma¬ 
ladie,  d’autres  n’éprouvaient  que  des  malaises  sans  carac¬ 
tères  spéciaux  pouvant  se  rapporter  aussi  bien  au  rhumatisme 
chronique,  à  l’anémie  et  à  la  dyspepsie  qu’à  l’intoxication 
saturnine. 

A  la  fin  de  juin  l’épidémie  s’étendait  jusqu’à  Saint-Alban 
etàBullyoù  quelques  cas  étaient  signalés;  c’est  à  ce  moment 
que  le  diagnostic  exact  de  la  maladie  put  être  bien  déter¬ 
miné.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  l’apparition  du  liséré  ardoisé 
caractéristique  pour  faire  cesser  les  hésitations  du  début. 

Sans  entrer  dans  des  détails  minutieux  qui  n’offriraient 
aucun  intérêt,  nous  pouvons  signaler  quelques  cas  parmi 
les  plus  remarquables  : 

Dans  la  famille  P...,  au  village  d’Ary,  à  Villemontais,  le  père,  le 
fils  et  la  bonne  furent  atteints  vers  le  commencement  de  juin. 
Après  deux  mois,  ils  ressentaient  encore  de  violentes  coliques  ;  le 
fils  seul  portait  le  liseré  saturnin. 

Près  du  bourg  de  Lentigny,  L...,  garçon  de  ferme,  fut  assez  gra¬ 
vement  atteint  pour  être  admis  d’urgence  à  l’hôpital  de  Roanne, 
où  il  demeura  trois  semaines,  souffrant  surtout  de  coliques  et  de 
constipation,  sans  paralysies  :  se  croyant  guéri,  il  retourna  chez 
son  patron,  et  huit  jours  plus  tard  fut  obligé  de  rentrer  à  l’hôpital, 
aussi  malade  qu’au  début  ;  quinze  jours  furent  encore  nécessaires 
pour  le  guérir. 

Au  village  de  l’Hôpital  (commune  de  Saint-Maurice)  chez  V..., 
on  comptait  six  malades,  le  père,  la  mère  et  quatre  enfants. 

Au  village  d’Odenat,  même  commune,  chez  M...,  il  y  avait  qua¬ 
tre  malades  dont  trois  enfants. 

En  résumé,  au  31  juillet,  il  existait  à  Villemontais  33  malades 
dont  16  gravement  atteints,  —  à  Saint-Maurice  45,  —  à  Leutigny  13. 

Le  4  août  nous  visitons  encore  à  Villemontais  et  Saint-Alban  une 
dizaine  de  malades,  et  le  13  août,  à  Chapelle  (commune  de  Saint- 
Alban),  nous  constatons  l’intoxication  de  toute  une  famille,  le  père, 
la  mère  et  trois  enfants.  Ici,  encore,  les  symptômes  varient  d’un 
malade  à  l’autre  d’une  façon  singulière;  pendant  que  le  père, 
très  souffrant,  devait  rester  alité,  la  mère  vaquait  aux  soins  du 
ménage,  et  les  enfants  allaient  à  l’école,  n’éprouvant  que  de  fré¬ 
quents  vomissements.  :  ; 
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De  tous  ces  malades,  aucun  n’a  succombé,  mais  plusieurs 
ont  eu  des  convulsions  violentes  :  à  Saint-Maurice,  où  les 
indigents  sont  nombreux,  les  phénomènes  convulsifs  domi¬ 
nèrent  à  tel  point  que  des  bruits  singuliers  prenaient  nais¬ 
sance  :  on  attribuait  au  fléau  une  mystérieuse  origine  ;  on 
parlait  vaguement  de  choléra-morbus,  d’exorcismes  néces¬ 
saires,  et  l’on  n’écoutait  guère  le  médecin  qui  prononçait 
le  mot  d’intoxication  saturnine. 

Un  fait  nous  avait  déjà  frappé  :  parmi  la  population  aisée, 
on  comptait  peu  ou  point  de  malades  :  dans  la  classe  pauvre 
au  contraire,  les  malades  étaient  nombreux  et  présentaient 
des  accidents  plus  graves.  Ce  fait,  rapproché  de  quelques 
autres,  l’immunité  absolue  de  certains  membres  d’une  fa¬ 
mille,  alors  que  tous  les  autres  étaient  plus  ou  moins 
atteints,  nous  mit  bientôt  sur  la  voie  qu’il  fallait  suivre  pour 
découvrir  la  cause  de  cette  épidémie. 

Tout  d’abord  les  eaux  dé  consommation  journalière  ne 
pouvaient  être  incriminées  :  dans  toute  la  contrée  les 
sources  sont  peu  communes  et  l’eau  qui  sert  à  l’alimen¬ 
tation  provient  de  puits  dont  toutes  les  maisons  isolées  sont 
pourvues  et  qui  sont  répartis  en  assez  grand  nombre  dans 
les  bourgs  et  villages. 

L’épidémie  ne  pouvait  provenir  de  poteries  vernissées  au 
plomb,  ni  d’étamages  plombifères  :  il  n’y  avait  pas  eu  de 
passage  d’étameurs  ambulants  dans  la  région  en  ces  der¬ 
niers  temps  ;  et  l’on  ne  trouva  dans  les  ménages  aucun  éta¬ 
mage  suspect. 

De  toutes  les  observations,  il  résultait  un  fait  indéniable; 
c’est  que  la  source  de  l’épidémie  devait  être  dans  la  con¬ 
sommation  d’un  produit  d’alimentation  journalière.  Écar¬ 
tant  donc  les  causes  précédemment  indiquées,  et  d’autres 
encore  qu’il  est  inutile  de  mentionner,  il  ne  nous  restait 
plus  qu’à  incriminer  la  farine. 

Cette  hypothèse  nous  permit  immédiatement  l’explication 
de  divers  faits,  en  apparence  anormaux,  dont  nous  avions 
été  vivement  frappés  au  début  :  nous  comprenions  par 
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exemple  pourquoi,  dans  une  maison  où  sévissait  la  maladie, 
il  pouvait  arriver  qu’une  personne  restât  indemne;  .c’est 
que  cette  personne  se  nourrissait  de  pain  blanc  acheté  chez 
le  boulanger,  et  que  tous  les  boulangers  faisaient  venir  leurs 
farines  de  Roanne.  On  s’expliquait  aussi  pourquoi  les  gens 
aisés  n’étaient  pas  atteints,  pourquoi  ceux  qui  mélangeaient 
leurs  farines  dans  la  proportion  ordinairement  usitée  à  la 
campagne,  de  1/3  de  farine  provenant  de  leur  récolte,  avec 
2/3  de  farine  supérieure  provenant  du  boulanger,  n’éprou¬ 
vaient  qu’à  un  faible  degré  les  symptômes  de  l’empoisonne¬ 
ment,  nous  sûmes  aussi  pourquoi  les  gens  pauvres  qui  se 
nourrissaient  exclusivement  de  pain  de  seigle  étaient  les 
plus  gravement  atteints  (1). 

2.  Il  fut  constaté  en  effet  que  tous  les  malades  consom¬ 
maient  des  farines  fabriquées  à  un  même  moulin. 

L’examen  chimique  d’un  échantillon  de  farine  de  seigle 
provenant  de  ce  moulin  a  permis  d’y  constater  la  présence 
de  minimes  quantités  de  plomb.  Dans  cet  essai  et  dans  la 
plupart  des  suivants,  nous  avons  calciné  au  moulin  200  gram¬ 
mes;  de  farine,  les  cendres  ont  été  reprises  par  l’acide 
nitrique,  la  solution  évaporée  à  sec  et  le  résidu  traité  par 
l’acide  sulfurique,  puis  calciné  de  nouveau  au  rouge  sombre  : 
Le  sulfate  de  plomb  restant  a  été  reconnu  au  moyen  de  la 
coloration  jaune  produite  par  l’iodure  de  potassium,  ou  par 
le  chromate  de  potasse.  Dans  certains  cas,  il  a  été  possible 
de  faire  cristalliser  l’iodure  de  plomb  et  d’en  reconnaître  la 
forme  au  microscope.  Ajoutons  que,  souvent,  les  farines  con¬ 
tenaient  des  quantités  appréciables  de  cuivre  ;  dans  ce  cas, 
la  réaction  de  l’iodure  de  potassium  donne  des  résultats  in¬ 
certains;  on  peut  alors  transformer  les  deux  métaux  en  car- 

'  (1)  Nous  avons  à.  diverses-  reprises  constaté  ce  fait  curieux  que  les  gens 
qui  buvaient  de  la  piquette  ou  du  vin  acide  étaient  plus  sérieusement  et 
plus  longtemps  atteints  que  les  autres,  même  en  ne  faisant  usage  que 
du  pain  dit  de  ménage,  qui  ne  renfermait  que  fort  peu  de  farine  suspecte. 
Ceci  s’explique  aisément  ;  la  ^consommation  de  boissons  acides  facilitant  la 
dissolution  et  l’assimilation  de  la  matière  plombique  :  on  a  déjà  noté  plu¬ 
sieurs  observations  analogues. 
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bonates  et  séparer  le  cuivre  au  moyen  du  cyanure  de  potas¬ 
sium. 

Le  plomb  trouvé  dans  ce  premier  échantillon  était  d’ail¬ 
leurs,  comme  dans  les  suivants,  en  proportion  infiniment 
faible  et  nous  n’avons  pu  songer  à  en  faire  le  dosage. 

3.  On  a  constaté  plusieurs  fois  déjà  desjséries  d’intoxica¬ 
tions  saturnines  produites  par  des  farines.  Des  épidémies 
ont  eu  généralement  pour  cause  l’emploi  de  mastics  plom- 
bifères  ou  de  plomb  métallique  dant  les  meuniers  se  servaient 
pour  combler  les  fissures  des  meules  :  pour  n’en  citer 
qu’un  exemple  récent,  rappelons  qu’en  1883,  à  Castelneau- 
Magnac  (Hautes-Pyrénées)  le  docteur  Gailhard  observait  72 in¬ 
toxications  de  ce  genre  dans  quatre  communes  voisines  (1)*; 

Pour  nous  renseigner  à  ce  sujet,  nous  avons  visité  le 
moulin  incriminé  :  ce  moulin,  soigneusement  installé,  com¬ 
prend  trois  meules  et  trois  séries  d’appareils  dont  l’une  est 
spécialement  employée  à  la  mouture  du  seigle.  Il  n’existait 
dans  les  fissures  de  ces  meules  ni  plomb  fondu,  ni  mastic 
au  minium;  nous  nous  en  sommes  assurés  par  l’analyse 
de  divers  échantillons  prélevés  dans  les  fissures.  Les  plus- 
importantes  de  ces  fissures  ou  cavités  étaient  obturées, 
comme  on  le  fait  souvent,  avec  du  soufre. 

L’examen  de  l’élévateur  qui  sert  à  transporter  la  farine  de 
la  meule  au  blutoir  a  révélé  les  particularités  suivantes.  Get 
élévateur  est  formé  de  vingt  et  un  godets  étamés  fixés  sur  une 
courroie  sans  fin  qui  monte  et  descend  dans  une  conduite 
de  bois  :  mais  parmi  ces  godets,  il  s’en  trouvait  neuf  qui 
présentaient  une  teinte  grise  rappelant  l’aspect  du  plomb 
métallique.  L’analyse  a  en  effet  démontré  que  ces  neuf  go¬ 
dets  étaient  construits  en  tôle  plombée. 

(1)  Rapport  général  des  épidémies ,  1883.  —  Une  épidémie  du  même 
genre  a  eu  lieu  la  même  année  à  Blaye  (Tarn).  Un  autre  exemple  remar¬ 
quable  d’intoxications  saturnines  a  été  rapporté  par  M.  le  docteur  Ducamp 
{ Annales  d  hgg.,  2e  série,  t.  XLVIII)  :  cette  épidémie  qui  a  sévi  à  Paris 
dans  les  xvne  et  vin»  arrondissements  fut  causée  par  la  consommation 
de  pains  cuits  dans:  des  fours  chauffés  avec  des  bois  de  démolition  re¬ 
couverts  de  peintures  plombifères. 


ÉPIDÉMIE  D’INTOXICATION  SATURNINE.  73 

Dans  le  but  de  vérifier  si  les  traces  de  plomb  trouvées 
dans  les  farines  provenaient  réellement  de  ces  godets,  nous 
avons  analysé  séparément  des  échantillons  d’une  même 
farine  prélevée  d’abord  au  sortir  de  la  meule,  puis  après  le. 
passage  dans  les  godets,  et  au  sortir  du  blutoir.  Les  seconds 
échantillons  contenaient  du  plomb,  les  premiers  n’en  ren¬ 
fermaient  pas.  Des  débris  divers  raclés  sur  la  paroi  de  la; 
conduite  de  bois  où  se  meuvent  les  godets  en  contenaient, 
également  des  quantités  sensibles. 

D’autre  part,  les  farines  de  froment*  moulues  et  blutées; 
à  l’aide  de  l’appareil  voisin  du  précédent,  ne  renfermaient 
pas  trace  de  métal  toxique  ni  avant,  ni  après  le  passage 
dans  les  godets.  Or,  cette  série  de  godets  n’en  comprenait 
aucun  en  tôle  plombée  (l). 

La  preuve  se  trouve  donc  suffisamment  faite,  c’est  bien; 
aux  godets  en  tôle  plombée  que  devaient  être  attribués  les 
accidents  observés. 

D’ailleurs  le  meunier,  ayant  sur.  notre  conseil  remplacé 
ces  godets  par  d’autres  en  fér-blanc,  i’épidémie  disparut 
promptement.  Les  malades  atteints  furent  plus  ou  moins, 
longs  à  se  guérir  ;  mais,  c’est  là  le  point  important,  depuis; 
la  suppression  des  godets,  aucun  cas  nouveau  n’a  été  si¬ 
gnalé.  Au  reste,  comme  des  quantités  plus  ou  moins  consi¬ 
dérables  de  farines  ont  pu  être  mises  en  réserve,  il  ne  serait 
pas  surprenant  de  voir  se  produire  encore,  de  loin  en  loin, 
quelques  accidents  imputables  à  la  même  cause. 

4.  Il  semble  au  premier  abord  que  les  quantités  de  plomb, 
qui  ont  pu  se  détacher  de  ces  quelques  godets  doivent  être 
bien  minimes  et  incapables  de  causer  des  accidents  aussi 
sérieux.  Nous  n’avons  pu  nous  procurer  un  godet  neuf  en; 
tôle  plombée  et  procéder  à  des  comparaisons  précises,  mais: 
on  peut  faire  les  remarques  suivantes  :  les  godets  suspects 

(1)  Un  des  échantillons  de  ces  farines  de  froment  a  cependant  montré; 
des  traces  de  plomb  :  Y.  a-t-il  eu  quelque  mélange  accidentel,  ou  ce 
plomb  peut-il  provenir  de  quelques  parcelles  détachées  de  l’étamage  des 
godets,  étamage  qui  était  lui-même  fortement  plombifère.  ..  ..  - 
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détachés  de  l’élévateur  présentaient  une  surface  lisse  et 
brillante  qui  démontre  que  le  contact  prolongé  de  la  farine 
et  du  son  a  suffi  pour  déterminer  un  polissage  énergique.  La 
tôle  plombée  ordinaire  offre  au  contraire  un  aspect  un  peu 
rugueux  et  la  dose  de  métal  qui  adhère  au  fer  est  assez  con¬ 
sidérable.  Nous  avons  trouvé  par  l’analyse’de  divers  échan¬ 
tillons  de  tôles  plomblées  ordinaires  que  la  quantité  de  plomb 
recouvrant  une  surface  d’un  centimètre  carré  est  d’environ 
sept  centigrammes,  ce  chiffre  ne  varie  guère  d’une  tôle  à 
l’autre.  Or,  l’analyse  de  portions  découpées,  sur  les  godets 
suspects  aux  parties  les  plus  lisses  a  montré  qu’il  ne  s’y  trou¬ 
vait  que  un  centigramme  environ  de  plomb  par  centimètre 
carré.  Si  l’on  admet  qu’à  l’état  neuf,  la  tôle  de  ces  godets  con¬ 
tenait  aussi  7  centigrammes  de  plomb,  la  perte  résultant  de. 
l’usure  aurait  été  de  0^,06  par  centimètre  carré  ;  ce  qui,  rap¬ 
porté  à  la  totalité  des  surfaces  interne  et  externe  (518  cent, 
carrés)  donnerait  une  perte  totale  de  30  grammes  environ  par 
godet  ;  chiffre  sans  doute  trop  fort,  car  toutes  les  parties  n’ont 
pas  subi  une  usure  égale,  on  voit  en  tout  cas  que  les  quantités 
de  métal  passées  dans  la  farine  ne  sont  nullement  négligea¬ 
bles  et  ont  pu  s’élever,  par  exemple,  à  150  grammes  au  plus. 

Le  contact  de  la  farine  tombant  incessamment  sur  la  tôle 
nous  semble  être  la  cause  principale  de  l’usure  des  godets; 
il  y  en  a  toutefois  une  autre  :  c’est  le  frottement  de  certaines 
parties  des  tôles  contre  les  parois  delà  conduite  de  bois  où 
se  meut  l’élévateur;  par  suite  du  déplacement  de  la  courroie, 
d’un  mauvais  ajustement  des  pièces  ou  d’une  trop  grande 
vitesse  de  la  machine  à  vapeur,  des  frottements  se  sont  pro¬ 
duits  assez  énergiquement  pour  mettre  à  nu  la  surface  de 
la  tôle  sur  des  surfaces  notables  (15  cent,  carrés  dans  l’un 
des  godets). 

En  examinant  la  face  postérieure  des  godets,  celle  qui  est 
accolée  à  la  courroie,  et  qui  par  suite,  bien  qu’en  contact 
avec  la  farine,  ne  subit  pas  le  frottement  incessant  des  par¬ 
celles  qui  tombent  dans  la  conduite,  nous  avons  constaté 
l’existence  d’une  couche  mince  d’un  noir  mat  peu  adhérente 
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et  dont  il  est  facile  de  détacher  des  parcelles.  Cette  sub¬ 
stance  se  dissout  dans  l’acide  chlorhydrique  en  dégageant 
de  l’hydrogène  sulfuré,  elle  est  donc  formée  au  moins  en 
majeure  partie  par  du  sulfure  de  plomb.  Ce  résultat,  qui 
nous  a  d’abord  surpris,  peut  être  expliqué  très  vraisembla¬ 
blement  par  le  fait  que  les  fissures  de  la  meule  ont  été 
obturées  avec  du  soufre  fondu  ;  la  poussière  de  soufre  dé¬ 
tachée  par  le  mouvement  de  la  meule  a  été  entraînée  à  tra¬ 
vers  les  godets  en  même  temps  que  la  farine  et  a  dû  trans¬ 
former  en  sulfure  le  métal  superficiel;  l’action  chimique  a 
d’ailleurs  été  favorisée  par  l’élévation  de  température  que 
subit  la  farine  sous  l’influence  des  frottements  de  la  meule. 

Ces  observations  conduisent  aux  conclusions  suivantes  : 

L’emploi  de  godets  en  tôle  plombée,  dans  les  élévateurs 
qui  servent  à  amener  les  -farines  des  meules  aux  blutoirs, 
peut  être  la  cause  d’intoxications  saturnines  graves.  Dans  le 
cas  actuel,  c’est  principalement  sous  la  forme  de  sulfure  que 
le  plomb  a  passé  dans  la  farine  :  cette  sulfuration  a  sans 
doute  eu  pour  cause  la  présence  dans  les  farines,  de  par¬ 
celles  de  soufre  provenant  de  l’obturation  des  fissures  des 
meules.  Il  est  évident  que  l’emploi  du  soufre  pour  l’obtura¬ 
tion  des  meules  n’est  en  rien  condamnable.  Mais  il  y  a  lieu 
de  proscrire  absolument  l’usage  des  godets  en  tôle  plombée. 
L’aspect  de  ces  godets,  d’un  gris  noir,  très  différent  de  la 
couleur  des  étamages  ordinaires,  suffit  d’ailleurs  pour  les 
faire  reconnaître  immédiatement. 

Les  faits  que  nous  venons  de  résumer  nous  paraissent 
démontrer  une  fois  de  plus,  et  d’une  manière  très  frappante, 
l’influence  nocive  que  peut  exercer  l’ingestion  des  com¬ 
posés  plombiques  à  doses  excessivement  faibles,  mais  long¬ 
temps  répétées. 

M.  Bündier,  interne  de  Saint-Lazare,  lit  un  mémoire  intitulé  : 
Considérations  médico-légales  sur  les  écoulements  de  liquides  prove¬ 
nant  de  l'utérus  (1). 

(1)  Ce  travail  a  été  publié  dans  les  Annales  de  gynécologie. 
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.  M.  Socquet  fait  remarquer  que  la  sécrétion  lactée  s’observe 
quelquefois  longtemps  après  l’accouchement. 

M.  Leblond  a]  observe  une  sécrétion  séreuse  abondante  par  le 
sein  chez  un  homme  qu’il  a  eu  l’occasion  de  soigner,  il  y  a  plu¬ 
sieurs  années  déjà. 

La  malade  de  M.  Bundier  n’a  expulsé  aucune  membrane  pou¬ 
vant  laisser  supposer  un  accouchement,  et  malgré  cela,  il  s’est 
établi  une  sécrétion  lactée  abondante. 

M.  Liégey  communique  un  rapport  de  M.  le  Dr  Ancel  à  Épinal 
sur  un  cas  d’homicide  ou  de  suicide. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2. 
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ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 

Séance  du  30  novembre  1887. 

Présidence  du  Dr  Léon  Colin. 

M.  le  Dr  .Martin  lit  un  rapport  sur  les  services  d'isolement  à  cons¬ 
truire  à  l'hôpital  Trousseau  pour  lesquels  la  Société  d’hygièné  a 
a  été  consultée  par  le  directeur  de  l’Assistance  publique.  Il  s’agit 
de  construire  à  l’hôpital  Trousseau  quatre  services  d’isolement 
destinés  à  la  diphtérie,  à  la  scarlatine,  à  la  rougeole  et  à  la  co¬ 
queluche.  Ce  sont  les  plans  de  M.  Grandjacquet,  architecte,  que 
la  Société  est  chargée  de  discuter.  Chaque  pavillon  sera  muni 
d’une  salle  de  rechange  dans  laquelle  les  enfants  seront  trans¬ 
portés,  soit  pendant  le  repas,  soit  pendant  le  nettoyage  delà 
salle,  qui  pourra  ainsi  être  aérée  convenablement  lorsque  les  ma¬ 
lades  en  auront  été  éloignés.  Cette  salle  de  rechange,  dans  le  plan 
de  M.  Grandjacquet,  est  située  parallèlement  à  la  grande  salle  et 
séparée  d’elle  par  une  cloison  munie  de  nombreuses  portes. 

M.  Tollet  demande  à  ce  que  chaque  pavillon  soit  divisé  en 
deux,  non  dans  sa  longueur,  mais  dans  sa  largeur.  Cette  disposi¬ 
tion  donnerait  deux  belles  salles  au  lieu  d’une  belle  salle  et  d’une 
mauvaise. 

M.  Grandjacquet  dit  qu’il  a  adopté  ce  système  donnant  une 
bonne  et  une  mauvaise  salle  par  pavillon,  pour  éviter  qu’on  ne  se 
serve  de  la  salle  de  rechange  pour  y  placer  définitivement  les 
malades.  Il  craint  qu’on  ne  prive,  en  temps  d’épidémie,  les  ma- 
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lades  de  leur  salle  de  rechange  si  celle-ci  ne  laisse  rien  à  désirer 
M.  Trélat  demande  deux  salles  égales  séparées  par  une  cloison 
transversale  et  non  pas  deux  salles  inégales  divisées  par  une  cloi¬ 
son  longitudinale. 

MM.  Grancher,  Napiat  et  Perron  sont  de  l’avis  de  M.  Trélat.  En¬ 
fin,  sur  la  proposition  de  MM.  Trélat,  Colin,  Lallier,  Martin  et 
Grancher,  la  commission  supprime  le  pavillon  destiné  primitive- 
ments  aux  enfants  atteints  de  coqueluche  qui  seront  envoyés  hors 
Paris.  Grâce  à  cette  suppression  les  autres  pavillons  recevront 
plus  d’air  et  plus  de  lumière.  Des  salles  de  douteux  seront  réser¬ 
vées  aux  malades  dont  le  diagnostic  n’aura  pu  être  établi  d’une  fa¬ 
çon  certaine  à  leur  entrée. 
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LA  CRÉMATION  A  PARIS 

Par  .le  Dr  O.  du  Mesnil. 

On  s’est  préoccupé  depuis  quelques  années  du  développement 
pris  par  les  cimetières  au  pourtour  des  grandes  villes  que  les 
morts  menacent  d’enserrer  d’une  enceinte  continue;  on  s’est  de¬ 
mandé  si:  ces  vastes  nécropoles,  alors  même  qu’il  est  reconnu  que 
bien  installées  elles  n’ont  aucun  danger  pour  la  santé  publique,  ne 
réduisent  pas  peu  à  peu  dans  des  limites  inquiétantes  l’espace 
réservé  aux  vivants. 

C’est  dans  l’emploi  de  la  crémation  qu’on  a  cherché  le  remède 
à  cette  situation,  et  le  16  février  1883,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  invitait  l’administration  à  dresser  un  projet  d’appareil  cré¬ 
matoire  dans  un  des  cimetières  de  la  ville  . 

La  réalisation  de  ce  vœu  fut  confiée  à  deux  fonctionnaires  distin¬ 
gués  de  la  ville  le  regretté  M.  Bartet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  etM.  Formigé,  architecte  des  plantations  et  promenades. 
MM.  Bartet  et  Formigé  ne  ménagèrent  ni  leur  temps  ni' leur  peine, 
ils  visitèrent  en  Italie  et  en  Allemagne  les  principaux  appareils 
crématoires  en  usage  et  leurs  recherches  les  ont  conduits  â  ins¬ 
taller  le  monument  crématoire  dont  nous  allons  parler  sur  le  point 
le  plus  élevé  du  cimetière  du  Père-Lachaise. 

Cet  édifice,  qui  ne  rappelle  en  rien  par  son  aspect  extérieur 
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l’usage  auquel  il  est  destiné,  a  un  grand  caractère  architectural 
et  forme  le  couronnement  de  cimetière  de  l’Est. 

La  construction  du  monument  crématoire  a  été  divisée  en  deux 
parties  dont  une  seule  est  actuellement  édifiée  et  utilisée  pour  la 
crémation.  Lorsque  le  projet  sera  complètement  exécuté  une 
large  rampe  d’accès  permettra  d’arriver  au  rez-de-chaussée  du 
monument  dans  les  salles  crématoires,  qui  à  proprement  parler 
n’en  forment  guère  qu’une  seule  et  sont  composées  d’une  partie 
principale  et  de  deux  bas-côtés  largement  ouverts  pouvant  être 
séparés  au  moyen  de  grilles. 


C’est  là  que  se  trouve  aujourd’hui  un  catafalque  de  3m,80  de 
longueur  sur  lm,60  de  largeur  dans  lequel  est  introduite  la  bière 
contenant  le  cadavre.  Ce  catafalque,  véritable  four  crématoire,  est 
formé  d’une  double  enveloppe  en  terre  réfractaire  posée  sur  des 
dalles  réfractaires,  et  entre  les  parois  de  laquelle  l’air  peut 
circuler. 

La  sole  mobile,  sur  laquelle  est  placée  pour  l’incinération  la 
bière  contenant  le  cadavre,  est  garnie  d’une  toile  d’amiante. 
Cette  sole  est  attirée  au  dedans  du  four,  dans  l’intérieur  duquel 
elle  circule  sur  un  système  de  rails,  par  une  chaîne  attachée  à 
une  de  ses  extrémités  et  enroulée  sur  un  treuil  au  premier  étage. 
L’opération  terminée,  la  sole  est  extraite  du  four  par  une  chaîne 
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fixée  d’une  part  à  son  autre  extrémité  et  de  l’autre  à  un  treuil 
placé  au  devant  de  la  porte  du  four  ;  ce  mécanisme  un  peu  compli¬ 
qué  fonctionne  bien. 

Le  cercueil  est  introduit  par  la  face  antérieure  dans  l’enveloppe 
contenue  dans  le  catafalque.  Les  portes  sont  immédiatement  fer¬ 
mées  et  les  flammes  envoyées  par  le  foyer  placé  dans  le  sous-sol 
commencent  immédiatement  leur  œuvre  de  destruction  (Planche  I). 

Deux  orifices  percés  dans  la  porte  d’entrée  permettent  de  sur¬ 
veiller  la  marche  de  l’opération. 

Un  pyromètre  donne  le  degré  d’élévation  des  températures  ob¬ 
tenues  dans  l’intérieur  du  four. 

Le  15  décembre  dernier,  il  a  été  fait  dans  cet  appareil  trois 
.séries  d’opérations. 

Le  four  avait  été  préalablement  séché  de  la  manière  suivante  : 
du  mercredi  14  décembre  à  6  heures  du  matin  au  même  jour 
8  heures  du  soir,  on  avait  entretenu  un  feu  doux  continu  avec  du 
-bois  de  hêtre.  A  partir  de  8  heures  du  soir  le  feu  avait  été  activé 
de  manière  à  élever  progressivement  la  température  jusqu’à 
600  degrés. 

A  7h,15  du  matin,  le  pyromètre  marquait  630  degrés;  un  corps 
provenant  de  l’amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine,  du  poids 
de  45  kilogrammes,  était  placé  sur  la  sole,  puis  il  était  introduit 
•  rapidement  dans  le  four,  la  tête  en  avant  et  les  portes  rapidement 
refermées.  De  8h45  à  9h15  la  température  du  four  varia  entre  640  et 
700  degrés. 

A  9hl  5  l’opération  était  terminée. 

La  sole  est  amenée  au  dehors  ;  à  sa  surface  les  os  très  blancs, 
dont  la  plupart  ont  conservé  leur  forme,  sont  transformés  en  une 
matière  très  friable,  s’écrasant  au  toucher.  La  toile  d’amiante 
est  intacte,  elle  est  recouverte  sur  quelques  points  d’une  pous¬ 
sière-noire  que  l’examen  qui  en  a  été  fait  par  M.  le  Dr  Ogier 
directeur  du  laboratoire  de  toxicologie  a  permis  de  reconnaître 
pour  de  la  cendre  de  bois  vraisemblablement  entraînée  par  le 
courant  d’air  énorme  qui  se  produit  de  la  base  au  sommet  de  la 
cheminée. 

Les  cendres  refroidies  recueillies  et  pesées  donnent  un  poids 
de  2  kil.  500.  La  quantité  de  hois  brûlé  pendant  l’opération  a  été 
de  457  kilogrammes. 

Pour  la  deuxième  crémation,  on  a  introduit  dans  l’appareil  le 
corps  d’une  femme  du  poids  de  42  kil.  500  à  une  température 
initiale  de  650  degrés,  qui  a  été  maintenue  pendant  la  première 
heure,  puis  élevé  à  700. 

L’opération,  commencée  à  9.h45,  était  terminée  à  llh30. 
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.r  La  destruction  était  complète,  les  cendres  recueillies  pesaient 
1  kil.  550.  La  quantité  de  bois  brûlée  a  été  de  450  kilogrammes. 

La  troisième  expérience  a  été  commencée  à  2k,45,  un  homme 
du  poids  de  81  kilogrammes  était  placée  sur  la  sole  à  la  tempé¬ 
rature  initiale  610  degrés  portée  jusqu’à  750°.  La  combustion 
était  complète  en  deux  heures.  Les  cendres  retirées  à  4h4b  don¬ 
naient  un  poids  total  de  4  kil.  450.  Pendant  cette  dernière  opéra¬ 
tion,  il  a  été  brûlé  325  kilogrammes  de  bois. 

En  résumé,  l’appareil  crématoire  du  Père-Lachaise  fonctionne 
bien,  la  durée  de  la  crémation  qui  est  de  deux  heures  en  moyenne 
est  un  peu  supérieure  à  celle  des  crémations  faites  à  Gotha 
qui  sont  de  une  heure  trente.  En  Italie,  avec  l’appareil  Yenini, 
l’opération  dure  une  heure  trente-cinq,  avec  l’appareil  Gorini, 
une  heure'  quarante-cinq  à  une  heure  cinquante-cinq. 

Un  seul  des  trois  fours  que  doit  renfermer  le  monument  créma¬ 
toire  dé  Paris  étant  Construit,  il  sera  possible  d’expérimenter, 
dans  les  autres,  les  différents  modes  de  combustions  des  corps 
avant  d’arrêter  le  procédé  qui  sera  appliqué  définitivement. 

Peut-être  même,  avec  le  four  actuel,  en  modifiant  le  régime  du 
chauffage,  obtiendrait-on  une  destruction  plus  rapide  et,  ce  qui 
nous  paraît  surtout  important,  arriverait-on  à  diminuer  le  prix  de 
l’incinération. 

L’appareil  installé  au  cimetière  de  l’Est  donne  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  des  émanations  qui  pourraient  se  dégager  par  les 
cheminées  du  crématoire. 

Pendant  la  première  crémation  à  laquelle  nous  avons  assisté  le 
15  décembre,  M.  Ogier,  directeur  du  laboratoire  de  toxicologie  de 
la  Faculté  de  médecine,  a  recueilli  au  sommet  de  la  cheminée  les 
gaz  qui  s’en  dégageaient,  et  voici  les  résultats  de  son  examen  qu’il 
a  bien  voulu  nous  communiquer. 

Gaz  recueillis  au  sommet  de  la  cheminée  du  four  crématoire.  —  Ges 
gaz  ont  été  puisés  dans  l’intérieur  de  la  cheminée  à  50  centimètres 
au-dessous  de  l’orifice  supérieur  —  pas  de  fumée  visible.  —  Pas 
d’odeur  particulière  (odeur  analogue  à  celle  des  foyers  de  coke  en 
pleine  combustion.  Les  gaz  sortent  à  une  température  supérieure 
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Ie?  Échantillon. 

Acide  carbonique .  3(47 

Oxygène..... . 16,29 

Azote, . 80,00 


100,00  (vil). 

Pas  d’oxyde  de  carbone,  pas  de  gaz  combustibles,  tels  que 
l’hydrogène  ou  les  hydrocarbures i 
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2e  Échantillon. 


Acide  carbonique .  4,16 

Oxygène .  16.15 

Azote .  79,68 


99,99  (vil). 

Pas  d’oxyde  de  carbone,  ni  de  gaz  combustibles. 

L'absence  d’oxyde  de  carbone  démontre  que  la  combustion  est 
très  complète.  C’est  ce  qui  doit  être  d’ailleurs  puisque  les  pro¬ 
duits  de  la  combustion  passent  sur  un  foyer  de  coke  incandescent 
installé  dans  la  cheminée  et  sont  entraînés  en  même  temps  qu’un 
très  grand  excès  d’air. 

L’acide  carbonique  n’est  qu’en  faible  proportion  précisément  à 
cause  de  la  présence  de  l’excès  d’air  entraîné.  Ceci  démontre  en 
même  temps  que  l’appel  d’air  est  puissant  et  efficace. 

Si  la  combustion  se  fait  toujours  ainsi,  il  n’y  a  pas  à  craindre 
de  voir  s’échapper  des  gaz  à  odeurs  infectes. 

On  peut  remarquer  que  le  rapport  de  l’azote  à  l’oxygène  (somme 
de  l’oxygène  restant  et  de  l’oxygène  passé  à  l’état  d’acide  carboni¬ 
que)  est  dans  le  premier  échantillon  4,06,  dans  le  second  3,92,  dans 
l’air  normal  le  rapport  est  de  3,77.  Il  y  a  donc  dans  nos  échan¬ 
tillons,  surtout  dans  le  premier,  un  excès  d’azote  ;  il  peut  provenir 
de  deux  causes  :  1°  azote  provenant  de  la  destruction  des  maté¬ 
riaux  azotés  du  cadavre,  c’est  sans  doute  la  cause  la  plus  impor¬ 
tante  ;  2°  azote  provenant  d’air  dont  l’oxygène  aurait  été  fixé  sous 
forme  d’oxyde  par  les  tôles  neuves. 

Le  résultat  de  ces  analyses  répond  victorieusement  aux  craintes 
manifestées  de  voir  l’atmosphère  environnante  souillée  par  les 
émanations  de  l’appareil  crématoire. 
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De  la  chaleur  développée  chez  le  soldat  en  marche,  par 
le  Dr  Hiller. 

Il  est  universellement  admis  que  lorsque  la  température  du 
corps  humain  atteint  39°  et  40°  centigrades,  elle  est  incompatible 
avec  le  fonctionnement  normal  de  nos  organes.  Il  y  a  donc  tout 
lieu  de  s’étonner  des  températures  colossales  que  le  Dr  Hiller  a 
constatées  chez  les  soldats  d’infanterie  à  la  suite  de  longues  mar¬ 
ches  ou  d’exercices  prolongés  du  service  en  campagne.  Le  ther- 
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momètre  introduit  dans  le  rectum  de  ces  soldats,  qui  portaient 
leur  équipement  de  campagne,  montait  souvent  à  40»,  et  cela  sans 
qu’il  en  parût  résulter  pour  ces  militaires  des  suites  fâcheuses. 
L’habillement  a  une  grande  influence  sur  cette  production  de 
chaleur.  Les  soldats  habillés  légèrement  ne  présentaient  qu’une 
élévation  de  température  de  0°,S;  chez  ceux  qui  étaient  vêtus  plus 
chaudement,  le  thermomètre  indiquait  une  élévation  de  1<>,4  et 
plus.  La  température  de  la  coiffe  du  képi  était,  chez  quelques  su¬ 
jets,  de  44°;  mais  elle  dépendait  en  partie  de  la  chaleur  solaire,  ce 
qui  explique  que  chez  les  mêmes  individus,  le  thermomètre  appli¬ 
qué  sur  d’autres  parties  du  vêtement  ne  montait  qu’à  40°  environ. 

Le  vent,  l’humidité  de  l’air,  la  pression  atmosphérique,  la  lon¬ 
gueur  de  la  marche,  la  distance  parcourue  influent  sur  la  tempé¬ 
rature. 

Comment  s’étonner,  après  cela,  des  congestions  qui  viennent 
frapper  les  malheureux  qui  ne  peuvent  résister  à  des  températures 
aussi  excessives? 

Le  Dr  Hiller  conseille,  lorsqu’il  survient  un  accident  de  ce  genre, 
de  déshabiller  complètement  le  malade,  de  l’arroser  au  moyen 
d’un  arrosoir  muni  de  sa  pomme  avec  une  eau  à  25°,  et  d’établir 
autour  de  lui,  au  moyen  d’éventails,  un  courant  d’air  modéré. 
On  obtient  ainsi  un  refroidissement  d’environ  2°.  Cette  médica¬ 
tion  est  simple,  facile  à  exécuter  et,  comme  elle  exerce  une  in¬ 
fluence  salutaire  sur  le  système  nerveux  central,  grâce  à  l’irrita¬ 
tion  des  nerfs  cutanés,  elle  rend  souvent. inutile  l’administration 
de  remèdes  internes. 

il  serait  à  désirer  aussi  que  les  soldats  fussent  vêtus  pour  les 
marches  d’été  d’une  chemise  de  flanelle  et  d’un  uniforme  plus 
léger  que  celui  qui  leur  sert  d’habitude,  et  qui  est  le  même  que 
celui  qu’ils  ont  en  hiver.  Dr  R. 

(Berliner  Klinische  Wochenschrift,  janvier  1887). 

La  Tuberculose  et  les  villes  de  la  Riviera,  par  le 
Dr  Tuban. 

Lorsqu’on  envoie  un  tuberculeux  dans  une  station  sanitaire,  il 
faut  que  le  choix  de  cette  sation  réponde  aux  indications  sui¬ 
vantes  :  l’air  doit  y  être  pur  et  le  climat  tonique  ;  le  malade  doit 
pouvoir  y  jouir  de  tout  le  confort  possible  ;  enfin,  il  est  urgent 
qu’un  médecin  expérimenté  puisse  le  surveiller  constamment. 

Les  villes  de  la  Riviera  réunissent  ces  trois  indications.  Leur 
climat  est  doux,  la  température  y  est  à  peu  près  constante.  L’air 
y  est  si  sec,  malgré  le  voisinage  de  la  mer,  que  les  nouveaux  ar- 
"rivés^sont  pris  d’abord  d’une  soif  plus  grande,  d’une  diminution 
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des  urines,  et  souvent  d’une  irritation  nerveuse  et  d’insomnies. 
Cette  sécheresse  du  climat  est  due  à  la  composition  géologique  du 
sol,  au  manque  de  cours  d’eau  importants,  à  l’absence  de  forêts, 
et  à  l’influence  des  vents  dominants  ;  ceux-ci ,  qui  soufflent  de  la 
mer  pendant  la  journée,  ne  passent  que  sur  une  étendue  de  mer 
très  limitée,  et  apportent  l’air  sec  des  Pyrénées  ou  des  Alpes,  si 
c’est  le  vent  d’ouest,  celui  de  la  haute  Italie  ou  de  l’Europe  orien¬ 
tale,  si  c’est  le  vent  d’est.  Ce  sont  les  vents  dominants  de  la  Ri- 
viera  qui  font  d’elle  un  climat  tonique  si  puissant.  L’air  de  la 
Riviera  n’est  pas  aussi  chimiquement  et  physiquement  pur  que 
celui  des  hautes  montagnes  ou  de  la  mer.  Les  chaussées  macada¬ 
misées  donnent  beaucoup  de  poussière;  les  émanations  des  villes 
populeuses ,  la  fumée  des  usines  que,  malheureusement,  les  mu¬ 
nicipalités  laissent  s’établir  à  proximité  des  stations,  contribuent  à 
vicier  l’air. 

Comme  confort,  les  stations  de  la  Riviera  sont  au  premier  rang; 
peut-être  la  surveillance  médicale  n’est-elle  pas  assez  constante, 
comme  à  Davos.  Les  médecins  excellents  qui  se  sont  établis  dans 
ces  stations  ne  sont  consultés  par  les  malades  qu’à  leur  arrivée  ou 
pour  une  rechute.  Le  Dr  Tuban  regrette  qu’il  n’y  ait  pas  dans  ces 
stations  un  institut  sanitaire  bien  compris,  où  les  malades  .se¬ 
raient  soumis  à  la  surveillance  quotidienne  des  médecins,  et  où 
la  gymnastique  des  poumons  et  l’hydrothérapie  seraient  appli¬ 
quées  d’une  façon  plus  rationnelle  et  plus  méthodique  que  lorsque 
le  malade  est  abandonné  un  peu  à  lui-même. 

Plus  les  stations  hivernales  sont  populeuses,  plus  aussi  l’air  res- 
pirable  est  vicié,  plus  les  distractions  sont  faciles  et  variées,  plus 
aussi  est  facile  le  danger  d’une  rechute  ;  le  Dr  Tuban  n’est  pas 
éloigné  d’admettre  qu’une  station,  parfaite  dans  ses  commence¬ 
ments,  quand  elle  est  encore  peu  fréquentée,  perd  une  partie  no> 
table  de  ses  avantages  par  l’affluence  des  malades. 

L’auteur  ne  veut  pas  entendre  parler  de  Nice  ou  de  Monte- 
Carlo;  ce  sont  des  lieux  de  plaisir  éminemment  mauvais  pour  les 
tuberculeux,  selon  lui.  Il  recommande,  au  contraire,  Cannes,  le 
quartier  Garavan  à  Menton,  Nervi  et  surtout  Ospedaletti.  Bordi- 
ghera,  San  Remo  et  Pegli  sont  trop  exposés  aux  vents,  trop  pous¬ 
siéreux,  et  les  tuberculeux  s’y  refroidissent  facilement.  Dr  R. 

(Berliner  Klinische  Wochenschrift,  janvier  1887.) 

Sur  le  pain  bleu,  par  le  Dr  K.-B.  Lehmann. 

D’après  l’auteur,  parmi  les  mauvaises  herbes  des  champs  aux¬ 
quelles  revient  la  propriété  de  donner  au  pain  avec  lequel  elles 
sont  mélangées  la  coloration  bleue,  il  faut  signaler  uniquement 


84  BEVUE  DES  TRAVAUX. 

les  Rhinanthacées  et  en  particulier  le  Rhvnanthus  et  le  Mélan- 
pyrum. 

Les  Rhinantacées  contiennent,  comme  H.  Ludwig  (de  léna)  l’a 
démontré,  un  glycoside  rhinanthin  dont  l’alcool,  traité  par  l’acide 
chlorhydrique,  donne  une  matière  colorante  caractéristique  :  le 
Rhynanthocyan.  Cette  matière  colorante,  qui  se  trouve  tantôt 
bleue,  tantôt  verte,  est  soluble  dans  le  chloroforme  et  forme  bande 
de  la  couleur  d’indigo;  mais,  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  réac¬ 
tions  l’ont  démontré,  cette  ressemblance  avec  l’indigo  est  seule¬ 
ment  apparente. 

L’analyse  chimique,  ainsi  que  l’observation  spectroscopique,  ont 
prouvé  que,  dans  le  pain  qui  a  subi  un  mélange  alcoolique  et  acide 
où  la  coloration  bleue  se  montre,  il  existe  des  parcelles  microsco¬ 
piques  derhinanthus  qui  sont,  par  leur  décomposition, l’acide  chlor¬ 
hydrique  du  pain  agissant  sur  le  glycoside  rhinantin,  la  cause  de 
cette  coloration.  Les  Rhinanthacées  ne  semblent  pas  être  toxiques, 
mais  l’auteur  croit  devoir  faire  quelques  réserves  sur  ce  point.  On 
a  constaté  le  rhinanthus  dans  les  farines  de  la  haute  Bavière,  ei 
le  mélampyrum  arvense  dans  les  échantillons  de  farine  de  Wies- 
baden. 

En  somme,  comme  la  coloration  du  pain  en  bleu  indique  qu’il 
est  fabriqué  avec  des  blés  mal  épurés  et  que  des  graines  de 
plantes  toxiques  comme  le  bolium  temulentum,  le  gythago,  etc., 
peuvent  s’y  rencontrer,  Lehmann  conclut  à  l’exclusion  de  ce  pain 
bleu  de  la  consommation. 

{Revue  sanitaire  de  Bordeaux  et  de  la  -province,  octobre  1886.) 

Travaux  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Gironde  pendant  l’année  1884.  Bor¬ 
deaux,  imp.  Lanefranqüe,  1885. 

Comme  tous  les  conseils  d'hygiène  départementaux  en  géné¬ 
ral,  le  Conseil  de  la  Gironde  n’a  eu  guère  à  s’occuper,  dans  les 
quinze  séances  qu’il  a  tenues  pendant  l’année  1884,  que  des 
usines  insalubres,  des  abattoirs,  des  porcheries,  des  vacheries, 
des  dépôts  de  chiffons,  etc.,  dout  il  a  refusé  ou  accordé  l’établis¬ 
sement,  après  des  rapports  détaillés,  basés  à  la  fois  sur  la  plainte 
du  public  et  sur  la  visite  consciencieuse  des  lieux  par  les  délé¬ 
gués  du  Conseil. 

Cependant  le  Conseil  a  eu  à  s’occuper  de  l’état  hygiénique  des 
locaux  occupés  à  Bordeaux  par  l’administration  des  postes  et  des 
télégraphes,  qu’il  a  reconnu  être  très  défectueux.  Les  mesures 
proposées  par  les  rapporteurs  de  cette  affaire,  MM.  Yergely, 
Lande  et  Faget,  ont  été  adoptées  et  exécutées. 
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Signalons  aussi  un  très  intéressant  rapport  sur  l’insalubrité  de 
la  ville  deLormont  par  M.  Robineaud.  Lormont,  qui  a  3,000  habi¬ 
tants,  est  enserrée  entre  deux  coteaux  qui  l’empêchent  de  s’é¬ 
tendre  et  qui  ont  amené  un  entassement  des  maisons  les  unes  sur 
les  autres.  Les  caniveaux  bordant  les  chaussées  sont  mal  entrete¬ 
nus,  l’eau  de  pluie  y  croupit,  mêlée  aux  eaux  ménagères  et  aux 
matières  fécales.  L’égout  qui  reçoit  ces  eaux  est  infect  ;  six  abat¬ 
toirs,  situés  au  milieu  des  habitations,  mal  installés  et  mal  tenus, 
sont  un  danger  permanent  pour  la  santé  publique;  la  plupart  des 
maisons  n’ont  pas  de  fosses  d’aisances  ;  là  où  elles  existent,  ce  ne 
sont  souvent  que  des  trous  creusés  dans  la  terre  et  tellement 
remplis,  que  les  matières  débordent  et  s’écoulent  dans  les  jar¬ 
dins  etles  cours,  en  viciant  l’air  à  de  grandes  distances;  enfin, 
près  de  l’église  se  trouve  un  terrain  vague,  entre  deux  maisons, 
où  tout  le  voisinage  vient  vider  ses  ordures  et  jusqu’aux  matières 
fécales.  Ce  sont  là  des  conditions  déplorables  et  qui  créent  un 
danger  incessant  et  réel  pour  la  santé  publique. 

Le  conseil,  à  la  suite  de  ce  rapport,  adopta  des  conclusions  ten¬ 
dant  à  obliger  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  l’admi¬ 
nistration  municipale  de  Lormont  et  les  propriétaires  à  faire  ces¬ 
ser  cet  état  de  choses  déplorable.  Dr  R. 
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Elementos  de  Eigiene  Escolar,  par  los  Dr.  Tello  e  Ramirez  (Bue- 
nos-Ayres,  1886). 

Après  avoir  rapidement  exposé  le  rôle  de  l’hygiène  dans  l’édu¬ 
cation  et  surtout  dans  l’école,  les  auteurs  entrent  immédiatement 
dans  le  cœur  du  sujet  en  abordant  l’étude  des  bâtiments  scolaires. 
Les  conditions  hygiéniques  d’une  école  sont  les  mêmes  sous  toutes 
les  latitudes;  que  ce  soit  à  Paris  ou  à  Moscou,  à  Stockholm  ou  à 
Buenos-Ayres,  l’enfant  a  besoin  du  même  cube  d’air  respirable, 
convenablement  renouvelé  ;  partout  il  faut  que  l’école  soit  isolée 
des  voisinages  malsains,  loin  d’usines  dont  les  émanations  vicient 
l’atmosphère,  qu’elle  soit  entourée  de  cours  et  de  jardins  suffi¬ 
sants  pour  permettre  aux  enfants  de  prendre,  entre  les  heures  d’é¬ 
tudes,  quelques  instants  de  récréation. 

La  question  du  mobilier  scolaire,  qui  est  de  la  plus  haute  im¬ 
portance,  préoccupe  également  les  auteurs.  Ils  ont  discuté  les  di- 
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vers  systèmes  de  bancs  en  usage  dans  les  écoles  :  ils  donnent  la 
préférence  à  la  table  horizontale;  la  table  inclinée  leur  paraît  fa¬ 
voriser  la  myopie;  de  plus,  ils.réclament  des  bancs  et  des  tables 
de  différentes  tailles  ;  dans  la  même  salle  les  enfants  d’une  même 
classe  n’ont  pas  tous  la  même  grandeur,  et  l’on  ne  peut  sans  dan¬ 
ger  pour  l’hygièné  de  l’écolier,  faire  asseoir  à  la  même  table  deux 
élèves  de  taille  différente. 

Hs  s’étendent  ensuite  sur  les  heures  de  travail  qu’ils  trouvent, 
én  général,  excessives  ;  il  faut  proportionner  le  travail  à  l’âge  et  à 
la  capacité  intellectuelle  du  sujet  ;  on  ne  saurait  établir  de  règle 
fixe  à  cet  égard;  la  gymnastique  est  le  complément  indispensable 
d’une  bonne  éducation  scolaire;  MM.  Tello  et  Ramirez  la  recom¬ 
mandent  chaudement;  ils  insistent  surtout  sur  les  mouvements 
d’assouplissement,  qui  pourront  modifier  avantageusement  les  at¬ 
titudes  vicieuses  que  prennent  si  facilement  des  écoliers  astreints 
à  un  travail  prolongé. 

Ils  terminent  en  insistant  sur  les  moyens  d’éviter  la  myopie 
chez  les  écoliers,  et  sur  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses, 
qui,  dans  une  ville  populeuse,  font  souvent  de  nombreuses  vic¬ 
times  dans  la  population  des  écoles.  Enfin  ils  consacrent  un  dernier 
chapitre  à  l’hygiène  du  maître,  qui  est  fort  bien  fait  et  qui  rendra 
de  réels  services  à  tous  les  instituteurs.  Dr  R. 

Compte  rendu  des  travaux  des  Conseils  d’hygiène  publique  et  de 
salubrité  du  département  de  la  Côte-d’Or  accomplis  pendant  Van¬ 
née  1885,  présenté  à  M.  le  préfet  de  la  Côte-d’Or,  par  le  Dr  Gau- 
trelet  (Dijon,  imp.  Darantière,  1886). 

Il  existe  dans  la  Côte-d’Or  un  conseil  d’hygiène  central  qui  siège 
à  Dijon  et  des  Conseils  d’arrondissements  à  Beaune,  à  Châtillon- 
sur-Seine  et  à  Semur.  Le  Conseil  central  s’est  occupé  surtout  des 
établissements  insalubres,  qu’il  se  soit  agi  de  leur  création  ou  de 
leur  transfert,  de  buanderies,  de  vacheries,  de  porcheries,  etc. 
Dans  la  séance  du  9  novembre,  M.  Misset  a  donné  lecture  d’un 
rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Monod  préfet  du  Calvados,  trai¬ 
tant  de  l’administration  de  l’hygiène  publique  en  France  et  à 
l’étranger.  Le  rapporteur  s’associe  aux  conclusions  de  M.  Monod 
demande  avëc  lui  la  création  d’une  direction  de  la  Santé  publique 
au  ministère  de  l’Intérieur,  assistée  d’un  Conseil  national  d’hy¬ 
giène  avec  des  sanctions  pénales  et  pécuniaires  pour  qui  n’en 
exécuterait  pas  les  arrêtés. 

Le  Conseil  d’arrondissement  de  Semur  s’est  occupé  d’une  épidé¬ 
mie  de  diarrhée  cholériforme  qui  a  sévi  à  Monberthault  et  qui  y  a 
été  importée  par  un  ouvrier  venu  de  Semur  ;  cet  ouvrier  guérit, 
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mais  sa  femme  fut  prise  à  son  tour  et  les  maisons  voisines  furent 
envahies  de  proche  en  proche  ;  les  habitants  buvaient  l’eau  d’un 
même  puits  communal  situé  dans  le  quartier  contaminé.  Une 
femme  qui  avait  soigné  safille  et  son  petit-fils,  retourne  après  leur 
guérison  dans  son  quartier  et  y  apporte  la  maladie,  d’où  elle  ga¬ 
gne  encore  un  troisième  quartier  par  l’entremise  d’une  jeune  fille 
qui  avait  soigné  l’un  des  derniers  malades.  La  maladie  était  donc 
manifestement  contagieuse  ;  mais  elle  a  été  bénigne,  car  tous  les 
malades  ont  guéri.  La  durée  de  cette  diarrhée  cholériforme  était 
en  moyenne  de  deux  à  six  jours.  Partout,  les  déjections  et  les 
vomissements  étaient  jetés  sur  la  voie  publique,  sans  aucune  pré¬ 
caution.  Le  rapport  sur  cette  épidémie  locale  a  donné  lieu  à  une 
discussion  fort  intéressante,  à  la  fin  de  laquelle  le  Conseil  a  été 
amené  à  demander  une  législation  plus  ferme  au  point  de  vue 
des  épidémies  et  à  engager  l’administration  à  veiller  plus  parti¬ 
culièrement  sur  la  qualité  des  eaux  potables  et  l’assainissement 
des  localités.  Dr  R. 

La  Statistique  et  l’inspection  des  viandes  de  boucherie,  par  M.  Bail- 
let,  vétérinaire-inspecteur  de  la  boucherie  à  Bordeaux  (Paris, 
imp.  Renou  et  Maulde,  1886).  : 

L'inspection  des  viandes  de  boucherie  est  la  sauvegarde  des  con¬ 
sommateurs.  Elle  a  pris  depuis  1878  une  extension  considérable  et 
grâce  à  l’application  des  procédés  scientifiques  les  plus  rigou¬ 
reux,  elle  rend  tous  les  jours  de  plus  grands  servi ces. 

L’ auteur  s’appuyant  sur  des  chiffres  rigoureusement  exacts,  dé¬ 
montre  que,  en  1883,  la  consommation  de  viande  de  boucherie  avait 
augmenté  à  Bordeaux  de  2,192,918  kilogrammes  sur  ce  qu’elle  était 
en  1876,  et  que  chaque  habitant  qui  consommait  en  1876, 67  kilo¬ 
grammes  98  grammes,  en  consommait  en  1883,  76  kilogrammes. 
Les  tableaux  annexés  à  la  brochure  de  M.  Baillet  prouvent  que  le 
consommateur  préfère  la  viande  de  bœuf  et  la  viande  de  mouton 
à  celles  de  vache  ou  d’agneau  et  que  la  consommation  de  la  viande 
de  porc  a  augmenté  d’une  façon  notable  en  huit  ans. 

L’augmentation  de  la  consommation  de  la  viande  prouve  qiie 
l’hygiène  a  . fait  de  grands  progrès,  et  que  la  population  bordelaise 
se  nourrit  mieux. 

Les  animaux  abattus  à  Bordeaux  sont  généralement  de  bonne 
qualité  marchande.  Les  causes  de  saisie  ont  été  les  maladies  in¬ 
flammatoires,  très  rares  du  reste,  la  tuberculose,  le  cancer,  la  péri¬ 
pneumonie,  l’urémie,  l’anèmie,  l’hvdroémie  générale,  la  leucocy- 
tose,  le  part  laborieux,  l’asphyxie,  la  maigreur  extrême,  la  mort 
accidentelle.  11  découle  des  observations  de  l’auteur  que  la  péri- 
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pneumonie  est  très  rare,  que  la  tuberculose  a  subi  une  diminution 
sensible  depuis  quatre  ou  cinq  ans. 

Les  vaches,  sauf  pour  la  cystite  calculeuse  qui  est  spéciale  au 
bœuf,  sont  en  général  plus  sujettes  que  les  bœufs  aux  maladies 
susceptibles  de  provoquer  la  saisie,  et  elles  sont  bien  plus  fré¬ 
quemment  atteintes  de  tuberculose. 

Peut-être  s’agirait-il  de  déterminer  si  parmi  les  races  alimen¬ 
tant  le  marché  de  Bordeaux  il  en  est  de  plus  disposées  que  d’autres 
à  contracter  des  maladies  susceptibles  de  les  éloigner  de  la  con¬ 
sommation.  Enfin,  le  fait  d’avoir  rencontré  des  veaux  tuberculeux 
démontre  que  cette  affection  peut  se  rencontrer  aussi  chez  les 
jeunes  animaux.  Dr  R. 

Rapport  sur  les  Travaux  du  Conseil  central  de  salubrité  et  des 
Conseils  d'arrondissements  du  département  du  Nord  pendant  l'an¬ 
née  1885,  par  le  Dr  Arnould  (Lille,  1886). 

Dans  un  département  aussi  industriel  que  celui  du  Nord,  le 
Conseil  de  salubrité  doit  nécessairement  s’occuper  d’une  foule  de 
faits  intéressants.  L’une  des  questions  qui  a  le  plus  retenu  l’atten¬ 
tion  du  Conseil  central  a  été  la  question  des  puits  perdus.  Le 
conseil  a  défendu  la  nappe  d’eau  souterraine  contre  l’envahisse¬ 
ment  des  puits  perdus  et  des  bassins  absorbants  des  manufactu¬ 
riers;  il  a  enseigné  comment  doit  se  pratiquer  l’irrigation  agricole, 
qui  est  un  des  plus  puissants  moyens  d’épuration,  et  il  a  eu  cons¬ 
tamment  en  vue  la  protection  des  eaux  de  boisson  de  la  ville  de 
Lille  et  l’intégrité  des  cours  d’eau.  Le  Conseil  s’est  occupé  aussi 
des  poussières  de  coke,  peu  ou  pas  nuisibles,  il  est  vrai,  mais 
horriblement  gênantes.  En  Angleterre  et  en  Allemagne  on  pour¬ 
suit  avec  passion  l’étude  des  procédés  de  fumivorité  des  cheminées  ; 
le  Conseil,  sans  aller  aussi  loin,  a  demandé  que  le  concassage  du 
coke  s’effectuât  à  l’aidé  d’appareils  mécaniques  et  dans  un  em¬ 
placement  fermé  de  toutes  parts,  sauf  à  la  partie  opposée  aux  vents 
dominants  de  la  région. 

Les  Conseils  d’arrondissement  ont  surtout  insisté  sur  la  ques¬ 
tion  des  eaux,  vitale  dans  le  Nord  comme  partout  ailleurs. 

La  deuxième  partie  du  rapport  traite  des  maladies  épidémiques 
et  des  épizooties.  La  fièvre  typhoïde  a  surtout  sévi  à  Lille  et  c’est 
à  la  mauvaise  qualité  de  l’eau  alimentaire  que  le  Dr  Pilât  attribue 
sa  fréquence,  jointe  à  l’encombrement  et  aux  conditions  hygié¬ 
niques  déplorables  des  habitations.  La  variole,  la  scarlatine,  la 
rougeole  ont  été  plus  fréquentes  que  les  années  précédentes  ;  la 
diphthérie  s’implante  de  plus  en  plus  dans  le  pays,  surtout  là  où  le 
sol  est  humide  pendant  une  grande  partie  de  l’année  et  où  les 
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habitations  sont  insalubres.  La  cholérine  et  l’athrepsie  ont  pris,  en 
été,  une  allure  épidémique  à  Lille  ;  cependant  la  mortalité  n’a  été 
que  de  445  (au  lieu  de  908  en  1884).  La  fièvre  puerpérale  a  fait 
50  victimes  à  Lille. 

Les  affections  qui  ont  le  plus  sévi  sur  les  animaux  domestiques 
ont  été  la  péripneumonie  contagieuse  et  la  fièvre  aphtheuse. 

La  morve,  le  farcin  et  la  fièvre  charbonneuse  n’ont  fait  que  peu 
de  victimes.  Il  y  a  eu  des  cas'  de  rage,  transmise  du  chien  à  quel¬ 
ques  bovidés  et  à  un  certain  nombre  de  personnes.  Enfin,  il  y  a 
eu  des  cas  nombreux  de  phtisie  tuberculeuse  dans  l’espèce  bovine 
et  de  typhus  chez  les  chevaux. 

Signalons,  enfin,  une  étude  sur  la  vaccination  où  M.  le  Dr  Ar¬ 
nould,  au  nom  de  la  Faculté  de  médecine,  expose  les  avantages  du 
vaccin  animal  et  lui  donne  hautement  la  préférence  sur  le  vaccin 
humain,  et  un  rapport  approuvé  et  adopté  par  la  même  Faculté, 
dans  lequel  elle  demande  la  création  d’un  office  vaccinal  départe¬ 
mental.  Dr  R. 

Mémoire  sur  l’ assainissement  de  Berlin ,  par  M.  Alf.  Dorand-Claye, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  A.  Petsche,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  (Paris,  Dunod  1886). 

Il  y  a  vingt  ans,  Berlin  était  encore  un  cloaque  infect,  mal 
pavé,  mal  percé;  les  chaussées  étaient  bordées  de  fossés  profonds 
parfois  de  88  centimètres,  où  s’écoulaient  lentement,  avec  les  eaux 
de  pluie,  les  eaux  ménagères,  les  urines  et  souvent  les  vidanges  ; 
des  ponceaux  en  charpente  donnaient  accès  aux  maisons.  Diffi¬ 
ciles  à  traverser  le  jour,  les  rues  de  Berlin  étaient  presque  impra¬ 
ticables  la  nuit.  Les  eaux  se  déversaient  librement  dans  la  Sprée, 
qui  coulait  lentement  à  travers  la  ville,  en  l’empestant. 

Les  choses  ont  bien  changé  depuis;  en  1786,  la  population  était 
de  114,000  habitants;  en  1880,  elle  montait  à  1,000,000,  et  quatre 
ans  plus  tard,  en  1884,  elle  atteignait  le  chiffre  de  1,689,931  habi¬ 
tants.  Un  accroissement  aussi  formidable  de  la  population,  l’im¬ 
portance  politique  de  la  ville  imposait  à  l’édilité  berlinoise  des  de¬ 
voirs  impérieux  ;  un  plan  d’ensemble,  conçu  en  1869,  approuvé 
en  1873  et  dont  l’exécution  commença  en  1874,  renouvela  d’une 
manière  radicale  toute  la  voirie,  toute  l’alimentation,  et  réalisa 
l’assainissement  de  la  ville.  Cette  grande  œuvre  est  presque  ache¬ 
vée.  Un  réseau  d’égouts  éloigne  des  habitations  toutes  les  eaux  et 
toutes  les  matières  impures  ;  des  puits  filtrants  établis  au  bord 
des  lacs  qui  forment  une  ceinture  à  Berlin,  rassemblent  des 
eaux  de  bonne  qualité,  que  des  machines  puissantes  amènent  à  la 
ville. 
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C’est  ce  nouveau  système  d’égouts  et  l’assainissement  qui  en 
est  la  conséquence  que  les  auteurs  ont  surtout  étudié  ;  ils  ont  an¬ 
nexé  à  leur  volume  de  nombreuses  planches  qui  en  facilitent  la 
lecture  et  permettent  de  juger,  à  première  vue,  de  l’excellente 
façon  dont  les  ingénieurs  de  Berlin  ont  compris  la  canalisation 
souterraine  de  la  capitale  prussienne.  Dr  E. 

Traité  de  V Administration  hospitalière,  par  Cros-Mayrevieille, 
administrateur  des  hospices  de  Narbonne.  Un  vol.  gr.  in-8°  (Paul 
Dupont,  1886). 

M.  Cros  de  Mayrevieille  nous  paraît  avoir  eu  une  idée  heureuse 
en  écrivant  un  Traité  de  l’Administration  hospitalière.  Faisant 
partie  lui-même,  depuis  longtemps,  de  la  commission  adminis¬ 
trative  des  Hospices  d’une  ville  importante,  il  savait  combien  il  est 
parfois  difficile  de  trouver  un  guide  sûr  dans  les  questions  si  nom¬ 
breuses  et  si  complexes  dont  ces  corps  ont  à  s’occuper,  dans  les 
difficultés  parfois  si  embarrassantes  qu’ils  peuvent  avoir  à  ré¬ 
soudre.  Ce  n’est  pas  que  divers  auteurs  n’en  aient  déjà  abordé  l’é¬ 
tude  ;  mais  le  Répertoire  de  Roche  et  Durieu  est  devenu  introu¬ 
vable,  le  livre  sur  les  Secours  publics  en  France  de  Davenne,  les 
Manuels  deThannberger  et  de  Lamarque  ne  sont  guère  moins  rares  ; 
la  législation  charitable  de  Watteville  est  restée  inachevée. 

D’ailleurs  ces  différents  ouvrages  sont,  tous,  plus  ou  moins  an¬ 
ciens,  et  aucun  d’eux  n’a  le  caractère  d’un  traité  complet,  présentant 
toutes  les  questions  relatives  à  l’administration  hospitalière  d’une 
manière  méthodique  et  coordonnée.  C’est  cette  lacune  que  l’au¬ 
teur  a  voulu  combler,  et  cette  intention  seule  peut  être  considérée 
comme  très  méritoire  ;  la  manière  dont  la  tâche  a  été  remplie  ne 
l’est  pas  moins,  nous  sommes  heureux  de  le  dire. 

Le  livre  débute  par  un  précis  historique  de  l’hospitalité,  où  il 
,  passe  rapidement  en  revue  les  différentes  phases  de  l’humanité, 
et  où  sont  particulièrement  mises  en  relief  l’impulsion  donnée,  en 
France,  à  la  création  des  hôpitaux  et  hospices,  par  Louis  XIV 
(édit  de  1656  et  déclaration  de  1662)  ;  puis  il  résume  les  études 
entreprises,  à  l’instigation  de  Louis  XVI,  en  vue  de  l’amélioration 
des  établissements  hospitaliers,  études  auxquelles  restent  attachés 
les  noms  de  Tenon,  de  Cochin,  de  Beaujon,  de  Necker,  de  La  Ro¬ 
chefoucauld-Liancourt,  et  qui  ont  été  le  point  de  départ  de  tous 
les  progrès  accomplis  dans  notre  siècle.  Ce  premier  chapitre,  si 
intéressant,  se  termine  par  un  rapide  coup  d’œil  sur  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers  de  l’étranger. 

Dans  les  chapitres  suivants,  l’auteur  passe  successivement  en 
revue  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l’administration  générale  des  hô- 
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pitaux,  à  leur  administration  intérieure,  à  la  gestion  des  biens  et 
revenus,  aux  constructions  et  aux  réparations,  à  la  Comptabilité. 

Sans  doute,  la  plupart  de  ces  chapitres  s’adressent  plus  parti¬ 
culièrement  aux  administrateurs  et  aux  employés  des  établisse¬ 
ments  charitables,  dont  l’auteur  a  l’ambition  de  devenir  le  guide, 
le  vade-mecum,  ainsi  qu’aux  fonctionnaires  plus  élevés  de  l’ad¬ 
ministration  de  qui  relèvent  ces  établissements  ;  mais  ils  ont  aussi 
une  réelle  importance  pour  une  autre  classe  de  lecteurs,  celle  sous 
les  yeux  de  laquelle  cette  analyse  a  chance  de  tomber,  nous  vou¬ 
lons  parler  des  médecins. 

Pour  eux,  en  effet,  toutes  les  questions  se  rattachant,  à  un  titre 
quelconque,  à  l’administration  des  hôpitaux,  devraient  avoir  le  plus 
grand  intérêt;  et  s’il  est  vrai  que  le  rôle  qu’ils  ont  à  y  remplir  est 
le  plus  important  de  tous,  il  n’est  pas  moins  exact,  croyons-nous, 
qu’ils  ne  devraient  pas  s’y  cantonner  d’une  manière  exclusive,  et, 
qu’on  nous  permette  de  le  dire  à  regret,  d’une  manière  parfois  un 
peu  dédaigneuse.  Pour  procurer  la  plus  grande  somme  possible 
de  soulagement  aux  malades  dont  le  traitement  leur  est  confié, 
les  médecins  auraient  tout  avantage  à  s’initier  complètement  à. 
tous  les  rouages  des  établissements  hospitaliers,  à  bien  en  con¬ 
naître  les  ressources,  le  mode  de  gestion  et  de  comptabilité  ainsi 
que  les  attributions  de  chacun  de  ceux  qui  ont  à  participer  à  leur 
administration. 

Outre  le  profit  qu’ils  peuvent  tirer  de  cette  étude  générale,  il  y 
a  un  certain  nombre  de  chapitres  qui  ont  pour  eux  une  importance 
toute  spéciale  ;  tels  sont  ceux  qui  traitent  du  régime  alimentaire, 
de  la  pharmacie,  de  la  construction  des  hôpitaux  et  hospices. 
Dans  ce  dernier  chapitre  notamment,  l’auteur  a  reproduit  un 
assez  grand  nombre  de  plans  d’hôpitaux  récemment  construits  en 
France,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Amérique. 

La  dernière  partie  est  toute  d’actualité,  tant  à  cause  de  l’applica¬ 
tion  journalière  des  principes  qu’elle  expose  qu’en  raison  des  dif¬ 
ficultés  fréquentes  dont  ce  sujet  est  l’objet;  il  s’agit,  en  effet,  du 
traitement  des  malades  militaires  dans  les  hôpitaux  civils.  Outre 
différents  autres  documents  officiels,  on  y  trouve  la  loi  du  7  juil¬ 
let  1877  et  le  décret  du  1er  août  1879,  qui  règlent  actuellement  la 
matière;  cette  loi  est,  malheureusement,  dans  un  trop  grand 
nombre  de  villes,  le  point  de  départ  d’abus  qui,  certainement, 
n’avaient  pas  été  prévus  par  ses  auteurs,  mais  qui  n’en  portent  pas 
moins,  bien  souvent,  un  préjudice  très  sérieux  aux  intérêts  des 
malades  civils  et  indigents,  dont  le  soulagement  est  le  but  princi¬ 
pal  et  la  véritable  raison  d’être  des  établissements  hospitaliers. 

Dans  chacune  de  ses  parties,  l’ouvrage  contient  le  texte  de 
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beaucoup  de  documents  officiels  se  rapportant  aux  différents  su¬ 
jets  traités  ;  il  se  termine,  en  outre,  par  des  annexes  où  se  trouve 
la  reproduction  textuelle  des  lois,  décrets,  ordonnances,  circu¬ 
laires  ministérielles  qui  ont  réglé,  à  diverses  époques,  ou  qui  rè¬ 
glent  encore  le  régime  hospitalier  dans  notre  pays.  Ce  sont  des 
documents  qu’il  est  souvent  utile  de  consulter  et  presque  toujours 
difficile  de  se  procurer;  il  y  a  donc  grand  avantage  à  les  trouver 
réunis  dans  un  ordre  chronologique. 

L’exposé  rapide  que  nous  venons  de  faire  du  contenu  de  l’ou¬ 
vrage  de  M.  Cros-Mayrevieille  suffira,  nous  l’espérons,  à  en  faire 
comprendre  l’importance,  à  montrer  quelle  peine  l’auteur  a  dû  se 
donner  pour  l’écrire,  et  à  justifier  les  éloges  qu’il  nous  paraît  abso¬ 
lument  juste  de  lui  décerner.  F. 

Leçons  de  Pathologie  interne  et  de  Thérapeutique  ( Maladies  infec¬ 
tieuses),  par  le  professeur  C.  Liebermeister,  traduites  et  annotées 
par  le  Dr  Guiraud,  de  Nice  (Steinheil,  Paris,  1887). 

Le  professeur  Liebermeister  est  ùn  des  savants  les  plus  appré¬ 
ciés  et  les  plus  aimés  en  Allemagne.  Son  enseignement  se  distin¬ 
gue  par  une  haute  originalité,  par  une  consciencieuse  interpréta- 
tation  des  faits,  par  une  clarté  et  une  netteté  que  l’on  ne  rencontre 
pas  toujours  chez  les  maîtres  d’Outre-Rhin.  Il  faut  donc  savoir  un 
grand  gré  au  Dr  Guiraud  d’avoir  mis  à  la  portée  du  public  français 
lesleçonsfaitesparl’éminentprofesseurdeTubingue,  del880àl885. 

Ces  leçons  se  divisent  naturellement  en  deux  parties  : 

La  première  partie  est  consacrée  à  des  considérations  générales 
sur  les  maladies  infectieuses.  L’infection  est  l’empoisonnemènt 
de  l’organisme  par  une  substance  toxique  qui  se  distingue  des 
poisons  ordinaires  en  ce  que,  placée  dans  des  conditions  favora¬ 
bles,  elle  peut  se  reproduire  et.  se  multiplier  à  l’infini.  Les  récentes 
découvertes  ont  confirmé  la  façon  de  voir  de  beaucoup  de  méde¬ 
cins  qui  pensaient  que  cette  substance  toxique  était  de  nature  ani¬ 
mée,  et  ont  fourni  la  preuve  positive  que  plusieurs  maladies  sont 
liées  à  l’existence  d’organismes  extrêmement  petits,  désignés  sous 
le  nom  de  microcoques,  de  bactéries,  de  schizophytes,  de  schizomy- 
cètes;  qu’elles  sont,  comme  on  l’a  dit,  fonctions  de  ces  organismes. 

Les  maladies  infectieuses  sont  donc  toutes  les  maladies  dans 
lesquelles  on  a  pu  démontrer  expérimentalement  la  présence 
d’un  micro-organisme  comme  cause  des  accidents  et  celles  que 
l’analogie  des  phénomènes  autorise,  par  une  induction  légitime, 
à  rattacher  à  la  même  origine.  L’agent  qui  produit  la  maladie  in¬ 
fectieuse  peut  être  un  contage  ou  un  miasme.  Le  contage  est  l’agent 
pathogène  spécifique  qui  vit  et  se  développe  dans  un  organisme 
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atteint  d’une  affection  spécifique,  et  qui,  transporté  sur  un  orga¬ 
nisme  sain  par  simple  contact,  y  reproduit  la  maladie.  Le  miasme, 
quoique  également  spécifique,  tire  son  origine  du  milieu  exté¬ 
rieur,  détermine,  s’il  est  introduit  dans  l’organisme,  une  maladie 
spécifique,  mais  ne  peut  être  transporté  d’un  organisme  malade  à 
un  organisme  sain  et  y  reproduire  la  maladie. 

Cette  différence  entre  les  agents  pathogènes  a  pour  corollaire  la 
division  des  maladies  infectieuses  en  contagieuses  et  miasmatiques. 
Il  existe  pourtant  une  troisième  classe  de  maladies  que  le  profes¬ 
seur  Liebermeister  appelle  miasmato-contagieuses  et  qui  com¬ 
prennent  les  affections  où  le  contage,  né  en  dehors  de  l’organisme, 
ne  se  développe  dans  le  milieu  extérieur  que  si  le  germe  a  été 
apporté  par  un  individu  contaminé. 

Les  maladies  infectieuses  peuvent  être  et  demeurer  locales 
(blennorrhagie,  coqueluche)  ;  générales  d’emblée  (variole,  syphi¬ 
lis);  ou  être  locales  d’abord  et  se  généraliser  ensuite  (tuberculose, 
diphthérie). 

Il  ne  suffit  pas  qu’un  germe  morbide  soit  transporté  sur  un  or¬ 
ganisme  sain  pour  y  déterminer  l’apparition  de  la  maladie,  il  faut 
un  terrain  favorable  à  son  développement  ;  les  prédispositions  in¬ 
dividuelles,  l’hérédité,  l’immunité,  la  quantité,  la  qualité  de  l’agent 
pathogène,  sont  successivement  examinées  par  l’auteur  et  lui  four¬ 
nissent  la  matière  de  chapitres  intéressants.  Enfin  cette  première 
partie,  la  plus  neuve  et  la  plus  attachante  du  livre,  se  termine  par 
des  considérations  sur  la  symptomatologie  générale  et  la  théra¬ 
peutique  de  ces  affections. 

Dans  la  seconde  partie,  Liebermeister  étudie  chaque  maladie 
en  particulier,  en  faisant  pour  chacune  une  monographie  com¬ 
plète  et  détaillée.  Dans  le  chapitre  Ier,  il  étudie  les  affections  mias¬ 
matiques  (malaria)  ;  dans  le  chapitre  II,  les  affections  miasmato- 
contagieuses  (choléra  asiatique,  choléra-nostras ,  dysenterie, 
fièvre  jaune,  fièvre  typhoïde,  peste);  dans  le  chapitre  III,  les  ma¬ 
ladies  contagieuses  (variole,  vaccine,  varicelle,  rougeole,  scarla¬ 
tine,  rubiole,  miliaire,  typhus  exanthématique,  fièvre  récurrente, 
diphthérie,  sang  de  rate,  anthrax,  pustule  maligne,  charbon, 
morve,  rage,  syphilis). 

Le  Dr  Guiraud  a  enrichi  l’ouvrage  de  Liebermeister  d’une  pré¬ 
face,  et  surtout  de  notes  utiles  et  intéressantes,  dans  lesquelles  on 
trouvera  des  renseignements  précieux,  qui  aideront  à  comprendre 
mieux  les  théories  du  savant  allemand.  Dr  R. 
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ACHILLE  FOVILLE 

Les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale  ont  perdu  l’un  de 
leurs  collaborateurs  les  plus  distingués.  Au  lendemain  de  cette 
mort  imprévue  qui  m’atteint  dans  l’une  de  mes  plus  vieilles  ami¬ 
tiés,  j’ai  peine  à  me  reprendre;  et  cependant,  je  dois,  au  nom  du 
Comité  de  publication  des  Annales,  saluer  une  dernière  fois  ce¬ 
lui  qui  tenait  au  milieu  de  nous  une  place  si  grande,  qu’instinc- 
tivement,  nous  serrons  nos  rangs  pour  ne  pas  voir  le  vide  qui 
s’est  fait. 

Foville  meurt  à  cinquante-sept  ans,  en  pleine  maturité  de  son 
talent.  S’il  avait  déjà  largement  donné  sa  mesure,  la  haute  situa-* 
tion  à  laquelle  il  avait  été  appelé,  lui  permettait  à  chaque  instant 
de  mettre  en  évidence  ses  qualités  supérieures.  Administrateur 
des  plus  habiles,  doublé  du  médecin  le  plus  expérimenté,  il  était 
de  ceux  dont  l’autorité  s’impose,  dont  la  parole  est  respectueuser 
ment  écoutée  ;  et,  quand,  sur  sa  tombe,  M.  le  Dr  Napias,  au  nom 
de  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  est  venu  rendre  hommage  à  l’ins¬ 
pecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance  et  du  service 
des  aliénés,  il  a  pu  dire  que  Foville  avait  rempli  sa  difficile  mis¬ 
sion  avec  honneur,  apportant  dans  ses  fonctions  l’élévation  de 
l’esprit,  la  dignité  du  caractère,  et  ce  qui  ne  vaut  pas  moins,  la 
bonté  que  Foville  dissimulait  souvent,  mais  qui,  pour  être  volon¬ 
tairement  cachée,  restait  toujours  active. 

Fils  d’ün  médecin  dont  le  nom  est  justement  célèbre,  dont  les 
travaux  sur  l’anatomie  et  la  pathologie  cérébrales  sont,  de  nos 
jours  encore,  des  guides  sûrs  dans  ces  délicates  études,  Foville 
se  sentit  attiré  vers  la  médecine;  pour  un  autre,  l’héritage  pater¬ 
nel  eût  pu  sembler  lourd  à  porter  ;  pour  lui,  ce  fut  l’exemple  à 
suivre,  la  renommée  à  égaler.  Les  succès  de  l’étudiant  firent  bien 
vite  entrevoir  l’avenir  brillant  qui  lui  était  réservé.  Interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  il  n’eut  pas  à  chercher  longtemps  sa  voie,  et 
sa  thèse  de  doctorat,  Considérations  physiologiques  sur  l’accès  d’é¬ 
pilepsie  (1857),  fut  le  premier  pas  dans  une  carrière  qu’il  a  par¬ 
courue  avec  éclat,  Il  ne  fit  que  passer  à  l’asile  de  Quatre-Mares 
comme  médecin-adjoint  (1859).  En  1860,  il  était  médecin  en  chef 
de  l’asile  de  Maréville.  Puis,  successivement,  il  devint  directeur- 
médecin  en  chef  de  l’asile  de  Dôle  (1861),  de  Châlons-sur-Marne 
(1863).  Il  arrivait  comme  médecin-adjoint,  à  la  maison  de  Charen- 
ton,  le  21  avril  1866  ;  il  y  retrouvait,  vivant  encore,  le  sou- 
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venir  de  son  père  ;  il  vécut  là  six  années,  estimé  de  tous,  tra¬ 
vaillant  beaucoup,  et  conquérant  la  réputation  solide  d’un  cli¬ 
nicien  de  premier  ordre.  De  là,  il  passa  comme  directeur-médecin 
en  chef  à  l’asile  de  Quatre-Mares  (1872).  Le  Ministre  de  l’intérieur 
vînt  l’y  prendre  pour  le  nommer  inspecteur  général  des  établis¬ 
sement  de  bienfaisance  et  des  asiles  d’aliénés  (18  mars  1880). 

Ce  choix  était  justifié  par  les  travaux  de  Foville.  Les  questions 
relatives  à  la  législation  sur  les  aliénés,  à  l’administration  des 
asiles,  l’avaient  depuis  longtemps  particulièrement  attiré.  En  1870, 
il  avait  donné  aux  Annales  d'hygiène  une  étude  des  plus  complètes 
sur  la  loi  de  1838  (1);  en  relisant  ces  pages  nous  y  avons  retrouvé, 
indiquées  déjà,  les  modifications  dont  l’expérience  a  démontré 
l’importance.  Quelques-unes  d’entre  elles  ont  été  introduites  dans 
le  projet  de  loi  voté  l’année  dernière  par  le  Sénat  :  intervention 
plus  active  de  la  magistrature,  administration  des  biens,  place¬ 
ment  provisoire  dans  les  asiles,  à  titre  d’observation,  des  inculpés 
et  des  prévenus  soupçonnés  de  folie,  etc.  ;  tous  les  détails  ont  été 
examinés  avec  une  rare  compétence,  et*  tant  de  sagesse,  tant  de 
prudente  réserve,  qu’on  reconnaît  à  chaque  ligne  la  marque  de 
l’esprit  le  plus  droit,  de  l’expérience  la  plus  consommée. 

C’est  avec  le  même  esprit  qne  Foville  a  étudié  la  législation  sur 
les  aliénés  aux  États-Unis  (2);  recherché  les  moyens  pratiques  de 
combattre  l’ivrognerie,  en  mettant  en  parallèle  les  moyens  pro¬ 
posés  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  France.  Ses  fonctions 
d’inspecteur  général  l’ont  appelé  à  donner  son  avis  sur  des  ques¬ 
tions  d’administration  et  d’assistance  ;  nous  lui  devons  de  nombreux 
rapports,  sur  la  création  de  dispensaires  pour  enfants  malades,  sur 
l’hospice  des  enfants  assistés  de  Paris,  en  collaboration  avec  Lu- 
nier,  sur  la  construction  et  l’administration  des  hôpitaux  d’a¬ 
près  les  récents  travaux  anglais.  Ces  questions  d’assistance  l'in¬ 
téressaient  tout  particulièrement.  Au  moment  où  la  mort  est 
venue  le  surpendre,  il  mettait  la  dernière  main  à  un  livre  qui  aura 
pour  titré  :  Les  Nouvelles  institutions  de  bienfaisance.  Dans  cet  or¬ 
dre  d’idées,  il  a  publié,  en  1885,  un  remarquable  travail  sur  les 
établissements  d’aliénés  en  Angleterre  et  en  Écosse.  C’est  le 
compte  rendu  de  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  lorsque  la  commission  nommée  par  le  Sénat 
voulut  visiter  les  asiles  d’aliénés  de  la  Grande-Bretagne  (3).  Cette 

(1)  Les  aliénés,  Étude  pratique  sur  la  législation  et  l’assistance  qui  leur 
sont  applicables.  Paris,  1870,  1  vol.  in-8. 

(2)  Les  aliénés  aux  États-Unis,  législation  et  assistance.  Paris,  1873,  in-8. 

(3)  La  législation  relative  aux  aliénés  en  Angleterre  et  en  Écosse.  Paris, 
1885,  gr.  in-8. 
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œuvre  maîtresse  met  en  lumière  toutes  les  qualités  d  observateur 
de  Fovilie  ;  son  calme,  sa  modération  lui  permettent  de  porter  sur 
toutes  choses  un  jugement  sûr  et,  sans  critique,  de  laisser  voir 
ce  que  nos  voisins  ont  pu  faire  d’une  autre  manière  que  nous,, 
meilleure  quelquefois,  sans  que  cependant  nous  leur  soyions, 
dans  l’ensemble,  inférieurs.  Aussi  son  influence  était-elle  grande 
dans  ce  milieu  où  il  apportait  des  opinions  dont  on  reconnaissait 
l’indiscutable  valeur.  On  savait  bien  que  si  Fovilie  soutenait  ses 
idées  avec  une  certaine  ténacité,  c’est  qu’elles  étaient  le  fruit  de 
longues  méditations.  Il  avait  des  principes  sévères,  une  règle  de 
conduite  qui  ne  fléchissait  pas.  Ce  ne  fut  jamais  cependant  un 
homme  de  parti  pris  :  accessible  aux  bonnes  raisons,  il  était  aussi 
éloigné  de  l’esprit  de  routine  que  de  l’esprit  d’aventures,  et  il 
acceptait  le  progrès  quand  il  lui  était  démontré  qu’il  était  vérita¬ 
ble,  que  sous  le  prétexte  du  mieux,  des  dispositions  nouvelles  ne 
viendraient  pas  troubler  l’ordre  établi  au  prix  de  longs  efforts. 

En  médecine  légale,  en  médecine  mentale,  Fovilie  ne  se  mon¬ 
tra  pas  moins  distingué.  Les  Annales  d'hygiène  ont  reçu  de  lui 
des  communications  du  plus  haut  intérêt  ;  le  Nouveau  Dictionnaire 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  dés  articles  qui  sont  de  vé¬ 
ritables  monographies  (1).  Dans  les  sociétés  savantes  auxquelles 
il  appartenait,  sa  parole  était  toujours  écoutée  ;  personne  n’a  ou¬ 
blié  son  travail  sur  la  mégalomanie,  couronné  par  l’Académie  de 
médecine  (2). 

Toujours  clair,  toujours  précis,  son  style  reflétait  son  carac¬ 
tère.  Cet  homme  profondément  honnête,  auquel  on  restait  sin¬ 
cèrement  attaché  quand  on  le  connaissait  bien,  avait  un  cœur 
excellent,  une  modestie  rare.  Tous  ceux  qui  ont  travaillé  avec  lui, 
auprès  de  lui,  gardent  un  souvenir  respectueux  au  collaborateur, 
au  collègue  regretté,  et  lui  adressent,  avec  une  vive  et  sincère 
émotion,  leur  dernier  adieu.  A.  M. 

(1)  Nous  citerons  les  articles  Convulsions  (tome  IX)  ;  Délire,  Démence, 
Dipsomanie  (tome  XI)  ;  Folie ,  Folie  à  double  forme.  Folie  instinctive  et 
Folie  des  actes  (tome  XV)  ;  Kleptomanie  (tome  XIX)  ;  Lypémanie,  Manie 
(tome  XXI)  ;  Paralysie  générale  (tome  XXVI). 

(2)  Étude  clinique  de  la  folie  avec  prédominance  du  délire  des  gran¬ 
deurs.  Paris,  1871,  in-4. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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LA  SIMULATION  DE  LÀ  FOLIE 

ET  LA  LOI  SUR  LA  RELÉGATION  ' 

Par  le  Dr  Paul  Garnier, 

Médecin  en  chef  de.  l'Infirmerie  spéciale,  du  Dépôt  de  la  . 

Préfecture  de  police.  :  rj 

La  loi  pénale  ne  sévit  pas  contre  l’aliéné  devenu  l’auteur 
irresponsable  d’un  acte  délictueux  ou  criminel  ;  ses  rigueurs 
ne  sauraient  atteindre  celui  dont  la  conduite  est  le  résultat 
du  délire  ou  d’une  impulsion  inconsciente,  irrésistible,  et 
qui  subit  une  fatalité  morbide.  Si  la  société  a  le  droit  et  le 
devoir  de  se  protéger  contre  les  entraînements  aveugles  d’un 
être  insensé,  du  «  furiosus  »,■  elle  ne  saurait  le  punir.  Satis 
ipso  furore  punitur,  telle  est  la  seule  sentence  à  rendre  à  sdn 
égard,  car  c’est  la  seule  qui  soit  humaine  et  logique. 

Cette  immunité  qui,  par  les  motifs  mêmes  dont,  elle 
découle,  est  bien  le  plus  triste  des  privilèges,  puisqu’elle 
constate  la  plus  lamentable  des  déchéances,  devait  suggérer 
pourtant  à  un  certain  nombre  de  délinquants  l’idée  d’en 
recueillir,  frauduleusement,  le  bénéfice,  en  adoptant  le, 
langage  et  l’attitude  que  leur  imagination,  plus  ou  moins 
fertile  prête  aux  déshérités  de  la  raison.  . 

Aussi  bien,  la  simulation  de  la  folie  a-t-elle  des  origines, 
à  peu  près,  aussi  anciennes  que  la  criminalité  et  que  l’éta- 
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blissement  d’une  sanction  judiciaire  ou  la  codification  d’une 
échelle  de  pénalités.  Ce  serait,  toutefois,  une  erreur  de  croire 
que  cette  feinte  d’une  maladie  mentale  est  de  rencontre  très 
fréquente  chez  les  prévenus  ou  les  condamnés.  G’estlà  un  rôle 
écrasant  qui,  pour  être  soutenu  valablement,  exige  de  celui 
qui  se  l’impose  une  énergie  peu  commune,  une  opiniâtre  té¬ 
nacité,  des  aptitudes  spéciales  convergeant  vers  l’artifice, 
la  ruse  et  la  dissimulation. 

Peut-être  aussi  est-il  une  considération  qui  éloigne  bien 
des  malfaiteurs  d’une  tentative  semblable  :  c’est  la  crainte, 
exagérée  d’ailleurs,  de  laisser,  réellement,  leur  raison  â  ce 
jeu  dangereux,  de  même  qu’une  grimace  longtemps  inten¬ 
tionnelle  peut  devenir,  en  fin  de  compte,  un  tic  incoercible 
et  ineffaçable. 

Depuis  dix  ans,  environ,  que  j’examine,  soit  comme  sup¬ 
pléant  du  professeur  Lasègue  ou  médecin  adjoint  de  Legrand 
du  Saulle,  soit  comme  titulaire,  les  personnes  amenées  à 
l’infirmerie  spéciale  du  Dépôt,  j’ai  noté,  ainsi  que  mes  émi¬ 
nents  maîtres,  cette  rareté  relative  qui  est  en  contradiction 
avec  les  propositions  émises  dès  1650,  par  Paul  Zacchias, 
dans  son  chapitre  de  la  folie  simulée. 

Mais,  depuis  deux  ans,  et  dans  le  cours  de  la  dernière 
année  surtout,  les  cas  de  simulation  se  sont  produits  avec 
une  fréquence  inusitée.  Au  premier  abord,  on  pouvait 
croire  à  l’un  de  ces  jeux  du  hasard  disposant  les  faits  en 
série  :  cette  interprétation  commode  a  bientôt  dû  être  mise 
de  côté.  Des  données  assez  précises  m’autorisent  à  penser 
que  cette  recrudescence  subite  reconnaît  une  cause  déter¬ 
minée  sur  laquelle  il  m’a  paru  intéressant  d’appeler  l’at¬ 
tention. 

Le  27  mai  1885,  un  article  additionnel  a  été  introduit 
dans  le  code  pénal  par  le  vote  de  la  loi  prononçant  la  relé¬ 
gation  des  condamnés  récidivistes.  Si  l’on  doit  mesurer,  comme 
il  est  logique  de  le  faire,  la  valeur  d’une  disposition  répres¬ 
sive  à  la  salutaire  frayeur  qu’elle  inspire  et  aux  efforts  réa¬ 
lisés  pour  se  soustraire  au  châtiment  encouru,  il  est  possible 
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d’affirmer  que  le  législateur  a  frappé  juste,  sans  parler  du 
but  de  préservation  sociale  qu’il  a  voulu  atteindre,  en  repous¬ 
sant  loin  de  la  mère  patrie  les  délinquants  incorrigibles, 
agents  d’une  contamination  morale  si  redoutable. 

Rien  n’est  significatif,  à  cet  égard,  comme  le  langage  de 
certains  simulateurs  dont  on  parvient  à  surprendre  les  con¬ 
fidences  et  à  enregistrer  les  aveux.  Après  avoir  reconnu 
l’inanité  de  leur  tentative,  ils  ont  jeté  bas  leur  masque  et 
n’ont  plus  rien  à  ménager.  Avec  une  brutale  franchise,  ils 
s’emportent,  en  termes  violents,  contre  cette  loi  «  inique , 
barbare ,  maudite  »,  qui,  pour  quelques-uns,  apparaît  vérita¬ 
blement  comme  la  plus  effroyable  des  peines  afflictives  et 
infamantes.  Ils  conviennent  parfois,  sans  trop  de  difficultés, 
que  c’est  la  crainte  d’être  transportés  «  là-bas!  si  loin!  », 
sans  espoir  de  retour,  qui  les  a  poussés  au  stratagème  qui 
vient  de  tourner  à  leur  confusion. 

Tantôt,  c’est  pendant  la  durée  de  leur  prévention,  et  en 
prévision  d’une  condamnation  certaine  les  plaçant  sous  le 
coup  de  la  loi  de  relégation,  qu’ils  préludent  à  quelques 
divagations  ou  extravagances.  Ou  bien,  c’est  après  le  juge¬ 
ment  qu’ils  se  signalent  par  des  excentricités  à  l’attention 
du  médecin  ou  du  directeur  de  la  prison.  C’est  dans  ces 
conditions  que  leur  envoi  à  l’Infirmerie  spéciale  est  ordonné, 
afin  qu’il  y  soit  statué  sur  la  valeur  des  désordres  observés, 
tâche  souvent  difficile  et  ardue,  est-il  besoin  d’en  faire  la 
remarque.  Ce  qui  tend  à  la  rendre  plus  délicate  encore, 
c’est  la  hâte  qu’il  faut  nécessairement  apporter  dans  des 
examens  de  ce  genre  et  dans  le  dépôt  des  conclusions;  ce 
que  l’on  demande  au  médecin  de  la  préfecture,  c’est  un  avis 
rapide  et  aussi  formel  que  possible. 

II 

Le  criminel,  et  surtout  le  criminel  d’habitude,  dont  la 
préoccupation  constante  est  de  se  soustraire  aux  consé¬ 
quences  de  son  infraction  aux  lois,  est  le  plus  souvent  porté 
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à  essayer  des  dénégations,  à  inventer  des  ruses  ;  d’une  façon, 
générale,  c’est  parle  mensonge  qu’il  cherche  à  éviter  l’action 
de  la  justice.  La  simulation  de  la  folie  n’est,  en  somme, 
qu’une  des  nombreuses  formes  que  revêt  ce  mensonge. 

Les  simulateurs  dans  leur  fantaisiste  création  d’un  pseudo¬ 
délire,  nous  font  assister  aux  genres  les  plus  divers  et  par¬ 
fois  aussi  les  plus  complexes.  Pourquoi  l’un  choisit-il  pour 
type,  dans  sa  contrefaçon,  l’excité  maniaque,  l’autre  le 
mélancolique  stupide,  un  troisième  l’imbécile  ou  l’idiot, 
pourquoi  celui-là,  enfin,  s’improvise-t-il  convulsif  ou  épi¬ 
leptique?  Sans  doute,  c’est  au  hasard  de  l’inspiration,  peut- 
être  aussi  le  tempérament  individuel  y  est-il  pour  quelque 
chose.  Parfois,  du  reste,  au  lieu  de  créer  le  rôle  de  toutes 
pièces,  ils  ne  font  que  copier,  de  leur  mieux,  tel  ou  tel 
modèle,  c’est-à-dire  le  fou  véritable  que  l’occasion  aura,  à 
une  époque  quelconque  de  leur  vie,  placé  sous  leurs  yeux. 

Il  n’est  pas  rare,  encore,  que  le  même  individu  s’offre 
successivement  à  l’examen  sous  des  aspects  variés  et  con¬ 
trastants  et  qu’il  change  plusieurs  fois  sa  manière,  dans 
l’espoir,  assurément  mal  fondé,  de  mieux  affirmer  sa  folie^ 
C’est  ainsi  qu’on  en  voit  qui  sont,  tour  à  tour,  agités  et  tor¬ 
pides,  exubérants  et  déprimés,  loquaces  et  taciturnes  jus¬ 
qu’au  mutisme  le  plus  absolu. 

Mais  quels  que  soient  les  dehors  que  le  simulateur  em¬ 
prunte,  son  imitation  est  le  plus  souvent  trop  grossière  pour 
tromper  longtemps  le  médecin  familiarisé  avec  les  manifes¬ 
tations  cliniques  de  la  folie.  Presque  toujours,  sinon  tou¬ 
jours,  c’est  par  l’exagération  même  de  son  jeu  que  sa 
supercherie  se  dénonce.  Craignant  de  rester  au-dessous  de 


son  rôle  et  imbu,  d’ailleurs,  de  cette  idée  courante,  que  la 
folie  est  incompatible  avec  la  moindre  réponse  pertinente 
et  n’est  faite,  sans  trêve  aucune,  que  de  désordre  et  d’inco¬ 
hérence,  il  grossit  ses  effets  et  ne  donne  point  l’image  de  la 
folie,  mais  seulement  la  parodie.  Dans  le  délire  qu’il 
imagine,  tout  détone,  rien  n’est  à  sa  place,  rien  ne 
vient  à  son  heure,  de  même  que  tout,  dans  son  attitude, 
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trahit  l’effort  et  la  systématique  recherche  de  l’extravagance. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  simulation  des. troubles  de 
l’esprit,  se  sont  attachés,  avec  un  succès  variable,  à  déter¬ 
miner  les  meilleurs  procédés  pour  découvrir  la  fraude  et  en 
fournir  la  démonstration  vraiment  scientifique.  Laurent, 
auquel  on  doit  une  remarquable  monographie  sur  la  ques¬ 
tion,  a  judicieusement  insisté  sur  l’importance  des  signes 
que  révèle  l’examen  attentif  du  regard,  du  jeu  de  physio¬ 
nomie,  des  gestes  de  l’individu  suspecté.  C’est  qu’en  effet, 
l’expression  mimique  et  l’attitude  n’ont  guère  moins  de 
valeur,  en  l’espèce,  que  l’expression  verbale.  L’une  des  plus 
difficiles  épreuves  pour  le  simulateur,  c’est  de  parvenir  à  se 
composer  un  maintien,  c’est  de  mettre  sa  physionomie, 
ses  gestes,  sa  tenue,  mais  surtout  son  regard,  «  ce  miroir  de 
l'âme  »,  en  harmonie  avec  son  langage.  Le  plus  souvent,  il 
n’aboutit  qu’à  une  choquante  et  significative  discordance. 
Les  plus  habiles  n’arrivent  à  réaliser  qu’en  partie  cette  sa¬ 
vante  adaptation.  Chez  ceux-là,  même,  le  regard  est  étran¬ 
gement  mobile,  furtif,  incertain,  se  dérobant  sans  cesse 
-devant  celui  de  l’observateur,  avec  une  obstination  suspecte. 

C’est  à  la  faveur  de  ces  caractères  empruntés  à  Y habitus 
que  bon  nombre  de  simulateurs  peuvent  être  reconnus,  au 
premier  abord,  par  un  œii  exercé.  Fixez  attentivement  ce 
prétendu  halluciné,  au  moment  même  où  on  l’amène  de¬ 
vant  vous;  suivez-le  dans  tous  ses  mouvements,  étudiez  ses 
traits,  ses  moindres  gestes,  c’en  est  assez  souvent  pour 
établir  une  opinion  qu’une  observation  plus  complète  va 
tout  à  l’heure  transformer  en  conviction. 

Se  sentant  observé,  l’imposteur  voudra  frapper  l’attention, 
il  prendra  volontiers  une  attitude  théâtrale,  où  tout  sonne 
faux.  Que  d’acteurs  ont  ainsi  manqué  leur  entrée ,  qu’on  me 
pardonne  l’expression,  en  pénétrant  dans  ce  cabinet  de  l’in¬ 
firmerie  spéciale  où  les  accompagne  bien  évidemment  une 
assez  forte  appréhension  concernant  le  résultat  de  leur 
simulacre.  Quelques-uns,  qui  y  étaient  arrivés,  pleins  de  leur 
rôle,  et  en  se  livrant  à  toutes  sortes  d’extravagances,  en  sor 
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taient,  une  heure  plus  tard,  calmes  et  raisonnables.  Dans 
l’intervalle,  j’avais  reçu  l’aveu  de  leur  supercherie  et  de 
leur  petite  combinaison,  ce  qu’ils  voulaient,  c’était  se  sous¬ 
traire  à  une  condamnation  ou  à  la  relégation,  par  un  inter¬ 
nement  dans  un  asile  d’aliénés,  internement  que  viendrait 
abréger,  sans  doute,  une  évasion  relativement  facile. 

J’ai  déjà  parlé  de  la  nécessité  où  se  trouve  le  médecin  de 
l’Infirmerie  spéciale  de  statuer  promptement  sur  les  cas  qui 
lui  sont  soumis.  Il  en  résulte  l’obligation  pour  lui  de  recou¬ 
rir  à  des  procédés  de  recherche  et  de  contrôle  que,  dans 
d’autres  conditions,  on  pourrait  négliger. 

Directement  heurté  de  front,  le  simulateur  se  laisse  décon¬ 
certer,  plus  aisément  qu’on  ne  serait  porté  à  le  croire,  par 
une  immédiate  brusquerie  de  langage  qui  ne  peut  guère  lui 
permettre  de  conserver  un  doute  sur  la  découverte  de  sa 
ruse.  Ébranlé,  décontenancé  en  se  voyant,  dès  l’abord,  si 
peu  pris  au  sérieux,  raillé  à  propos  d’un  système  qui, 
d’après  ce  qu’il  entend  affirmer,  ne  peut  aboutir  qu’à  une 
complication  de  sa  situation,  sollicité  par  des  arguments 
qui  vont  droit  au  but,  on  pressent  déjà  qu’il  hésite  à  pour¬ 
suivre  son  rôle.  A  ce  moment,  une  apostrophe  décisive,  un 
appel  pressant  à  ses  propres  intérêts,  mieux  compris,  peu¬ 
vent  l’amener,  assez  timidement  d’abord,  plus  franchement 
ensuite,  à  confesser  son  stratagème  et  à  en  livrer  les  mobiles. 
Bien  qu’on  ne  soit  pas  précisément  en  droit  de  compter  sur 
un  semblable  résultat  avec  les  plus  habiles  et  les  plus  opi¬ 
niâtres,  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  cette  méthode 
extemporanée,  si  je  puis  ainsi  dire,  réussit  en  bien  des  cas. 

Renaudin  avait  adopté  un  système  tout  à  fait  opposé.  Il 
feignait  de  paraître  indifférent  aux  phénomènes  insolites  et 
désordonnés  du  simulateur;  celui-ci,  à  la  longue,  devait 
se  lasser  ou,  tout  au  moins,  vouloir  faire  du  nouveau.  Cette 
méthode  permet  évidemment  au  médecin,  qui  peut  suivre 
de  près,  et  pendant  longtemps,  son  sujet  (comme  c’est  le 
cas  lorsqu  il  s’agit  d’un  individu  placé  en  observation  dans 
un  asile),  de  s’assurer  du  caractère  fantaisiste  des  manifesta- 
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lions  auxquelles  le  fait  assister  l’imposteur,  lequel  n’est 
point  à  même  de  connaître  et  de  reproduire  l’évolution 
morbide  ordinaire. 

Toutefois,  j’estime  qu’il  est  préférable,  de  prime  abord,  de 
procéder  comme  je  viens  de  l'indiquer,  sauf  à  abandonner 
ensuite  le  simulateur  à  lui-même  et  à  ne  plus  paraître  s’oc¬ 
cuper  de  ses  extravagances  variées,  si  cette  première  tenta¬ 
tive  a  échoué.  Feindre  d’emblée  l’indifférence  et  se  résoudre 
à  une  attitude  expectante,  c’est  préparer  souvent  une  lutte 
longue  et  difficile,  le  simulateur  gagnant,  peu  à  peu,  une 
assurance  d’allures  et  de  langage  qui  lui  faisait  plus  ou 
moins  défaut  au  début,  s’assouplissant  à  son  rôle,  s’y 
encourageant  lui-même  à  la  pensée  des  efforts  déjà  faits  et 
qu’une  longue  persévérance  peut  seule  récompenser.  L’en¬ 
têtement  lui  devient  une  force,  en  même  temps  que  s’avive, 
chez  lui,  l’amour-propre  de  l’acteur;  sa  résistance  s’en 
accroît,  alors  qu’au  commencement  un  assaut  bien  dirigé 
pouvait  l’abattre. 

J'ai  mentionné  plus  haut  l’importance  des  signes  révélés 
par  l’examen  de  la  physionomie,  des  gestes,  du  regard, 
indices  qui,  dans  la  détermination  courante  d’une  forme  de 
maladie  mentale,  viennent  concourir  si  efficacement  au 
diagnostic. 

Pourtant,  il  est  bien  évident  que  le  simulateur  qui,  se 
défiant  de  ses  paroles,  a  l’habileté  de  se  renfermer  dans  un 
mutisme  absolu*  prive,  par  là  même,  l’observateur  d’un 
préeieux  élément  de  contrôle  et  donne  moins  prise  sur  lui, 
L’est  ce  qu’exprime  fort  bien  A.  Tardieu  (1)  :  «  L’isolement; 
l’immobilité,  le  silence,  ce  sont  là  des  traits  qu’il  n’est  pas, 
en  réalité,  difficile  d’emprunter  et  pour  peu  que  le  simula¬ 
teur  ait  assez  d’empire  sur  lui-même,  ç’est  là  un  masque 
derrière- lequel  il  n’est  pas  àisé  de  pénétrer.  Assis  par  terre, 
dans  un  coin  de  l’asile,  les  yeux  baissés,  les  mains  jointes, 
le  trompeur  peut  souvent  et  longtemps  déjouer  les  investi- 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-  légale  sur  Ta  ftitie.  ■ .  >  ..  '  - 
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gâtions  du  médecin  expert  et  prête,  en  réalité,  le  moinis 
possible,  à  sa  pénétration  sans  toutefois  réussir  à  la  désarf 
mer  complètement.  »  : 

En  dépit  de  cet  effacement  et  de  ces  caractères  en  quelque 
sorte  négatifs,  la  sagacité  de  l’observateur  trouve  encore  à 
s’exercer  et  c’est  en  pareil  cas  qu’il  doit  s’attacher  aux  moin- 
dres  indices  empruntés  à  V habitus  :  la  clinique  lui  fournit  là 
les  éléments  d’une  différenciation  précise.  L’aliéné  qui  garde 
un  mutisme  absolu  est  presque  toujours  un  mélancoliquè 
dont  l’attitude  a,  pour  ainsi  dire,  autant  d’éloquence  que 
pourraient  en  avoir  ses  paroles;  les  traits  assombris  et  dou¬ 
loureusement  contractés,  l’air  profondément  attristé,  dé¬ 
couragé,  indifférent  à  tout  ce  qui  l’entoure,  il  reste  Sourd 
à  toutes  les  questions;  mais  derrière  cette  inertie,  cette 
passivité,' le  clinicien  exercé  sait  reconnaître  la  penséè 
active,  le  cerveau  en  travail  d’idées  pénibles,  angoissantes; 
'idées  qui  donnent  à  la  physionomie,  au  regard,  une  expres¬ 
sion  que  le  simulateur,  le  plus  habile  ne  saurait  que  bieù 
difficilement  emprunter.  La  torpeur  du  dément  n’est  guère 
plus  facile  à  imiter  avec  l’atonie  du  regard  et  l’hébétude  dés 
traits  qui  la  caractérisent  d’une  façon  permanente.  i 

Il  est  rare,  d’ailleurs,  que  le  fraudeur  ne  sorte  pas  quelque 
peu  de  son  immobilité  et  ne  se  dénonce  pas  par  une  gesti¬ 
culation  insolite  qui  lui  semble  pourtant  appelée  à  produire 
Un  grand  effet.  C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  deux  simula¬ 
teurs  qui  avaient  adopté  l’attitude  du  mélancolique  stupide 
et  que  j’ai  amenés,  assez  promptement,  à  faire  l’aveu  de 
•leur  supercherie.  ;  Je  me  bornerai  à  dire  leur  histoire  èn 
quelques  mots.  1 

Le  nommé  Troyé  n’est  âgé  que  de  25  ans;  mais  il  est  déjà  üii 
habitué  des  prisons.  En  juillet  1887,  il  subit  une  nouvelle  con¬ 
damnation  le  plaçant  sous  le  coup  de  la  loi  de  relégatiori.  j 

,  Dans  les  jours  qui  suivirent  le  jugement,  il  affecta  tout  à  coup 
.de  ne  plus  parler,  de  s’isoler  totalement;  accroupi  dans  un  angle 
de  sa  cellule,  il  restait  insensible  à  toutes  les  stimulations!  Sur 
un  certificat  du  médecin  de  la  prison,  il  fut  envoyé  à  l'Infirmerie 
spéciale  comme  présumé  aliéné. 
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Là,  il  continua  à  se  montrer  sous  les  dehors  d’un  mélancoli¬ 
que,  stupide,  muet.  Placé  sur  une  chaise,  il  s’affaissait,  anéanti, 
inerte,  la  tête  fortement  inclinée  sur  le  tronc,  les  veux  cachés  au 
regard.  Toutes  les  sollicitations  pour  en  oblenir  une  parole  res¬ 
tèrent  sans  effet,  le  premier  jour,  au  moins.  Cependant,  quel¬ 
ques  questions  semblaient  provoquer  comme  un  réveil  momen¬ 
tané  ;  il  avait  alors  l’air,  non  d’un  mélancolique,  mais  d’un  être 
ahuri,  étonné,  effaré.  Les  bras  pendaient,  flasques,  le  long  du 
■corps,  et,  tout  de  suite,  l’attention  était  attirée  par  un  mouve¬ 
ment  rythmique  de  la  main  gauche  :  c’était  un  frottement  inces¬ 
sant  du  pouce  sur  les  autres  doigts,  mouvement  analogue  à  celui 
qu’on  exécute  pour  répandre  et  répartir  Animent  une  substance 
pulvérulente. 

Dans  l’ensemble,  l’altitude  du  condamné  T...,  était  absolument 
suspecte.  Ses  fonctions  générales  s’accomplissaient  d’ailleurs 
fort  régulièrement.  S’il  ne  témoignait  d’aucune  initiative  pour 
s’a’imenter,  il  ne  refusait  point  la  nourriture  qu’on  lui  présen¬ 
tait.  Le  lendemain,  conformément  à  une  remarque  faite,  à  des¬ 
sein,  à  haute  voix,  en  sa  présence,  le  tremblement  avait  opéré 
son  transfert  et  était  passé  de  la  main  gauche  à  la  main  droite. 
Dès  que  T...  s’aperçut  qu’il  s’était  laissé  prendre  à  ce  simple 
subterfuge,  il  modifia  sensiblement  son  attitude.  Il  sortit  de  son 
immobilité,  lacéra  ses;  vêtements.  Au  quatrième  jour  de  l’obser¬ 
vation,  il  m’écrivait  :  «  Tu  as  voulu  me  faire  parler,  mais  tu 
vois  bien  que  ça  ne  se  peut  pas!  »  Je  le  gardai  huit  jours,  au 
bout  desquels  il  avait  renoncé  à  son  rôle.  Au  moment  d’être 
réintégré,  dans  sa  prison,  il  me  quitta  sur  ces  mots  :  Tant  pis! 
ça  n’a  pas  pris  ! 

*-'  Avant  de  relater  le  second  cas,  quelques  remarques  me 
paraissent  utiles. 

Personne  ne  songe  plus  aujourd’hui  à  employer  des 
.moyens  de  rigueur  pour  contraindre  un  imposteur  à  renon¬ 
cer  à  son  rôle.  C’est  avant  tout,  et  à  peu  près  uniquement, 
it  sa  sagacité  clinique  que  l’expert  doit  emprunter  les  motifs 
de  sa  conviction.  Mais  il  ne  saurait  lui  être  interdit  de  recou¬ 
rir  à  certains  subterfuges  dont  le  succès  est  de  nature  à 
rendre  éclatante  sa  démonstration  scientifique  et  à  ne  lais¬ 
ser  aucun  doute  aux  magistrats.  Dans  cet  ordre  de  procédés,! 
•l’un  de  ceux  qui  me  semblent  devoir  le  mieux  réussir  con-; 
siste  dans  ce  que  j’appellerai  volontiers,  le  procédé  par  sug-î 
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gestion  indirecte.  Le  simulateur  ne  perd  rien  de  ce  qui  se  dit 
autour  de  lui,  quelle  que  soit  son  indifférence  apparente. 
Il  y  prête  une  attention  d’autant  plus  grande  qu’on  semble 
s’attacher  davantage  à  le  tenir  en  dehors  des  propos  échan¬ 
gés,  se  promettant  à  lui-même  de  faire  son  profit  des  indi¬ 
cations  qu’il  croit  surprendre  et  de  modifier,  en  conséquence, 
son  jeu  ou  de  le  perfectionner. 

Le  trompeur  qui  est  doué  d’une  grande  finesse  pourra,  il 
est  vrai,  soupçonner  le  piège  et  ne  pas  s’y  laisser  prendre. 
Mais  cette  tentative,  dont  aucun  scrupule  sérieux  ne  peut 
décommander  l’emploi,  est  bien  souvent  couronnée  de  suc¬ 
cès,  comme  dans  l’observation  qui  précède  aussi  bien  que 
dans  celle  que  je  vais  relater  maintenant. 

Le  nommé  Bleuvier  Auguste,  garçon  limonadier,  âgé  de  37  ans, 
est  amené,  le  20  janvier  1887,  à  l’Infirmerie  spéciale.  Il  est,  à  ce 
moment,  immobile,  inerte,  passif,  sourd  à  toutes  les  questions, 
insensible  à  toutes  les  excitations  :  il  a  bien  la  plupart  des  dehors 
d’un  malade  atteint  de  mélancolie  avec  stupeur. 

Condamné  récemment  à  huit  ans  de  travaux  forcés  pour  vol 
qualifié,  il  avait  tout  à  coup,  adopté  une  attitude  étrange  à  la 
prison. 

11  avait  d’abord  paru  craintif,  inquiet,  puis  halluciné  de  la  vue, 
s’était  renfermé  dans  un  mustisme  absolu  et  on  avait  pu  le  croire 
réellement  malade. 

Bien  que  sa  physionomie  fût  morne,  et  un  peu  hébétée,  je  fus 
mis,  tout  de  suite,  en  défiance  par  son  regard  fuyant,  mobile, 
incertain.  De  plus,  ainsi  que  le  récidiviste  T...,  le  condamné  B... 
avait,  au  milieu  de  sa  prostration  et  formant  contraste  avec  elle, 
une  sorte  de  tic.  Sa  main  gauche  se  promenait  sur  son  visage, 
et  le  caressait  du  bout  des  doigts  tout  en  tremblant.  Lui  abais¬ 
sait-on  le  bras,  la  main  reprenait  bientôt  sa  place  et  son  mouve¬ 
ment  dé  va-ét-vient.  Deux  jours  se  passèrent  sans  apporter  de 
modification  appréciable.  Toujours  même  mutisme,  même  tor¬ 
peur;  il  y  ajouta  même,  pendant  un  jour,  le  refus  des  aliments. 

Le  jour  suivant,  je  feignis  de  causer,  d’une  manière  assez 
détachée  et  indifférente,  avec  mon  interne,  M.  le  Dr  Malfilâtre,  en 
présence  de  B... 

J’annonçai,  comme  une  chose  toute  naturelle,  que,  du  mo¬ 
ment  que  «  ce  malade  »  présentait  Une  semblable  forme  de  folie, 
il  était  •  certain  que  son  état  de  prostration,  en  se.,  comportant 
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selon  toutes  les  règles  connues,  devait  cesser  à  la  fin  du  quatrième 
jour,  que,  en  conséquence,  la  dépression  et  le  mutisme  feraient 
place,  à  cet  instant,  à  de  l’excitation,  du  contentement,  du  ver¬ 
biage...,  etc. 

L’indication  ne  fut  pas  perdue.  A  l’heure  dite,  B...,  secouant  sa 
torpeur  et  se  réveillant  comme  d’un  rêve,  se  mit  à  interpeller 
gaiement  le  surveillant,  en  lui  demandant  de  lui  apporter  bien 
vite  la  nourriture  qu’il  avait  refusée  la  veille:  il  devint  exubérant, 
loquace,  se  bornant  toutefois  à  quelques  excentricités  peu  débor¬ 
dantes  de  gestes  ou  de  paroles. 

Sa  confusion  fut  grande  en  apprenant  comment  il  s’était  livré. 
Il  se  le  tint  pour  dit,  se  montra,  dès  lors,  calme,  raisonnable  et 
sollicita  un  rapport  qui  ne  lui  fût  pas  trop  défavorable.  Dès  le  sur¬ 
lendemain,  il  était  reconduit  dans  sa  prison,  où  sa  tenue  ne 
donna  plus  lieu  à  aucune  remarque. 

Est-il  besoin  de  dire  que  l’aliéné  n’est  jamais  maître  de 
modifier,  à  son  gré,  la  forme  de  sa  maladie  et  de  son  délire. 
Il  ne  commande  point  à  ses  manifestations  ;  il  les  subit  dans 
leur  évolution  et  leurs  transformations  et  cellés-ci  obéissent 
elles-mêmes,  d’une  façon  générale,  à  des  lois  que  la  clinique 
mentale  a  su  déterminer. 

Il  n’est  pas  rare  que  le  simulateur  cherche  à  én  imposer 
par  des  allures  hautaines,  un  ton  fanfaron,  déclamatoire  et 
d’une  absurdité  intentionnelle,  sans  qu’il  se  soit  donné  la 
peine  d’organiser  un  système  délirant.  On  a  généralement 
bien  vite  fait  de  juger  ces  manifestations  excentriques  à  leur 
véritable  valeur. 

Un  nommé  Dreher  Félix,  âgé  de  42  ans,  cordonnier,  ayant  subi 
déjà  plus  de  quinze  condamnations  et  soumis  à  la  relégation,  par 
un  jugement  en  date  du  1er  juillet  1887,  prend  un  air  courroucé 
au  moment  où  on  l’amène  dans  mon  cabinet  et  s’écrie  :  «  Dites 
donc,  vous  me  faites  poser  depuis  bien  longtemps,  croyez-vous, 
par  hasard,  que  je  ne  suis  pas  à  môme  de  vous  payer  votre  con¬ 
sultation?  » 

Puis,  il  promène  son  regard  de  tous  côtés,  arpente  la  pièce, 
en  visite  les  coins  et  d’un  ton  qui  dément  ses  paroles  :  Il  y  a  par¬ 
tout  des  rats  ici,  des  serpents;  je  sens  des  fourmis  entrer  dans 
mes  oreilles  et  ramper  sous  mon  crâne.  » 

L’expression  de  sa  physionomie,  son  maintien,  ses  gestes  ne  le 
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représentent  point  comme  un  halluciné  visuel.  Son  pouls  est 
normal,  ses  traits  sont  calmes,  les  extrémités  n’offrent  point  les 
secousses  rythmiques  du  tremblement  alcoolique. 

Ramené  dans  sa  cellule,  D...  s’informe,  à  plusieurs  reprises, 
auprès  du  surveillant,  de  l’impression  qu’il  produit.  Décidé  aux 
grands  effets,  il  fait  mine  de  se  frapper  la  tête  contre  les  murs 
et  se  met  le  visage  en  sang,  par  quelques  excoriations  épidermi¬ 
ques.  Malgré  tout,  il  dort  et  s’alimente  convenablement.  Dès  le 
troisième  jour  de  cette  mise  en  scène,  il  sait  à  quoi  s’en  tenir 
sur  le  résultat  qu’il  obtient,  se  décourage  et  reconnaît  sans  trop 
,de  peine  que  ses  extravagances  étaient  purement  intentionnel¬ 
les  :  «  Ça  se  comprend  bien,  ajoute-t-il,  qu’on  ne  tienne  pas  à 
partir  pour. leur  pays  de  sauvages!  » 

Quelquefois  la  difficulté  de  la  distinction  entre  la  folie  et 
ce  qui  en  est  l’imitation  se  trouve  accrue  par  le  fait  que 
l’imposteur  a  déjà  séjourné  dans  un  asile  d’aliénés,  soit  qu’il 
y  ait  été  comme  employé,  soit  qu’il  ait  réussi  à  tromper  une 
première  fois  la  perspicacité  des  médecins  ou  qu’il  y  ait  été 
placé  à  l’occasion  d’un  véritable  accès  de  folie. 

11  peut,  s’il  est  habile  à  reproduire  ce  qu’il  y  a  vu  et 
entendu,  tenir  longtemps  l’expert  dans  l’embarras  et  l’indé¬ 
cision. 

Cette  habilité  grande  n’était  point  le  lot  d’un  sieur  Pugnez,  récidi¬ 
viste  incorrigible,  condamné  environ  vingt  fois  pour  vol,  et  auquel 
un  dernier  jugement  venait  d’appliquer  la  peine  de  la  relégation. 
Pour  y  échapper,  il  avait  échafaudé  un  délire  de  persécution 
qu’il  exposait  avec  un  manque  absolu  de  conviction...  11  avait 
disait-il,  rencontré  un  jour,  sur  une  plage,  la  fille  d’un  certain 
comte  de  Chambertan.  Ils  s’étaient  aimés,  la  jeune  fille  avait 
vaincu  la  résistance  de  son  père  qui  s’était  décidé  à  la  lui  donner 
en  mariage  avec  trois  millions  de  dot.  Mais  cette  promesse  lui 
avait  tout  à  coup  suscité  des  ennemis  qui  avaient  juré  sa  perte. 
Un  jour,  on  lui  avait  dit  :  «  Regarde-toi  dans  cette  glace,  c’est 
pour  la  dernière  fois  !  » 

Lorsque  P...  vit  l’accueil  fait  à  son  roman,  il  battit  aussitôt 
en  retraite,  sourit  de  sa  déconvenue  et  consentit  à  s’exprimer  en 
toute  franchise.  Je  lui  demandai  ce  qui  avait  bien  pu  l’engager  à 
feindre  un  désordre  d’esprit;  il  répondit  sans  hésiter:  «  Je  l’avais 
tenté  une  première  fois  à  la  prison  de  Gaillon  ;  on  m’avait  cru 
malade  et  on  m’avait  envoyé  à  l’asile  de. Clermont  (Oise)  d’où  j’ai 
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pu  m’enruir  facilement.  J’espérais  réussir  aussi  bien,  cette  fois-ci, 
et  éviter  la  relégation.  » 

Comme  exemple  de  simulation  de  la  folie  par  un  individu 
ayant  vécu  en  contact  assez  prolongé  avec  des  aliénés,  le 
cas  du  nommé  Lemire  que  j’ai  été  appelé  à  examiner  avec 
MM.  Legrand  du  Saulle  et  Motet,  est  assez  intéressant  pour 
pouvoir  être  relaté  ici.  Je  reproduis  les  parties  essentielles 
du  rapport  dont  il  a  été  l’objet. 

«  Nous  soussignés,  H.  Legrand  du  Saulle,  médecin  de  la  Sal¬ 
pêtrière,  Mol  et,  médecin  de  la  maison  d’éducation  correction¬ 
nelle,  Paul  Garnier,  premier  médecin-adjoint  de  l’Infirmerie  spé¬ 
ciale  des  aliénés  du  dépôt,  près  la  Préfecture  de  police,  commis, 
le  23  novembre  1885,  par  une  ordonnance  de  M.  Gabriel  Gaultier, 
Président  de  la  Cour  d’assises  de  la  Seine,  à  l’effet  d’examiner 
l’état  mental  du  nommé  Lemire,  Joseph,  inculpé  de  vol  qualifié  et 
de  déterminer  le  degré  de  responsabilité  pénale  qu’il  peut  en¬ 
courir  . 

Après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le  Président 
du  tribunal  civil,  avoir  pris  connaissance  du  dossier,  visité,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  l’inculpé,  avons  consigné,  dans  le  présent  rapport, 
les  résultats  de  notre  examen. 

Lemire,  Joseph,  âgé  de  29  ans,  de  constitution  vigoureuse,  de 
conformation  régulière,  de  taille  presque  athlétique,  appartient 
à  une  famille  d’ouvriers  dont  il  a  fait,  de  bonne  heure,  la  déso¬ 
lation,  par  ses  habitudes  de  paresse  et  de  vagabondage,  ses 
instincts  pervers  et  ses  nombreux  méfaits.  Pourvu  d’une  instruc¬ 
tion  élémentaire  et  ne  manquant  pas,  d’ailleurs,  d’une  certaine 
vivacité  intellectuelle,  Lemire  ne  consentit  point  à  se  plier  à  la 
régularité  d’une  vie  honnête  et  laborieuse.  Il  n’est  encore  qu’a¬ 
dolescent  que  déjà  il  est  résolûment  enrôlé  dans  le  vice  et  se 
range  parmi  ces  êtres  malfaisants,  en  hostilité  permanente  contre 
la  société  et  ne  reconnaissant  d’autres  lois  que  celles  de  leurs 
ipstincts  et  de  leurs  appétits. 

On  dit  de  lui  qu’il  a  eu  les  métiers  les  plus  divers  et  surtout 
les  plus  suspects  et  les  moins  avouables.  Bientôt  les  délits  suc¬ 
cèdent  aux  délits.  Lemire,  auquel  ne  suffit  pas  toujours  le  produit 
de  la  prostitution  des  filles  de  débauche  qu’il  fréquente,  cherche, 
de  temps  à  autre,  de  nouvelles  ressources  dans  le  vol.  Il  n’a  pas 
subi  moins  de  neuf  condamnations,  dont  une  à  six  ans  de  travaux 
forcés  pour  vol  avec  effraction. 
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[1  n’est  pas  inutile  de  noter,  que  Lemire ,  au  cours  de  l’une 
de  ses  nombreuses  détentions,  fut  attaché,  pendant  quelques  mois 
en  qualité  d’auxiliaire,  au  service  de  l’infirmerie  des  aliénées  du 
dépôt  et  qu’il  eut  ainsi  l’occasion  d’observer,  de  très  près,  les  ma¬ 
nifestations  de  la  folie. 

Libéré  de  ses  six  années  de  travaux  forcés,  il  se  soustrait  à  la 
surveillance  de  la  police,  abandonne  la  résidence  qui  lui  était 
imposée  et  rentre  à  Paris  où  il  reprend  aussitôt  sa  vie  d’autre¬ 
fois,  se  lie  avec  des  gens  sans  aveu  et  complote  avec  eux  de  nou¬ 
veaux  vols.  Il  y  a  quelques  mois,  Lemire  adressait  à  M.  le  Pro¬ 
cureur  de  la  République  une  lettre  dans  laquelle  il  désignait  un 
sieur  F...  et  une  fille  H...,  comme  ayant  participé,  de  complicité 
avec  lui,  à  un  vol  sur  lequel  il  fournissait  des  détails  précis.  A  la 
suite  de  cette  dénonciation  qui  paraît  avoir  eu  pour  objet  de  tirer 
vengeance  du  refus  de  la  fille  H...  de  renouer  leurs  anciennes  rela¬ 
tions,  Lemire  se  réfugie  à  Bruxelles  où  il  ne  tarde  pas  à  être 
arrêté  en  flagrant  délit  de  vol.  Il  réussit  à  s’évader,  se  remontre 
à  Paris,  où  il  est  reconnu  par  des  agents  qui  s’assurent  de  sa  per¬ 
sonne.  Entre  temps,  une  condamnation  à  quatre  mois  d’empri¬ 
sonnement  était  prononcée  contre  lui,  par  défaut,  par  le  tribunal 
de  Bruxelles. 

Sur  le  point  de  passer  en  jugement,  pour  répondre  du  vol 
commis,  d’après  ses  propres  déclarations,  de  concert  avec  le 
sieur  F...  et  la  fille  H...,  Lemire  s’est  livré,  tout  à  coup,  à  une  agita¬ 
tion  désordonnée,  à  des  divagations  et  sembla  être  sous  l’empire 
d’hallucinations  terrifiantes.  Le  15  octobre  dernier,  il  était  trans¬ 
féré  à  l  infirmerie  spéciale  du  dépôt.  Le  résultat  de  l’exameii 
auquel  l’inculpé  fut  soumis  à  ce  moment  par  deux  d’entre  nous 
est  indiqué  par  une  pièce  qui  établit  que  L...  n’était  nullement 
aliéné,  que  son  incohérence  était  volontaire,  que  ses  hallucinations 
étaient  teintes  et  qu’il  simulait  la  folie.  En  effet,  comme  la  plu¬ 
part  de  ceux  qui  en  empruntent  le  masque  dans  un  but  intéresse* 
L...,  au  lieu  d’une  image  fidèle  de  l’aliénation  mentale,  n’en  offrait 
que  la  caricature  plus  ou  moins  grossière,  dans  toutes  les  mani¬ 
festations  où  il  s  essayait.  Tout  dans  son  attitude,  ses  gestes,  ses 
paroles  révélait  l’effort  pour  paraître  absurde  et  extravagant  à 
1  extrême.  Dominé,  en  apparence,  par  la  terreur  causée  par  des 
visions,  il  se  livrait  à  une  mimique  étrange  dénonçant  la  super¬ 
cherie. 

A  la  suite  de  l’opinion  formulée  sur  ce  prétendu  dérangement 
intellectuel,  l’accusé  fut  réintégré  à  la  prison.  Mais  ce  premier 
insuccès  ne  le  découragea  pas,  et  il  continua  à  témoigner  d’un 
grand  trouble  apparent  des  facultés  mentales.  Aux  termes  de 
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l’ordonnance,  Lemire  s’est  présenté  à  l’interrogatoire  de  M.  lq 
président  de  la  Cour  d’assises,  avec  des  dehors  tels  que  l’examen 
de  son  état  réel  a  paru  nécessaire. 

Depuis  le  23  novembre,  les  experts  commis  ont  visité  un  grand 
nombre  de  fois  l’inculpé  et  l’ont  fait  tenir  en  étroite  observation. 
Persistant  dans  son  système,  mais  modifiant  sensiblement  sa 
première  manière  qui  lui  avait  si  peu  réussi  à  l’infirmerie  spé¬ 
ciale,  Lemire  d’excité  maniaque,  halluciné,  s’était  subitement 
transformé  en  idiot  privé  de  la  parole  et  n’ayant  à  son  ser-r 
vice,  pour  se  faire  comprendre,  qu’une  gesticulation  bizarre* 
Lors  de  notre  première  visite,  nous  le  trouvons  étendu  sur  les 
dalles  de  sa  cellule.  11  se  lève  à  notre  approche,  prend  un  air 
hébété,  reste  bouche  béante;  de  temps  en  temps,  il  rapproche 
les  lèvres  en  produisant  un  léger  claquement  et  fait  le  geste  avec 
les  doigts  de  rouler  une  cigarette  et  de  la  porter  à  sa  bouche* 
C’est  ainsi  qu’il  manifeste  son  désir  de  fumer,  préoccupation  qui 
paraît  l’absorber  uniquement.  Puis  il  sautille,  se  dandine  d’une 
façon  grotesque  et  va  se  blottir  dans  un  coin.  Toutes  nos  ques¬ 
tions  restent  sans  réponse  :  il  semble  n’y  prêter  aucune  attention, 
comme  si  le  bruit  ou  le  sens  de  nos  paroles  ne  lui  parvenait  pas. 
Son  regard  est  mobile,  fuyant  et  on  cherche  en  vain  à  le  fixer. 

Nous  faisons  remarquer  à  Lemire  que  si  la  parole  lui  fait 
défaut,  il  lui  reste,  sans  doute,  pour  communiquer  avec  nous,  la 
faculté  d’écrire.  Il  prend  la  plume  que  nous  lui  tendons,  mais  il 
s’occupe  seulement  à  barbouiller  grossièrement  le  papier  placé 
devant  lui.  A  chacun  de  nos  examens  c’est  la  même  attitude,  le 
même  mutisme,  dont  il  ne  s’est  pas  départi  une  seule  fois  en 
notre  présence,  malgré  les  instances  les  plus  vives. 

Après  être  resté  plusieurs  jours  dans  un  état  de  calme  relatif, 
Lémire  s’est  de  nouveau  excité,  s’est  livré  à  des  actes  désordonnés 
et  violents,  sans  cesser  d’être  aussi  complètement  muet.  Il  a 
brisé  les  carreaux  de  sa  cellule,  déchiré  ses  vêtements,  cherché 
à  mordre  les  gardiens,  et,  en  présence  de  cette  agitation,  on  a  dû 
recourir  à  l’emploi  de  la  camisole  de  force.  Quant  aux  fonctions 
générales,  elles  n’ont  pas  cessé  de  s’accomplir  normalement  : 
l’alimentation  se  fait  régulièrement;  les  nuits  sont  tranquilles. 

Pourtant,  on  constate  un  amaigrissement  notable,  ce  qui  ne 
saurait  surprendre  si  l’on  se  représente  la  fatigue  considérable  et 
la  vive  préoccupation  qu’entraîne  la  tâche  difficile  qu’il  s’est 
donnée.  Averti  à  maintes  reprises  de  l’impression  qu’il  produit 
sur  nous,  invité  à  jeter  le  masque,  Lemire  ne  consent  pas  encore 
à  abandonner  son  rôle  ;on  peut  présumer  qu’il  se  présentera  avec 
la  même  altitude  devant  la  Cour,  dans  le  secret  espoir  que  son 
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simulacre  de  folie  pourra  produire  quelque  effet,  en  pleine 
audience.  ,  "r 

Après  l’étude  attentive  et  minutieuse  de  l’état  de  l’inculpé,  notre 
opinion,  basée  sur  les  données  les  plus  nettes  et  les  plus  précises 
de  la  clinique  mentale,  ne  pouvait  être  hésitante.  Dans  notre 
conviction  intime  et  absolue,  Lemire  a  imaginé  de  toutes  pièces 
lé  bizarre  état  que  nous  avons  décrit  et  qu’on  chercherait  en 
vain  à  rapprocher  des  types  connus  de  l’aliénation  mentale  ou 
des  infirmités  cérébrales.  N’ayant  pu  donner  le  change,  une  pre- 
mière  fois,  en  se  livrant  à  des  divagations,  il  s’est  dit  sans  doute 
que  le  portrait  de  l’idiot  serait  plus  facile  à  réussir,  et  dès  lors  il 
a  perdu  le  langage  articulé  et  écrit,  a  pris  un  air  hébété,  adopté 
une  démarche  grotesque,  sans  cesser  ses  actes  extravagants.  Mais 
là  encore,  la  crainte  de  se  montrer  inférieur  à  son  rôle  l’a  fait 
tomber,  comme  tous  les  simulateurs,  dans  une  exagération  plus; 
que  suspecte;  il  a  inventé  enfin  une  situation  mentale  absolu¬ 
ment  insolite  et  invraisemblable  en  contradiciion  formelle  avec  les 
lois  de  la  pathologie  cérébrale. 

De  l’exposé  ci-dessus  et  des  considérations  qui  s’en  dégagent 
nous  nous  croyons  autorisés  à  tirer  les  conclusions  suivantes  :  > 
1°  L’état  mental  présenté  par  Lemire  ne  saurait  être  rattaché 
à  aucune  forme  connue  de  maladie  ou  d’infirmité  cérébrale  ;;  il 
doit  être  considéré  comme  le  produit  d’exagérations  et  d’extrava¬ 
gances  volontaires  indiquant  un  système  nettement  arrêté  dans  le 
but  de  se  faire  passer  pour  un  être  inconscient  et  stupide. 

2°  Lemire  simule  certainement  la  folie;  sous  les  dehors  men¬ 
songers  qu’il  affecte,  il  reste,  en  réalité, maître  de  sa  pensée,  de 
son  jugement  et  de  sa  volonté,  et  partant  responsable  de  ses  actes. 

Paris,  le  7  décembre  \  885. 

Legrand  du  Saulle,  Motet,  Paul  Garnier,  rapporteur . 

J  Conformément  aux  prévisions  émises  dans  le  rapport  qui  pré¬ 
cède,  Lemire  a  poursuivi  son  rôle  jusqu’au  bout.  A  l’audience  de; 
la  Cour  d’assises  il  a  contiué  à  contrefaire  l’idiot  privé  de  la 
parole,  inconscient  du  lieu  où  il  se  trouve,  ne  cessant  de  grimacer 
de  la  façon  la  plus  ridicule  et  la  plus  grotesque.  Les  experts 
appelés  à  soutenir  leurs  conclusions  devant  la  Cour,  sont  venus 
dire  que  cette  attitude  était  le  résultat  d’un  plan  longuement 
prémédité,  et  ont  nettement  et  catégoriquement  affirmé  leur  con¬ 
viction.  Le  jury,  quelque  peu  impressionné  d’abord  par  l’aspect  de 
l’accusé,  ne  se  laissa  pas  davantage  émouvoir.  Lemire,  condamné 
à  dix  ans  de  travaux  forcés,  ne  tarda  pas  à  recouvrer  la  parole.  :  1 


LA  SIMULATION  DE  LA  FOLIE. 

Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d’écrire  sur  la 
simulation  de  la  folie  sans  parler  d’une  combinaison  singu¬ 
lière,  d’une  situation  complexe  et  embrouillée  que  l’expert 
rencontre  encore  assez  fréquemment,  Tout  un  intéressant 
chapitre  de  cette  question  est  relatif  à  l’aliénation  simulée: 
par  des  individus  présentant  bien  réellement  un  état  de  dégé- 
rescence  mentale  originelle  ou  acquise.  Il  y  a  chez  les' héré¬ 
ditaires,  chez  les  faibles  d’esprit,  comme  unè  tendance 
instinctive  à  l’imitation  des  troubles  de  l’intelligence.  C’est 
cette  vérité  que  mon  éminent  et  regretté  maître,  le  profes¬ 
seur  Lasègue,  exprimait  dans  une  proposition  aux  apparen¬ 
ces  paradoxales,  mais  vraiment  profonde  :  «  On  n’imite  bien 
que  ce  qu’ on  a.  y > 

On  comprend,  sans  qu’il  soit  besoin  d’y  insister  beaucoup^ 
combien  la  tâche  du  médecin  légiste  peut  être  rendue 
embarrassante,  lorsqu’il  lui  faut  discerner  ainsi,  à  l’état  de 
combinaison,  le  faux  du  vrai,  en  faire  l’exact  partage  et  baser 
sur  cette  distinction  précise  la  détermination  du  degré  de 
responsabilité  pénale. 

Le  rapport  suivant,  par  lequel  je  terminerai  ces  quelques; 
considérations,  en  me  proposant  de  les  reprendre  un  jour; 
dans  un  travail  plus  étendu,  a  sa  place  marquée  dans  le 
cadre  de  ces  faits  d’une  appréciation  si  délicate  : 

Nous  soussignés,  Dr  Blanche,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  Dp  Motet,  médecin  en  chef  de  la  maison  d’éducation  cor¬ 
rectionnelle,  Dr  Paul  Garnier,  médecin  en  chef  de  l’infirmerie  ’ 
spéciale  des  aliénés  du  dépôt  de  la  préfecture  de  police,  commis', 
le  17  novembre  1886,  par  M.  Habert,  juge  d’instruction  au  tri¬ 
bunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine,  à  l’effet  i 
de  procéder  à  l’examen  de  l’état  mental  du  nommé  Gavène,  Paul-1 
Joseph,  inculpé  de  tentative  d’homicide  volontaire. 

Après  avoir  prêté  serment,  pris  connaissance  du  dossier,  visité  * 
à  plusieurs  reprises  ledit  inculpé,  avons  consigné,  dans  le  pré¬ 
sent  rapport,  les  résultats  de  notre  examen. 

Gavène,  Paul-Joseph,  âgé  de  trente  ans,  vendeur  aux  Halles,! 
était  arrêté,  le  9  octobre  dernier,  au  moment  ou  il  venait  de: 
jeter  de  l’acide  sulfurique  au  visage  de  la  femme  Eyrignoux,  née 
Alice  Rollet,  son  ancienne  maîtresse.  Tout  entier  à  son  œiivre  det 
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vengeance,  ne  songeant  qu’à  l’achever  et  non  à  fuir,  il  s’achar¬ 
nait  sur  sa  victime  qu’il  avait  renversée  à  terre,  lui  fouillant  les 
orbites  avec  les  doigts  pour  l’aveugler.  Cette  furieuse  agression 
ne  surprit  point  ceux  qui  connaissaient  Cavène  ;  elle  n’était,  en 
effet,  que  l’exécution  de  ses  menaces  cent  fois  réitérées,  aussi 
bien  en  écrits  qu’en  paroles,  et  elle  ne  pouvait,  en  conséquence, 
qu’apparaître  comme  un  acte  longuement  prémédité. 

On  trouva  sur  l’accusé  deux  lettres  où  il  annonce  que  le  temps 
est  venu  de  faire  un  coup  d’éclat,  l’une  est  à  l’adresse  de  M.  le  pro¬ 
cureur  de  la  République,  la  seconde  est  destinée  au  commissaire 
de  police  qui  devra  procéder  au  premier  interrogatoire,  après 
son  attentat.  L’état  d’esprit  de  Cavène  s’y  décèle  trop  manifeste¬ 
ment  pour  qu’il  n’y  ait  pas  utilité  à  citer  quelques  fragments  de 
ces  deux  épîtres. 

«  L’acte  que  je  viens  de  commettre  m’a  été  facilité  par  les 
injustices  dont  je  suis  victime  et  par  la  conduite  ignoble  et  indigne 
d’un  honnête  homme  qu’a  eue  M.  Dhers,  commissaire  de  police, 
dans  les  différentes  affaires  qui  m’ont  amené  à  son  bureau. 
J’exposerai  dans  une  lettre  à  M.  le  préfet  de  police,  l’ignoble  con¬ 
duite  de  ses  subordonnés.  On  est  surpris,  quand,  le  matin,  en 
ouvrant  son  journal,  on  lit  que  la  vengeance  a  assassiné  Barrême 
en  chemin  de  fer  ;  ce  qui  me  surprend  beaucoup,  c’est  que  la  ven¬ 
geance  n’ensanglante  pas  journellement  les  pavés  de  Paris...  Ma 
situation  peut-elle  se  subir?  Non.  Il  faut  que  par  un  acte,  je 
soumette  ma  triste  situation  au  jury  si  éclairé  et  si  juste  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  où  je  suis  assuré  de  trouver  justice.  Depuis  le 
26  août,  j’ai  cherché  à  tuer  le  sieur  Eyrignoux  et  à  vitrioler  la 
fille  Rollet...  Je  n’ai  jamais  eu  l’intention  de  tuer  cette  femme... 
on  ne  tue  pas  ce  que  l’on  aime!...  Je  voulais  que  mon  crime  ne 
soit  pas  perdu  pour  la  société.  Tuer  Eyrignoux  et  ne  pas  toucher 
à  la  fille  Rollet  aurait  été  lui  faire  de  la  réclame  pour  son  com¬ 
merce  charnel  sans  que  le  but  grand  et  noble  que  je  m’étais  pro¬ 
posé  soit  atteint,  c’est-à-dire,  attirer  l’attention  publique  sur  ce 
pauvre  enfant  qui  est  à  l’assistance  et  à  retirer  de  la  prostitution, 
par  la  violence,  cette  malheureuse.  Sentant  mon  état  mental 
s’aggraver  malgré  les  privations  que  je  m’inflige,  ayant  peur,  dans 
mon  absence  de  mémoire,  de  tuer  le  premier  venu,  je  me  décide, 
avec  peine,  à  crever  les  yeux  à  la  Rollet,  faisant  des  vœux  pour  que 
mon  but  soit  atteint  et  pensant  que,  dans  cette  situation,  elle  ne 
pourra  pas  aller  trôner  dans  une  brasserie,  comme  la  fille 
Saccapé,  etc.,  etc.  » 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  Cavène  est  amené  devant  la 
justice  pour  répondre  de  ses  actes,  et  que  son  état  mental  est 
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l’objet  d’un  examen  spécial.  Au  mois  d’avril  1886,  il  était  détenu 
sous  l’inculpation  de  coups  et  blessures  sur  la  personne  du  sieur 
Eyrignoux.  A  ce  moment,  l’un  de  nous  reçut  de  M.  Bauchart,  juge 
d’instruction,  la  mission  de  le  visiter  et  de  déterminer  le  degré  dé 
sa  responsabilité  pénale.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici 
quelques-unes  des  constatations  contenues  dans  le  rapport  mé¬ 
dico-légal  qui  fut  rédigé  à  cette  occasion. 

«  Cavène  est  un  homme  de  petite  stature,  mais  d’apparence 
vigoureuse,  présentant  dans  sa  conformation  physique  diverses 
anomalies  qui  sont  d’autant  moins  à  négliger,  dans  l’espèce, 
qu’elles  viennent  souligner,  d’une  façon  significative,  d’autres 
bizarreries  de  son  organisation  morale.  La  face  est  asymétrique, 
la  racine  du  nez  comme  écrasée,  l’implantation  du  pavillon  de 
l’oreille  qui  est  à  peine  ourlée,  est  presque  perpendiculaire  ;  il  en 
résulte  un  aspect  quelque  peu  étrange  de  la  physionomie.  En 
outre,  l’œil  gauche  est  atteint  de  cataracte  traumatique,  lésion 
datant  du  jeune  âge. 

«  Cavène,  sur  les  antécédents  héréditaires  duquel  nous  n’avons 
pas  de  renseignements,  s’est  partout  fait  remarquer  par  la  mobi¬ 
lité  de  son  humeur,  l’impressionnabilité  de  son  caractère,  la  ver¬ 
satilité  de  ses  idées  et  de  ses  tendances,  ses  enthousiasmes  non 
moins  faciles  et  non  moins  prompts  que  ses  découragements.  Il 
appartient  à  une  famille  d’ouvriers  du  département  du  Gard,  et  l’on 
retrouve,  chez  lui,  mais  développées  à  l’extrême,  l’exubérance, 
l’emphase,  les  manifestations  expressives,  bruyantes  et  exagérées 
du  tempérament  méridional. 

«  Sur  les  bancs  de  l’école  de  son  village,  c’était  un  enfant  turbu¬ 
lent,  dont  on  ne  parvenait  que  très  difficilement  à  fixer  l’attention. 
A  douze  ans,  il  savait  à  peine  lire.  Puis,  tout  à  coup,  vers  l’âge  de 
quinze  à  seize  ans,  il  se  prit  d’un  goût  très  vif  pour  la  lecture.  Se¬ 
lon  son  expression,  «il  tressaille»  en  entendant,  un  jour,  déclamer 
des  vers  de  Victor  Hugo,  et  «  il  sentit  qu’il  y  avait  en  lui  l’âme 
d’un  poète  ».  Dès  lors,  il  lit  avec  passion  tous  les  livres  qu’il  peut 
se  procurer,  montrant  une  préférence  marquée  pour  les  volumes 
de  poésie,  dont  il  copie  de  nombreuses  pages,  s’efforçant  de  rete¬ 
nir  le  plus  de  vers  possible  et  les  récitant  à  tout  propos. 

«  Après  avoir  été  successivement  garçon  boulanger,  homme  de 
peine,  Cavène  se  rendit,  vers  1881,  à  Paris  où  il  arriva  plein  de 
confiance  en  ses  aptitudes  diverses.  11  serait  superflu  de  le  suivre 
pas  à  pas  dans  son  existence  décousue  et  inégale.  L’histoire  de  ses 
relations  avec  la  fille  Rollet,  qui  a  eu  pour  épilogue  la  tentative 
criminelle  dont  il  lui  est  demandé  compte  aujourd’hui,  suffit  à 
prouver  les  étrangetés  de  sa  nature. 
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Il  a  raconté  avec  complaisance  dans  quelques  pages  manus¬ 
crites  intitulées  les  Mémoires  d’une  victime  de  l’amour ,  les  années 
passées  avec  cette  femme  qu’il  avait  retirée  de  la  prostitution 
alors  qu’elle  était  déjà  mère  d’un  enfant  placé  depuis  à  l’Assis¬ 
tance  publique  et  sur  le  sort  duquel  il  se  lamente  sans  cesse  en 
phrases  sentencieuses,  sans  avoir,  d’ailleurs, jamais  cherché  à  le 
voir.  Il  réclame  pour  l’abandonné  une  éducation  morale...  S’il 
fait  du  scandale,  s’il  menace  Eyrignoux  et  la  fille  Rollet,  «  c’est 
que  l’expérience  lui  a  démontré  que  ces  enfants  ne  sortent  de 
l’Assistance  publique  que  pour  rentrer  dans  ces  manufactures  de 
malfaiteurs  qu’on  appelle  les  prisons,  et  qu’il  ne  veut  pas  que  le 
petit  être  aille  alimenter  l’armée  du  crime.  » 

Cavène,  dont  les  vaniteuses  prétentions  ne  connaissent  guère  de 
bornes,  parle  volontiers  de  ses  aspirations  poétiques  et  il  déclare 
ne  pouvoir  déclamer  des  vers  de  Victor  Hugo  sans  pleurer.  Il  fait 
des  vers  à  ses  heures  et  il  nous  remet,  tout  satisfait  de  lui-même, 
un  échantillon  de  son  savoir-faire,  bizarre  assemblage  d’asso¬ 
nances,  de  mots  sonores,  de  réminiscences  des  vers  de  nos  poètes. 
Il  aime  à  séparer  des  plus  beaux  sentiments,  abnégation,  dévoue¬ 
ment,  bravoure  et  s’exprime  sur  tout  cela  avec  une  conviction 
apparente.  Il  ne  peut  en  parler  sans  exaltation  ou  lyrique  enthou¬ 
siasme  ;  il  se  grise  avec  des  phrases  creuses  prononcées  sur  un 
ton  ridiculement  emphatique. 

.  Cavène  est  à  ranger  dans  la  catégorie  de  ces  faibles  d’esprit 
dont  l’instabilité  psychique  et  l'excitabilité  maladive  se  traduisent 
dans  les  circonstances  les  plus  simples.  Ainsi  que  beaucoup  de 
ses  pareils  en  insuffisance  mentale,  il  a  une  opinion  fort  exagérée 
de  sa  personne;  comme  eux,  il  est  rempli  de  prétentions  et  de 
sotte  vanité.  Ce  n’est  point,  à  proprement  parler,  un  aliéné  qui 
doive,  en  toute  occasion,  s’abriter  derrière  l’immunité  pénale, 
mais  c’est  un  irrégulier,  un  être  anormal,  dépourvu  de  tout  équi¬ 
libre  et  de  toute  pondération,  dont  on  ne  saurait  apprécier  les  actes 
qu’avec  une  très  grande  indulgence,  sa  responsabilité  devant  être 
considérée  comme  très  incomplète.  » 

Le  tribunal,  en  n’infligeant  à  Cavène  qu’une  peine  très  légère, 
huit  jours  deprison^  a  paru  adopter  pleinement  les  conclusions  de 
ce  rapport. 

Mais  cette  affaire  ne  fit  que  l’exalter  davantage.  A  peine  sorti  de 
prison,  il  renouvelle  ses  menaces  contre  Eyrignoux  et  la  fille  Alicè 
Rollet,  à  laquelle  il  ne  pardonne  pas  de  lui  avoir  donné  un  suc¬ 
cesseur  et,  quand  il  apprend  leur  mariage,  sa  haine  s’en  trouve 
encorë  avivée.  Il  ne  cesse  de  leur  écrire  «  qu’il  leur  fera  leur  af¬ 
faire  ».  A  la  fille  Rollet,  devenue  la  femme  d’Eyrignoux,  il  an- 
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nonce  «  qu’il  va  faire  son  devoir  et  qu’il  va  se  passer  un  grand 
drame  ». 

.  Dans  les  jours  qui  ont  immédiatement  précédé  la  mise  à  exécu¬ 
tion  de  ses  menaces,  il  signalait  ainsi  l’approche  du  dénouement: 
«  Résigne-toi,  avant  quarante-huit  heures  je  serai  en  prison  et  toi 
sur  un  lit  d’hôpital.  » 

A  l’instruction,  l’attitude  de  Cavène  fut  des  plus  extravagantes; 
il  se  présenta  en  gesticulant  avec  violence,  en  chantant,  en  décla¬ 
mant  des  vers,  en  criant  qu'il  voulait  voir  «Alice  ».  De  tels  dehors, 
les  antécédents  que  nous  venons  d’indiquer,  étaient  des  motifs 
suffisants  pour  que  l'examen  de  son  état  mental  fût  de  nouveau 
jugé  nécessaire. 

Ce  que  l’un  de  nous  disait  il  y  a  un  an,  environ,  de  cet  état  in¬ 
tellectuel,  n’a  pas  cessé  d’être  l’expression  de  la  vérité  clinique. 
Cavène  est  bien  toujours  l’être  bizarre,  fantasque,  déséquilibré 
qui  a  été  décrit.  Mais  si  nous  avons  reconnu  ce  même  fond  spé- 
ial,  il  convient  de  dire  aussi  que  nous  ous  sommes  trouvés  en 
cprésence  de  phénomènes  nouveaux,  singuliers,  étranges,  don 
nous  devons  préciser  la  nature  et  déterminer  la  valeur.  En  effet, 
Cavène,  dans  sa  prison,  s’est  offert  à  notre  examen  avec  des  allures 
trop  insolites  pour  qu’elles  ne  nous  aient  pas  paru  suspectes  presque 
aussitôt.  Une  étude  minutieuse  et  attentive  nous  amena  à  nous 
convaincre  qu’il  empruntait  le  maintien  et  le  langage  d’un  indi- 
yidu  halluciné  de  la  vue  et  hanté  par  des  idées  de  persécution. 
Des  témoignages  recueillis  par  l’instruction  il  résulterait  que  l’ac¬ 
cusé,  avant  de  passer  à  l’acte,  se  serait  flatté  d’échapper  au  châ¬ 
timent  sous  prétexte  d’aliénation  mentale.  Il  semblerait  donc  que 
c’est  à  l’exécution  de  ce  plan  que  Cavène  nous  a  fait  assister.  Lui 
parlions-nous  de  son  attentat,  il  se  mettait  à  rire  en  nous  invitant 
à  ne  pas  lui  répéter  pareille  chose  ;  il  ne  pouvait  y  avoir  là,  disait- 
il,  «  qu’une  mauvaise  plaisanterie  »,  attendu  qu’il  voyait  appa¬ 
raître  toutes  les  nuits,  à  Mazas,  sa  bien-aimée  Alice,  dont  le  visage 
n’était  nullement  défiguré,  comme  on  voulait  lui  faire  croire. 

Aux  questions  relatives  à  son  âge,  son  lieu  de:  naissance,  etc.,  il 
répondait  par  des  tirades,  des  déclamations  absurdes,  incohé¬ 
rentes.  Puis  il  exigeait  qu’on  le  laissât  en  repos,  affirmant  qu’il 
tuerait  un  gardien  si  on  l’irritait  par  toute  une  série  d’interroga¬ 
tions,  qu’il  assommerait  M.  Dhers,  commissaire  de  police,  «  l’igno¬ 
ble  complice  d’Eyrignoux  ». 

Nous  ne  pouvions  scientifiquement  accepter  comme  réelle  cette 
prétendue  perte  du  souvenir  de  l’acte  incriminé;  nous  n’avons  pti 
voir  là  qu’une  amnésie  de  fantaisie  et  des  dénégations  dépourvues 
de  toute  sincérité. 
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Nous  n’avions  pas  moins  lieu  de  mettre  en  doute  l’existence  des 
hallucinations  visuelles.  Aussi  bien,  tout  dans  la  tenue  et  le  lan¬ 
gage  de  Cavène  nous  démontrait  le  caractère  intentionnel  et  sys¬ 
tématique  de  ses  extravagances.  Bien  qu’il  ait  pu  se  rendre  compte 
de  l’effet  qu’il  produisait  sur  nous,  il  ne  modifia  guère  son  atti¬ 
tude.  En  raison  de  ses  excentricités  et  de  ses  violences,  on  prit 
le  parti  de  le  diriger  sur  l’asile  Sainte-Anne,  afin  qu’il  y  fût  tenu 
en  étroite  observation.  Ce  qu’il  avait  été  à  Mazas,  il  continua  à 
l’être  à  l’asile,  tout  en  se  montrant  un  peu  plus  calme. 

Il  est  incontestable  pour  nous  que  Cavène  a  simulé  la  folie.  Mais, 
en  dépit  d’une  pareille  affirmation,  nous  ne  pouvons  perdre  de 
vue  que  cette  tentative  appartient  à  un  faible  d’esprit,  rencontre 
qui  est  loin  d’être  rare.  Il  est  d’observation,  en  effet,  que,  parmi 
les  simulateurs,  un  bon  nombre  se  recrutent  soit  chez  des  indi¬ 
vidus  fortement  prédisposés  par  l’hérédité,  aux  troubles  de  l’intel¬ 
ligence,  soit  même  chez  de  véritables  aliénés.  En  pareil  cas,  ce 
qui  est  faux  et  surajouté,  ne  doit  pas  faire  méconnaître  ce  qui  est 
réel  et  vrai. 

Chez  Cavène,  le  fond  de  débilité  mentale  s’affirme  moins  par  le 
défaut  d’activité  intellectuelle  que  par  la  déviation  des  facultés, 
par  leur  désharmonie,  par  les  lacunes  considérables  du  juge¬ 
ment,  par  une  excitabilité  maladive,  par  une  instabilité  spéciale. 

Au  premier  abord,  l’action  qu’il  a  commise  s’annonce  comme 
une  criminelle  vengeance  aggravée  par  une  longue  préméditation. 
A  considérer  les  choses  de  plus  près,  on  arrive  à  se  convaincre 
que  Cavène  s’est  trouvé  pendant  plusieurs  mois  sous  l’influence 
tyrannique  d’une  idée  fixe  ayant  tous  les  caractères  d’une  obses¬ 
sion  pathologique.  Ainsi  dominé,  et  persuadé  que  les  circons¬ 
tances  lui  commandent  un  coup  d’éclat,  il  veut,  dans  sa  puérile 
vanité,  attirer  l’attention  publique  sur  lui.  Il  aspire  aux  retentis¬ 
sants  débats  de  la  Cour  d’assises....  Il  voit  déjà  son  nom  sur  tous 
les  journaux  :  il  sera  le  premier  qui  se  sera  défendu  en  vers  !...  il 
se  promet  de  provoquer  l’enthousiasme  des  jurés  et,  au  comble  du 
lyrisme,  il  s’écrie  : 

«  Spartacus  a  sauvé  des  fers  Rome, 

Haïti  a  été  sauvé  par  un  seul  homme. 

Les  Noirs  ont  eu  Toussaint  L’Ouverture 

Et  les  Blancs  vont  avoir  Cavène  la  fermeture.  » 

Un  homme  présentant  des  déviations  intellectuelles  aussi  ac¬ 
cusées  et  des  entraînements  d’une  aveugle  violence  doit  être  main¬ 
tenu,  dans  un  asile  d’aliénés,  sous  la  plus  étroite  surveillance. 
Qu  il  y  ait  une  part  à  faire  à  des  exagérations  voulues  dans  les 
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manifestations  délirantes,  cela  n’est  pas  douteux,  mais  il  n’en 
reste  pas  moins  un  fond  morbide  qui  justifie  des  mesures  d’inter¬ 
nement  d’autant  plus  sévères  que  Cavène  pourra  chercher  à  s’é¬ 
vader. 

Libre,  il  ne  tarderait  pas  à  mettre  à  exécution  des  projets  de 
vengeance  dès  longtemps  arrêtés  et  à  compromettre  la  sécurité 
des  personnes. 

Paris,  le  8  mars  1887. 

Blanche,  Motet,  Paul  Garnier,  rapporteur. 

Une  ordonnance  de  non-lieu  intervint  en  faveur  de  Cavène  qui, 
de  l’asile  Sainte-Anne  fut,  peu  après,  transféré  à  Bicêtre,  d’où  il 
était  autorisé  à  sortir  après  quelques  mois  de  séjour.  Aussitôt 
libre,  il  recommença  ses  menaces,  assignant  des  rendez-vous  à  la 
femme  Eyrignoux,  cherchant  à  l’intimider  par  l’annonce  d’un 
nouvel  attentat  contre  elle  ou  son  mari.  On  se  rappelle  peut-être 
la  suite.  Eyrignoux,  poussé  à  bout  par  cette  incessante  persécu¬ 
tion,  chercha  à  se  rencontrer  avec  Cavène  au  lieu  du  rendez-vous, 
et,  en  plein  jardin  du  Palais-Royal,  tira  sur  lui  plusieurs  coups  de 
revolver.  Assez  sérieusement  blessé,  Cavène  fut  transporté  à  l’hô¬ 
pital  de  la  Charité,  où  il  se  signalait  bientôt  par  une  dangereuse 
exaltation  qui  nécessita  son  transfert  à  Sainte- Anne.  Evacué  sur 
un  asile  de  province,  il  réussit  à  s’évader  et  revint  à  Paris.  Il  y  a 
quelques  jours  à  peine,  l’autorité  administrative  me  chargeait  de 
l’examiner  à  nouveau.  Sur  mes  conclusions,  Cavène  a  été  réinté¬ 
gré  à  l’asile  Sainte-Anne. 


DU  ROLE  DE  L’EAU  POTABLE 
dans  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde 
Enquête  faite  à  Joigny  (Yonne) 

Par  le  Dr  Gabriel  Pouehet  (1). 

Dans  une  brochure  intitulée  Des  conditions  typkogènes  d’un 
groupe  de  maisons  à  Joigny ,  M.  le  docteur  Longbois,  médecin 
distingué  de  Joigny,  a  appelé  l’attention,  l’an  dernier,  sur 

(t)  Rapport  présenté  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
le  18  juillet,  1887. 
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'l’insalubrité  d’un  quartier  bas  de  la  ville,  construit  sur  le  quai 
de  l’Yonne  et  alimenté  en  eau  par  des  puits.  A  la  demande 
de  M.  le  maire  de  Joigny,  et  sur  les  instances  pressantes  de 
, quelques-uns  des  membres  du  conseil  municipal,  M.  le  pré¬ 
sident  du  Comité  consultatif  fut  sollicité  de  vouloir  bien 
faire  procéder  à  une  analyse  des  eaux  d’alimentation  de 
Joigny.  Je  fus  chargé  de  ce  travail,  et  mes  fonctions 
d’expert  m’appelant  à  cette  époque  aux  assises  de  l’Yonne, 
je  fis  en  même  temps  le  voyage  de  Joigny  pour  étudier  sur 
place  la  distribution  et  l’aménagement  des  eaux  d’alimenta¬ 
tion  de  la  ville.  C’est  le  résultat  de  ces  observations  et  de 
mes  analyses  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  aujourd’hui 
au  Comité  consultatif. 

La  ville  de  Joigny  (1)  est  bâtie  en  amphithéâtre  au  bord 
-et  sur  la  rive  droite  de  l’Yonne,  sur  un  coteau  qui  la  domine 
ensuite  s’élevant  de  140  mètres  au-dessus  de  la  rivière, 
coteau  entièrement  formé  par  la  craie  moyenne.  La  partie 
inférieure  de  l’assise  crétacée  est  masquée  par  les  habita¬ 
tions;  la  partie  supérieure  se  voit  bien  dans  le  ravin  près 
duquel  passe  l’ancien  chemin  de  Villeneuve-l’Archevêque, 
la  Collinière. 

La  ville,  ainsi  construite  avec  ses  rues  montueuses,  se 
trouve  naturellement  divisée  en  ville  haute  et  ville  basse. 

La  profondeur  des  puits  varie  en  général  avec  les  hau¬ 
teurs.  Dans  le  haut  de  la  ville,  elle  atteint  40  mètres  et 
jusqu’à  52  mètres,  tandis  que  dans  le  bas,  on  trouve  l’eau 
à  4  ou  5  mètres.  Les  puits  de  la  première  catégorie  ren¬ 
contrent,  sous  un  mètre  environ  de  terre  végétale  caillou¬ 
teuse,  une  terre  jaune  renfermant  des  débris  de  silex  et  de 
craie  (tuf),  -puis  la  craie  elle-même.  Ils  sont  alimentés  par 
des  sources  qui  circulent  dans  la  nappe  crayeuse  ;  l’eau  en 
est  calcaire  et  pesante.  Dans  la  ville  basse,  on  trouve,  en 
creusant  les  puits,  une  masse  d’épaisseur  variable  de  terres 
ou  de  débris  rapportés,  dans  plusieurs  endroits  une  terre 

(I)  Cette  description  de  la  ville  et  les  plans  qui  l’accompagnent  sont 
empruntés  au  travail  déjà  cité  de  M.  le  docteur  Longboïs. 
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argileuse  jaunâtre  de  2  mètres  d’épaisseur  environ,  puis- le 
terrain  diluvien  (grève)  ;  ce  sont  les  eaux  de  la  rivière  qui 
filtrent  dans  ces  puits  qu’on  ne  peut  jamais  creuser  profon- 
-dément.  Les  eaux  pluviales  et  les  eaux  ménagères  descen¬ 
dent  de  la  ville  haute  vers  la  ville  basse,  entraînant  avec 
elles  tous  les  détritus  organiques  qu’elles  rencontrent; 
mais  toutes  les  portions  de  la  ville  basse  n’en  reçoivent  pas 
une  égale  quantité.  La  portion  de  la  ville  basse  située  en 


regard  du  pont  (fig.  1)  et  s’étendant  d’une  centaine  de  mètres 
à  droite  et  à  gauche  du  bas  de  la  grande  rue,  constitue  en 
effet  une  sorte  de  cuvette,  un  réservoir  auquel  aboutissent 
les  principaux  ruisseaux  de  dégagement  de  la  ville  haute. 
Tout  le  sous-sol  de  ce  quartier  se  trouve  donc  constam¬ 
ment  impégné  de  matières  organiques  qui  s’y  sont  accumu¬ 
lées  depuis  que  la  ville  existe,  matières  organiques  qui  ne 
peuvent  pas  pénétrer  à  une  grande  profondeur  du  sol  parce 
que  au-dessus  de  la  craie  moyenne  qui  forme  la  base  du  sol 
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de  Joigny,  se  trouve  un  terrain  détritique,  généralement 
assez  perméable,  mais  mélangé  à  des  couches  argileuses 
descendues  des  plateaux  qui  diminuent  sa  perméabilité.  En 
second  lieu,  elles  ne  trouvent  pas  dans  les  égouts  une 
pente  suffisante  pour  se  perdre  dans  la  rivière,  parce  que, 
depuis  la  canalisation  de  l’Yonne,  son  niveau  constamment 
élevé  fait  que  l’eau  reflue  dans  les  égouts  et  qu’au  lieu  de 
recevoir  les  matières  organiques,  ces  dernières  se  trouvent 
ainsi  disséminées  dans  toute  la  couche  souterraine.  Ainsi 
se  trouve  établi,  dans  le  quartier  qui  nous  occupe,  et  cela 
depuis  des  siècles,  un  réservoir  de  matières  organiques  cons¬ 
tituant  un  foyer  de  décomposition  putride.  Il  nous  reste 
maintenant  à  déterminer  quel  rôle  jouent  dans  un  pareil 
sous-sol  des  fosses  d’aisances  non  étanches,  et  quelles  pro¬ 
priétés  nocives  doit  présenter  l’eau  des  puits  construits 
dans  de  pareilles  conditions.  Puits  et  fosses  d’aisances  se 
trouvent  sous  l’influence  directe,  dans  un  sous-sol  perméable, 
des  fluctuations  que  peut  subir  le  niveau  de  l’eau  de  la 
rivière:  le  niveau  de  l’eau  s’abaisse-t-il,  l’eau  baisse  d’autant 
dans  le  puits  et  les  matières  fécales  dans  la  fosse;  le  niveau 
s’élève-t-il,  l’équilibre  s’établit  aussitôt  dans  la  fosse  et 
dans  le  puits.  Aux  inconvénients  d’un  puits  creusé  en 
pleine  matière  putride,  s’ajoutent  ceux  qui  résultent  du 
voisinage  de  fosses  d’aisances,  dont  les  matières  sont 
ainsi  mises  en  circulation  par  le  flux  et  le  reflux  de  la 
rivière. 

En  1868,  on  fit  venir  des  environs  de  Joigny  de  l’eau  de 
source  qui  fut  distribuée  à  toute  la  ville,  et  la  plupart  des 
puits  furent  condamnés.  Chose  importante  à  noter  ici,  il  y 
eut  des  propriétés  dans  lesquelles  ces  puits  furent  tout 
simplement  transformés  en  cabinets  d’aisances  par  l’ins¬ 
tallation  d’un  siège  au-dessus  de  l'orifice.  Seul,  ou  à  peu 
près,  sur  la  demande  des  habitants  du  quartier  bas  voisin 
du  pont,  le  puits  qui  par  sa  situation  devait  être  considéré 
comme  le  plus  dangereux  fut  conservé.  Son  eau  était 
fraîche,  plus  fraîche  que  celle  de  la  ville  ;  en  été  surtout. 
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elle  était,  au  dire  de  plusieurs  habitants,  recommandée  aux 
malades  par  une  autorité  médicale  de  la  ville  :  plus  de 
raisons  qu’il  n’en  faut  pour  maintenir  le  puits  sacré.  Les 
habitants  du  quartier  se  cotisent  même  encore  pour  l’en¬ 
tretien  de  la  pompe  qui  le;  dessert.  C’est  ce  puits  dont 
l’eau  a  été  l’objet  d’un  assez  grand  nombre  d’analyses 
parfaitement  concordantes,  comme  on  le  verra  par  la 
suite. 


Quant  aux  égouts  de  la  région,  ils  ont  été  achevés 
en  1872  seulement  ;  avant  cette  époque,  alors  que  la  rivière 
non  canalisée  aurait  pu  offrir  à  des  égouts  un  écoulement 
suffisant,  il  n’existait  que  des  ruisseaux  à  ciel  ouvert.  Les 
égouts  ont  une  pente  insuffisante  et  il  est  impossible  de  leur 
en  donner  une  utile  ;  ils  servent  de  réservoir  à  toutes  les 
matières  organiques  que  le  public  y  déverse  tous  les  jours 
et  apportent  leur  tribut  au  foyer  de  décomposition  putride 
constitué  par  le  sous-sol .  Il  faut  signaler  ici,  à  propos  des 
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égouts,  une  disposition  particulière  d’un  réservoir  de  ma¬ 
tières  organiques  situé  à  côté  et  un  peu  au-dessus  du  puits 
en  question  (fig.  2).  Du  bas  de  la  ruelle  Saint-Jean  à  la 
petite  ruelle  condamnée  et  transformée  en  égout  à  ciel 
ouvert  qui  sépare  les  maisons  nos  4  et  5  du  quai  Saint-Flo¬ 
rentin,  se  trouve  une  conduite  d’égout  destinée  à  desservir 
les  rues  qui  aboutissent  à  cet  endroit.  Cette  conduite,  cons¬ 
tituée  par  de  simples  tuyaux,  est  étroite  et  pourrait  facile¬ 
ment  être  obstruée  par  des  matières  solides.  Pour  parer  à 
cet  inconvénient,  on  a  fait  au  milieu  de  son  parcours  un 
puisard  étancbe  il  est  vrai,  mais  débordant  constamment, 
destiné  à  recueillir  toutes  les  substances  obstruantes.  Ce 
puisard  (R)  qu’on  vide  une  ou  deux  fois  l’an,  constitue  un 
réservoir  de  matériaux  putrides  toujours  baigné  par  des 
liquides,  et  le  puits  (P),  qui  se  trouve  en  contre-bas,  doit 
encore  bénéficier  de  son  voisinage, 

Ajoutons,  pour  terminer  ce  chapitre  descriptif,  que  les 
fosses  du  quartier  ne  sont  pas  étanches  et  ne  possèdent 
pas  de  tuyaux  de  ventilation  ;  que  les  cabinets  d’aisances 
dans  les  maisons  bourgeoises  les  plus  confortables  n’ont 
pas  non  plus  de  tuyaux  de  ventilation,  ne  sont  pas  munis 
de  cuvettes  obturatrices,  et  que  les  crues  de  la  rivière  déter¬ 
minent  souvent,  dans  le  régime  des  fosses,  une  perturbation 
telle  que  l’odeur  des  matières  fécales  en  décomposition 
envahit  toutes  les  maisons. 

La  fièvre  typhoïde  est  endémique  à  Joigny,  et  l’on  ob¬ 
serve  bien  quelques  cas  dans  différents  quartiers  de  la  ville, 
mais  il  ressort  très  nettement  du  remarquable  travail  de 
M.  le  docteur  Longbois  que  la  fièvre  continue  a  sévi  tout 
particulièrement,  dans  ces  dernières  années,  sur  un  groupe 
de  maisons  du  quartier  bas  de  la  ville,  en  épargnant  très 
nettement  les  maisons  voisines,  à  ce  point  que  tout  nouvel 
arrivé  de  la  campagne  dans  cette  région  de  Joigny  est  aussi¬ 
tôt  condamné  par  l’opinion  publique  à  avoir  la  fièvre 
typhoïde.  En  consultant  le  plan  partiel  qui  ne  comprend 
que  la  région  incriminée,  on  peut  facilement  en  suivre  les 
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limites.  On  peut  voir  ainsi  que  les  maisons  atteintes,  au 
nombre  d’une  cinquantaine  seulement,  occupent  le  bas  de 
la  grande  rue,  à  droite  et  à  gauche,  sans  dépasser  les  cinq 
ou  six  premières  maisons.  Sur  le  quai  de  Paris,  on  ne  remar¬ 
que  que  les  deux  premières  maisons,  tandis  que  sur  le  quai 
Saint-Florentin  on  arrive,  en  comptant  une  douzaine  de 
maisons,  jusqu’à  une  petite  ruelle  qui  marque  pour  ainsi 
dire  la  limite  de  dissémination  de  la  maladie  en  cet  endroit. 
Derrière  et  parallèlement  au  quai  Saint-Florentin,  la  rue 
Basse-Pêcherie  jusqu’à  la  petite  place  inclusivement  à  la-» 
quelle  aboutit  la  ruelle  de  démarcation  dont  il  vient  d’être 
question,  se  trouve  tout  entière  atteinte  ainsi  que  les  pre¬ 
mières  maisons  de  la  ruelle  basse  Saint-Jean  et  le  commen? 
cernent  de  la  rue  Haute-Pêcherie. 

Il  est  remarquable  que  la  pompe  (P)  est  placée  juste  au 
milieu  de  ce  groupe  de  maisons,  et  que  les  parties  teintées  du 
plan  pourraient  tout  aussi  bien  indiquer  la  zone  de  distribu¬ 
tion  de  Veau  de  son  puits  que  celle  de  la  fièvre  continue;  on 
pourrait  en  dresser  deux  plans  superposables. 

Fait  absolument  concordant  avec  ce  qui  a  été  observé 
dans  les  épidémies  de  fièvrÆ  typhoïde  de  Pierrefonds  (1),  de 
Clermont-Ferrand  (2),  d’Épinay-sous-Senart  (3)  etc.,  c’est 
durant  les  mois  de  juin,  juillet  et  surtout  août  et  septembre, 
que  les  cas  de  maladie  sont  de  beaucoup  les  plus  fréquents, 
ils  représentent  plus  des  deux  tiers  du  total.  Sur  103  cas 
minutieusement  analysés  par  M.  le  docteur  Longbois, 
70  étaient  imputables  à  des  habitants  du  quartier,  30  à  des 
personnes  étrangères  à  la  ville  et  5  à  des  personnes  étrangères 
au  quartier  seulement,  qu’elles  habitaient  depuis  un  temps 
variable  de  deux  à  huit  mois.  Dans  toutes  les  maisons  visi¬ 
tées,  excepté  peut-être  dans  quatre,  on  se  servait  de  l’eau 
de  la  pompe.  L’une  de  ces  maisons  présentait  en  outre  la 
disposition  suivante  :  la  cuisine  est  traversée,  en  avant  du 

(1)  Voir.  Annales  d’hygiène,  1887,  3e  série,  t.  XVII. 

(2)  Annales  d'hygiène,  1887,  3e  série,  t.  XVII,  p.  385.  ,  '  _ 

(3)  Annales  d'hygiène,  1887,  3e  série,  t.  XVII,  p.  521. 
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fourneau,  par  un  conduit  couvert  au  moyen  de  planches 
mal  jointes  et  faisant  communiquer  une  petite  cour  sur  la¬ 
quelle  ouvre  la  porte  de  cette  cuisine  avec  la  fosse  située  à 
l’autre  extrémité.  La  cuisine  est  basse  et  à  peine  aérée,  et 
le  conduit  est  placé  de  telle  façon  que  les  bonnes  doivent  se 
tenir  continuellement  au-dessus. 

Le  travail  de  M.  le  docteur  Longbois  avait  suscité  au  sein 
du  conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement  de  Joigny  et  du 
conseil  municipal  de  cette  ville  des  polémiques  violentes 
dans  lesquelles  l’auteur  était,  comme  cela  arrive  si  souvent, 
fort  malmené.  Il  eut  du  moins  l’avantage  d’attirer  l’attention 
sur  une  cause  manifeste  d’insalubrité,  et  la  municipalité  se 
décida  à  faire  analyser  l’eau  de  ce  puits  afin  de  savoir 
jusqu’à  quel  point  se  vérifieraient  les  assertions  de  M.  Long- 
bois.  Une  analyse  avait  déjà  été  faite  au  mois  de  mai  1886, 
à  la  demande  de  M.  Longbois,  par  M.  Petit,  pharmacien  à 
Paris.  Cette  analyse  avait  donné  des  résultats  ne  permet¬ 
tant  pas  de  discuter  la  mauvaise  qualité  d’eau.  M.  Petit 
avait  dosé  36  milligrammes  par  litre  de  matière  organique 
évaluée  en  acide  oxalique,  1  milligr.  24  d’ammoniaque  libre 
0  milligr.  16  d’ammoniaque  ‘d’origine  albuminoïde  et 
200  milligr.  de  nitrates. 

En  février  1887,  la  municipalité  de  Joigny  adressa  au 
laboratoire  de  M.  Schutzenberger  au  Collège  de  France 
trois  échantillons  d’eau  dont  l’analyse  n’était  pas  encore 
terminée  lorsque  je  fus  chargé  d’étudier  les  eaux  d’alimen¬ 
tation  de  la  ville  de  Joigny.  J’appris,  à  mon  arrivée  dans 
cette  ville,  le  26  mars,  que  le  conseil  d’hygiène  de  l’arron¬ 
dissement  devait  se  réunir  le  29  pour  entendre  la  lecture  du 
rapport  d’analyse  et  voter  sur  ses  conclusions.  Je  me 
rendis  à  cette  réunion  dont  je  reproduis  ci-joint  le  procès- 
verbal. 

Séance  du  29  mars  1887. 

Présidence  de  M.  Justin,  sous-préfet. 

Présents  :  MM.  Tartoïs,  Roubé,  Devillebichot,  Pouillot,  Délé- 
cole,  Grenet,  Longbois. 
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Se  sont  excusés  :  MM.  Mayaud,  Baudelocque,  Benoit. 

Absent  :  M.  Duguyot. 

Avant  l’ouverture  de  la  séance,  M.  le  Sous-Préfet  présente  aux 
membres  du  Conseil  M.  le  Dr  Gabriel  Pouchet,  professeur  agrégé 
de  la  Faculté  de  Paris,  chef  du  laboratoire  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
auditeur  au  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  délégué  par 
M.  le  ministre  du  commerce  pour  étudier  les  conditions  typho- 
gènes  de  la  ville  de  Joigny. 

M.  le  Dr  Gabriel  Pouchet  assiste  à  la  séance. 

Après  avoir  désigné  M.  le  Dr  Longbois  pour  remplir,  en  l’absence 
de  M.  Benoît,  les  fonctions  de  secrétaire,  M.  le  Sous-Préfet  déclare 
la  séance  ouverte. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Sous-Préfet  présente  au  Conseil  un  pli  cacheté  émanant  du 
Collège  de  France  et  renfermant  l’analyse  de  trois  échantillons 
d’eau  de  puits  remis  au  laboratoire  par  M.  le  Maire  de  la  ville  de 
Joigny,  le  1S  février  1887. 

Lecture  est  donnée  du  bulletin  d’analyse  suivant  : 

Tourtes  cachetées.  —  Les  cachets  sont  intacts  et  portent  :  Com¬ 
missariat  de  police  de  Joigny,  département  de  l’Yonne. 

Ces  eaux  contiennent  par  litre  : 

N»  1.  N»  2.  N»  3. 


Acide  carbonique  dissous . 

98c°,5 

121oc,0 

209CO,1 

Oxygène  dissous . 

9  ,1 

5  ,0 

3  ,0 

Azote  dissous . 

13  ,9 

17  ,8 

20  ,0 

Matières  organiques  (exprimées 
en  oxygène) . ... .........  i  . ; 

2ms,16 

llms,23 

llms,0 

Ces  matières  organiques  sont  caractérisées  comme  suit  : 


Carbone . 

3ms,25 

17ms,09 

16ms,45 

Azote  organique . 

2  ,00 

14 

,54 

13  ,04 

Azote  ammoniacal . 

1 

,14 

1  ,26 

Azote  nitrique . 

Rapport  entre  le  carbone  et 

4  ,34 

20 

,86 

12  ,6 

l’azote  organique . 

l  ,625 

1 

,17 

1  ,26 

Après  la  lecture  de  ces  chiffres,  M.  le  Dr  Gabriel  Pouchet  dé¬ 
clare  que  rien  qu’à  la  vue  de  ce  tableau  il  peut  affirmer  que  sans 
savoir  à  quelle  eau  correspondent  les  nos  1, 2  et  3,  l’eau  de  la  source 
qui  alimente  la  ville  est  certainement  représentée  par  le  n°  1  - 
Le  bulletin  d’analyse  continue  ainsi  qu’il  suit  : 

L’eau  n°  1  est  sur  la  limite  des  eaux  potables.  Le  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  admet  qu’on  doit  tenir  pour  suspecte  une  eau  qui 
renferme  plus  de  2  milligrammes  par  litre  de  matières  organiques 
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exprimées  en  oxygène.  De  plus,  le  rapport  entre  le  carbone,  et 
l’azote  organique  nous  indique  que  ces  matières  organiques  ont 
une  origine  animale  et  proviennent  probablement  d’infiltrations. 
Néanmoins,  l’oxydation  est  assez  active  dans  cette  eau  qui  contient 
une  proportion  normale  d’oxygène  et  pas  d’ammoniaque.  Mais  cette 
eau  n’en  doit  pas  moins  être  tenue  pour  suspecte  par  suite  :  1»  de 
l’origine  des  matières  organiques;  2°  par  la  présence  d’une  quam 
tité  notable  d’azote  nitrique. 

Quant  aux  eaux  nos  2  et  3,  elles  sont  mauvaises.  La  proportion 
des  matières  organiques  qu’elles  renferment  est  exagérée.  Le  rap¬ 
port  entre  le  carbone  et  l’azote  organique  montre  que  ces  matières 
organiques  ont  une  origine  animale  (voisinage  de  fosses  d’aisances 
mal  établies,  pollution  par  des  déjections  animales...,  etc...). 

La  présence  d’une  quantité  considérable  d’acide  carbonique  et 
d’azote  nitrique  montre  que  dans  ces  eaux  les  fermentations  aéro¬ 
bies  sont  assez  actives.  Il  reste  un  peu  d’oxygène,  mais  pas  assez 
pour  constituer  une  eau  potable. 

Conclusions  : 

L’eau  n°  i  est  suspecte. 

L’eau  n°  .2  est  mauvaise. 

L’eau  n»  3  est  mauvaise  (i). 

Toutes  sont  contaminées  à  divers  degrés  par  des  matières  orga¬ 
niques  d’origine  animale. 

Paris,  le  23  février  1887. 

Signé  :  Léon  Brasse. 

M.  le  Dr  Gabriel  Pouchet,  tout  en  reconnaissant  la  correction 
parfaite  de  ces  analyses  chimiques,  présente  quelques  considéra¬ 
tions  tendant  à  modifier  l’interprétation  qu’il  faut  leur  donnër, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’eau  n°  1 ,  celle  delà  source  de  Volgré. 

Cette  source  est  captée  d’une  façon  insuffisante,  elle  doit  être 
souillée  le  long  de  son  parcours,  avant  d’arriver  à  Joigny,  par  des 
matières  organiques  plutôt  d’origine  végétale.  • 

M.  Gabriel  Pouchet  affirme  que,  prise  à  la  source,  cette  eau 
doit  être  excellente  et  que  du  reste,  en  pareille  matière,  l’analyse 
chimique  est  insuffisante  et  qu’une  analyse  biologique  est  néces¬ 
saire.  Ce  n’est  pas  tant  la  richesse  des  matières  organiques,  maià 
leur  qualité,  leur  nature  qui  constitue  le  danger.  On  doit  aussi 
et  surtout  chercher  si  l’eau  renferme  des  microbes  connus  pouf 
leur  valeur  pathogénique. 

(1)  No  1,  source  de  Volgré.  —  N»  2,  puits  rue  Basse-Pêcherie.  — 
N»  3,  puits  rue  Thibault.  î 
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M.  Tartois  fait  observer  qu’en  effet  cette  eau  est  amenée  dans 
des  conduits  non  étanches  et  qu’on  a  même  trouvé  des  racines  qui 
ont  pu  y  pénétrer  au  niveau  des  scellements  imparfaits  entre  deux 
tuyaux. 

M.  le  Dr  Pouchet,  sur  des  considérations  chimiques  et  sur  les  dé¬ 
clarations  de  M.  Tartois,  conclut  que  l’eau  de  Volgré  est  souillée 
par  des  matières  végétales,  qu’elle  ne  renferme  pas  de  matières 
organiques  animales  puisqu’elle  ne  présente  pas  d’azote  albumi¬ 
noïde  et  qu’en  conséquence,  elle  offre  toutes  les  qualités  d’une  eau 
potable. 

M.  Tartois  ajoute  qu’en  laissant  de  côté  toutes  les  analyses  chi¬ 
miques,  les  conditions  de  contamination  de  l’eau  de  la  rue  Basse- 
Pêcherie  sont  telles  qu’elle  doit  être  rejetée  à  priori  de  l’alimen¬ 
tation.  —  Proximité  des  égouts  et  des  fosses  d’aisances.  -—  Niveau 
commun  établi  par  la  rivière  entre  les  fosses  et  le  puits. —  Situa¬ 
tion  du  puits  dans  l’endroit  le  plus  déclive  de  la  ville,  au  milieu 
de  terrains  infiltrés  par  les  eaux  ménagères  qui,  de  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  ville  haute,  v  affluent  comme  à  un  réservoir. 

M.  le  Dr  Pouillot  fait  observer  que  cette  eau  a  pu  être  bonne 
à  un  moment  donné  et  être  mauvaise  aujourd’hui.  C’est  ainsi  qu’il 
lui  a  été  permis  d’observer  à  Brienon  des  puits  qui  se  sont  peu  à 
peu  contaminés  au  voisinage  de  fosses  ou  d’amas  de  détritus. 

M.  Tartois  ayant  demandé  comment  on  pourrait  procéder  à  la 
fermeture  de  ces  puits,  M.  le  DT  Pouchet  répond  que  la  loi  confère 
aux  maires  le  droit  d’en  imposer  la  fermeture. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Sous-Préfet,  M.  le  Dr  Longbois,  se¬ 
crétaire,  donne  lecture  de  la  conférence  faite  par  M.  Brouardel  à 
l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences  sur  l’eau 
potable.  On  v  voit,  nettement  établie,  l’influence  de  l’eau  dans  de 
nombreuses  épidémies  de  choléra  et  de  fièvre  typhoïde.  Il  y  est  par¬ 
ticulièrement  question  des  épidémies  de  Piërrefonds  et  de  Cler¬ 
mont-Ferrand. 

«  Si  j’insiste  sur  ces  épidémies,  dit  M.  Brouardel,  c’est  que  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  faire  cesser  tous  ces  accidents.  Cler¬ 
mont,  Pierrefonds,  ont  à  leur  portée  d’excellentes  sources  qui 
pourraient  arriver  dans  les  villes  sans  être  contaminées.  C’est  là 
le  devoir  de  la  municipalité  ;  le  Gouvernement  doit  intervenir  si 
celle-ci  est  défaillante. 

M.  le  Dr  Pouchet  déclare  que,  jusqu’à  ce  jour,  la  filtration  des 
eaux  contaminées  à  travers  des  couches  de  gravier  ou  de  char- 
■  bon,  ne  présente  aucune  sécurité,  que  les  filtres  les  meilleurs  sont 
trop  souvent  des  foyers  où  pullulent  tous  les  micro-organismes  et 
que  le  filtre  idéal  est  encore  à  trouver.  Ce  dernier  devra  être  cons- 
3e  SÉRIE.  —  TOME  XIX.  —  1888,  N"  2.  9 
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titué  par  une  substance  à  filtrer  d’un  bon  marché  exceptionnel  et 
qu’on  pourra  renouveler  très  souvent. 

M.  le  Dr  Longbois  prie  M.  le  Dr  Pouchet  de  vérifier  si  l’analyse 
qu’il  avait  fait  faire  par  M.  Petit  de  la  pharmacie  Mialhe,  pour  corro¬ 
borer  ce  que  ses  observations  cliniques  lui  avaient  appris  sur  l’étio¬ 
logie  de  la  fièvre  typhoïde  à  Joigny,  concorde  avec  l’analyse  du 
Collège  de  France. 

M.  le  Dr  Pouchet,  après  avoir  transformé  en  acide  oxalique  les 
matières  organiques  exprimées  en  oxygène  dans  l’analyse  du  Col¬ 
lège  de  France,  parce  que  c’est  en  acide  oxalique  que  ces  matières 
sont  exprimées  dans  le  travail  que  M.  le  Dr  Longbois  a  publié, 
trouve  que  l’analyse  du  Collège  de  France  accuse  une  quantité 
bien  plus  considérable  encore  de  matières  organiques  dans  l’eau 
que  M.  le  Dr  Longbois  a  signalée  comme  une  des  causes  delà 
fièvre  typhoïde. 

M.  le  Dr  Grenet  demande  à  présenter  quelques  observations  au 
sujet  des  faits  que  M.  le  Dr  Pouchet  vient  d’exposer. 

Sa  longue  pratique  médicale  lui  a  permis  d’observer  plusieurs 
épidémies  soit  de  choléra,  soit  de  dvsentérie  dans  lesquelles  il  n’a 
jamais  remarqué  l’influence  de  l’eau  d’alimentation.  Notamment, 
une  épidémie  de  choléra  en  1854  qui  a  sévi  dans  les  hauts  quar¬ 
tiers  de  la  ville  et  une  épidémie  de  dvsentérie  qui  a  atteint  beau¬ 
coup  de  personnes  sans  distinction  d’eau  d’alimentation  en  1877- 
78.  Pour  M.  le  Dr  Grenet,  la  théorie  microbienne  de  certaines 
maladies  infectieuses  n’est  rieja  moins  que  prouvée;  le  professeur 
Peter  est  en  lutte  absolue  contre  les  idées  de  Pasteur  et  il  ne  voit 
pas  pourquoi  les  partisans  de  cette  théorie  font  de  l’eau  d’alimen¬ 
tation  une  cause  exclusive  d’infection. 

M.  le  Dr  Pouchet  fait  observer  que  M.  le  Dr  Grenet  oppose  des 
histoires  à  des  faits  scientifiques.  Par  histoires,  ajoute  M.  le  Dr  Pou¬ 
chet,  je  n’entends  pas  dire  quelque  chose  de  blessant  :  je  veux  sim¬ 
plement  indiquer  que  ce  sont  des  faits  dans  la  mémoire  de  M.  le 
Dr  Grenet,  qu’il  oppose  à  des  faits  observés  et  publiés  depuis  peu 
par  les  savants  du  monde  entier.  Il  est  possible  que  les  épidémies 
observées  par  M.  le  Dr  Grenet  soient  restées  inexpliquées  à  ses 
yeux,  mais  s’ensuit-il  qu’elles  étaient  inexplicables?  Alors  qu’on  ne 
savait  pas  que  le  prisme  décomposait  la  lumière,  beaucoup  de 
phénomènes  lumineux  restaient,  eux  aussi,  inexpliqués,  l’avenir  a 
prouvé  qu’ils  avaient  leur  raison  d’être. 

En  face  des  épidémies  de  dysentérie  à  Saint-Germain-en-Laye, 
de  choléra  à  Gênes,  au  Guilvinec  et  à  Prat-Salon,  de  fièvre  tv- 
'phoïdeà  Pierrefonds,  à  Clermont-Ferrand  et  à  Épinay-sous-Sé- 
,narl,  en  présence  de  toutes  ces  observations  qui  ont  presque 


l’eau  potable  et  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde.  131 

la  valeur  d’expériences  de  laboratoire,  on  est  obligé  de  s’incliner. 

La  physiologie  et  la  morphologie  de  quelques  microbes  sont 
absolument  faites,  et  il  n’est  pas  douteux  que  certaines  eaux  pré¬ 
sentent  pour  eux  un  milieu  de  culture  excellent  et  ne  servent  à 
leur  dissémination. 

Quant  aux  partisans  de  cette  théorie,  ils  n’ont  jamais  considéré 
l’eau  comme  le  seul  mode  de  propagation  des  épidémies.  L’eau 
n’est  qu’un  facteur.  Les  mains  souillées,  les  linges,  l’air  et  le  sol, 
peut-être,  propagent  les  maladies  infectieuses.  Toutes  ces  causes 
échappent  encore  à  notre  contrôle,  tandis  que  nous  pouvons  faci¬ 
lement  atteindre  l’eau. 

M.  le  Dr  Longbois  fait  observer  que  M.  Brouardel  a  tout  récem¬ 
ment  protesté  à  l’Académie  de  médecine  contre  cette  accusation 
défaire  de  l’eau  la  cause  unique  de  la  propagation  des  maladies 
infectieuses.  Il  fait  remarquer  que,  lui  aussi,  dans  sa  brochure  sur 
les  conditions  typhogènes  de  la  ville  de  Joigny,  il  ne  considère 
l’eau  que  comme  un  facteur,  mais  comme  un  facteur  principal. 

M.  le  Dr  Grenet  ajoute  qu’on  voit  beaucoup  de  fièvres  typhoïdes 
là  où  il  n’y  en  a  pas,  et  que  la  thermométrie  n’a  pas  une  grande 
valeur. 

M.  le  Dr  Pouillot  fait  observer  que  la  thermométrie  n’est  guère 
qu’un  moyen  de  plus  d’arriver  au  diagnostic,  et  que  personne  n’a 
jamais  songé  à  s’en  servir  à  l’exclusion  des  autres  symptômes. 

M.  le  Dr  Grenet  déclare  qu’il  garde  sa  conviction  et  que,  dans 
aucun  cas,  il  ne  votera  la  suppression  du  puits  de  la  rue  Basse- 
Pêcherie. 

M.  le  Dr  Longbois  demande  à  M.  le  Dr  Pouchet  si,  en  dehors  de 
toute  analyse  microbienne,  l’analyse  chimique  seule  suffit  à  faire 
condamner  d’une  façon  absolue  l’eau  du  puits  de  la  rue  Basse- 
Pêcherie  et  celle  du  puits  de  la  rue  Thibault. 

M.  le  Dr  Pouchet  déclare  que  cela  ne  ferait  aucun  doute  au 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

M.  Délécolle  dit  qu’il  n’avait  pas  besoin  de  ces  analyses  pour 
être  convaincu  que  ces  eaux  étaient  mauvaises,  mais  qu’il  ne  se 
charge  pas  de  faire,  de  sa  propre  autorité,  fermer  les  puits  conta¬ 
minés. 

Le  Conseil  voulant  attendre,  pour  se  prononcer,  la  nouvelle 
analyse  à  laquelle  doit  procéder  M.  le  Dr  Pouchet,  le  DT  Longbois 
déclare  protester  contre  tous  ces  atermoiements.  Il  y  a  un  an  quïl 
a  signalé  le  danger;  l’année  dernière  encore,  aux  mois  de  sep¬ 
tembre  et  d’octobre,  il  a  eu,  dans  les  mêmes  conditions  de  conta¬ 
gion  et  dans  le  même  quartier,  des  cas  graves  de  fièvre  typhoïde, 
et  il  demande  une  solution  rapide  pour  ne  pas  avoir  à  en  cous- 
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tater  d’autres  aux  mois  de  septembre  et  d’octobre  prochains. 

M.  le  Dr  Grenet  fait  observer  que,  si  à  l’analyse  biologique  on  ne 
trouve  pas  le  bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  on  ne  devra  pas  sup¬ 
primer  la  pompe. 

M.  le  Dr  Pouchet  déclare  qu’on  peut  très  bien  ne  pas  le  trouver 
maintenant  et  le  trouver  à  une  autre  époque,  au  moment  de  l’éclo¬ 
sion  de  nouveaux  cas,  en  août,  septembre  et  octobre,  par  exemple; 
que  néanmoins  les  puits  de  la  rue  Basse-Pêcherie  et  de  la  rue 
Thibault  devaient  être  condamnés  d’une  façon  absolue. 

M.  le  Sous-Préfet  ajoute  que  le  Conseil  n’est  pas  saisi  de  la 
question  de  savoir  si  les  eaux  incriminées  peuvent  donner  le  cho¬ 
léra,  la  fièvre  typhoïde  ou  la  dysentérie,  mais  qu’il  a  simplement  à 
prononcer  sur  les  qualités  potables  des  eaux  de  la  ville  de  Joigny. 

En  conséquence,  le  Conseil  vote  Tordre  du  jour  suivant  : 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  les  remarquables  observations 
présentées  par  M.  le  Dr  Pouchet  et  les  discussions  auxquelles  elles 
ont  donné  lieu,  reconnaît  que,  d’après  l’analyse  du  Collège  de 
France,  au  point  de  vue  chimique  seulement,  l’eau  de  Volgré  est 
sur  la  limite  des  eaux  potables,  qu’elle  est  suspecte  et  que  les  eaux 
des  puits  de  la  rue  Basse-Pêcherie  et  de  la  rue  Thibault  sont  mau¬ 
vaises. 

Le  Conseil  estime  qu’il  y  a  lieu,  avant  d’émettre  son  avis,  d’at¬ 
tendre  l’analyse  biologique  et  la  nouvelle  analyse  chimique 
auxquelles  doit  procéder  le  Dr  Pouchet. 

MM.  Tartois  et  Roubé,  accompagnés  de  M.  le  Commissaire  de 
police,  sont  chargés  de  faire  prendre  à  la  source  de  Volgré,  avec 
toutes  les  précautions  voulues,  un  échantillon  d’eau  qui  sera  en¬ 
voyé  au  laboratoire  de  M.  le  Dr  Pouchet  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Lu  et  adopté  en  la  séance  du  14  mai  1887  par  les  membres  présents 
du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement  de  Joigny. 

En  exécution  des  résolutions  adoptées  par  le  conseil 
d’hygiène  de  l'arrondissement  de  Joigny,  sept  échantillons 
d’eau  furent  prélevés  avec  tous  les  soins  désirables  par  la 
commission  désignée  à  cet  effet,  et  me  furent  adressés  quel¬ 
ques  jours  après.  Ces  échantillons,  à  la  demande  expresse 
de  l’un  des  membres  du  Conseil  d’hygiène,  ne  portaient  que 
des  numéros  d’ordre,  sauf  celui  prélevé  à  la  source  de  Volgré. 

Voici  quels  furent  les  résultats  de  leur  analyse  et  le  rap¬ 
port  que  j’adressai  à  M.  Justin,  sous-préfet  de  Joigny  et 
président  du  Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement. 
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En  adressant  ce  rapport,  je  mettais  en  regard  de  chaque 
numéro  d’ordre  la  mention  d’origine  qui  d’après  l’étude 
que  j’avais  faite  sur  place  de  l’aménagement  des  eaux  de 
Joigny,  me  paraissait  convenir  à  chacun  des  échantillons  ; 
et  je  recevais,  à  la  date  du  18  mai,  de  M.  le  Sous-Préfet  de 
Joigny,  une  lettre  m’informant  que  chacune  des  désigna¬ 
tions  appliquées  par  moi  à  la  suite  des  seules  analyses  cor¬ 
respondait  exactement  à  l’origine  de  chaque  échantillon. 


2. 

3. 

4. 

IMs. 

2  bis. 

de 

Yolgré. 

r  Évaluée  i  Solution 

I  en  oxygène  )  acide . . . 
,,  ...loris  au  per- (Solution 
Matière  j  man  „arlate_  (  alcaline. 

SU  P?". 

!  (Solution! 

\  05aliqUe'  (alcaline.! 
Oxygène  dissous 

Chlore . . . . 

Équivalent  en  NaCl . 

Acide  phosphorique . 

1.625 

1.500 

12.805 

11.820 

11.441 

8ce.O 

13.3 

22.0 

0 

0; 

18.750 

15.000, 

147:75' 

118.20 

4.147 

81.9 

102.0 

traces. 

13.7,50 

11.250 

108.35 

88:65 

4.290 

3CC.0 

41.7 

69.0 

25.000 

15.000 

197:00 

118.20 

2.574: 

93.5  : 
154.0 
traces. 

12.500. 

111250 

98.50 

88.65 

3.875 

geo.? 

61.4 

101.2 

0.875 

0i.  625 

6.895' 

4.925 

,'5^8 

16.4 
,  27.0 

0 

.  0 

1.875 

1.500 

14.773 

11.820 

10.875 

7ce.6 

15.5 

o' 

0: 

traces 

notabl. 

Nitrates  et  nitrites . . 

Très  i 
chacun 

forte  pr 
de  ces 

oportioi 

4échan 

tillons . 

L’unité  adoptée  est  le  milligramme  pour  les  évaluations  en  poids 
et  le  centimètre  cube  pour  les  évaluations  en  volume. 

Au  point  de  vue  restreint  de  l’analyse  chimique,  les  eaux  nos  2, 
3,  4  et  1  bis  sont  des  plus  mauvaises  et  absolument  impropres  à 
l’alimentation.  Les  eaux  nos  1,  2  bis  et  celle  de  Volgré  sont  identi¬ 
ques  et  accidentellement  polluées  par  de  la  matière  organique 
à.' origine  végétale  pour  la  majeure  partie. 

ANALYSE  BIOLOGIQUE. 

Liquéfaction  de  la  gélatine.  —  Entre  cinquante  et  soixante  heures 
pour  les  nos  2,-3, 4  et  1  bis. 

Le  quatrième  jour  pour  le  n°  1 . 

Du  cinquième  au  sixième  jour  pour  le  n°  2  bis  et  pour  l’eau  de 
la  source  de  Volgré. 

Cultures.  —  Dans  les  nos  2,  3,  4  et  1  bis,  énorme  quantité  de  bac- 
téries  et  de  microcoques. 
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On  a  pu  reconnaître  la  présence  des  micro-organismes  suivants  : 

Micrococcus  ureæ, 

Sarcines, 

Bactéries  saprogènes  brunes  et  rouges, 

Bacterium  termo, 

Bacillus  subtilis, 

Micrococcus  divers  impossibles  à  identifier  avec  certitude, 

Bactéries  chromogènes. 

Au  bout  du  second  jour,  les  cultures  dégagent  une  odeur  infecte 
de  putréfaction. 

Dans  les  nos  1,  2  bis  et  Volgré,  nombreuses  colonies  de  bacté- 
rium  termo,  bacillus  subtilis,  mucédinées  et  bactéries  chromo¬ 
gènes.  Peu  de  microcoques. 

Par  l'examen  microscopique  direct  du  dépôt  de  l’eau  après 
repos  au  froid,  on  observe  dans  les  nos  1  et  Volgré  :  des  infusoires, 
des  algues  vertes  en  assez  grand  nombre  et  une  quantité  de  bac¬ 
terium  termo.  Dans  le  n°  2  bis,  on  ne  trouve  plus  que  quelques 
carapaces  siliceuses  de  diatomées.  Pas  d'infusoires  (fait  dû  à  la 
longue  conservation  de  l’eau  en  vase  clos).  Grande  quantité  de  bac¬ 
terium  termo. 

Dans  les  nos2,  3,  4  et  1  bis,  quantité  considérable  de  microcoques 
et  de  bactéries.  Pas  d’infusoirés. 

Conclusions.  —  Les  eaux  dont  les  analyses  figurent  sous  les  nos  2, 
3,  4  et  1  bis  sont  souillées  par  des  infiltrations  de  matières  fécales. 
Elles  sont  absolument  dangereuses,  parce  qu’elles  peuvent  devenir, 
à  un  moment  donné,  le  réceptacle  de  germes  contagieux  et  leur 
fournir  un  milieu  de  culture  et  de  prolifération. 

Les  eaux  nos  1,  2  bis  et  Volgré  sont  des  eaux  de  bonne  qualité, 
mais  souillées  accidentellement  par  des  matières  d’origine  végétale 
pour  la  plus  grande  partie.  Elles  renferment  cependant  un  peu  de 
matières  organiques  animales,  et  l’existence  de  cette  matière  dans 
l’eau  prise  à  la  source  même,  prouve  que  cette  source  est  mal 
captée  et  reçoit  des  infiltrations  de  fumiers  ou  de  purins.  Ce  fait 
est  corroboré  par  l’existence  d’une  proportion  anormale  de  chlore 
dans  une  eau  issue  d’un  terrain  calcaire  et  par  la  petite  différence 
qui  existe  dans  l’évaluation  de  la  matière  organique  en  solution 
acide  et  en  solution  alcaline. 

Pour  les  eaux  des  puits,  cette  différence  est  bien  plus  accentuée 
et  atteint,  pour  le  n®  4  notamment,  une  proportion  considérable. 
La  présence  de  traces  d’acide  phosphorique  dans  ces  eaux  ne  peut 
laisser  aucun  doute  sur  la  nature  et  la  gravité  de  leur  contami¬ 
nation. 

En  résumé,  les  résultats  de  l’analyse  chimique  et  de  l’analyse 
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biologique  concordent  exactement  pour  faire  regarder  l’eau  de  la 
source  de  Volgré  comme  une  eau  potable  et  facilement  susceptible 
d’une  légère  amélioration  qui  la  rendra  parfaite  à  tous  les  égards 
et  pour  faire  regarder  les  autres  eaux  (nos  2,  3,  4  et  1  bis)  comme 
impotables  et  même  dangereuses. 

N°  1.  Eau  du  Yolgré  prise  à  une  des  bornes-fontaines  de  la  ville. 
N°  2.  Eau  du  puits  de  la  rue  Basse-Pêcherie. 

N°  3.  Eau  d’un  puits  situé  rue  Thibault,  sur  la  rive  gauche  de 
l’Yonne. 

N°  4.  Eau  d’un  puits  situé  sur  le  quai  de  Paris  (rive  droite  de 
l’Yonne)  faisant  suite  au  quai  Saint-Florentin. 

N°  1  bis.  Eau  du  puits  de  la  rue  Basse-Pêcherie,  conservée  par 
M.  Benoît. 

,N°  2  bis.  Eau  de  la  source  de  Yolgré  conservée  par  M.  Benoît. 

Ces  conclusions  furent  adoptées,  à  l’unanimité,  par  le 
Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement  de  Joigny,  dans  sa 
séance  du  14  mai  1887. 

la  recherche  la  plus  minutieuse  du  bacille  typhique 
fut  effectuée  un  grand  nombre  de  fois  (six  au  moins)  sur 
chacune  des  eaux  sans  permettre  d’arriver  à  un  résultat 
positif.  Ce  fait  est  à  rapprocher  de  ce  qui  s’est  passé  pour 
l’examen  de  l’eau  des  puits  d’Épinay-sous-Sénart,  dans  la¬ 
quelle  le  bacille  typhique  n’a  pu  être  décelé  ni  par 
M.  Charrin  ni  par  moi.  Aussi  n’ai-je  pas  cru  devoir  viser 
particulièrement  ce  point  dans  les  conclusions  qui  s’im¬ 
posaient  d’ailleurs  suffisamment.  Du  reste,  au  moment  où 
les  échantillons  d’eau  avaient  été  prélevés,  il  n’y  avait  pas 
de  fièvre  typhoïde  dans  les  quartiers  alimentés  en  eau  par 
les  puits  et,  d’autre  part,  la  contamination  de  ces  eaux  était 
trop  forte  pour  permettre  au  bacille  typhique  d’y  proliférer 
et  de  s’y  conserver  longtemps  ainsi  que  je  l’ai  démontré 
dans  des  recherches  récentes. 

Revenons  à  l’eau  de  la  source  de  Yolgré,  dont  l’étude 
m’a  permis  de  définir  exactement  le  mode  de  pollution 
accidentelle.  Voici  qui  démontre  l’exactitude  de  mes  dé¬ 
ductions  analytiques. 

Les  eaux  de  Yolgré  sont  captées  au  fond  d’un  vallon.  Du 
réservoir  principal,  établi  dans  des  conditions  très  som- 
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maires,  part  une  conduite  de  fonte  dont  la  surveillance  est 
assurée  par  deux  regards  et  qui  aboutit  à  une  sorte  de  puits 
d’observation  avant  d’être  dirigée  par  la  canalisation  jus¬ 
qu’à  Joigny.  Le  réservoir  est  complètement  rempli  d’une 
eau  savonneuse,  analogue  d’aspect  à  celle  qui  filtrerait  au 
milieu  d’un  terrain  crayeux.  La  porte  qui  ferme  ce  réser¬ 
voir  est  à  peine  close  et  peut  donner  passage  à  de  petits 
animaux.  Construit  en  maçonnerie  grossière,  ce  réservoir  à 
voûte  et  parois  latérales  non  étanches  laisse  filtrer  et  col- 
lecte  aussi  les  eaux  venues  de  la  surface  des  collines.  Il  est 
situé  au  fond  d’une  cuvette  et  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  que  l’eau  venue  claire  des  profondeurs  de  la  mon¬ 
tagne  y  est  souillée  par  des  infiltrations  de  voisinage. 
Qu’une  pluie  d’orage  survienne  et  toute  la  surface  des  col¬ 
lines  crayeuses  qui  forment  le  couronnement  de  cette  sorte 
d’entonnoir,  iavée  par  le  ruissellement  de  l’eau,  commu¬ 
nique  au  contenu  du  réservoir  la  couleur  et  l’aspect  trouble 
que  j’ai  pu  constater  à  deux  reprises  pendant  mon  séjour 
à  Joigny.  Quelque  temps  après,  cette  eau  louche  s’étant- 
écoulée,  Je  contenu  du  réservoir  redevient  limpide.  Il  im¬ 
porte  de  remarquer  que  la  plus  grande  partie  de  la  surface 
des  collines  environnantes  est  cultivée  et  fumée  avec  des 
fumiers  de  toute  espèce. 

A  ce  réservoir  principal  est  reliée  une  conduite  de  fonte 
qui,  après  avoir  traversé  deux  regards,  vient  aboutir  au  puits 
d’observation.  Ges  regards,  qui  ne  sont  pas  étanches,  ser¬ 
vent  aussi  de  moyens  de  pollution  pour  l’eau  qui  y  séjourne  . 
ou  les  traverse  et  qui  peut  y  être  contaminée  dans  les  mêmes 
conditions  que  dans  le  réservoir  par  des  infitrations  de 
toute  sorte. 

Le  puits  d’observation  est  lui-même  dans  un  état  déplo¬ 
rable.  On  y  descend  par  une  échelle  en  fer  scellée  dans  le 
mur  et,  après  un  léger  détour,  par  trois  marches  recouvertes 
de  planches  pourries  qui  baignent  dans  l’eau.  Un  tuyau  de 
fonte  est  placé  dans  l’aire  de  cette  cavité  et  il  existe  à  côté  de 
lui  une  ancienne  conduite  en  maçonnerie  qui  ne  donne  plus 
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rien.  Une  planche  pourrie  en  ferme  l’orifice  et  le  tuyau  de 
fonte  repose  lui-même  sur  un  madrier  détérioré. 

Le  fond  de  ce  puits  est  entièrement  tapissé  par  des 
racines  de  graminées  dont  il  m’a  été  adressé  un  échan¬ 
tillon.  Ces  racines  le  comblent  presque  entièrement  et  pé¬ 
nètrent  même  dans  la  conduite  destinée  à  l’alimentation  de 
la  ville. 

Il  est  facile  de  concevoir,  après  la  description  de  ce  mode 
primitif  de  captage  de  l’eau  destinée  à  l’alimentation  d’une 
ville  de  7,000  habitants,  comment  une  eau,  qui  est  certaine¬ 
ment  de  qualité  parfaite  à  son  origine,  fournit  à  l’analyse 
des  résultats  assez  délicats  à  interpréter. 

La  conclusion  de  cette  étude  semble  au  premier  abord 
s’imposer  tout  naturellement,  tant  les  faits  ont  pu  être 
établis  avec  netteté. 

Mais  ce  serait  compter  sans  l’incurie,  et,  disons  le  mot, 
le  mauvais  vouloir  de  la  municipalité.  Le  maire  a  en  effet 
déclaré  à  plusieurs  reprises  qu’il  ne  se  chargeait  pas  de  faire 
fermer  les  puits. 

En  guise  de  conclusion,  nous  émettrons  alors  le  vœu  que 
M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  intervienne 
au  nom  de  l’hygiène  publique,  de  façon  à  obtenir  les;  résul¬ 
tats  suivants  qui  ressortent  avec  la  dernière"  évidence  des 
faits  exposés  ci-dessus  : 

1°  Condamnation  des  puits  qui  constituent  un  danger  per¬ 
manent  pour  la  population  de  Joigny  ; 

2°  Modifications  dans  le  mode  de  captage  des  eaux  de 
Vol-gré  et  dans  leur  mode  de  canalisation  jusqu’à  Joigny  (1). 

(1)  Depuis  la  lecture  de  ce  rapport  au  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France,  M.  le  Dr  Longbois  a-pubdié;  de  nouvelles  observations 
relatives  à  des  cas-  très  nets  de  contagion  par  l’eau  de  puits  de  la  ville 
basse.  C’est,  comme  toujours,  dans  les  derniers  mois  de  l’année  (septembre 
et  suivants)  que  la  fièvre  typhoïde  apparaît  avec  le  plus  de  fréquence. 
Au  mois  de  décembre  1887,  une  jeune  bonne  de  dix-huit  ans,- entrée  en 
service  à  Joigny  depuis  six  mois  environ,  est  prise  de  fièvre  typhoïde 
elle  déclare  spontanément  à  son  père  qu’elle  puisait  constamment  l’eau 
à  la  pompe  du  puits  de  la  rue  Basse-Pêcherie,  ajoutant  «  qu’elle  eût  été 
bien  sotte  de  faire  vingt-cinq  pas  de  plus  avec  un  seau  à  chaque,  main 
pour  aller  en  puiser  à-  la  borne  fontaine  »; 
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HALLES  ET  MARCHÉS  —  CONSOMMATIONS  DE  PARIS 

Par  le  Dr  O.  du  Mesnil, 

Médecin  de  l’Asile  national  de  Vincennes. 

(Suite  et  fin.) 

Assainissement  du  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette.  — 
Si  dans  l’intérêt  du  consommateur  parisien,  il  est  néces¬ 
saire  que  le  service  de  l’inspection  de  la  boucherie  fonctionne 
régulièrement,  il  n’est  pas  moins  indispensable  pour  la  sa¬ 
lubrité  de  la  ville  que  le  grand  marché,  où  deux  fois  chaque 
semaine  sont  amenés  en  moyenne  3,000  têtes  de  bêtes  à 
cornes,  20,000  moutons  et  4,000  porcs,  c’est-à-dire  de  26  à 
27,000  têtes  de  bétail,  soit  entretenu  dans  un  état  parfait 
de  propreté.  Il  faut  que,  par  un  assainissement  régulier,  on 
écarte  pour  les  animaux  qui  s’y  succèdent  toute  chance 
de  contamination  par  ceux  qui  les  ont  précédés  dans  les  lo¬ 
caux  du  marché,  un  certain  nombre  d’entre  eux  étant  réex¬ 
pédiés  sur  la  province. 

Les  animaux  mis  en  vente  sont  expédiés  dans  trois  grandes 
halles  couvertes  (Voir  le  plan,  p.  152).  Des  bouveries,  por¬ 
cheries,  bergeries  et  étables  à  veaux,  sont  construites  au  nord 
du  marché,  sur  les  terrains  longeant  le  canal  de  l’Ourcq.  A 
l’ouest  des  grilles  de  la  porte  principale  d’entrée,  située  rue 
d’Allemagne,  sont  installés  des  parcs  de  comptage  pour  les 
animaux  venant  à  pied.  Il  en  est  également  installé  à  proxi¬ 
mité  du  quai  de  débarquement  pour  les  animaux  amenés 
par  la  voie  ferrée. 

Ces  vastes  espaces  doivent  être,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  lavés  par  la  régie.  Des  plaintes  s’étant  élevées  sur 
l’insuffisance  de  ce  moyen  d’assainissement,  en  1882,  le 
ministre  de  l’agriculture  constitua  une  commission  qui  a 
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étudié  les  moyens  de  réaliser  l’assainissement  complet  du 
marché  général  de  la  Villette.  Cette  commission  s’arrêta  à 
deux  mesures  :  1°  l’examen  des  animaux  avant  leur  entrée 
dans  le  marché,  par  un  personnel  de  vétérinaires  et  de  sur¬ 
veillants,  qui  dirigeraient  directement  sur  les  abattoirs  les 
animaux  malades;  2°  la  désinfection  complète  du  marché 
aux  bestiaux  opérée  après  chaque  jour  de  grand  marché. 
Pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  cette  surveil¬ 
lance  sanitaire,  la  ville  de  Paris  a  obtenu,  le  26  avril  1885, 
un  décret  l’autorisant  à  percevoir  une  taxe  par  tête  de  bétail 
introduite  sur  le  marché,  qui  a  été  ainsi  fixée  : 

Bœuf .  0,25 

Veau .  0,10 

Mouton... .  0,02  1/2 

Porc .  0,15 

Cette  taxe,  devant  produire  de  200  à  210,000  francs,  sera 
employée  pour  les  frais  de  la  surveillance  sanitaire.  Elle 
n’est  pas  encore  appliquée. 

Dans  sa  séance  du  7  juillet  1887,  le  conseil  municipal  de 
Paris,  repoussant  la  création  du  service  nouveau  d’inspec¬ 
tion  des  animaux  à  l’entrée  demandée  par  la  commission  et 
qui,  suivant  le  rapporteur,  est  suffisamment  assuré  par  le 
service  de  l’inspection  de  la  boucherie,  a  voté  l’organisation 
du  service  de  la  désinfection.  Ce  service  comprend  le  net¬ 
toyage  et  la  désinfection  de  156,376  mètres  superficiels 
composés  de  :  sols  des  bouveries,  porcheries,  bergeries, 
abris  de  vente,  parcs  de  comptage,  murs  enduits  en  ciment  ; 
des  cloisons,  auges,  claies,  etc...,  qui  devront  être  lavées, 
brossées  et  désinfectées  ;  de  rues,  d’avenues,  places  et  voies 
de  communication,  qui  devront  être  balayées  à  la  machine, 
et  arrosées  avec  le  liquide  désinfectant. 

Assainissement  des  boucheries  et  charcuteries  à  Paris. —  C’est 
en  vain  que  toutes  les  précautions  seraient  prises  pour  as¬ 
surer,  en  viande  de  bonne  qualité,  l’approvisionnement  des 
marchands  au  détail  si  les  locaux  dans  lesquels  ils  la  débi¬ 
tent  et  la  vendent  ne  présentaient  pas  des  conditions  de 
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salubrité  telles  que  la  viande  s’y  maintienne  en  bon  état  de 
conservation. 

Aussi  l’exercice- des  professions  de  boucher  et  de  char¬ 
cutier  a-t-il  été  l’objet  pour  les  charcutiers  d’une  ordon¬ 
nance  de  police  du  19  décembre  1835,  et  pour  les  bouchers 
d’une  ordonnance  de  police  du  16  mars  1858. 

Ces  règlements  administratifs  insuffisants  ont  été  récem¬ 
ment  l’objet  de  discussions  au  sein  de.  la  Commission  des 
logements  insalubres  de  Paris,  de  la  Comission  supérieure 
d’assainissement  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  de  Paris. 
Ils  ont  été  modifiés  et-  remplacés  à  la  date  du  20  avril  1887 
parles  deux  arrêtés  suivants  qui  déterminent  avec  précision 
les  conditions  de  salubrité  que  doivent  présenter  à  Paris  les 
étaux  de  bouchers  et  les  établissements  de  charcutiers. 

Arrêtés  préfectoraux  du  20  avril  1887  réglementant  la  tenue 

DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BOUCHERIE  ET-  DE.  CHARCUTERIE. 

I.  j Établissements  de  boucherie. 

Art.  Ier.  —  Toute  personne  qui  voudra  exercer  le  commerce  de 
la  boucherie,  dans  la  ville  de  Paris,,  devra  en  faire  la  déclaration 
à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  indiquer  les'  locaux  dans  lesquels: 
elle  se  propose  d’établir  l’étal  de  boucherie. 

Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  à  chaque  changement 
de  titulaire. 

Art.  II.  — *  L’autorisation  d’exercer  le  commerce  de  la  bouche¬ 
rie  ne  sera  accordée,  qu’ après  qu’il  aura  été  constaté  que  les  locaux 
dans  lesquels  on  se  propose  d’exercer  ce  commerce  remplissent 
les  conditions  suivantes  : 

1°  L’étal  aura  au  minimum  3M, 50  de  longueur,  4  mètres  de  pro¬ 
fondeur  et  2m,80  de  hauteur.  Toutefois,  dans  les  constructions 
élevées  antérieurement  au  décret  du  23  juillet  1884,  l’étal  pourra 
n’avoir  qu’une  hauteur  de  2™, 60; 

2°  L’étal  sera  fermé  dans  toute  sa  hauteur  par  une  grille  en  fer; 

3°  L’étal  ne  pourra  contenir  de  soupente,  ni  servir  de  chambre 
à  coucher,  et  il  ne  devra  renfermer  ni  âtre,  ni  cheminée,  ni.  four¬ 
neau,  ni  pierre1  d’extraction  de  fosses  d’aisances,  ni  tuyaux  abou¬ 
tissant  à  ces  fosses  ; 

4°  Le  sol  de  l’étal  sera  établi  en  surélévation  de  la  voie  publi¬ 
que  avec  revêtement  imperméable,  et  pente  en  rigole  dirigée  vers 
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un  orifice  muni  d’un  siphon  obturateur,  conduisant  les  eaux  par 
une  canalisation  souterraine  à  l’égout  public.  Cet  orifice  sera  en 
outre  muni  d’un  grillage  pour  arrêter  la  projection  des  corps  solides; 

3»  Les  murs  ou  cloisons  des  étaux  seront  en  maçonnerie  pleine 
et  revêtus  dans  toute  leur  hauteur  de  matériaux  imperméables  et 
à  surface  lisse  ; 

6°  L’étal  sera  ventilé,  soit  au  moyen  d’une  prise  d’air  sur  la 
cour  de  la  maison,  soit  au  moyen  d’un  tuyau  posé  dans  la  courette; 
ledit  tuyau  présentant  une  section  minime  de  5  décimètres  carrés 
et  s’élevant  jusqu’à  la  hauteur  du  faîtage  de  la  maison  et  des  mai¬ 
sons  contiguës,  si  elles  sont  plus  élevées  ; 

7°  L’étal  ne  pourra  prendre  jour  sur  les  courettes  qu’au  moyen 
de  châssis  à  verre  dormant  ; 

8°  Aucune  communication  ne  pourra  exister  entre  les  chambres 
à  coucher,  les  étaux  et  les  locaux  dans  lesquels  sont  déposés  les 
déchets  de  la  boucherie  ; 

9°  L’alimentation  en  eau  de  l’étal  devra  être  amenée  au  moyen 
d’un  abonnement  aux  eaux  de  la  Ville  d’au  moins  §00  litres  par 
jour.  Les  puits  et  les  réservoirs  ne  seront  tolérés  qu’à  titre 
exceptionnel.  Dans  ce  cas,  les  réservoirs  devront  avoir  une  conte¬ 
nance  d’un  demi-mètre  cube  au  minimum  et  seront  remplis  tous 
les  jours. 

Art.  III.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  4,  o  et  6  de  l’arti¬ 
cle  2  sont  applicables  aux  locaux  dans  lesquels  sont  déposés  les 
déchets  de  la  boucherie; 

Art.  IV.  —  Les  déchets  de  viande  ou  autres  déchets  de  la  bou¬ 
cherie  ne  devront  pas  séjourner  dans  l’établissement.  Ils  seront 
enlevés  tous  les  jours. 

II.  Établissements  de  charcuterie . 

Art.  Ier.  —  Toute  personne  qui  voudra  exercer  le  commerce  de 
la  charcuterie,  dans  la  ville  de  Paris,  devra  en  faire  préalable¬ 
ment  la  déclaration  à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  indiquer  les 
locaux  dans  lesquels  elle  se  propose  d’installer  son  établissement. 

Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  à  chaque  changement 
de  titulaire. 

Art.  II.  —  L’autorisation  d’exercer  le  commerce  de  la  charcute¬ 
rie  ne  sera  accordée  qu’après  qu’il  aura  été  constaté  que  les  lo¬ 
caux,  dans  lesquels  on  se  propose  d’exercer  ce  commerce  rem¬ 
plissent  les  conditions  suivantes  : 

i°  Les  laboratoires  et  les  cuisines  affectés  à  la  préparation  des 
viandes  de  charcuterie  ne  pourront  être  installés  que  dans  des 
rues  pourvues  d’égout  et  d’une  canalisation  d’eau  de  source,  et  il 
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devra  être  justifié  d’un  abonnement  d’eau  de  source  d’au  moins 
500  litres  par  jour  pour  le  service  de  l’établissement. 

2®  Les  laboratoires  et  les  cuisines  devront  avoir  au  moins  2*, 80 
de  hauteur  et  des  dimensions  suffisantes  pour  que  les  diverses 
préparations  de  la  charcuterie  y  puissent  être  faites  avec  propreté. 

Ces  locaux  ne  pourront  contenir  de  soupentes,  ni  servir  de 
chambres  à  coucher,  et  ils  ne  devront  pas  renfermer  de  pierre  d’ex¬ 
traction  de  fosses  d’aisances  ni  de  tuyaux  aboutissant  à  ces  fosses. 

Le  sol  de  ces  locaux  sera  établi  en  surélévation  de  la  voie  pu¬ 
blique  avec  revêtement  imperméable  et  pente  en  rigole  dirigée 
vers  un  orifice  muni  d’un  siphon  obturateur  conduisant  les  eaux 
par  une  canalisation  souterraine  à  l’égout  public.  Cet  orifice  sera 
en  outre  muni  d’un  grillage  pour  arrêter  la  projection  des  corps 
solides. 

Les  murs  ou  cloisons  de  ces  locaux  seront  en  maçonnerie 
pleine  et  revêtus  dans  toute  leur  hauteur  de  matériaux  imperméa¬ 
bles  et  à  surface  lisse. 

3°  Les  laboratoires  et  les  cuisines  devront  être  ventilés  au  moyen 
d’un  tuyau  d’une  section  minimum  de  4  décimètres  carrés  pro¬ 
longé  jusqu’à  la  hauteur  du  faîtage  de  la  maison  ou  des  maisons 
contiguës  si  elles  sont  plus  élevées. 

Ces  locaux  seront  suffisamment  éclairés  par  la  lumière  du  jour. 

4°  Les  fourneaux  et  les  chaudières  devront  être  pourvus  d’une 
hotte  de  dégagement  conduisant  à  la  cheminée  les  buées  et  les 
émanations,  de  manière  qu’aucune  odeur  ne  puisse  se  répandre  ni 
dans  l’établissement  de  charcuterie  ni  dans  la  maison. 

5°  Les  fumoirs  des  viandes  seront  construits  en  matériaux  in¬ 
combustibles  avec  portes  en  fer  et  seront  placés  sous  la  hotte  de 
dégagement  dans  les  conditions  déterminées  pour  les  fourneaux  et 
les  chaudières. 

6°  Les  chaudières  destinées  à  la  cuisson  des  grosses  pièces  de 
charcuterie  et  à  la  fonte  des  graisses  seront  engagées  dans  des 
fourneaux  en  maçonnerie. 

7°  Les  boutiques  exclusivement  affectées  à  la  vente  des  produits 
de  la  charcuterie  seront  établies  comme  il  est  indiqué  au  para¬ 
graphe  2. 

Elles  devront  être  ventilées  au  moyen  de  deux  ouvertures  grillées 
d’au  moins  2  décimètres  carrés  chacune,  dont  l’une  sera  pratiquée 
dans  le  plafond  du  côté  de  la  voie  publique  et  l’autre  au  bas  de 
la  porte  d’entrée  du  mur  de  face. 

8°  Les  caves  et  autres  locaux  destinés  aux  salaisons  devront  avoir 
au  moins  2m,60  de  hauteur  et  des  dimensions  suffisantes  pour 
permettre  d’y  circuler  facilement. 
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Ils  devront  être  continuellement  aérés  et  ventilés. 

Le  sol  des  caves  et  autres  locaux  destinés  aux  salaisons  devra 
être  établi  dans  les  mêmes  conditions  que  le  sol  des  laboratoires  et 
des  cuisines,  et  de  manière  à  conduire  les  eaux  de  lavage,  par  une 
canalisation  souterraine,  à  l’égout  public.  Dans  le  cas  où,  par  suite 
de  la  disposition  des  lieux,  les  eaux  de  lavage  ne  pourraient  être 
envoyées  directement  à  l’égout  public,  l’administration  pourra  to¬ 
lérer  que  ces  eaux  de  lavage  soient  reçues  provisoirement  dans 
des  cuvettes  qui  devront  être  vidées  dans  l’égout  et  lavées  tous  les 
jours. 

Art.  III.  —  11  est  interdit  de  faire  usage  dans  les  établissements 
de  charcutiers  :  • 

1.  De  saloirs,  pressoirs  et  autres  ustensiles,  qui  seraient  revêtus 
de  feuilles  de  plomb  ou  de  tout  autre  métal.  Les  saloirs  et  pres¬ 
soirs  seront  construits  en  pierre,  en  bois  ou  en  grès; 

2.  De  vases  et  ustensiles  de  cuivre,  même  étamés.  Ces  vases  et 
ustensiles  seront  en  fonte  ou  en  fer  battu  ; 

3.  Des  vases  en  poterie  vernissée.  Ces  vases  seront  en  grès  ou 
en  poterie  dont  le  couvert  ne  contient  pas  de  substances  métal¬ 
liques. 

Art.  IV.  —  Il  est  interdit  aux  charcutiers  d’employer  dans  leurs 
salaisons  et  préparations  de  viandes  des  sels  de  morue,  de  va¬ 
rech  et  de  salpêtriers. 

Art.  V.  —  Les  débris  de  viande  ou  autres  déchets  de  charcu¬ 
terie  ne  devront  pas  séjourner  dans  l’établissement.  Ils  seront  en¬ 
levés  tous  les  jours  avant  8  heures  du  matin. 

Poissons  et  coquillages.  —  Dans  la  période  qui  nous  oc¬ 
cupe,  c’est-à-dire  de  1882  à  1886,  si  la  quantité  des  poissons 
de  luxe  livrés  à  la  consommation  parisienne  s’est  accrue 
dans  une  notable  proportion,  il  n’en  est  pas  moins  acquis 
que  l’arrivage  des  poissons  et  coquillages  de  qualité  infé¬ 
rieure  vendus  à  des  prix  modiques  a  principalement  aug¬ 
menté.  Ici  encore,  il  y  a  bénéfice  pour  l’alimentation  pari¬ 
sienne  et  en  même  temps,  profit  pour  le  commerce  national. 
En  présence  de  la  concurrence  faite  par  les  pêcheurs 
étrangers  et  notamment  les  Anglais  aux  produits  de  nos 
pêches,  les  expéditeurs  des  ports  français  ont  amélioré  les 
procédés  d’emballage,  d’envoi  auxquels  ils  étaient  habitués 
et  qui  étaient  insuffisants  et  défectueux  ;  leur  poisson  paraît 
aujourd’hui  en  excellent  état  sur  le  marché.  Peut-être  au- 
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raient-ils  pendant  longtemps,  persisté  dans  leurs  anciens 
errements,  si  d’autre  part'  la  grève  des  vanniers  du  Nord  ne 
les  avait  invités  à  faire  actuellement  leurs  expéditions  dans 
des  caisses  de  bois  blanc  de  Suède  et  de  Norwège  qui  pro¬ 
tègent  beaucoup  mieux  leurs  marchandises. 

Comme  beaucoup  d’autres  produits  alimentaires  et  plus 
que  certains  d’entre  eux,  la  qualité  et  la  nature  du  poisson 
mis  en  vente  est  subordonnée  aux  variations  de  la  tempé¬ 
rature.  C’est  ainsi  qu’en  1884,1a  pêche  du  hareng  et  du  ma¬ 
quereau  a  donné.de  beaux  résultats  et  provoquél’ abondance 
sur  le  marché,  tandis  qu-’en  1885  les  grandes  chaleurs  ont 
arrêté  les  envois.  L’emploi,  de  la  glace  pour  les  expéditions 
de  poisson  et  de  viande,  (Jui  se  développe  de  jour  en  jour, 
atténuera  dans  un  avenir  prochain  cette  cause  de  perturba¬ 
tion. 

Le  tableau  ci-après  donne  l’indication  des  époques  ou  les 
principales  espèces  de  poissons  arrivent  sur  le  marché. 


Époque  d’arrivage  des  principales  espèces  de  poissons  et  à 


Crevettes  grises 

Ecrevisses . 

Eperlans . . | 

Harengs . 

Haren  gs  de  Hollande . 

Langoustes . 

Maquereaux. . 

Maquereaux  anglais. 

Merlans . 

Moules . 

Mulets . . 

Raies . . 

Soles . 

Saumons  et  truites. 


Août. 

Décembre  et  janvier. 
Avril. 

Mai  à  août. 

Mars  et  avril. 

Septembre  s  février. 
Mars  et  avril. 

Mai  à  septembre. 

Mars  à  mai. 

Février  et  juin. 
Décembre  à  février. 
Septembre  à  février. 
Décembre  et  janvier. 
Mars,  juin,  juillet  et  août. 
Juin  à  août. 

Février  et  mars. 

Mai  à  août. 


Les  apports  de  pois¬ 
sons  d’eau  douce 
ont  lieu  toute  l’an¬ 
née,  avec  une  aug¬ 
mentation  sensible 
j  pendant  le  prin¬ 
temps  et  l’été.  i: 


Le  tiers  du  poisson  consommé  à  Paris  étant  fourni  par 
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l’étranger,  nous  avons  cru  qu’il  était  intéressant  de  faire  con¬ 
naître  les  qualités  et  les  lieux  de  provenance  de  ces  expédi¬ 
tions;  on  les  trouvera  pour  la  période  de  1882  à  1886  dans  ce 
tableau  : 

TABLEAU  II. 


PROVENANCES. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885.' 

1886. 

OBSERVATIONS. 

Angleterre.. . 

Belgique.... 

Hollande. . . . 

Prusse . 

Italie  . 

Amérique .  . . 

Suède  et  Nor¬ 
vège. 

Espagne..  . 

4.444.495 

457.500 

912.500 

355.500 

51.100 

3.120 

107.540 

4.152.257 

427.300 

922.600 

299.700 

177.200 

3.000 

4.943.611 

409.000 

790.000 

590.000 

105.000 

10.500 

4.489.648 

980.000 

690.000 

410.000 

392.000 

5.000 

4.750.860 

720.000 

792.000 

468.000 

180.000 

5.000 

48.000 

21.000 

Toutes  les  catégo¬ 
ries  de  poissons. 
Crevettes  grises, 
grenouilles, soles. 
Eperlans, brochets, 
saumons,  truites,  | 
poissons  blancs. 
Ecrevisses ,  sau- 

Saumons,  truites, 
anguilles. 

Saumons,  truites. 
Poissons  congelés 
de  toute  espèce. 
Saumons,  maque- 

Sardinés,  anguil¬ 
les. 

Moules  de 
Hollande.. 

6.331.755 

4.176.620 

5.982.057 

4.471.105 

6,818.111 

4.002,140 

6.966.648 

4.417.250 

6.983.360 

4.120.950 

Total . 

10.508.475 

10.453.162 

1  10.820.251 

11.383.908 

11.104.310 

L’Amérique  paraît  avoir  renoncé  depuis  quelques  années 
àl’envoides  poissons  congelés  qu’elle  avait  adressés  en  grande 
quantité  sur  notre  marché  en  1881  et  1882. 

L’Angleterre,  qui  possède  des  côtes  plus  abritées  que  les 
nôtres,  pêche  alors  que  nous  en  sommes  empêchés  et  se 
trouve  être  notre  principale  importatrice.  Malheureusement 
en  raison  même  des  quantités  considérables  qu’elle  récolte 
et  qu’elle  envoie,  les  soins  donnés  aux  expéditions  sont  in¬ 
suffisants  et  les  avaries  sont  fréquentes. 

En  1886,  un  steamer  français,  le  Rouen ,  a  amené  sur  le 
marché  de  Paris  2,270  kilogrammes  de  poisson  congelé  qui 
s’est  bien  vendu.  L’expérience  a  été  renouvelée  par  un  ba¬ 
teau  anglais  en  1887  et  continue  actuellement. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XIX.  —  1888,  N"  2. 
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Huîtres.  —  La  quanlité  des  huîtres  expédiées  à  Paris 
s’est  accrue  depuis  1882  dans  des  proportions  très  con¬ 
sidérables  bien  que  les  réexpéditions  de  Paris  sur  la  pro¬ 
vince  aient  diminué  beaucoup,  la  province  ayant  pris  de 
plus  en  plus  l’habitude  de  faire  directement  ses  commandes 
aux  lieux  de  production. 

On  trouvera  ci-dessous  les  quantités  entrées  : 

Huîtres  entrées 


1882  .  5.332.726  kilogr. 

1883  .  5.270.146  — 

1884  . 6.582.613  — 

1885  .  7.853.512  — 

1886.... .  8.115.669  — 


Depuis  dix  ans  la  consommation  des  huîtres  a  plus  que 
doublé  à  Paris  ;  l’augmentation  a  porté  principalement  sur 
les  huîtres  portugaises,  auxquelles  la  population  s’est  habi¬ 
tuée  et  qui  entrent  aujourd’hui  dans  la  proportion  de  50  p. 
100  de  la  totalité  des  huîtres  consommées  dans  la  ville. 

En  1884,  l’arrivée  sur  le  marché  des  huîtres  de  la  Trem- 
blade  que  les  expéditeurs  sont  venus  vendre  eux-mêmes,  a 
obligé  d’accroître  la  surface  des  emplacements  consacrés  à 
cette  vente. 

Le  chiffre  des  huîtres  saisies  comme  insalubres  est  très 
faible.  On  a  allégué  pour  l’expliquer  que  des  industriels 
désignés  sous  le  nom  de  croque-morts ,  achetaient  à  vil  prix 
les  huîtres  avariées  auxquelles  ils  faisaient  prendre  un  bain 
d  eau  salée  et  les  vendaient  ensuite  comme  fraîches  dans 
les  quartiers  excentriques  :  nous  ne  sachons  pas  qu’aucune 
constatation  du  service  compétent  ait  établi  l’existence  de 
cette  fraude. 

La  vente  des  huîtres  de  toute  provenance  est  interdite  du 
15  juin  au  1er  septembre  de  chaque  année  par  décret  du 
15  septembre  1882. 

Dans  le  tableau  ci-après  nous  avons  indiqué  le  prix  par 
centaines  des  différentes  espèces  d’huîtres  de  1882  à  1886,  il 
nous  paraît  en  ressortir  que  le  bas  prix  des  huîtres  portu- 
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gaises  est  le  véritable  motif  de  la  faveur  dont  elle  jouissent 
près  du  public  : 

tableau  m. 

1882.  1893.  1884.  1883.  1886. 


fr.  fr.  fr.  fr.  fr. 

Arcachon .  5  »  5.76  6.69  6.72  6.50 

Portugaises .  4.50  4.28  4.39  4.34  4.15 

Marennes .  8.70  9.64  10.18  9.78  9.20 

Armoricaines .  \  /  9.70  9.15 

Cancale .  (  10.50  11.29  13.86  J  12.55  12.70 

Courseulle-Saint-Wast. . .  )  /  13.70  13.25 


Œufs.  —  La  production  des  œufs  variant  avec  la  tempé¬ 
rature,  la  bonne  qualité  et  l’abonbance  des  grains,  les  écarts 
dans  les  envois  de  la  province  à  Paris  sont  très  grands 
suivant  les  années.  Mais  pour  cet  objet  de  consommation, 
les  arrivages  de  l’étranger,  et  notamment  de  l’Italie,  de  l’Au- 
triche-Hongrie,  viennent  combler  le  déficit  de  la  production 
nationale. 

Disons  toutefois  que  les  œufs  étrangers  sont  d’une  qua¬ 
lité  moindre,  leur  prix  est  du  reste  inférieur  de  8  à  15  francs 
le  mille  à  celui  des  œufs  de  nos  fermes. 

Alors  que  la  quantité  de  toutes  les  substances  alimentaires 
consommé  à  Paris  augmente  chaque  année,  dans  la  période 
quinquennale  qui  vient  de  s’écouler  la  consommation  des 
œufs  a  diminué  d’une  façon  continue,  et  les  prix  se  sont 
abaissés  ainsi  qu’il  suit  : 

Années.  Quantités.  '  Prix. 

1882  .  21.074.338 .  1.48  le  kil.  (1). 

1883  .  21.343.194 .  1.48  — 

1884  .  21.000.824 .  1,40  — 

1885  .  20.566.873 .  1.36  — 

1886  .  20.721.500 .  1.35  — 

Si  on  remonte  à  dix  ans  en  arrière,  on  voit  qu’en  1873 
le  kilogramme  d’œufs  valait  1  fr.  67. 

On  explique  cette  diminution  dans  la  consommation  des 

(1)  On  compte  20  œufs  pour  1  kilogramme. 
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œufs  à  Paris  par  l’arrivée  en  quantité  de  plus  en  plus  con¬ 
sidérable  des  légumes  frais  sur  le  marché,  et  aussi  par  la 
crise  industrielle,  les  œufs  étant  pour  l’ouvrier  un  aliment 
relativement  cher  dont  il  consomme  moins  quand  les  temps 
ne  sont  pas  prospères.  D’autre  part  ces  produits  sont  utilisés 
en  grande  quantité  par  les  pâtissiers  dont  la  fabrication 
s’est  restreinte  dans  ces  dernières  années  par  les  mêmes 
motifs. 

Récemment  les  œufs  d’Italie  reçus  autrefois  à  Paris  ont  été 
dirigés  par  les  expéditeurs  sur  Charenton,  d’où  ils  sont  ré¬ 
expédiés  sur  la  banlieue  et  la  province  sans  passer  sur  le 
marché  de  Paris;  de  là  un  déficit  non  dans  la  consommation, 
mais  dans  les  entrées  à  Paris,  et  une  large  porte  ouverte  à 
la  fraude,  le  service  d’inspection  n’existant  pas  dans  la 
banlieue  de  la  capitale. 

L’absence  d’octroi,  le  prix  moins  élevé  des  transports, 
fait  diriger  actuellement  une  grande  quantité  d’œufs 
d’Italie  sur  Londres  où  les  producteurs  trouvent  des  prix 
plus  avantageux. 

Le  service  d’inspection  exerce  sur  cette  denrée  alimen¬ 
taire  une  surveillance  qui  dans  ces  dernières  années  s’est 
traduite  par  les  résultats  suivants. 

En  1882  les  saisies  étaient  si  peu  nombreuses  que  l’admi¬ 
nistration  les  considérait  comme  une  quantité  négligeable 
mais  depuis  cette  époque  leur  nombre  atteint  des  chiffres 
considérales  : 

Années.  Saisies. 

1884  .  1.353.395 

1885  .  607.283 

1886  .  830.817 

Beurres.  —  On  peut  ranger  en  trois  catégories  principales 
les  beurres  consommés  à  Paris,  ce  sont  les  heures  en  motte, 
les  beurres  vendus  au  demi-kilogramme  et  les  petits 
beurres  (1). 

(1)  On  désigne  sous  le  nom  de  petits  beurres  ceux  qui  sont  confection¬ 
nés  avec  des  crèmes  datant  de  plusieurs  jours. 
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De  1882  à  1886  inclusivement,  les  quantités  entrées  à 
Paris  sont  restées  sensiblement  les  mêmes,  c’est-à-dire  que 
la  consommation  du  beurre  a  diminué,  la  population  s’étant 
accrue  durant  cette  période.  Cette  diminution  s’explique 
par  l’extension  de  l’usage  des  graisses  dans  la  cuisine  pari¬ 
sienne,  par  le  mélange  de  la  margarine  et  d’autres  matières 
similaires  au  beurre,  mélange  grâce  auquel  on  obtient  des 
produits  dont  les  prix  sont  plus  en  rapport  avec  les  moyens 
d’existence  de  la  majorité  des  consommateurs. 

Les  prix  ont  sensiblement  baissé. 

Les  chiffres  suivants  sont  tout  à  fait  significatifs: 


Années.  Quantités. 

1882 .  17.408.737  kilogr. 

1888 .  17.507.661  - 

1884  .  17.670.789  — 

1885  .  17.500.452  — 

1886. . .  ..  17.959.82o 

Prix  dès  beurrés. 

.  *882.'  -  488.7.'  1884.  :  1885'.  i  1886. 

Beurres  en  motte... .  3.501  3.38  .  3.52  3.29  3.16 

Beurres  en  1/2; kilogr _  2.86  2.76  2.76  2.60  2.52 

Petits  beurres .  2.46  2.46  2.36  2.18  2.13 


Fromages.  —  Les  fromages  vendus  sur  le  marché  des  halles 
sont  des  fromages  secs  et  des  fromages  frais. 

Les  quantités  vendues  aux  halles  ont  étéles  suivantes  dans 
la  période  de  1882  à  1886  : 


1882  . 6.967.357  kilogr. 

1883  .  6.641.008  — 

1884  .  6.952.367  — 

1885  .  6.884.948  — 

1886  .  7.1852347  — 


S’il  est  facile  d’être  renseigné  sur  les  quantités  de  fro¬ 
mages  secs  introduits  à  Paris,  et  qui  payent  un  droit  d’oc¬ 
troi,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  fromages  frais  qui  sont 
exempts  de  droit  d’entrée. 

Les  fromages  secs  les  plus  recherchés  sont  les  produits 
dits  de  Gruyère,  fabriqués  soit  dans  la  Suisse  et  le  Tyrol, 
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soit  dans  le  Doubs  et  à  Mulhouse.  Aussi  leurs  prix  ont-ils 
augmenté  depuis  quelques  années  :  il  était,  en  1886,  de  1,45 
le  kilog,  au  lieu  qu’en  1873,  il  n’était  que  de  1,32.  En  1884, 
il  a  atteint  1,52  le  kilog. 

Les  fromages  frais  dont  le  prix  oscille  entre  86  et  88  cen¬ 
times  le  kilog,  sont  vendus  au  poids  ou  au  nombre  suivant 
que  ce  sont  des  fromages  de  Brie,  de  Camembert,  de  Livarot, 
de  Goulommiers,  etc...,  et  des  fromages  de  Port-Salut, 
Munster,  Géromé,  etc. 

Les  départements  deSeine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Seine- 
Inférieure,  Oise,  Eure,  Eure-et-Loir,  le  Nord,  l’Orléanais, 
etc.,  sont  les  principaux  centres  d’expédition  sur  Paris,  en 
fromages  frais.  La  consommation  des  fromages  frais  s’est 
développée  considérablement  dans  ces  dernières  années. 

Volaille  et  gibier.  —  Depuis  1881,  année  pendant  laquelle 
le  chiffre  des  quantités  apportées  aux  balles  s’est  accru  en 
une  seule  année  de  344,449  kilogr._,  la  situation  de  ce  mar¬ 
ché  est  moins  prospère,  soit  qu’à  de  certaines  époques 
comme  en  1882,  la  température  ait  été  peu  favorable  à 
l’élevage  de  la  volaille  et  aux  envois  du  gibier  de  l’étranger 
qui  ont  une  très  grande  importance,  soit  qu’ ainsi  qu’on  le 
constate  depuis  deux  ans,  la  crise  industrielle  ait  diminué 
les  transactions. 

Un  grand  nombre  des  produits  mis  en  vente  sur  le 
marché  de  la  volaille  et  du  gibier  ont  des  époques  d’arrivage 
à  peu  près  fixes  qui  sont  les  suivantes  : 


Espèces.  Époques  d’arrivage. 

Agneaux .  De  février  à  fin  mai. 

Alouettes .  De  mi-septembre  à  fin  janvier. 

Bécasses .  id.  à  fin  avril. 

Bécassines .  id.  id. 

Cailles .  id.  id. 

Canards .  Commencement  d’avril  à.  fin  octobre. 

Cerfs,  daims,  chevreuils.  De  mi-septembre  à  janvier  (fermeture  de  la 
chasse). 

Chevreaux .  Mars  à  juillet  inclus. 

Cochons  de  lait... .  Septembre  à  mai. 

Crêtes  en  lot .  id.  à  mars. 

Dindes .  Octobre  à  février. 
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Espèces.  Époques  d’arrivage. 

Faisans .  Septembre  à  janvier  (fermeture  de  la  chasse). 

Grives  et  merles .  id.  id. 

Lapins .  Toute  l’année. 

Lièvres .  Septembre  à  janvier  (fermeture  de  la  chasse). 

Oies . .  Octobre  à  février. 

Perdrix .  Septembre  à  février  (fermeture  de  la  chasse). 

Pigeons .  Toute  l’année. 

Pilets .  Septembre  à  mars. 

Pluviers .  Septembre  à  février. 

Poulets .  Toute  l’année. 

Raies  de  genêt .  Septembre  à  novembre. 

Ringes .  Novembre  à  mars. 

Sarcelles .  Octobre  à  mai. 

Vanneaux . . .  Novembre  à  février. 

Pièces  non  classées .  Toute  l’année. 


Malgré  la  cessation  des  envois  de  l’Égypte  et  de  l’Amé¬ 
rique,  les  arrivages  de  gibier  et  de  volaille  de  l’étranger  sont 
encore  très  considérables  ainsi  que  l’établit  le  tableau  IV. 

TABLEAU  IV. 


Provenance  de  la  volaille  et  du  gibier  ■provenant  de  V étranger. 


PROVENANCE. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

NATURE 

DES  PRODUITS  ENVOYÉS. 

kil. 

695.000 

kil. 

570.600 

kil. 

576.000 

kil. 

1.312.500 

kil. 

704.160 

cerfs,  sangliers,  per- 

40.000 

40.000 

43.000 

112.750 

91.488 

Faisans ,  coqs  de  bruyè¬ 
re,  perdrix,  canards 

Angleterre . 

26.000 

30.000 

80.000 

65.000 

17.-110 

Faisans,  coqs  debruyè- 

Espagne . 

22.000 

19.000 

32.000 

156.332 

136.775 

Perdrix,  bécasses,  bé¬ 

Italie . 

1.280.000 

1.498.000 

650.000 

571.415 

cassines. 

Pigeons, pintades, cail¬ 

7.000 

15.000 

19.120 

les,  dindes,  poulets. 
Lagopèdes ,  lièvres 

Autriche-Hongrie. 

» 

10.450 

4.900 

390.163 

blancs ,  gélinottes 
noires,  grands  coqs 
de  bruyère. 

Dindes,  poulets,  fai¬ 
sans,  lièvres,  perdrix 
grises  et  merles. 

Les  envois  de  l’étranger  ne  se  font  pas  tous  dans  les 
mêmes  conditions  au  point  de  vue  de  la  salubrité  ;  c’est 
ainsi  que  les  emballages  très  soignés  de  la  Hollande,  de 


A  ,  grande  cour  sur  la  rue  de  Flandre  et  grilles  d’entrée.  —  B', 

—  C',  vente  à  la  criée.  —  D',  ancienne  triperie  et  logement.  —  E‘ 
de  pompiers.  —  F,  bouveries.  —  G',  bergeries  et  étables  à  veaux 

-  I',  chemin  de  fer  de  l’Est.  —  J',  pendoirs.  —  K',  dégraissoirs. 
M  ,  coche  de  la  porcherie.  —  N',  boyauderies.  —  O',  porcheries.  - 

du  service  des  abattoirs.  —  Q’,  coche  général.  —  R',  triperie. _ S' 

triperie.  T',  terrains  libres  pour  bâtiments  à  construire. _ U',, 

liers  de  boyaudiers.  —  X',  bouveries  provisoires. 

Légende  du  Marché  aux  Bestiaux. 


wree  ues  animaux  venant  eu  vouuic.  —  t.,  - - 

Jistration.  —  G,  bourse.  —  H,  bureau  de  la  régie.  —  I,  parc  de  com 
octroi  et  concierfenant  de  pieds_  _  £  parc  de  comptage  des  moutons  venant  de  pied 
poste  de  polic*|omptage  des  animaux  venant  par  le  chemin  de  fer.  —  L,  régie. 
:.  —  H’,  éçbaudot  cabinets  d’aisances.  —  N'  échaudage  des  porcs.  —  N",  chauffage 
.  —  V,  brûloirs. birs  au-dessus.  —  O,  abreuvoirs.  -  P,  abri  pour  moutons.  —  Q,  al 
_.  p',  chemin  de  1  abri  pour  porcs  et  veaux.  —  S,  resserres  du  matériel  des  veaux  et 

dépendances  dejeries _ U,  porcheries.  —  V,  bergeries.  —  W,  étable  à  veaux.  —  X 

horloge.  —  %  salle  d’attente.  — .Y,  restaurants  et  buvettes.  —  Z,  dépôt  du  fumier 

if  canal  de  l’Ourcq.  —  AA’,  bouveries  provisoires.  —  BB\  porcherie 
ÜC\  cabinets  d’aisances,  magasins  de  claies,  écuries,  remises  et  atel 
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l’Angleterre,  de  l’Espagne  permettent  aux  produits  d’arri¬ 
ver  en  bon  état  sur  le  marché,  tandis  que  le  service  com¬ 
pétent  est  obligé  de  faire  de  nombreuses  saisies  de  volailles 
et  de  gibier  venant  d’Allemagne  et  d’Italie. 

On  trouvera  ci-dessous  les  quantités  de  viande  de  vo¬ 
lailles  et  de  gibier  reçues  de  1882-1886  : 


Quantités 

Années.  reçues. 

1882  .  22.260.132  kilogr. 

1883  . , .  22.193.335  — 

1884  .  22.556.078  — 

1885  .  21.763.267  — 

1886  .  20.820.219  — 


Fruits  et  légumes.  —  L’absence  de  droits  d’octroi  sur  les 
fruits  et  légumes  met  obstacle  à  une  évaluation  approxima¬ 
tive  des  quantités  qui  viennent  sur  le  marché  de  Paris. 
On  ne  peut  même  baser  une  détermination  à  peu  près 
exacte  sur  les  apports  faits  au  pavillon  6,  étant  donné  que 
les  commissionnaires  installés  au  pourtour  des  halles  et  dont 
les  opérations  s’accroissent  de  jour  en  jour  font  aux  négo¬ 
ciants  du  pavillon  une  concurrence  désastreuse. 

On  sait  toutefois  que,  depuis  ces  dernières  années,  l’Es¬ 
pagne  nous  expédie  des  asperges,  des  pois  verts,  des  hari¬ 
cots,  du  raisin  en  boîtes;  que  l’Afrique  envoie  sur  le  marché 
des  pommes  de  terre,  des  artichauts,  des  reines-claudes,  des 
oranges. 

Les  évaluations  sur  les  quantités  consommées  à  Paris  qui 
figurent  dans  les  documents  officiels  et  qui  ont  été  faites 
nous  ignorons  sur  quelle  base,  varient  entre  135,000,000  et 
200,000,000  kilogrammes.  Mais  ce  qui  est  évident,  ce  dont 
il  y  a  lieu  suivant  nous  de  se  féliciter,  c’est  de  l’abondance 
des  fruits  et  des  légumes  mis  à  bon  marché  à  portée  des 
petits  consommateurs. 

Organisation  du  service  de  la  salubrité  des  denrées  mises  en 
vente  dans  les  Halles  centrales.  —  La  préfecture  de  police, 
exerce  une  surveillance  étroite  sur  la  salubrité  des  sub¬ 
stances  alimentaires  mises  en  vente  aux  halles  à  l’aide  d’un 
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service  spécial  qui  comprend  5  inspecteurs  principaux  et 
21  inspecteurs  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Inspecteurs 

Pavillons,  principaux.  Inspecteurs. 


Ventes  en  gros  des  viandes .  3  et  5  1  5 

—  de  la  volaille  et  du  gibier.  .4  1  4 

—  des  fruits  et  légumes .  6  1  4 

et  carreau. 

—  du  poisson .  9  et  12  1  5 

—  du  beurre,  œufs  et  fromage.  10  et  12  1  3 


Ce  personnel  a,  parmi  ses  attributions,  l’inspection  de  la 
salubrité  des  denrées  dans  les  ventes  en  gros,  et  les  pavil¬ 
lons  de  détail  des  Halles  centrales. 

Sur  les  marchés  de  gros.  —  La  surveillance  est  exercée  par 
le  personnel  de  chaque  pavillon  pendant  toute  la  durée  des 
ventes. 

Sur  les  marchés  de  détail. —  La  surveillance  est  faite  : 
1°  pendant  la  durée  des  ventes  en  gros  par  les  employés 
attachés  au  pavillon  de  gros  similaire  ;  2°  à  partir  de  la  clô¬ 
ture  des  ventes  en  gros  par  un  inspecteur  principal  et  un 
inspecteur  désigné  d’après  un  tableau  de  roulement  hebdo¬ 
madaire. 

Les  forts  attachés  aux  ventes  en  gros,  et  qui  sont  au  nombre 
de  627,  concourent,  avec  les  inspecteurs,  à  la  saisie  des  mar- 
dises  avariées.  Tous  les  lots  leur  passent  nécessairement  sous 
les  yeux  et  ils  signalent  les  denrées  qui  leur  paraissent  insa¬ 
lubres. 

Aux  pavillons  3  et  5  le  service  de  salubrité  est  fait  par  les 
inspecteurs  de  la  boucherie. 

Le  tableau  V  établit  l’importance  des  opérations  du  ser¬ 
vice  de  surveillance  sanitaire  pratiqué  aux  Halles. 

Inspection  des  champignons.  —  En  dehors  de  ces  service  s 
d’inspection,  il  a  été  créé  une  surveillance  spéciale  de  s 
plantes  médicinales  et  des  champignons,  dont  l’utilité  n’est 
pas^  à  établir  et  qui  est  fait  par  le  docteur  Loubrieu.  Ce 
service  a  donné,  en  1886,  les  résultats  consignés  dans  le 
tableau  VI. 
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Tableau  yi. 

Relevé  des  saisies  faites  aux  Halles  centrales  pendant  l’année  1886 
par  l’inspecteur  des  plantes  médicinales  et  des  champignons 


Champignons  de  couche .  116  kilogr. 

Morilles . . .  22  — 

Ceps . 984  — 

Girolles .  51  — 

Oronges .  1  — 

Agaric  poivré .  32  — 

Agaric  couleuvre .  19  — 

Agaric  tricholoma .  10  — 

Lactaire  délicieux . ,  16  — 

Rhubarbe .  50  — 


Total . . .  1301  kilogr. 

Nombre  de  saisies .  234 


De  l’étude  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  il  ressort 
que  depuis  plusieurs  années  la  viande,  le  poisson,  les  légu¬ 
mes,  les  fruits  arrivent  en  plus  grande  quantité,  dans  de 
meilleures  conditions  de  conservation  sur  le  marché,  que 
les  prix  sont  de  moins  en  moins  élevés.  D’où  nous  sommes 
en  droit  de  conclure  que  l’alimentation  de  la  population 
parisienne  s’est  notablement  améliorée. 


SOCIÉTÉ  DI  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 


SÉANCE  DU  12  DÉCEMBRE  1887. 

Présidence  de  M.  E.  Horteloup. 

M.  Brouardel  communique  deux  lettres  dont  l’une,  la  première, 
a  trait  au  secret  médical. 

M.  Brouardel  propose  de  soumettre  cette  question  du  secret 
médical  à  une  commission  chargée  de  l’étudier  de  nouveau. 

La  seconde  lettre  concerne  les  vins  médicamenteux  vendus  dans 
les  cafés.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  et  éminent  Maître, 

La  bienveillance  avec  laquelle  vous  avez  daigné  accueillir,  en 
4885,  une  demande  de  consultation  que  j’avais  l’honneur  d’adres- 
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ser  à  la  Société  de  médecine  légale  dont  vous  êtes  le  président, 
au  profit  d’un  de  mes  clients,  le  docteur  Vigouroux,  m’encourage 
à  vous  demander  (si  toutefois  ce  n’est  pas  une  indiscrétion)  un 
avis  de  cette  Société  sur  une  question  qui  intéresse  à  la  fois  la  li¬ 
berté  du  commerce  et  la  sécurité  publique  :  «  Les  vins  amers  au 
«  quinquina,  mis  en  consommation  dans  les  cafés  et  servis  comme 
«  apéritifs,  sont-ils  des  compositions  pharmaceutiques  dont  la 
«  vente  et  la  fabrication,  dans  un  but  de  sécurité,  soient  réservées 
«  aux  pharmaciens,  ou  des  boissons  simplement  hygiéniques,  dont 
«  la  préparation  et  le  négoce  soient  libres?  » 

En  fait,  ces  vins  sont  depuis  longtemps  dans  le  commerce.  Les 
cafetiers  en  font  un  débit  permanent.  On  lit  les  annonces-réclames 
qui  les  signalent  aux  consommateurs,  à  la  porte  des  épiciers,  des 
marchands  devins,  des  liquoristes...  Généralement  aucune  récla¬ 
mation  ne  s’élève.  Seulement,  de  temps  à  autre,  pour  des  raisons 
la  plupart  du  temps  locales  et  personnelles,  des  pharmaciens  se 
réclament  du  monopole  créé  par  la  déclaration  de  1777  et  exer¬ 
cent  contre  tel  ou  tel  vendeur  de  tel  ou  tel  produit  des  poursuites 
judiciaires. 

Un  trouble  est  jeté  dans  le  commerce  sur  tel  ou  tel  point  du  ter¬ 
ritoire  ;  puis  on  recommence  à  vendre  le  même  produit  sous  un 
nom  modifié,  jusqu’à  une  nouvelle  alerte. 

Tout  cela  est  peu  conforme  au  principe  que  la  loi  est  la  même 
partout  et  partout  doit  être  respectée. 

Il  est  bon  que  l’on  sache,  une  fois  pour  toutes,  s’il  est  permis 
à  d’autres  qu’aux  pharmaciens  de  préparer  et  de  vendre  ces 
amers. 

Or  c’est  là  une  question  purement  scientifique. 

Jusqu’ici  les  arrêts  ont  admis  facilement  que  le  quinquina  était 
une  substance  exclusivement  médicamenteuse  et  que  les  amers  au 
quinquina  étaient  des  compositions  pharmaceutiques. 

Si  c’était  là  une  solution  de  question  juridique,  il  faudrait  s’in¬ 
cliner  :  les  tribunaux  sont  les  interprètes  de  la  loi.  Mais  les  affir¬ 
mations  des  tribunaux  sur  la  nature  du  quinquina  et  le  caractère 
des  amers  ne  sont  que  l’écho  des  thèses  scientifiques  plus  ou 
moins  fondées  qu’on  a  soutenues  devant  eux.  Elles  n’ont  donc 
qu’une  autorité  bien  relative. 

Des  liquoristes  et  des  épiciers  étant  poursuivis  pour  falsification 
et  pour  vente  d’amers  au  quinquina,  j’ai  pensé  qu’il  était  digne  de 
la  justice,  conforme  aux  vrais  intérêts  de  la  sécurité  publique  non 
moins  que  de  la  liberté  commerciale,  d’avoir  un  avis  de  la  Société 
médicale  dont  la  haute  compétence  s’impose,  et  qui,  incapable  de 
se  laisser  guider  par  des  considérations  de  monopole  profession- 
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nel,  n’a  qu’un  but,  faire  connaître  la  vérité  scientifique  dans  les 
questions  où  se  rencontrent  la  médecine  et  la  loi. 

Veuillez,  Monsieur  et  illustre  Maître,  en  excusant  ma  démarche, 
agréer  l’hommage  de  mon  profond  respect. 

Em.  Boüet, 

Avocat,  docteur  en  droit,  11,  rue  Séguier. 

Nîmes,  11  décembre  1887. 

M.  de  Beauvais  rappelle  qu’une  maison  a  été  condamnée  pour 
avoir  vendu  de  l’huile  de  foie  de  morue. 

M.  Mayet  dit  que  le  marchand  a  été  condamné  non  pour  avoir 
vendu  de  l’huile  de  foie  de  morue,  mais  pour  s’être  emparé  de  la 
forme  des  bouteilles  vendues  par  une. autre  maison. 

M.  Mayet  pense  que  l’attention  de  l’autorité  doit  être  appelée 
sur  la  vente  faite  par  les  cafés  de  produits  dits  amers  qui  contien¬ 
nent  du  quinquina.  Le  quinquina  étant  une  substance  pharma¬ 
ceutique,  la  vente  de  produits  contenant  cette  substance  doit  être 
réservée  aux  pharmaciens. 

M.  Horteloup  fait  observer  que  les  réclamations  élevées  parles 
pharmaciens  au  sujet  des  vins  de  quinquina  ont  été  jugées  par  la 
cour. 

L’administration  de  la  régie  prétendait  que  les  vins  contenant 
du  quinquina  et  qui  étaient  livrés  comme  boisson  devaient  être 
soumis  aux  droits. 

L’affaire  a  été  appelée  devant  une  autre  cour  qui  a  jugé  que  le 
vin  de  quinquina  était  un  médicament  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
lui  appliquer  les  droits  de  consommation  des  boissons  en  général. 
Il  en  résulte  donc  que  la  vente  de  ces  produits  doit  être  réservée 
exclusivement  aux  pharmaciens. 

M.  Gabriel  Pouchet  dit  que  la  bière  de  malt,  de  Déjardin,  a  été 
déchargée  des  frais  de  régie  parce  qu’elle  a  été  regardée  comme 
un  médicament. 

La  Société  nomme  une  commission  composée  de  MM.  Mayet, 
Gabriel  Pouchet,  Bordier,  chargée  d’étudier  la  question  de  la 
vente  des  boissons  médicinales  par  les  cafés  et  autres  débitants. 

La  Société  nomme  une  autre  commission  chargée  d’étudier  à 
nouveau  la  question  du  secret  médical. 

Cette  commission  se  composera  de  MM.  Brouardel,  Danet,  Vi- 
bert,  Falret,  Benoît. 

La  Société  procède  ensuite  au  scrutin  concernant  le  renouvel¬ 
lement  du  bureau  de  la  Société. 


160  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE. 

Sont  nommés  vice-présidents  :  MM.  Démangé  et  Laugier. 

Secrétaires  annuels  :  MM.  Socquet  et  Le  Blond. 

Membres  de  la  commission  permanente  :  MM.  de  Beauvais 
Liouviile  et  Pouchet. 

La  Société  procède  ensuite  à  l’élection  d’une  commission  char¬ 
gée  d’un  rapport  de  candidatures  à  cinq  places  de  membres  titu¬ 
laires  et  à  cinq  places  de  membres  correspondants  nationaux. 

Cette  commission  se  compose  de  MM.  Bouchereau,  Hemey,  Da- 
net,  Laugier,  Briant. 

M.  Mégnin  communique  un  travail  sur  la  faune. des  tombeaux. 

LA  FAUNE  DES  TOMBEAUX 

Par  M.  P.  Mégnin. 

On  croit  généralement  que  les  cadavres  inhumés  sont 
dévorés  par  des  vers,  comme  les  cadavres  à  l’air  libre,  et 
cette  croyance  vient  de  ce  que  le  vulgaire  regarde  encore  le 
développement  de  ces  vers  comme  spontané  ;  dans  cette 
hypothèse  il  ne  voit  pas  de  différence  entre  leur  développe- 
sur  la  terre  ou  sous  la  terre. 

Nous  savons  tous  cependant,  et  toutes  les  personnes  qui 
ont  une  teinte  d’histoire  naturelle  savent  que  ces  prétendus 
vers  sont  des  larves  d’insectes  qui  proviennent  d’œufs  dépo¬ 
sés  sur  les  cadavres. 

Ces. insectes  sont  des  diptères,  des  coléoptères,  des  lépi¬ 
doptères  et  des  acariens,  et  nous  avons  déjà  montré  que  le 
dépôt  de  leurs  œufs  ne  se  fait  pas  au  même  moment  pour 
tous,  qu’ils  choisissent  chacun  un  certain  degré  de  décom¬ 
position  et  que  ce  moment  varie  depuis  quelques  moments 
jusqu’à  plus  de  deux  ans  après  la  mort,  mais  qu’il  est  telle¬ 
ment  constant  pour  chaque  espèce,  et  la  succession  de  leur 
apparition  tellement  régulière,  que  l’on  peut,  par  l’examen 
des  débris  qu’ilslaissent-,  comme  par  l’étude  des  stratifications 
géologiques,  apprécier  l’âge  du  cadavre,  c’est-à-dire  remon¬ 
ter  assez  exactement  à  l’époque  de  la  mort,  ce  qui  a  une 
.importance  capitale  dans  certains  cas  de  médecine  légale. 

Connaissant  le  mode  de  développement  des  vers  des  ca- 
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davres,  nous  étions  convaincu,  et  tous  les  naturalistes  avec 
nous,  —  que  l’expression  poétique  les  vers  du  tombeau  em¬ 
ployée  si  souvent  par  les  littérateurs,  était  l’expression  d’un_ 
préjugé,  et  que  tout  cadavre  enfermé  dans  un  cercueil  et 
enterré  à  2  mètres  de  profondeur,  mesure  réglementaire, 
se  décomposait  et  se  réduisait  en  poudre,  selon  l’expression 
biblique,  sous  la  seule  influence  des  agents  physiques  et 
chimiques,  et  que  les  vers  n’y  jouaient  aucun  rôle. 

Eh  bien  !  nous  nous  trompions  ;  c’est  le  vulgaire  qui  a 
raison,  non  pas  de  croire  àla  génération  spontanée  des  vers 
des  cadavres,  mais  de  croire  que  les  cadavres  inhumés  sont 
dévorés  par  des  vers,  tout  comme  ceux  qui  sont  abandon¬ 
nés  à  l’air  libre. 

Nous  devons  d’avoir  pu  faire  la  constatation  de  ce  fait  à 
M.  le  professeur  et  doyen  Brouardel,  qui,  comme  président 
de  la  Commission  d' assainissement  des  cimetières,  et  faisant 
faire  des  exhumations  l’hiver  dernier  au  cimetière  d’Ivry, 
nous  avait  procuré  l’occasion  d’y  assister. 

Les  cadavres  en  question  avaient  été  enterrés  à  des  épo¬ 
ques  connues  variant  de  deux  à  trois  ans,  et  sur  chacun  d’eux 
nous  avons  pu  faire  une  ample  récolte  de  larves  et  de  coques 
de  nymphes  et  môme  d’individus  adultes  de  diverses  espèces 
d’insectes. 

Après  la  détermination  de  ces  insectes  nous  avons  reconnu 
que,  si  le  nombre  des  larves  qui  dévorent  les  cadavres  in¬ 
humés  sont  très  nombreuses  en  individus,  par  contre,  le 
nombre  des  espèces  est  beaucoup  plus  limité  que  sur  les 
cadavres  à  l’air  libre;  plusieurs  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  cas,  mais  il  y  en  a  de  spéciales  aux  tombeaux  dont  les 
moeurs,  jusqu’ici  inconnues,  sont  extrêmement  curieuses 
pour  les  entomologistes. 

Les  espèces  d’insectes  que  nous  avons  recueillies  dans  les 
bières  exhumées,  soit  à  l’état  parfait,  soit  à  l’état  de  larves, 
soit  à  l’état  de  chrysalides  pleines  ou  vides,  sont  les  sui¬ 
vantes  L 

Quatre  espèces  de  diptères  :  la  Calliphora  vomitoria,  la 
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Curtonevra  stabulans,  la  Phora  aterrima  et  une  Antomyia  in¬ 
déterminée; 

Uneespèce  de  coléoptère  :  le  Rhizophagus  parallelocollis ; 

Deux  thysanoures  :  XAchorutes  armatus  et  le  Templetonia 
nitida;  plus  une  jeune  Jule  indéterminée. 

Les  larves  des  coléoptères  et  celles  des  diptères  ont  un  rôle 
très  actif  dans  la  décomposition  des  cadavres  inhumés,  mais 
comme  sur  les  cadavres  à  l’air  libre,  elles  n’apparaissent 
que  successivement.  Sur  des  cadavres  inhumés  depuis  deux 
ans,  le  rôle  des  larves  de  calliphores  et  de  curtonèvres  était 
terminé  depuis  longtemps,  car  leur  activité  s’était  exercée 
dès  la  mise  en  bière;  les  Anthomyia  leur  avaient  succédé, 
mais  les  larves  de  Phora  venaient  seulement  d’accomplir 
leur  mission,  car  leur  métamorphose  nymphéale  était  toute 
récente  et  leur  éclosion  s’est  faite  dans  les  tubes  où  nous 
les  avons  renfermées,  ce  qui  nous  a  permis  de  récolter  un 
grand  nombre  de  ces  insectes  à  l’état  parfait.  Signalons  en 
passant  que  c’est  par  myriades  que  les  nymphes  du  Phora 
existent  sur  les  cadavres  de  deux  ans  ;  ils  en  étaient  cou¬ 
verts  comme  les  jambonneaux  de  chapelure.  Quant  au  rôle 
des  Rhizophages,  les  larves  étaient  encore  en  pleine  activité, 
et  nous  avons  récolté  de  nombreux  exemplaires  de  ces  larves 
et  même  un  certain  nombre  d’individus  parfaits  qui  après 
leur  dernière  transformation  cherchaient  une  voie  pour  re¬ 
venir  à  l’air  libre. 

Comment  ces  divers  insectes  arrivent-ils  sur  des  cadavres 
inhumés  à  2  mètres  de  profondeur  dans  des  caisses  en  bois 
fermées? 

Nous  dirons  de  suite,  relativement  aux  cercueils,  que 
l’humidité  et  la  poussée  de  la  terre  provoquent  très  vite  un 
violement  des  planches  et  que  de  larges  voies  de  pénétration 
se  produisent  promptement,  ainsi  que  nous  l’avons  constaté. 

<■  Un  fait  curieux  nous  a  fait  découvrir  de  quelle  manière  les 
larves  de  calliphores  et  surtout  celles  de  curtonèvres,  qui 
sont  bien  plus  nombreuses  que  les  précédentes  arrivent  sur 
lés  cadavres: 
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Les  cadavres  inhumés  pendant  l’été  seuls  en  présentaient 
les  restes,  tandis  que  ceux  inhumés  pendant  l’hiver  en  étaient 
constamment  dépourvus,  bien  qu’ils  présentassent  en  abon¬ 
dance  des  chrysalides  d’anthomyies  et  surtout  dePhoras,  et 
de  nombreuses  larves  de  Rhizophages.  Ce  fait  prouve  que 
les  œufs  de  ces  diptères  ont  été  déposés  dans  les  ouvertures 
naturelles  des  morts,  bouche  ou  narines,  avant  leur  enseve¬ 
lissement  et  que  les  larves  se  sont  développées  ensuite  dans 
la  bière  ;  on  sait,  en  effet,  combien  ces  mouches  sont  com¬ 
munes  dans  les  chambres  des  malades  et  dans  les  salles 
des  hôpitaux  pendant  l’été,  et  que  dans  les  mêmes  lieux  elles 
ont  tout  à  fait  disparu  pendant  l’hiver. 

Quant  aux  Phoras  et  aux  Rhizophages  trouvés  en  pleine 
vie  sur  les  cadavres  inhumés  depuis  deux  ans,  il  faut  forcé¬ 
ment  admettre  que  leurs  larves  proviennent  d’œufs  pondus 
à  la  surface  du  sol  par  ces  insectes  attirés  par  des  émanations 
particulières  perceptibles  à  leurs  sens  ;  que  les  petites  larves 
sorties  de  ces  œufs  ont  traversé  toute  la  couche  de  terre  qui 
les  séparait  des  cadavres,  dirigées  par  leur  odorat  et  chemi¬ 
nant  à  la  manière  des  vers  de  terre,  et  qu’elles  sont  arrivées 
à  la  surface  des  cadavres,  comme  d’autres  larves  de  mouches 
arrivent,  comme  on  le  sait,  sur  les  truffes  en  décomposition 
cachées  aussi  dans  la  terre. 

Un  fait  de  mœurs  aussi  très  curieux  nous  a  été  révélé  par 
nos  recherches  :  c’est  qué  les  Phoras  s’adressent  de  préfé¬ 
rence  aux  cadavre  maigres,  tandis  que  les  Rhizophages  à 
cou  parallèle  ne  se  trouvent  que  sur  les  cadavres  gras;  en 
effet,  les  larves  de  ces  derniers  insectes  ne  vivent  que  de 
gras  de  cadavres  et  nous  ne  les  avons  trouvées  que  sur  les 
amas  de  graisse  rance  qui  avaient  coulé  au  fond  de  la  bière 
en  s’y  moulant  et  provenant  de  cadavres  très  gras. 

Cette  dernière  larve  était  jusqu’à  présent  tout  à  fait  in¬ 
connue  des  Entomologistes,  aussi  bien  que  celle  de  laPhora 
du  reste,  et  on  ignorait  où  se  passaient  les  premières  phases 
de  la  vie  de  cet  insecte.  Le  Rhizophagus  parallelocollis  est  un 
petit  coléoptère  très  rare  dans  les  collections  et  on  l’avait 
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rencontré  exclusivement  dans  l’herbe  des  cimetières  ;  on 
sait  maintenant  pourquoi  :  c’est  qu’il  était  là  pour  y  pondre, 
ou  bien  il  venait  d’accomplir  son  œuvre  souterraine  et  sa 
dernière  métamorphose  et  arrivait  à  l’air  libre  pour  s’accou¬ 
pler. 

Gomme  on  voit,  notre  étude  nous  a  fait  connaître  des  faits 
extrêmement  intéressants  au  point  de  vue  delà  biologie  de 
certains  insectes  ;  elle  est  venue  d’un  autre  côté  augmenter 
nos  matériaux  pour  l’application  de  l’entomologie  à  la  mé¬ 
decine  légale  en  nous  fournissant  de  nouvelles  données  cer¬ 
taines  sur  l’époque  du  développement  de  nouvelles  espèces 
d’insectes  sur  les  cadavres  inhumés. 

M.  Broüardel  fait  remarquer  que  des  cadavres  placés  dans  des 
conditions  identiques  se  conservent  tandis  que  d’autres  subissent, 
une  putréfaction  rapide.  Il  se  demande  quelle  peut  être  la  cause 
de  cette  conservation.  Il  est  bien  entendu  que  l’on  suppose  les 
cadavres  placés  dans  des  bières  de  même  nature  et  dans  des  ter¬ 
rains  exactement  semblables. 

Lors  de  la  construction  de  la  colonne  de  Juillet  on  a  trouvé  des 
cadavres  bien  conservés  et  d’autres  entièrement  décomposés,  bien 
que  la  mort  ait  eu  lieu  d’une  façon  violente  et  au  même  moment. 

Pourquoi  donc  ces  cadavres  placés  dans  des  conditions  de  sépul¬ 
ture  identique  se  sont-ils  conservés  et  d’autres  pas  ? 

M.  Broüardel  se  demande  s’il  n’existerait  pas  des  raisons  dépen¬ 
dant  de  l’alimentation  ou  de  l’état  de  maladie  au  moment  de  la 
mort,  pour  expliquer  les  différences  que  l’on  observe. 

On  peut  supposer  que  les  agents  de  la  putréfaction  partent  de 
l’intestin  et  agissent  plus  ou  moins  activement  suivant  les  cir¬ 
constances  qui  accompagnent  la  mort.  Lorsque  l’on  a  affaire  à  un 
empoisonnement,  les  agents  de  putréfaction  partant  de  l’intestin 
sont  lents  à  agir  et  le  cadavre  reste  dans  un  état  de  conservation 
remarquable.  Témoin  l’affaire  Pel,  dans  laquelle  une  exhumation 
faite  au  bout  de  quatre  ans  a  permis  de  retrouver  un  cadavre  par¬ 
faitement  conservé  (1).  De  même,  lorsque  des  morceaux  sont  séparés 
du  tronc  immédiatement  après  la  mort,  la  conservation  de  ces 
débris  se  fait  pendant  un  temps  considérable;  témoin  l’affaire 
Barré  et  Lebiez. 

M.  Mégnin  fait  remarquer  que  les  travailleurs  de  la  mort  at- 

(1)  Broüardel,  Affaire  Pel,  accusation  d'empoisonnement  {Ann.  d’hyg- 
1886,  t.  XV,  p.  12). 
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laquent  tout  d’abord  les  parties  les  plus  avancées  en  putréfaction. 
C’est  pour  cela  que  l’intestin  est  envahi  tout  d’abord. 

M.  Brouardel.  Quand  un  individu  meurt,  il  se  fait  rapidement 
un  développement  de  gaz  dans  l’intestin  et  l’estomac.  Cette  fer¬ 
mentation  expulse  le  sang  contenu  dans  les  poumons  et  dans  le 
cœur.  C’est  cette  circulation  passive  qui  doit  porter  au  loin  les 
agents  de  destruction  du  cadavre. 

Mais  pourquoi  cette  fermentation  se  fait-elle  inégalement,  sui¬ 
vant  les  individus?  C’est  ce  que  je  ne  puis  déterminer. 

M.  Gabriel  Pouchet.  Les  insectes  qui  se  développent  après  la 
mort  sont  peut-être  attirés  ou  repoussés  suivant  la  nature  des  fer¬ 
mentations  qui  se  produisent  et  qui  varient  suivant  qu’il  y  a  ab¬ 
sence  d’air  ou  d’autres  causes. 

M.  Mégnin  déclare  que  ce  ne  sont  pas  les  insectes  qui  provo¬ 
quent  la  décomposition  mais  bien  la  décomposition  qui  détermine 
la  naissance  des  insectes, 

M.  Socqüet,  au  nom  de  M.  le  Dr  Darène  (de  Belloy),  donne  lec¬ 
ture  d’une  observation  sur  un  cas  de  rupture  spontanée  du  cordon 
ombilical. 

La  nommée  D...,  âgée  de  22 ans,  primipare,  accouche  à  terme 
le  7  août  1887. 

Grossesse  normale  sans  accidents  particuliers,  sauf  une  menace 
d’avortement  au  sixième  mois.  Ces  accidents  (légère  hémorrha¬ 
gie,  coliques)  cessent  rapidement  sous  l’influence  du  repos  au  lit 
et  de  lavements  laudanisés. 

Accouchement  après  un  travail  régulier  de  douze  heures  environ. 
Présentation  du  sommet  en  occipito-iliaque  gauche  antérieure. 

Après  le  dégagement  du  tronc  un  aide  ayant  pris  et  soulevé 
l’enfant  opère  une  légère  traction  sur  le  cordon  ombilical,  celui-ci 
s  e  rompt  à  22  centimètres  de  l’ombilic. 

La  longueur  totale  du  cordon  était  de  E5  centimètres;  il  était  de 
grosseur  normale,  mais  était  un  peu  plus  mince  au  niveau  de  sa 
rupture  que  sur  les  autres  parties. 

M.  Socquet  communique  une  lettre  de  M.  le  Dr  Grange  fils,  qui 
demande  l’avis  de  la  Société  sur  un  certain  nombre  de  questions 
relatives  aux  rapportsAes  médecins  des  compagnies  d’assurances  et  des 
médecins  traitants. 

1 0  L’auteur  d’un  accident  a-t-il  le  droit  de  pénétrer  dans  le  do¬ 
micile  de  la  victime  sans  y  avoir  été  invité? 

2°  L’auteur  d’un  accident  a-t-il  le  droit  de  faire  visiter  par  un 
médecin  la  victime  sans  que  cette  dernière  l’ait  expressément 
demandé  ? 
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3°  Une  compagnie  d’assurances  (accidents)  représentant  l’au¬ 
teur  de  l’accident,  son  assuré,  a-t-elle  le  droit  de  faire  visiter  la 
victime,  sans  que  la  victime  ait  rien  demandé? 

4°  Une  compagnie  d’assurances  (accidents)  a-t-elle  le  droit  de 
faire  déposer,  par  une  maison  de  droguerie  en  gros,  chez  les  mé¬ 
decins  attachés  à  la  compagnie,  des  médicaments  pour  être  dis¬ 
tribués  par  lesdits  médecins,  au  poids  médicinal,  soit  aux  assurés 
victimes  d’accidents,  soit  à  des  tiers  victimes  d’accidents  causés 
par  les  assurés  et  ce  dans  des  localités  ou  des  officines  sont  ou¬ 
vertes  ? 

5°  Le  fait  sus-mentionné  ne  constitue-t-il  pas  pour  les  direc¬ 
teurs  et  les  médecins  des  compagnies  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  pharmacie  ? 

6°  En  cas  de  visite  demandée  par  une  victime  pour  faire  consta¬ 
ter  son  état  par  le  médecin  d’une  compagnie  d’assurances  (acci¬ 
dents),  le  médecin  traitant  ne  doit-il  pas  être  convoqué  pour  y 
assister  ? 

Pour  la  majorité  des  questions  la  Société  déclare  que  la  réponse 
se  trouve  dans  un  rapport  de  M.  le  professeur  Brouardel,  rapport 
qui  a  été  lu  à  la  séance  du  9  mars  1885. 

Pour  la  quatrième  question,  après  une  rapide  discussion  à  la¬ 
quelle  prennent  part  MM.  Brouardel,  Horteloup,  de  Beauvais  et 
Socquet,  la  Société  est  d’avis  que  dans  ce  cas  il  y  a  exercice  illé¬ 
gal  de  la  pharmacie. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  28  décembre  1887. 
l’eau  potable  et  la  fièvre  typhoïde  a  vienne. 

M.  Mosny  s’est  occupé  de  rechercher  quelles  pouraient  être  les 
Causes  de  l’immunité  de  Vienne,  relativement  à  la  fièvre  typhoïde, 
où  depuis  quelques  années  elle  est  devenue  une  rareté  (0,11  pour 
1000  habitants).  11  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  là  une  corrélation  avec 
les  oscillations  de  la  nappe  d’eau  souterraine.  Il  est  d’avis  que  la 
distribution  de  l’eau  potable  a  seule  produit  ces  heureux  effets. 

Depuis  1874,  la  ville,  qui  n’était  alimentée  que  par  de  l’eau  de 
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puits  ou  de  l’eau  du  Danube,  est  alimentée  par  les  sources  de 
Kaiserbrunnen  et  de  Stixenstein,  qui  donnent,  chaque  jour,  en¬ 
viron  170  litres  par  habitant. 

La  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  qui,  en  1859,  avait  déjà  con- 
sidérablement  diminué  (1,2  p.  1000  au  lieu  de  2  p.  1000)  à  la 
suite  de  travaux  exécutés  dans  les  égouts,  est  tombée,  en  1 874- 
à  0,11  p.  1000,  à  la  suite  delà  distribution  d’eau  de  source. 

Quelques  maisons  étaient  encore  à  cette  époque  pourvues  d’eau 
de  puits.  Dans  ces  maisons  la  proportion  était  de  3,02  p.  100,  tan¬ 
dis  que  dans  celles  pourvues  d’eau  de  source,  elle  n’était  que  de 

1,26  p.  100. 

Une  dernière  preuve  concluante  a  été  fournie  par  l’épidémie  qui 
a  éclaté  en  1877,  à  la  suite  de  la  substitution  partielle  des  eaux 
du  Danube  aux  eaux  de  source,  dans  quelques  quartiers.  L’épi¬ 
démie  se  localisa  dans  les  arrondissements  pourvus  d’eau  du  Da¬ 
nube  :  le  nombre  des  malades  dans  ces  arrondissements  fut  de 
21,5,  tandis  que  dans  ceux  pourvus  d’eau  de  source,  il  ne  fut  que 
de  3,8. 

11  faut  conclure  de  là,  que  l’eau  est  le  principal  agent  de  trans¬ 
mission  de  la  fièvre  typhoïde  et  que,  pour  en  prémunir  une  ville, 
il  faut  distribuer  à  sa  population  une  quantité  suffisante  d’eau  de 
qualité  incontestable. 

LES  EAUX  DE  PARIS  ET  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE. 

‘  M.  Chantemesse  fait  observer  que  M.  Bechmann,  —  qui  a  es¬ 
sayé,  dans  la  séance  de  novembre  de  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique,  d’établir  l’innocuité  de  l’eau  de  Seine,  —  à  l’appui  de  sa 
thèse,  a  noté  la  marche  de  la  fièvre  typhoïde,  avant  et  pendant  la 
distribution  de  l’eau,  mais  jamais  après.  C’est  là  une  façon  de  cal¬ 
culer  qui  expose  à  des  erreurs,  puisque  entre  le  jour  de  la  conta¬ 
gion  et  celui  de  la  mort,  dans  la  fièvre  typhoïde,  il  s’écoule  au 
moins  trois  à  quatresemaines.  M.  Chantemesse  acomblé  la  lacune 
laissée  par  M.  Bechmann. 

11  a  constaté  que  du  8  au  20  août  1887,  on  a  donné  de  l’eau  de 
Seine  dans  les  5e,  6e  et  7e  arrondissements,  et  que  dans  ces  mêmes 
arrondissements,  il  y  a  eu,  du  4  septembre  au  8  octobre,  25  décès 
par  fièvre  typhoïde  pour  296,790  habitants  ;  tandis  que  dans  les 
autres  arrondissements  desservis  par  l’eau  de. source,  il  n’y  a  eu 
que  17  décès,  pendant  la  même  période  pour  le  même  nombre 
d’habitants. 

M.  Chantemesse  rappelle  ses  précédentes  recherches  sur  les 
rapports  constants  qui  existent  entre  les  périodes  où  l’on  distribue 
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officiellement  de  l’eau  de  rivière  et  la  courbe  des  entrées  par 
fièvre  typhoïde  dans  les  hôpitaux. 

M.  Broüardel  déclare  n’avoir  nullement  l’intention  d’émettre 
des  doutes  fâcheux  sur  les  agissements  du  service  des  eaux,  et 
croit  volontiers  qu’il  fait  tous  ses  efforts  pour  donner  de  l’eau  de 
source.  N’est-ce  pas  à  lui  et  particulièrement  à  l’un  des  prédéces¬ 
seurs  de  M.  Bechmann,  M.  Belgrand,  que  nous  devons  les  eaux 
de  la  Dhuys  et  de  la  Vanne? 

«  Nous  ne  devons  cependant  pas  oublier  qu’il  n’en  a  pas  tou¬ 
jours  été  ainsi,  et  que  M.  Couche,  par  exemple,  prétendait  que 
l’eau  de  Seine  n’avait  pas  d'influence  sur  le  développement  des 
maladies  épidémiques.  Il  avait  même  fait,  pendant  une  épi¬ 
démie  de  choléra,  relever  la  mortalité,  suivant  que  les  maisons 
recevaient  telle  ou  telle  eau,  et  il  avait  ainsi  montré  que  c’était 
dans  les  maisons  alimentées  par  l’eau  de  l’Ourcq  que  les  décès 
étaient  les  plus  nombreux.  Mais  il  était  facile  de  lui  objecter  que 
ces  maisons  étaient  dans  des  conditions  d’insalubrité  notoire,  et, 
au  reste,  les  maisons  les  moins  éprouvées  étaient  celles  qui  ne 
recevaient  pas  d’eau  du  tout.  Mais  leurs  habitants  allaient  en 
puiser  à  des  petites  bornes-fontaines  qu’on  venait  de  faire  établir, 
et  qui  étaient  alimentées  par  de  l’eau  de  la  Vanne,  c’est-à-dire  par 
de  l’eau  propre.  Les  relevés  de  M.  Couche  n’atteignaient  donc 
pas  le  but  qu’il  se.  proposait. 

«  Devons-nous  être  bien  rassurés,  par  ce  que  nous  voyons  encore 
en  ce  moment?  Il  y  a  quelques  mois,  on  nous  demande  s’il  y  a 
lieu  de  laisser  établir  une  prise  d’eau  en  aval  de  Paris,  dans  le 
port  de  Grenelle.  A  l’unanimité,  nous  répondons:  non,  et  l’on 
apprend  que  les  travaux  étaient  déjà  faits!  Je  serais  très  heureux 
que  M.  Bechmann  me  dise  que  l’on  ne  se  sert  pas  de  cette  eau. 

«  Et  puis,  M.  Bechmann  lui-même  ne  nous  fournit-il  pas  des  ar¬ 
guments  pour  notre  thèse?  C’est  un  mois  à  cinq  semaines  après 
l’infection  que  surviennent  habituellement  les  décès  dans  la  fièvre 
typhoïde.  Or,  dans  un  tableau  établi  par  M.  Bechmann,  tableau 
indiquant  les  décès  par  fièvre  typhoïde  survenus  du  18  janvier  au 
10  mars  dans  les  dix-huit  premiers  arrondissements,  où  l’eau  de 
rivière  a  été  substituée  à  l’eau  de  source,  dans  ce  tableau,  dis-je, 
nous  voyons  justement,  pendant  la  cinquième  semaine  les  décès 
monter  de  6  à  14  et  monter  progressivement  jusqu’à  44  décès  la 
treizième  semaine.  N’est-ce  pas  la  démonstration  de  ce  que  nous 
avons  dit? 

«  J  ajouterai  d’ailleurs  qu’il  ne  suffit  pas  de  remplacer  l’eau  de 
Seine  par  l’eau  de  source,  pour  faire  disparaître  l’infection,  si 
l’on  se  sert  des  mêmes  tuyaux,  car  le  bacille  typhique  peut  y  per- 
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sister  pendant  un  temps  assez  long.  Nous  l’avons  retrouvé  dans 
des  réservoirs  cinq  à  six  semaines  après  qu’il  y  avait  été  apporté 
par  l’eau. 

«  Du  reste,  sa  présence  dans  l’eau  de  Seine  devient  chaque  jour 
plus  indiscutable.  Récemment  encore,  M.  Loir  nous  apprenait 
qu’il  l’avait  constaté  dans  l’eau  de  Seine  qu’on  lui  avait  distribuée 
du  2  au  23  août  dernier. 

«  Que  dire  enfin  de  ce  procédé  qui  consiste  à  distribuer  l’eau  de 
Seine,  successivement  à  chaque  arrondissement,  comme  si  l’on 
prenait  à  tâcbe  de  vouloir  égaliser  la  fièvre  typhoïde?  Quand  il 
n’y  aura  plus  de  typhoïsables  dans  un  quartier,  on  passera  au 
voisin. 

«  Et  l’on  s’étonne  que  nous  signalions  le  danger  qui  menace  la 
population  parisienne,  et  l’on  fait  appel  à  la  concorde  entre  les 
ingénieurs  et  les  hygiénistes  ! 

«  Mais  que  demandons-nous,  si  ce  n’est  de  boire  de  l’eau  propre? 
Et  quel  est  votre  but,  si  ce  n’est  de  nous  en  donner  ?  Vous  le  voyez 
bien,  nous  voulons  tous  de  l’eau  de  source,  parce  que  nous  vou¬ 
lons  tous  pouvoir  nous  écrier  comme  à  Vienne  :  il  n’y  a  plus  de 
fièvre  typhoïde  !  C’est  ce  que  vient  de  vous  dire  M.  Mosny.  C’est 
ce  que  me  disait  Nothnagel.  Lorsque  par  hasard  il  a  une  fièvre 
typhoïde  dans  son  service,  il  s’empresse  de  l’indiquer  par  un 
écriteau  pour  que  les  étudiants  puissent  étudier  ce  cas  de  plus  en 
plus  rare. 

«  Ce  n’est  donc  pas  les  ingénieurs  que  nous  combattons,  c’est 
l’eau  qu’ils  nous  donnent.  » 

M.  Bechmann  déclare  être  loin  de  méconnaître  la  nécessité  de 
l’eau  potable  :  il  voudrait  pouvoir  donner  de  l’eau  de  source  à  tout 
le  monde  et  en  quantité  suffisante.  Mais,  quand  il  n’en  a  plus,  il 
faut  bien  qu’il  donne  une  autre  eau. 

«  Eu  1874,  nous  vous  donnions  100,000  mètres  cubes  d’eau 
(Dhuys  et  Vannes).  En  1881,  cette  énorme  quantité  était  devenue 
insuffisante. 

«  Profitant  de  l’épidémie  de  choléra  de  1884,  nous  obtenions  du 
Conseil  municipal  le  vote  d’un  projet  qui  devait  donner  à  la  ville 
240,000  mètres  cubes  d’autre  eau  de  source.  Les  sources  sont 
achetées  et  les  plans  sont  prêts  depuis  le  mois  de  janvier  1883, 
mais  il  nous  manque  la  déclaration  d’utilité  publique,  et  quand, 
il  y  a  quelques  mois  encore,  nous  la  demandions  au  ministère  des 
travaux  publics,  on  nous  répondait  que  le  métropolitain  devait 
passer  avant  ! 

«  Quant  à  la  prise  d’eau  du  port  de  Grenelle,  elle  ne  tardera  pas  à 
être  utilisée;  mais  cette  eau  n’est  nullement  destinée  à  être  bue, 
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elle  doit  uniquement  servir  au  lavage  des  rues  et  à  l’alimentation 

des  machines  à  vapeur. 

«  Enfin  les  tuyaux  ne  sont  pas  aussi  coupables  que  semble  le 
croire  M.  Brouardel;  il  résulte,  en  effet,  de  l’analyse  de  M.  Miquel, 
que,  prise  au  réservoir,  l’eau  de  la  Dhuys  ou  de  la  Vanne  contient 
110  microbes;  elle  en  renferme  130  à  son  arrivée,  c’est-à-dire 
que  l’augmentation  est  insignifiante,  surtout  quand  l’on  pense 
que  l’eau  de  la  Seine  renferme  10  à  20,000  microbes. 

«  Cette  dernière  elle-même  doit-elle  toujours  être  accusée  de 
donner  la  fièvre  typhoïde?  Comment  se  fait-il  alors  qu’il  y  ait 
augmentation  de  celte  maladie  en  ce  moment,  puisque  nous  ne 
donnons  que  de  l’eau  de  source  depuis  le  mois  de  septembre  ?  » 

M.  Brouardel  regrette  qu’on  n’ait  tenu  aucun  compte  de  l’avis 
de  la  Société  pour  l’eau  du  port  de  Grenelle,  car  cette  eau  servira 
fatalement  à  un  moment  donné  à  la  boisson,  ne  serait-ce  que 
pour  les  chauffeurs  et  les  ouvriers  qui  l’ont  à  leur  portée. 

«  Quant  au  nombre  de  microbes  trouvés  dans  l’eau  avant  son 
entrée  dans  les  tuyaux  ou  après  sa  sortie,  je  m’en  inquiète  fort 
peu;  ce  que  je  voudrais  savoir,  c’est  leur  qualité,  car  je  sais  que 
parmi  eux,  il  y  en  a  de  mauvais,  et  que  dans  ces  derniers  se 
trouve  le  bacille  typhique. 

«  Je  rends  d’ailleurs  pleinement  hommage  à  la  bonne  volonté  des 
ingénieurs.  C’est  pourquoi  nous  voulons  unir  nos  efforts  aux  leurs, 
et  dussions-nous  porter  le  débat  devant  l’opinion  publique,  il  ne 
faut  plus  que  les  pouvoirs  publics  puissent  vous  répondre  que  l’eau 
propre  doit  passer  après  le  Métropolitain.  » 

l’aération  des  locaux  scolaires  par  le  verre  perforé. 

MM.  Emile  Trélat,  Ch.  Herscher,  Hudelo  et  Gorecki  discutent  la 
communication  faite  par  M.  Wallon  dans  la  séance  précédente. 
Il  ressort  de  cette  discussion  la  conclusion  que  les  vitres  perforées 
peuvent  permettre  à  l’air  extérieur  de  rentrer  dans  une  pièce  de 
la  façon  la  plus  divisée  et  la  moins  dangereuse  possible,  mais 
qu’il  est  indispensable,  par  les  temps  de  vent,  de  leur  adjoindre 
des  vitres  pleines  fermables  à  volonté. 
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Mesures  de  désinfection  en  Autriche.  —  Le  ministre  de 
l’intérieur  d’Autriche-Hongrie  vient  d’envoyer  une  circulaire  dont 
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le  but  est  d’attirer  l’attention  des  autorités  sur  les  mesures  de 
désinfection  à  prendre  en  cas  d’épidémies.  Cette  circulaire  est 
basée  sur  les  découvertes  scientifiques  les  plus  récentes.  Les  ma¬ 
ladies  contagieuses  visées  sont  le  choléra,  la  variole,  la  dipthérie, 
la  fièvre  typhoïde,  la  dysentérie,  la  scarlatine,  la  rougeole,  l’éry¬ 
sipèle,  le  sang  de  rate,  la  morve,  la  fièvre  puerpérale,  l’ophtalmie 
purulente,  la  phtisie  pulmonaire  et  la  coqueluche  ;  pour  traiter  ces 
maladies,  la  conduite  à  tenir  sera  la  même;  seulement  la  désin¬ 
fection  devra  être  plus  radicale  pour  le  choléra,  la  variole,  la  fièvre 
typhoïde  et  la  diphtérie. 

Les  désinfectants  désignés  sont  l’incinération,  la  vapeur  d’eau 
sous  pression,  l’acide  phénique  et  le  sublimé,  le  chlorure  de  chaux, 
le  brome,  l’acide  sulfureux,  etc.  Les  trois  premiers  seuls  sont  pra¬ 
tiques  et  sûrs.  Des  recherches  récentes  ont  prouvé  que  l’acide  sul¬ 
fureux  est  un  désinfectant  peu  sûr;  le  chlorure  de  chaux  et  le 
brome  détruisent  les  objets  à  désinfecter  aussi  bien  que  les  mi¬ 
crobes  ;  le  sublimé  est  d’un  usage  trop  dangereux  ;  il  ne  reste  donc 
que  le  feu,  la  vapeur  d’eau  et  l’acide  phénique.  La  valeur  des 
objets  à  désinfecter  s’oppose  en  général  à  leur  incinération;  le 
prix  de  revient  très  considérable  des  appareils  et  de  leur  installa¬ 
tion  empêche  l’emploi  de  la  vapeur  d’eau  sous  pression  d’être  un 
désinfectant  pratique.  L’acide  phénique  reste  donc  le  désinfectant 
seul  possible.  L’auteur  de  la  circulaire  dit  bien  que  la  vapeur 
d’eau  sous  pression  est  le  désinfectant  le  plus  énergique,  mais  il 
ajoute  qu’il  ne  peut  ordonner  -un  mode  opératoire  que  les  res¬ 
sources  des  municipalités  seraient  impuissantes  à  établir;  les 
grands  hôpitaux  de  Vienne  possèdent  seuls  des  étuves  de  ce  genre. 
Il  conseille  l’emploi  d’un  récipient  clos,  dans  lequel  on  suspendrait 
les  objets  à  désinfecter;  la  partie  inférieure  de  ce  récipient  devra 
communiquer  avec  une  chaudière  au  moyen  d’un  tuyau  qui  laisse 
passer  la  vapeur  ;  celle-ci  s’échappera  par  un  second  tuyau  adapté 
au  couvercle  hermétiquement  clos  .du  récipient. 

La  circulaire  se  termine  en  avouant  que  les  prescriptions  qu’elle 
contient  ne  seront  pas  partout  et  toujours  réalisables. 

Elle  témoigne,  en  tout  cas,,  d’un  excellent  esprit,  et  il  est  à 
désirer  qu’elle  ne  reste  pas  lettre  morte.  (Wiener  mediz.  Wochens- 
chrift,  21  nov.  1887.)  DrR. 

Les  médecins  praticiens  des  divers  pays  sont-ils  suffi¬ 
samment  versés  dans  la  connaissance  et  le  traitement  des 
affections  syphilitiques,  et  quelles  sont  les  garanties  qué 
les  divers  États  offrent  sous  ce  rapport?  —  Le  docteur  Lang 
(d’Insbruclc)  se  rend  compte  que  les  relations  internationales,  de- 
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venues  de  plus  en  plus  actives,  tendent  peu  à  peu  à  rendre  à  peu 
près  les  mêmes  partout  beaucoup  d’institutions  qui  sont  le  ré¬ 
sultat  d’études  scientifiques  ou  de  l’expérience  pratique.  Seules, 
les  institutions  dont  l’origine  remonte  souvent  à  plusieurs  siècles, 
portent  encore  le  cachet  de  leur  antiquité;  et  sous  ce  rapport,  les 
universités  ont  gardé  quelque  chose  de  leur  état  primitif,  un  je 
ne  sais  quoi  de  vieillot  qui  ne  répond  plus  aux  exigences  de  la  vie 
moderne. 

Programmes  des  cours,  programmes  des  examens  annuels  et 
des  épreuves  définitives,  éprouvent,  dans  bien  des  pays,  des  diffi¬ 
cultés  inouïes  à  sortir  de  l’ornière,  dans  les  facultés  de  médecine 
surtout.  M.  Lang  ne  veut  examiner,  à  ce  point  de  vue,  que  l’état 
des  études  syphiliographiques,  qu’il  trouve  bien  rudimentaires 
dans  tous  les  pays.  Et  pourtant,  il  est  d’une  haute  importance  que 
le  médecin,  quittantles  bancs  de  l’école,  soit  parfaitement  à  même 
de  reconnaître  et  de  traiter  la  syphilis;  la  prophylaxie  seule  de 
Cette  maladie  en  exige  une  connaissance  approfondie,  et  cepen¬ 
dant,  il  n’y  a  que  peu  de  pays  en  Europe  où  l’enseignement  uni¬ 
versitaire  semble  se  préoccuper  de  la  question. 

En  Italie,  la  loi  prescrit  l’étude  de  la  dermalo-syphiliographie  et 
en  fait  l’objet  d’un  gxamen  très  sérieux  à  la  fin  de  leurs  études 
pour  les  futurs  docteurs  en  médecine  ;  cet  examen  est  fait  par  une 
commission  spéciale,  présidée  par  le  professeur  de  syphilio¬ 
graphie. 

En  Russie,  tous  les  élèves  en  médecine  sont  obligés  de  passer 
deux  semestres  dans  la  clinique  des  maladies  syphilitiques  et 
cutanées  ;  à  l’Académie  médico-chirurgicale  de  Saint-Pétersbourg, 
ils  y  passent  quatre  semestres  ;  à  la  fin  de  leurs  études,  ils  subissent 
un  examen  théorique  et  pratique  sur  la  matière. 

En  Danemark,  on  ne  permet  aux  élèves  en  médecine  de  subir 
leurs  épreuves  finales  que  lorsqu’ils  ont  pu  prouver  qu’ils  ont 
suivi,  pendant  un  semestre  au  moins,  la  clinique  des  maladies 
cutanées  et  syphilitiques  ;  les  épreuves  concernant  ces  affections 
sont  sévères  et  une  mauvaise  note  encourue  de  leur  chef  ne  peut  être 
compensée  par  une  bonne  note  obtenue  dans  d’autres  matières. 

En  Belgique,  on  n’exige  pas  absolument  la  fréquentation  de  la 
clinique  des  affections  cutanées  et  syphilitiques  ;  mais  à  Liège  et  à 
Gand,  les  candidats  au  troisième  examen  de  doctorat  ont  à  subir 
une  épreuve  pratique  de  ce  chef. 

M.  Lang  s’étonne  à  bon  droit  que  dans  les  pays  les  plus  avancés 
de  notre  continent  pourtant  si  civilisé,  l’État  ne  se  soit  pas  encore 
préoccupé  de  ne  donner  le  titre  de  docteur  en  médecine  qu’aux 
étudiants  qui  feraient  preuve  d’une  réelle  connaissance  de  la 
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syphilis.  En  Autriche,  c’est  le  hasard  seul  qui  fait  que  l’on  inter¬ 
roge,  aux  examens,  les  candidats  sur  la  syphilis;  il  faut,  pour 
cela,  que  l’un  des  deux  coexaminateurs  que  l’on  nomme  tous  les 
ans,  soit  un  svphiliographe.  L’Allemagne  n’est  pas  mieux  partagée, 
et  pour  la  France,  il  suffit  de  lire  le  rapport  présenté  par  le  pro¬ 
fesseur  Alfred  Fournier  à  l’Académie  de  médecine  (1),  pour  voir 
qu’il  reste  énormément  à  faire  à  ce  point  de  vue. 

Il  y  a  lieu  de  s’étonner  d’autant  plus  de  cet  ordre  de  choses, 
consacré  depuis  de  longues  années  par  la  routine  dans  les  grands 
États  de  l’Europe  centrale,  que  les  éléments  d’études  n’y  man¬ 
quent  pas,  que.  les  universités  en  sont  largement  dotées,  que  les 
chaires  de  dermatologie  et  de  syphiliographie  y  sont  occupées  par 
des  spécialistes  éminents,  et  qu’il  suffirait  d’une  disposition  légis¬ 
lative  pour  obliger  les  étudiants  à  suivre  ces  cliniques  spéciales 
dont  l’enseignement  serait  sanctionné  par  des  épreuves  sérieuses 
et  éliminatoires. 

Les  gouvernements,  en  effet,  dont  le  devoir  est  de  veiller  à  la 
santé  des  populations,  doivent  pouvoir  exiger  que  les  hommes  qui 
veulent  pratiquer  la  médecine  soient  rompus  dans  l’étude  de  la 
syphilis  et  qu’ils  sachent  discerner  la  contagiosité  d’accidents  aux 
apparences  les  plus  bénignes.  Alors  seulement  les  médecins 
seront  en  état  d’empêcher  bien  des  malheurs.  Alors  seulement  le 
nourrisson  sain  ne  sera  plus  infecté  par  une  nourrice  malade,  ou 
la  nourrice  saine  par  un  enfant  syphilitique;  alors  seulement  on 
pourra  éviter  ces  mariages  de  jeunes  syphilitiques  mal  guéris,  ces 
avortements,  cette  morti-natalité  qui  en  sont  la  conséquence,  et 
l’on  ne  verra  plus  de  ces  enfants  étiolés,  souffreteux  et  malingres 
qui,  impuissants  à  continuer  la  race,  ne  sont  qu’une  charge  pour 
la  société  et  une  perte  pour  l’État.  (  Wiener  medizinische  Wochens¬ 
chrift,  n°  37,  sept.  87 .)  Dr  R. 

Contribution  à,  l’étude  des  états  épileptoïdes,  par  le  Dr  Jau- 
chen.  —  Les  états  épileptoïdes  ont  une  signification  importante, 
surtout  en  médecine  légale.  En  parcourant  les  rapports  du  Comité 
de  santé  militaire,  qui  fonctionne  depuis  trente  et  un  ans  à  Vienne, 
le  Dr  Jauchen  a  acquis  la  certitude  que  plus  d’une  fois  ce  comité  a 
eu  à  donner  son  avis  motivé  surdes  cas  de  ce  genre.  176  des  affaires 
qui  lui  ont  été  soumises  intéressent  des  militaires  qui  ont  eu  maille 
à  partir  avec  le  Code  pénal  ;  de  ces  176  affaires,  l’auteur  n’en 
retient  que  23  compliquées  de  désertion,  où  l’état  épileptoïde  du 
coupable  était  en  corrélation  manifeste  et  intime  avec  sa  faute. 

(1)  Alfred  Fournier,  Prophylaxie  publique  de  la  syphilis  {Ann.  d’hyg. 
publ.,  1887,  t.  XVIII,  p.  55). 
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Dans  tous  ces  cas,  on  se  trouve  en  présence  d’un  besoin  pério¬ 
dique  et  invincible  de  quitter  l’endroit  où  1  on  se  trouve,  de  gagner 
le  large  et  de  marcher  à  l’aventure  ;  c’est  là  l’origine  de  la  déser¬ 
tion.  Souvent  ce  besoin  se  manifestait  seul  ;  la  plupart  du  temps, 
il  y  avait  des  phénomènes  concomitants  qui  le  rendaient  encore 
plus  impérieux.  Les  inculpés,  en  général,  savaient  très  bien 
s’orienter  quant  à  l’heure  et  à  la  direction  ;  mais  beaucoup  assu¬ 
raient  n’avoir  eu  au  commencement  qu’une  vague  notion  des 
hommes  et  des  choses,  bien  que  plus  tard  ils  eussent  le  sentiment 
de  sortir  d’un  rêve  et  qu’ils  aient  recouvré  la  pleine  liberté  de  leur 
esprit. 

En  recherchant  les  antécédents  de  ces  hommes,  on  trouva, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,  qu’ils  avaient  eu  à  souffrir  dans 
leur  enfance  d’une  commotion  violente  (choc,  chute,  coups),  qui 
n’avait  pas  toujours  intéressé  directement  la  boîte  crânienne. 
Dans  trois  cas  seulement,  l’intelligence  était  normale;  quelques- 
uns  de  ces  hommes  souffraient  de  maux  de  tête  habituels,  mais 
chez  aucun  d’eux  il  n’y  avait  eu  de  crises  ou  d’autres  phénomènes 
qui  n’auraient  pas  passé  inaperçus  durant  leur  présence  au  corps! 

Les  particularités  de  cet  état  pathologique,  l’impulsion  irrésis¬ 
tible  et  soudaine,  la  périodicité  et  la  ressemblance  parfaite  des  im¬ 
pulsions,  la  courte  durée  de  l’accès,  l’origine  traumatique,  l’ab¬ 
sence  de  troubles  dans  l’intervalle  des  accès,  permettent  de  le 
ranger  dans  les  affections  épileptoïdes;  c’est  ainsi  que  les  appelle 
Westphal.  Le  Dr  Tissié,  de  Bordeaux,  a  décrit  des  phénomènes 
analogues  dans  sa  thèse  sur  les  aliénés  voyageurs. 

Cet  état  épileptoïde,  qui  a  son  importance  au  point  de  vue  de  la 
désertion  des  militaires,  en  a  une  très  grande  aussi  en  médecine 
légale.  En  effet,  tant  que  des  malheureux  souffrant  de  cet  état 
sont  militaires  ou  en  condition,  leur  départ  seul  de  l’endroit  ou 
ils  se  trouvent  constitue  un  délit.  Et  pendant  cet  état  d’inconscience 
qui  accompagne  d’ordinaire  l’impulsion,  ils  peuvent  commettre 
des  vols,  des  meurtres,  des  incendies.  Ces  troubles  mentaux  tran¬ 
sitoires,  qui  n’excluent  ni  des  actions  combinées  parfaitement  en 
apparence,  ni  même  le  souvenir  exact  de  ces  actions,  doivent  être 
sérieusement  examinés  dans  les  cas  où  la  justice  a  à  intervenir, 
d’autant  plus  qu’ils  ont  pu  passer  jusqu’alors  inaperçus,  si  ce  n’est 
du  malade  lui-même,  au  moins  de  son  entourage.  (  Wiener  medi- 
zinische  Wochenschrift.)  Dr  R. 

Des  effets  de  la  salaison  sur  la  virulence  de  la  viande  du 
porc  charbonneux,  par  M.  F.  Peuch.  —  Il  est  établi  aujourd’hui 
que  le  Bacillus  anthracis  peut  se  développer  dans  l’organisme  du 
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porc.  L’auteur  a  pensé  qu’il  y  aurait  quelque  utilité,  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  publique,  à  rechercher  quels  sont  les  effets  de  la 
salaison  sur  les  viandes  de  porc  charbonneux. 

Pour  cela,  un  jambon  provenant  d’un  porc  qui  venait  de  mourir 
du  charbon  fut  recouvert  de  sel  marin  concassé,  sans  addition 
d’aucune  autre  substance,  et  laissé  ainsi  pendant  un  mois  et  demi. 
Préalablement,  une  tranche  de  ce  jambon,  à  l’état  frais,  avait  été 
comprimée  au  moyen  d’une  presse  à  viande;  le  jus  ainsi  obtenu, 
inoculé  à  deux  cobayes,  leur  avait  transmis  le  charbon.  Au  bout 
de  ce  temps,  on  en  découpa  une  tranche,  que  l’on  mit  tremper 
pendant  deux  heures  dans  de  l’eau  filtrée  ;  on  en  exprima  le  jus 
avec  la  presse.  Ce  jus  fut  immédiatement  inoculé  à  quatre  cobayes, 
à  la  dose  de  de  centimètre  cube  pour  chacun  d’eux,  et  à  trois  la¬ 
pins  qui  en  reçurent  une  dose  double.  Cette  opération  communiqua 
une  légère  intumescence  et  une  certaine  rougeur  au  point  inoculé, 
surtout  chez  les  lapins,  mais  ne  communiqua  le  charbon  à  aucun 
des  sujets. 

Trois  gouttes  de  ce  jus,  déposées  dans  un  matras  contenant  du 
bouillon  de  bœuf,  légèrement  alcalinisé  et  stérilisé  à  115°  don¬ 
nèrent  naissance,  au  bout  de  quelques  heures  et  à  la  température 
de  '+  30°  à  une  multitude  innombrable  de  microcoques  et  de 
bacilles,  animés  de  mouvements  divers  très  variés.  On  inocula 
1  centimètre  cube  de  ce  liquide  dejculture  à  un  lapin  et  de  centi¬ 
mètre  cube  à  deux  cobayes.  Ces  trois  animaux  résistèrent  parfaite¬ 
ment  :  aucun  d’eux  ne  contracta  le  charbon. 

Ces  expériences  démontrent  donc  que  la  salaison,  telle  qu’on  la 
pratique  dans  les  ménages,  c’est-à-dire  au  moyen  du  sel  marin 
exclusivement,  détruit  la  virulence  de  la  viande  de  porc  charbon¬ 
neux. 

Toutefois,  pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la  salaison  soit  bien 
complète,  ce  que  l’on  reconnaît  à  la  fermeté  de  la  viande,  à  l’odeur 
particulière  qu’elle  exhale  et  à  l’aspect  uniformément  rouge  de  la 
coupe. 

Si  la  salaison  est  incomplète,  la  virulence  persiste.  Ainsi  un 
jambon  de  porc,  mis  à  saler  depuis  quinze  jours  et  dont  la  chair 
n’était  point  ferme,  sans  exhaler  cependant  de  mauvaise  odeur,  a 
fourni  un  jus  d’une  certaine  virulence  :  un  lapin,  sur  trois  aux¬ 
quels  on  a  injecté  sous  la  peau  de  centimètre  eube  de  ce  jus,  est 
mort  du  charbon  en  quatre-vingt-dix-sept  heures  ;  les  deux  autres 
ont  survécu  ;  mais  trois  cobayes  qui  en  avaient  reçu  de  centi¬ 
mètre  cube,  sont  morts  du  charbon.  En  outre,  un  quatrième  co¬ 
baye,  inoculé  avec  une  culture  de  ce  jus  dans  du  bouillon  de  bœuf, 
a  également  succombé  à  cette  maladie. 
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Il  y  aurait  donc  un  danger  à  consommer  de  la  viande  du  porc 
charbonneux  qui  ne  serait  pas  salée  à  fond.  [Acad,  des  sc.  1887, 
tome  CV,  p.  285.)  0. 

Les  maladies  des  dégustateurs  de  vins,  par  Domat.  —  Les 
dégustateurs  de  vins  sont  atteints  de  troubles  cérébraux  et  gas¬ 
triques  analogues  à  ceux  qu’éprouvent  les  grands  buveurs,  alors 
même  qu’ils  évitent  d’ingérer  les  liquides  dont  ils  apprécient  le 
goût  et  qu’ils  ont  le  soin  de  rejeter.  M.  Domat  cite  l’exemple  d’un 
individu  de  trente-deux  ans  qui,  chaque  jour,  dégustait  trente  à 
quarante  barriques  de  vin  et  qui,  cependant,  évitait  d’avaler  le 
liquide.  Il  se  livrait  à  cette  profession  depuis  deux  années,  quand 
il  éprouva  de  la  perte  d’appétit,  de  l’insomnie  et  des  troubles  sen¬ 
sitifs  et  sensoriels.  M.  Marandon  de  Montyel  a  noté  aussi  ces  phé¬ 
nomènes  chex  les  dégustateurs  de  vin  de  Bourgogne  et  constaté 
leur  rareté,  quand  ces  derniers  évitent  d’avaler  les  liquides  qu’ils 
examinent.  La  maladie  des  dégustateurs  de  vin  serait  donccompa- 
rable,  au  point  de  vue  étiologique,  avec  la  maladie  des  dégusta¬ 
teurs  de  thé  qui,  eux  aussi,  éprouvent  des  troubles  nerveux  quand 
ils  exercent  leur  profession  depuis  longtemps.  (Ann.  médico- 
psycholoqiquss,  janvier  1887.)  0. 

Influence  des  émanations  du  pétrole  sur  la  santé,  par 
M.  Wiecyk.  —  Ces  observations  ont  été  prises  sur  le  personnel  des 
mines  de  pétrole  des  Carpathes  et  en  particulier  sur  les  ouvriers 
des  galeries  des  mines  dont  l’air  contient  jusqu’à  76  pour  100  d’hy¬ 
drogène  proto-carburé,  8  pour  100  d’éthylène,  1  à  10  pour  100 
d’acide  carbonique,  des  hydrocarbures,  de  l’hydrogène  sulfuré  et 
de  l’oxyde  de  carbone. 

En  dehors  des  cas  fréquents  d’asphyxie,  les  accidents  du  travail 
consistent  en  tintements  d’oreilles,  éblouissements,  battements 
des  artères  de  la  tête,  syncopes  et  hallucinations.  L’inhalation  des 
vapeurs  de  pétrole  provoque  d’abord  une  sensation  de  légèreté 
dans  la  poitrine,  et  plus  tard  des  palpitations  et  de  la  faiblesse 
générale. 

Parmi  les  ouvriers  de  ces  mines,  on  observe  rarement  les 
maladies  infectieuses  et  la  tuberculose  pulmonaire,  même  parmi 
les  prédisposés.  Faut-il  attribuer  cette  immunité  aux  propriétés 
germicides  du  pétrole?  on  a  tout  lieu  de  le  croire.  En  tout  cas  les 
observations  de  M.  Wiecyk  ont  un  intérêt  pratique  en  raison  de 
l’introduction  récente  du  pétrole  dans  la  thérapeutique  antiseptique 
pulmonaire.  ( Revue  scientifique,  23  juillet  1887,  p.  126;)  O. 

L’empoisonnement  par  les  moules.  —  Pourquoi  est-on 
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quelquefois  empoisonné  en  mangeant  des  moules?  Pourquoi  ne 
l’est-on  pas  toujours?  Le  docteur  Em.  Dutertre,  de  Boulogne-sur- 
Mer,  vient  d’étudier  cette  question  et  est  arrivé  à  d’intéressantes 
conclusions.  [De  l'empoisonnement  par  les  moules,  ses  causes,  Bou¬ 
logne-sur-Mer,  1887,  in-8°,  60  p.) 

D’après  ce  savant,  il  n’existe  pas  d’espèce  spéciale  de  moule 
empoisonnant  toujours  et  à  coup  sûr.  C’est  fort  heureux  :  les  moules 
n’empoisonnent  qu’accidentellement.  Lorsqu’elles  sont  toxiques, 
cela  ne  tient  ni  à  la  présence  de  crabes,  astéries,  ou  autres  para¬ 
sites  dans  leur  coquille,  ni  au  cuivre  qu’elles  auraient  pu  absorber 
contre  le  doublage  des  navires,  ni  à  la  présence  dans  leur  intérieur 
du  frai  ou  de  la  vase,  ni  à  la  putréfaction.  Autant  de  préjugés,  in¬ 
justifiés,  dit  le  docteur  Dutertre.  V ous  aurez  beau  cueillir  vous-mêm  e 
vos  moules  sur  des  rochers  ou  même  les  élever  à  la  brochette, 
vous  aurez  beau  les  laver  à  fond,  vous  serez  empoisonnés  et  li  vrés 
aux  coliques  si  vos  moules  sont  atteintes  d’une  certaine  maladie 
de  foie  résultant  de  l’insuffisance  d’activité  de  cet  organe.  Cette 
maladie  développe  dans  la  chair  de  la  moule  plusieurs  bases  analo¬ 
gues  à  des  alcaloïdes  et  dont  l’une,  la  mylilotoxine,  a  pu  être 
séparée  et  caractérisée  chimiquement.  Ce  poison  agit  Comme  le 
curare!  D’autres  alcaloïdes  l’accompagnent  et  ajoutent  à  la  para¬ 
lysie  qu’il  détermine  l’urticaire,  la  salivation  et  la  gastro-entérite. 
Donc,  tant  qu’il  y  aura  des  moules  atteintes  du  foie  (et  le  moyen  de 
es  en  préserver  n’est  pas  trouvé),  il  y  aura  des  gourmets  exposés  à 
'intoxication  marinière,  il  s’agit  simplement  de  savoir  si  l’on  aime 
assez  les  moules  pour  risquer  l’empoisonnement. 

Le  docteur  Dutertre  a  d’ailleurs  caractérisé  aussi  une  série  de 
personnes  qui  sont  constamment  et  régulièrement  malades  toutes 
les  fois  qu’elles  mangent  des  moules  même  comestibles  et  non 
toxiques.  Il  s’agit,  dans  ce  cas  banal,  d’estomacs  qui  ne  peuvent 
digérer  lesdites  moules  et  qui  en  contractent  des  indigestions.  Lès 
accidents  morbides  sont  alors  sans  gravité  et  le  remède  préventif 
est  simple  :  ne  plus  manger  de  moules,  se  contenter  d’en 
regarder  manger  par  les  estomacs  robustes  qui  bravent  la  mytilo- 
toxine.  O. 

Digestibilité  des  aliments.  —  Leube,  pour  établir  l’échelle 
dé  digestibilité  d’un  certain  nombre  d’aliments,  a  examiné  le  con¬ 
tenu  de  l’estomac  au  moyen  d’une  sonde,  un  certain  nombre 
d’heures  après  l’ingestion  de  ces  divers  aliments. 

Premier  degré  :  Bouillon,  jus de  viande,  lait  (quand  il  est  supporté), 
œufs  crus  ou  mollets,  biscuits. 

Deuxième  degré  Cervelle  bouillie,  ris  de  veau  bouilli;  poulet 
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bouilli  (les  animaux  doivent  être  jeunes,  et  on  ne  doit  pas  manger 
la  peau),  pieds  de  veau  bouillis,  tapioca  et  bouillie. 

Troisième  degré  :  Bœuf  cru  ou  superficiellement  cru,  jambon  cru 
râpé,  pomme  de  terre  en  purée,  pain  blanc,  café  au  lait  avec  pain. 

Quatrième  degré  :  Poulet,  pigeon,  perdrix,  chevreuil,  veau  rôti, 
rosbif,  brochet,  macaroni,  épinards  hachés,  potage  au  riz.  La  truite  et 
le  lièvre  sont  de  digestion  difficile  ;  le  vin  doit  être  pris  en  petite  quan¬ 
tité,  car  il  ralentit  la  digestion  ;  les  sauces  doivent  être  proscrites. 

Après  le  quatrième  degré  vient  le  régime  ordinaire  :  viandes 
quelconques  accommodées,  salades,  légumes,  etc.  O. 

(La  pratique  médicale ,  13  septembre  1887.) 

L’épidémie  de  méningite  de  Beuthen  (Silésie),  par  les 
Dre  Hermann  et  Kober.  —  L’épidémie  de  méningite  cérébro-spinale 
qui  depuis  le  mois  d’octobre  1886  règne  dans  la  ville  de  Beuthen, 
et  qui  avait  été  précédée  de  quelques  cas  sporadiques  observés 
dans  le  cours  de  l’année  1886,  paraît  se  rattacher  à  celle  qui 
désola  cette  ville  en  1879.  Le  virus  en  aurait  acquis  une  force  nou¬ 
velle  et  sa  propagation  aurait  été  favorisée  par  les  conditions  anor¬ 
males  de  l’atmosphère.  L’épidémie  a  fait  des  victimes  dans  tous 
les  quartiers  de  la  ville,  mais  surtout  dans  les  maisons  vieilles, 
mal  construites  et  qui  ne  répondent  pas  aux  conditions  d’hygiène 
nécessaires.  La  plupart  de  ces  maisons  avaient  beaucoup  d’habi¬ 
tants  :  c’étaient  des  logements  d’ouvriers,  mal  ventilés  et  dont 
l’odeur  démontrait  surabondamment  qu’il  devait  y  avoir  là  des  élé¬ 
ments  organiques  en  voie  de  décomposition  ;  c’étaient  encore  des 
débits  de  boissons  où  il  entre  et  sort  naturellement  beaucoup  de 
monde  ;  dans  ces  débits,  il  y  eut  des  cas  isolés  ou  des  cas  multi¬ 
ples,  mais,  en  général,  ce  n’étaient  pas  les  personnes  qui  appro¬ 
chaient  le  premier  malade  qui  étaient  atteintes  à  leur  tour;  en  tous 
cas,  ce  n’était  jamais  que  les  habitants  de  la  maison  qui  étaient 
frappés.  C’est  là  un  fait  important,  car  il  prouve  que  le  virus  est 
localisé  dans  la  maison  et  qu’il  ne  se  transmet  pas  au  dehors.  L’un 
des  deux  auteurs  a  donné  ses  soins  en  1887  à  deux  enfants  atteints 
de  méningite  qui  vivaient  dans  la  même  chambre  où,  l’année 
d’avant,  un  enfant  était  mort  de  méningite.  La  maladie  ne  parait 
pas  conférer  l’immunité  :  une  petite  fille  atteinte  de  méningite  en 
mai  1885  etguérie,  a  été  atteinte  de  nouveau  dans  le  mêmelogement. 

Le  nombre  des  cas  signalés  à  la  municipalité  d’octobre  1886  à 
février  1887,  a  été  de  90;  ce  sont  les  individus  d’un  à  vingt  ans  qui 
ont  été  le  plus  frappés  ;  il  y  a  eu  39  hommes  et  31  femmes  atteints 
sur  les  70  cas  où  le  sexe  a  été  indiqué.  Le  nombre  des  décès  a  été 
de  30,  soit  33  p.  100  du  nombre  des  malades. 
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Les  enfants  au-dessus  d’un  an  ont  succombé 


dans  la  proportion  de . 100  p.  100. 

Les  individus  de  1  à  10  ans .  26  1/3  p.  100; 

—  de  10  à  20  ans .  26  1/3  -i' 

—  de  20  à  40  ans .  70  p.  100. 

—  de  plus  de  40  ans .  66  2/3  p.  100. 


Les  cas  légers  se  terminaient  par  la  guérison  en  deux  ou  trois 
jours  ;  les  cas  foudroyants  amenaient  la  mort  en  moins  de  vingt- 
quatre  heures;  des  cas  graves  ont  duré  huit  à  quatorze  jours  et 
même  plus.  S’il  n’v  a  pas  guérison  complète  ou  issue  fatale,  les 
malades  gardent  des  lésions  durables,  telles  que  de  la  surdité  ou 
du  strabisme. 

Après  la  période  prodromale,  caractérisée  par  de  l’inappétence, 
de  la  lassitude,  de  l’inquiétude,  des  nausées,  la  maladie  débute  par 
des  vomissements,  une  céphalée  violente  ;  puis  surviennent  les  dou¬ 
leurs  dorsales  et  cervicales;  il  y  a  de  l’opisthotonos,  de  la  consti¬ 
pation,  une  excitation  anormale.  La  mort  survient  au  milieu  de 
phénomènes  cérébraux  graves,  tels  que  des  convulsions,  du 
tétanos,  le  coma,  et  est  presque  toujours  due  à  la  paralysie  du 
centre  respiratoire.  Les  prodromes  manquent  quelquefois. 

La  température  ne  donne  aucune  indication  typique  ;  le  pouls 
est  souvent  ralenti  au  début,  puis  il  devient  fréquent  ;  la  respiration 
est  accélérée  ;  il  y  a  quelquefois  de  l’œdème  pulmonaire.  L’inappé¬ 
tence  est  la  règle,  la  constipation  est  habituelle.  Il  y  a  des  néphrites 
hémorrhagiques,  de  l’hématurig  ;  l’urine  est  souvent  albumineuse 
quelquefois  elle  contient  du  sucre.  Du  côté  du  système  nerveux, 
on  observe  de  la  céphalée,  des  douleurs  nasales,  des  douleurs  le 
long  de  l’épine  dorsale,  de  l’inquiétude,  de  l’agitation,  de  l’in¬ 
somnie  et  quelquefois,  au  contraire,  un  sommeil  qui  va  jusqu’au 
coma  ;  les  convulsions  cloniques  et  toniques,  uni  ou  bilatérales, 
sont  fréquentes;  il  en  est  de  même  du  strabisme;  enfin,  les  au¬ 
teurs  ont  noté  l’anesthésie,  la  paresthésie,  la  paralysie,  la  surdité 
dans  quelques  cas.  Il  y  a  eu  quelquefois  épanchement  de  synovie 
dans  les  cavités  articulaires.  La  nutrition  générale  ne  souffre  pas 
beaucoup. 

La  rigidité  cadavérique  était  toujours  très  marquée.  La  dure- 
mère  était  injectée,  l’arachnoïde  peu  atteinte,  la  pie-mère  était  le 
siège  d’infiltrations  purulentes;  les  ventricules  élargis  contenaient 
une  sérosité  abondante,  un  peu  louche.  La  substance  cérébrale 
était  congestionnée. 

Le  diagnostic  est  facile;  le  pronostic  doit  être  réservé.  La  pro¬ 
phylaxie  est  simple  :  éviter  l’encombrement,  faire  évacuer  et  dé¬ 
sinfecter  les  locaux  où  il  s’est  présenté  un  cas  de  méningite 
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Comme  traitement,  les  Drs  Hermann  et  Kober  préconisent  les 
antiphlogistiques,  les  saignées,  les  drastiques,  le  bromure  et  le 
chloral,  les  toniques,  les  alcools.  (Berliner  Klinische  Wochenschrift. 
Juillet  1887.)  Dr  R. 

Expériences  sur  le  baume  de  chanvre  indien,  par  le 

Dr  W.  Græffner  (de  Breslau).  —  En  1885,  le  Dr  Buchwald  ayant 
observé  un  cas  d’intoxication  très  grave,  après  l’absorption  de  deux 
doses  deO&r,l  de  Cannabinomum,  s’empressa  de  recommander  la 
plus  extrême  réserve  dans  l’emploi  thérapeutique  des  préparations 
de  chanvre  indien,  même  du  baume  de  chanvre,  qui  est  réputé 
cependant  n’avoir  aucune  toxicité.  Depuis,  les  observations  du 
Dr  Seifert  ( Münchener  medidnische  Wochenschrift,  XXXIII)  et  les 
observations  personnelles  du  Dr  Græffner,  semblent  donner  raison 
à  M.  Buchwald. 

Le  Dr  Græffner  cite  deux  cas  dans  lesquels  il  a  donné,  une  fois 
seulement,  la  dose  la  plus  basse  (0,1)  de  baume  de  chanvre  indien  ; 
dans  les  deux  cas,  les  phénomènes  d’intoxication  se  sont  montrés 
moins  de  deux  heures  après  l’absorption  du  médicament.  La  pre¬ 
mière  observation  relate  l’histoire  d'une  femme  de  vingt-trois  ans 
qui,  une  demi-heure  après  avoir  pris  le  médicament,  se  coucha  et 
eut  aussitôt  des  hallucinations  terrifiantes;  elle  se  croyait  morte 
et  ne  pouvait  mouvoir  aucun  de  ses  membres  ;  puis,  recouvrant 
tout  à  coup  l’intégrité  de  ses  mouvements,  elle  se  jette  hors  de  son 
lit,  pousse  un  cri  déchirant  et  ...se  sauve  dans  sa  cuisine;  on  ia 
recouche,  on  rappelle  le  médecin  qui  trouve  la  malade  dans  un 
état  d’agitation  inexprimable  ;  elle  ne  reste  pas  un  instant  tran¬ 
quille,  parle  continuellement,  a  de  la  carphologie  ;  on  lui  administre 
des  excitants,  on  lui  recouvre  la  tête  de  compresses  froides,  et  au 
bout  de  deux  heures,  elle  s’endort.  Le  lendemain,  elle  eut  encore 
une  petite  crise  suivie  de  eollapsus.  Et  pendant  plus  de  deux  mois, 
tout  en  étant  très  bien  portante,  elle  eut  le  soir  en  se  couchant 
des  phénomènes  légers  d’hallucination. 

Le  second  cas  est  à  peu  près  identique,  mais  les  crises  ont  été 
moins  prononcées. 

Malgré  ces  cas  manifestes  d’intoxication,  le  Dr  Græffner  ne 
rejette  pas  absolument  le  baume  de  chanvre  indien  de  la  théra¬ 
peutique.  Il  le  préconise  dans  les  cas  d’emphysème  et  de  phtisie 
pulmonaire,  alors  qu’aucun  remède  n’a  pu  amender  l’irritation 
des  organes  respiratoires  et  provoquer  le  sommeil.  Il  ne  lui  est 
jamais  arrivé  de  constater  l’infidélité  du  baume  de  chanvre  indien 
à  la  dose  deOsr,l  prise  une  à  trois  fois  par  jour  sous  ce  rapport. 

H  y  a  évidemment  des  malades  qui  ont  une  idiosyncrasie  pour 


de  la  recherche  du  gonococcus  en  médecine  légale.  181 
le  chanvre  indien  ;  ceux-là  éprouveront  des  phénomènes  d’intoxi¬ 
cation;  mais  on  peut  admettre  sans  contester  que  le  baume  de 
chanvre  indien  peut  rendre  des  services  là  où  la  morphine,  le 
cbloral  et  la  paraldéhyde  se  sont  montrés  impuissants.  ( Berliner 
Elinische  Wochenschrift.  Juin  1887).  Dr  R. 

D’une  forme  particulière  de  vomissements  et  de  selles 
sanglantes  chez  les  nourrissons,  par  le  Dp  Stenger.  —  Il 
arrive  fréquemment  que  des  nourrissons  élevés  au  sein  vomissent 
du  sang  et  aient  des  selles  sanglantes.  Les  mères  sont  terrifiées  et 
le  médecin  est  souvent  embarrassé,  car  on  lui  demande  de  for¬ 
muler  un  diagnostic  immédiat.  En  général,  le  sang  vomi  est  inti¬ 
mement  uni  au  lait  que  l’enfant  vient  de  teter;  les  selles  sont  bru¬ 
nâtres.  C’est  cet  aspect  même  des  matières  vomies  et  des  garde- 
robes  qui  doit  faire  rejeter  l’idée  du  mélæna  ou  de  l’hématémèse. 

Ce  sang  provient  des  mamelons  de  la  nourrice  souvent  cre¬ 
vassés  ;  le  phénomène  s’observe  surtout  lorsque  les  crevasses  ont 
été  cautérisées  au  nitrate  d’argent;  lorsque  l’eschare  est  détruite 
par  la  succion,  les  enfants  absorbent  le  sang  de  la  nourrice  avec 
le  lait,  d’où  le  mélange  intime  des  deux  substances  dans  les  ma¬ 
tières  vomies. 

Au  reste,  les  enfants,  dans  ce  cas,  ne  présentent  jamais  un 
signe  quelconque  d’affaiblissement.  ( Berliner  Elinische  Wochens- 
chnift.  Juin  1887).  Dr  R. 

De  la  recherche  du  gonococcus  en  médecine  légale.  —  La 
spécificité  du  micrococcus  de  Neisser  est  aujourd’hui  établie  par 
l’examen  direct  du  pus,  par  les  inoculations  positives  faites  avec 
des  cultures  de  gonococcus.  Aussi  la  médecine  légale  devait  bientôt 
bénéficier  de  cette  découverte.  Une  affaire  de  viol,  qui  s’est  passée 
il  y  a  quelques  mois  devant  la  cour  d’assises  de  Douai,  et  dont 
M.  le  Dr  Lober  résume  l’histoire,  montre  l’importance  que  ces  re¬ 
cherches,  soi-disant  de  laboratoire,  peuvent  acquérir  dans  la  mé¬ 
decine  pratique.  «  Un  homme  était  accusé  d’avoir  violé  une  petite 
fille;  sur  le  linge  de  l’accusé  et  sur  celui  de  la  victime,  on  avait 
trouvé  des  taches  de  pus  que  l’on  remit  à  deux  experts,  l’un  doc¬ 
teur  en  médecine,  l’autre  pharmacien  de  première  classe.  Les 
experts  conclurent  à  la  nature  blennorrhagique  des  taches  de  pus 
et  vinrent,  en  Cour  d’assises,  devant  le  jury,  exposer  les  conclu¬ 
sions  de  leur  expertise.  L’avocat  de  l’accusé  demanda  alors  aux 
experts  s’ils  avaient  recherché  le  gonococcus.  Sur  leur  réponse 
négative,  l’affaire  fut  remise  à  une  autre  session.  M.  le  Dr  Castiaux, 
professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille, 
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fut  alors  chargé  de  l’inspection  des  taches  de  pus  trouvées  sur  le 
linge  de  l’accusé  et  de  la  petite  fille.  Il  voulut  bien  m’associer  à  ses 
recherches,  et  c’est  alors  que,  devant  la  difficulté  de  constater  la 
présence  des  gonocoques  dans  la  macération  des  morceaux  de 
toile  recouverts  de  pus,  je  fis  des  cultures  de  pus  blennorrhagique 
sur  des  milieux  différents,  et  enfin  sur  l’agar  agar  peptonifié  et 
sucré.  Les  heureux  résultats  auxquels  je  parvins  nous  permirent 
d’affirmer  la  nature  blennorrhagique  de  ces  taches.  Du  reste,  nos 
recherches  ne  venaient  que  confirmer  l’expertise  judiciaire  com¬ 
plètement  affirmative.  »  11  n’en  résulte  pas  moins  de  ce  fait  que  la 
recherche  dugonococcus  s’impose  maintenant  en  médecine  légale 
et  que  les  médecins  honorés  de  la  confiance  du  parquet  doivent 
connaître  les  divers  procédés  qui  leur  permettront  ou  de  recon¬ 
naître  un  coupable  ou  de  faire  acquitter  un  innocent.  ( Bulletin  mé¬ 
dical  du  Nord  de  laFrance.  Juin  1887,  p.  221.)  O. 

La  prévention  de  la  rage  en  Bavière.  —  Tandis  que  la 
France  et  l’Angleterre  savantes  discutent  encore  sur  l’efficacité 
du  traitement  de  la  rage  par  la  méthode  Pasteur,  la  Bavière  parai  t 
avoir  résolu  le  problème  d’une  manière  beaucoup  plus  décisive  ; 
en  supprimant  tout  simplement  la  rage  par  d’excellents  règle¬ 
ments  d’administratiou  publique.  L’ensemble  de  ces  mesures, 
appliquées  depuis  le  mois  de  juin  1876,  a  reçu  le  nom  deHundés- 
tèuer  GesetzÇLoi  sur  les  chiens).  Elles  ont  eu  une  action  si  marquée 
sur  la  disparition  de  la  rage  en  Bavière  qu’on  y  considère  déjà  cette 
maladie  terrible  comme  une  chose  du  passé.  Quelques  chiffres 
donneront  une  idée  du  progrès  accompli. 

De  1863  à  1876,  le  nombre  annuel  des  cas  mortels  d’hydrophobie 
dans  l’espèce  humaine  n’avait  jamais  été  inférieur  à  14.  On  avait 
vu  ce  total  s’élever  à  23,  29  et  même  31.  En  1873,  l’année  qui  pré¬ 
cède  la  loi  sur  la  prévention  de  la  rage,  le  chiffre  s’était  élevé  à  23. 
Dès  l’année  suivante,  et  quoique  la  loi  n’ait  été  promulguée  qu’au 
mois  de  juin,  il  tombait  à  13.  Depuis  cette  époque,  il  n’y  a  jamais 
eu  en  Bavière  plus  d’un  cas  de  mort  rabique  par  an,  et  souvent  il 
n’y  en  a  pas  eu  du  tout.  En  fait,  le  nombre  des  morts  a  été  seule¬ 
ment  de  3  dans  les  sept  dernières  années.  La  population  de  la 
Bavière  s’élève,  comme  on  sait,  à  cinq  millions  et  demi  d’habi¬ 
tants. 

En  regard  d’un  résultat  aussi  satisfaisant,  il  faut  bien  convenir 
que  les  autres  pays  n’ont  pas  grand’chose  à  montrer.  A  Vienne 
on  constatait,  en  1884,  huit  cas  de  mort  rabique.  A  Londres,  la 
moyenne  annuelle  des  décès  par  hydrophobie  a  été  de  6,  entre 
1 875  et  1886.  Dans  le  département  de  la  Seine,  M.  Pasteur  constate 
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que  515  personnes  ont  été  mordues  par  des  chiens  enragés  ou 
réputés  enragés,  de  1878  à  1883,  et  que  81  de  ces  personnes  ont 
succombé  :  soit  en  moyenne  plus  de  13  décès  rabiques  par  an. 

Les  moyens  mis  en  œuvre  en  Bavière  méritent  donc  toute  l’at¬ 
tention  des  législateurs.  Ces  moyens  se  réduisent,  en  somme,  à 
des  règlements  très  sévères  contre  les  chiens  errants.  Sous  peine 
de  mort  immédiate,  tout  chien  doit  avoir  un  maître  responsable  et 
porter  au  cou  une  médaille  métallique,  où  se  trouvent  inscrits 
l’acquit  de  la  taxe  sur  les  chiens  pour  l’année  courante  et  le  nu¬ 
méro  matricule  du  chien  sur  les  registres  du  district. 

Cette  médaille,  qui  sert  en  quelque  sorte  de  passeport  à  l’ani¬ 
mal,  est  délivrée  au  bureau  de  police  et  change  tous  les  ans;  tan¬ 
tôt  elle  est  en  cuivre  jaune  et  ronde,  tantôt  en  cuivre  rouge  et 
ovale,  ou  en  zinc  et  hexagone;  de  telle  sorte  qu’à  première  vue 
en  apercevant  un  chien,  on  puisse  savoir  s’il  a  satisfait  aux  pres¬ 
criptions  légales  et  payé  la  taxe.  Toutes  les  fois  que  son  maître 
l’acquitte,  c’est-à-dire  une  fois  par  mois  au  moins,  il  est  tenu  de 
présenter  le  chien  à  l’examen  du  vétérinaire  officiel,  qui  accorde  la 
médaille  si  l’animal  est  en  bonne  santé,  ou  le  met  en  fourrière  si 
cette  santé  laisse  à  désirer. 

Le  moindre  manquement  à  ces  prescriptions,  par  exemple  un 
simple  retard  de  deux  semaines  dans  le  payement  de  la  taxe,  est 
frappé  d’une  forte  amende.  Tout  chien  doit  être  inscrit,  examiné 
et  taxé  trois  mois  après  sa  naissance.  Quiconque  aperçoit  sur  la 
voie  publique  un  chien  non  pourvu  de  la  médaille  de  l’année  a  le 
droit  et  même  le  devoir  civique  de  le  faire  mettre  en  fourrière. 
L’état  civil  de  l’animal  étant  tenu  avec  soin  sur  un  registre  ad  hoc, 
tout  changement  dans  cet  état  civil  doit  y  être  porté  ;  par  exemple, 
si  le  chien  change  de  maître,  déclaration  du  fait  sera  obligatoire 
dans  les  quatorze  jours.  S’il  y  a  vente,  le  marché  n’est  valable 
qu’au  cas  où  le  nouveau  maître  a  reçu,  avec  l’animal,  sa  Gebühren- 
quittung,  ou  quittance  des  taxes;  l’omission  de  cette  formalité 
exposerait  d’ailleurs  l’acheteur  à  payer  tout  l’arriéré,  s’il  en  existe. 

La  taxe  est  de  3.marcs  par  an,  de  6,  de  9  ou  de  15  marcs,  suivant 
les  districts,  et  c’est  naturellement  dans  les  grandes  villes  qu’elle 
est  le  plus  élevée.  Tout  changement  de  résidence  doit  être  notifié 
au  bureau  de  police,  pour  le  chien  comme  pour  son  maître.  La 
forme  et  la  couleur  de  la  médaille  étant  différentes  non  seulement 
selon  l’année,  mais  selon  le  district,  il  est  toujours  aisé  de  voir 
si  un  chien  donné  est  du  pays  et  a  satisfait  à  ces  prescriptions. 

On  peut  les  trouver  méticuleuses  et  vexatoirès.  Mais  elles  ont 
leurexcuse  dans  le  résultat,  quiestdetoutpointsatisfaisant.  D’abord 
pour  le  Trésor,  qui  tire  de  l’impôt  sur  les  chiens  un  revenu  impor- 
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tant;  puis  pour  la  santé  publique,  déflnitivement  affranchie  en 
Bavière  du  fléau  de  l'hydrophobie.  Il  faut  dire  que  le  règlement 
n’y  reste  pas  lettre  morte  ;  qu’il  est  appliqué  avec  la  plus  grande 
rigueur,  et  que  tout  chien  errant  ou  suspect  est  immédiatement 
supprimé.  Dussent  les  belles  recherches  de  M.  Pasteur  être  rendues 
plus  difficiles  par  la  disparition  graduelle  de  la  rage,  il  faut  donc 
souhaiter  que  le  système  bavarois  soit  immédiatement  mis  à 
l’étude  et  appliqué  en  France.  O. 

La  prophylaxie  de  la  syphilis  et  la  réglementation  de  la 
prostitution  à  Honolulu,  îles  Hawaï.  —  A  Honolulu,  il  y  a 
quelques  années,  la  syphilis  était  excessivement  répandue.  Elle 
est  maintenant  comparativement  rare,  grâce  aux  efforts  dévoués 
du  corps  médical  et  à  l’intervention  gouvernementale.  Il  faut 
nommer  avant  tout  le  Dr  Robert,  M.  Kibben,  chirurgien  en  chef 
de  l’hôpital  de  la  Reine,  qui  a  dirigé  son  action  de  ce  côté,  et  a 
établi  les  règlements  sanitaires. 

Le  système  établi  à  Honolulu  est  le  système  adopté  jusqu’à 
présent  en  France,  et  que  le  rapport  de  M.  Alfred  Fournier  (1); 
tend  à  renverser. 

Toute  prostituée  est  enregistrée  avec  son  nom,  son  âge,  son 
adresse.  Un  examen  hebdomadaire  a  lieu  au  dispensaire  du  gou¬ 
vernement  dans  un  local  spécial  attenant  à  l’hôpital  de  la  Reine. 

Si  l’examen  découvre  une  affection  vénérienne,  syphilis  ou  blen¬ 
norrhagie,  ou  quelque  maladie  utérine  ou  vaginale,  la  malade  est 
obligée  d’entrer  à  l’hôpital,  où  se  trouve  un  service  spécial  pour  ce 
genre  d’affection.  Elle  reste  en  traitement  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  gué¬ 
rie,  ou  considérée  comme  incapable  de  communiquer  sa  maladie. 

Si  une  prostituée  abandonne  l’hôpital  sans  permission,  ou  sans 
avoir  son  certificat  de  santé,  événement  fréquent  malgré  la  sur¬ 
veillance,  elle  est  recherchée  par  la  police  spéciale  et  réintégrée  à 
l’hôpital. 

Dans  le  cas  d’une  seconde  tentative  d’évasion,  elle  est  mise  en 
prison  et  gardée  un  certain  temps.  A  l’expiration  de  sa  peine,  on 
la  conduit  dans  le  local  plus  confortable  de  l’hôpital,  où  elle  est 
soumise  au  traitement. 

Il  faut  ajouter  que,  pendant  le  temps  de  détention  à  la  prison, 
la  malade  est  vigoureusement  traitée  par  le  médecin  de  l’établis¬ 
sement,  qui  a  reçu  l’histoire  pathologique  détaillée  de  la  détenue. 

Dr  Henry  Goulden,  The  American  Lancet,  septembre  1887).  O. 

intoxication  par  l’iodol.  —  Pallin  signale  un  cas  d’intoxication 

(1)  Alf.  Fournier,  Prophylaxie  publique  de  la  prostitution  [Ann.  d’hyg., 
1887,  t.  XVIII,  p .  55). 
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par  l’iodol.  Il  s’agit  d’un  jeune  malade  de  vingt  ans  atteint  de 
nécrose  de  la  clavicule.  Il  est  fait  une  séquestrotomie  à  ce  malade, 
et  la  place  est  saupoudrée  d’iodol.  Le  soir  même,  après  le  panse¬ 
ment  àl’iodol,  le  malade  a  des  vertiges,  du  délire,  il  veut  sortir  de 
son  lit,  déchire  son  pansement.  Le  lendemain,  la  température  est 
de  39°;  le  pouls  est  à  136,  petit,  irrégulier;  des  vomissements  sur¬ 
viennent,  de  l’apathie.  Dans  les  urines,  on  rencontre  des  traces 
d’albumine  et  une  faible  réaction  iodique. 

Le  pansement  est  changé,  l’iodol  est  éloigné  de  la  plaie  par  des 
lavages  et  remplacé  par  de  la  poudre  de  bismuth;  malgré  ces 
soins,  les  phénomènes  d’intoxication  persistent  encore  durant 
quatre  jours,  et,  pendant  quatorze  jours  encore  on  peut  voir  un 
peu  d’iode  dans  les  urines.  ( Centralblatt  fur  Chirurgie,  n°  37, 
G.  Lowenstein.) ,  O. 

Os  Crystaes  de  Hemina  perante  a  Medicina  legal,  pelo 
Dr.  Souza.  Lopes,  adjunto  de  medicina  legal  ( Revista  dos  Cursos 
prgticos  e  theoricos  da  Faculdade  de  medicina  do  Rio  de  Janeiro.  Julho 
de  1886).  —  L’hémine  est  due  à  une  combinaison  chimique  de 
l’acide  chlorhydrique  avec  l’hématie.  Depuis  que  Hoppe-Seyler  a 
découvert  sa  nature,  la  médecine  légale  a  eu  souvent  l’occasion 
de  rechercher  des  traces  d’hémine  dans  les  expertises.  Les 
cristaux  d’hémine  constituent  en  effet  un  des  meilleurs  moyens, 
et  l’un  des  plus  sensibles  pour  caractériser  une  tache  de  sang, 
même  après  des  années.  Le  Dr  Lopez  donne  rapidement  les  di¬ 
verses  méthodes  par  lesquelles  on  peut  obtenir  les  cristaux  d’hé¬ 
mine,  et  qui  se  rapprochent  toutes  de  la  pratique  de  Teichmann,. 
(celui-ci  faisant  réagir  une  certaine  quantité  d’acide  acétique 
concentré  sur  du  sang  desséché,  en  présence  de  chlorure  de 
sodium).  Il  ajoute  que,  dissoute  dans  les  alcalis  caustiques  ou 
dans  l’ammoniaque,  l’hémine  est  modifiée  et  ne  peut  plus  fournir 
de  cristaux  avec  l’acide  acétique  cristallisable,  additionné  de 
chlorure  de  sodium  ;  il  pense  que  c’est  à  la  transformation  de 
l’hémoglobine  en  hématine  alcaline  que  ce  phénomène  est  dû, 
d’après  les  expériences  auxquelles  il  s’est  livré  et  qu’il  raconte 
avec  détails.  Dr  R. 

Du  béribéri,  rapport  présenté  à  l’Académie  de  médecine  de 
Bruxelles,  par  M.  Barella,  sur  une  communication  adressée  par 
M.  Van  den  Driessche,  àPadang  (Sumatra),  année  1887.  —  Le  riz 
de  Chine,  coupé  trop  jeune,  est  accusé  par  M.  Van  den  Driessche 
d’être  la  cause  du  béri-bêri  ou  béribéri.  La  Papouasie,  les  Moluques, 
les  îles  de  Billitonn,  d’Onrust,  de  Banka,  de  Riouw,  etc-,  les  côtes 
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est  de  Bornéo  et  de  Sumatra,  qui  toutes  importent  et  consomment 
le  riz  chinois,  sont  atteintes  de  béribéri.  Le  riz  chinois  serait,  d’après 
lui,  coupé  avant  qu’il  ne  soit  mûr,  mal  cultivé,  mal  décortiqué;  si 
on  en  nourrit  des  singes,  des  poules  ou  des  pigeons,  ces  animaux 
succombent  avec  les  symptômes  du  béribéri.  Mais  la  maladie  sévit 
aussi  dans  les  Indes  anglaises,  où  cependant  le  riz  chinois  n’est 
pas  importé;  il  eu  est  de  même  à  Pondichéry,  en  Cochinchine. 

Le  docteur  Barella  examine  ce  que  vaut  le  riz  comme  alimenta¬ 
tion;  peu  de  chose  chez  nous,  beaucoup  dans  les  pays  tropicaux; 
le  plus  estimé  est  celui  de  la  Caroline,  qui  contient  moins  d’eau  et 
plus  d’amidon  que  le  riz  du  Piémont;  le  riz  contient  peu  d’azote; 
il  faudrait  1 ,857  grammes  de  riz  pour  remplacer  les  1 ,000  grammes 
de  pain  <^ui  font  la  ration  quotidienne  d’un  adulte,  en  Europe. 

Le  béribéri  est  déjà  connu  de  Bontius,  qui  écrivait  au  dix- 
septième  siècle;  c’est  une  maladie  non  contagieuse,  apyrétique, 
caractérisée  par  des  troubles  divers  de  la  motilité  qui  simulent 
parfois  le  rhumatisme  articulaire,  notamment  la  sciatique,  par 
une  hydropisie  générale  des  cavités  séreuses,  par  l’anasarque 
généralisée.  Les  Anglais  l’ont  souvent  appelé  marine-aslhma.  Les 
DrsJ.  Rochard  (1)  et  Franquet assignent  aussi  comme  origine  delà 
maladie  l’alimentation  au  riz;  les  médecins  brésiliens  attribuent 
aussi  une  influence  au  climat  sur  sa  production  ;  le  Dr  Gayet,  aux 
causes  débilitantes,  aux  excès,  à  la  nostalgie  et  à  l’abus  de  l’opium. 

Dans  le  pénitencier  de  Saigon,  où,  en  187a,  il  y  avait  65  cas  de 
béribéri  sur  100  entrées,  on  a  modifié  le  régime  alimentaire;  on  a 
diminué  la  ration  de  riz,  donné  du  poisson  frais,  des  légumes 
verts,  de  la  viande  et  de  la  graisse  de  porc  aux  détenus.  En  1882, 
il  n’y  avait  plus  que  2  malades  sur  100. 

Le  rapporteur  termine  en  remerciant  M.  Van  den  Driessche  de 
sa  communication,  et  propose  d’attirer  l’attention  du  gouverne¬ 
ment  sur  l’importation  du  riz  non  mûr  ou  avarié,  de  provenance 
chinoise  ou  autre!  Dr  R. 

Épidémies  de  diphtérie  causée  par  le  lait,  par  le 
Dr  Power.  —  Une  épidémie  de  diphtérie  éclate  à  Yorktown  ;  le 
Dr  Power,  après  en  avoir  en  vain  cherché  l’origine,  finit  par  dé¬ 
couvrir  qu’elle  était  due  à  l’ingestion  du  lait  cru.  Sur  les  176  mai¬ 
sons  dont  se  compose  la  ville,  on  prenait  dans  94  maisons  le  lait 
dans  une  même  ferme;  dans  48  de  ces  maisons  on  constata  des 
cas  de  diphtérie;  sur  les  82  maisons  qui  se  servaient  de  lait 
ailleurs,  9  seulement  furent  atteintes,  et  encore  leurs  habitants 

(1)  J.  Rochard,  Nouv.  Dict.  deméd.  et  de  chir.  pratiques.  Paris,  1866, 
•  t.  IV,  p.  776,  article  Béribéri. 
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eurent-ils  des  rapports  avec  les  malades  ou  burent-ils  du  lait 
incriminé  au  dehors. 

Les  familles  aisées,  qui  consommaient  plus  de  lait,’  étaient  trois 
ou  quatre  fois  plus  frappées  que  les  familles  pauvres,  qui  en  pre¬ 
naient  peu  ;  les  cas  les  plus  graves  se  montrèrent  là  où  l’on  lais¬ 
sait  déposer  le  lait,  afin  d’en  prendre  la  crème;  cette  crème  ne 
paraît  pas  avoir  donné  lieu  à  l’infection,  mais  l’absorption  du  lait 
ainsi  reposé  a  été  surtout  désastreuse.. 

La  quantité  de  lait  consommée  par  individu  n’a  pas  paru  in¬ 
fluer  sur  la  gravité  de  l’affection. 

Il  n’a  pas  été  possible,  malheureusement,  de  se  rendre  compte 
de  l’infection  du  lait;  le  lait  de  toutes  les  vaches  était  mélangé,  à 
la  ferme,  après  la  traite  ;  mais  il  était  en  tous  cas  infecté  avant 
son  envoi  à  la  ville;  car  il  était  distribué  par  quatre  laitiers,  qui 
avaient  chacun  une  voiture  particulière,  et  chacun  son  quartier; 
or  tous  ces  quartiers  ont  été  atteints  ( The  Lancet,  1887  et  Wiener 
medic.  Wochenschrift,  août  1887).  Dr  R. 

De  la  chorée  scolaire,  par  le  Dr  Sturges.  —  L’école  peut  être 
rendue  responsable  du  quart  au  moins  des  cas  de  chorée  consta¬ 
tés  chez  les  enfants;  les  causes  en  sont  multiples.  Lé  Dr  Sturges 
pense  qu’elle  est  due  au  surmenage,  causé  par  des  devoirs  trop 
difficiles  et  des  classes  trop  prolongées  ;  à  l’excitation,  provoquée 
surtout  par  les  examens,  aux  devoirs  à  faire  à  la  maison,  pour  les 
enfants  qui  n’ont  pas  de  «  home  «  convenable,  aux  'punitions  cor¬ 
porelles  ou  autres,  surtout  si  elles  sont  imméritées.  Ces  causes 
peuvent  être  plus  ou  moins  efficientes,  suivant  la  force  de  résis¬ 
tance  opposée  par  l’enfant  ;  mais  cette  force  de  résistance  est  battue 
en  brèche  par  une  mauvaise  alimentation,  une  excitabilité  natu¬ 
relle,  une  maladie,  leur  âge  peu  avancé,  etc. 

Les  maîtres  n’individualisent  pas  assez  leur  enseignement;  ils 
n’ont  égard  ni  au  tempérament,  ni  à  la  dextérité,  ni  à  la  santé, 
ni  aux  conditions  domestiques  des  enfants  ;  ils  donnent  aux  élèves 
des  devoirs  à  faire  à  la  maison  quand  ils  sont  dans  l’impossibilité 
matérielle  d’y  travailler;  ils  punissent  des  enfants  qui  commettent 
des  fautes  ou  des  légèretés  par  suite  de  maladie,  comme  s’ils 
étaient  mauvais  et  méchants  ;  ils  frappent  des  enfants  sensibles 
et  timides .  » 

La  punition,  en  elle-même,  n’effraye  pas  le  Dr  Sturges;  ce  qu’il 
constate,  c’est  que,  pour  punir,  on  n’a  aucun  égard  pour  le  tempé¬ 
rament  de  l’élève;  et  cependant  il  y  a  des  enfants  pour  lesquels 
une  punition  est  bonne  et  salutaire,  tandis  qu’elle  n’apportera  que 
dommage  à  d’autres. 
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Ce  qu’il  voudrait,  c’est  une  attention  plus  grande  de  la  part  des 
professeurs,  une  étude  plus  entendue  du  caractère  des  enfants, 
une  individualisation  plus  pratique  de  leur  enseignement  ( The 
Lancet ,  1887).  Dr  R. 

De  la  prostitution  devant  le  Code  pénal  et  les  lois  du 
pays,  discours  prononcé  par  M.  Barella,  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  de  Bruxelles,  1887.  —  M.  Barella  est  un  partisan  convaincu  de 
la  réglementation  de  la  prostitution.  Son  opinion  personnelle  a 
été  confirmée  encore  par  les  effets  désastreux  qu’a  eus,  en  An¬ 
gleterre,  la  suspension  des  Contagious  diseases  Acts,  effets  qui  se 
traduisent  par  une  recrudescence  formidable  de  la  syphilis.  Il 
voudrait  seulement  que  la  surveillance  des  filles  soit  confiée  à  un 
agent  spécial,  qui  n’aurait  pas  de  rapports  avec  les  tenanciers, 
et  qui  fût  nommé  par  elles  ;  il  voudrait  aussi  que  les  filles  de 
maison  seules  fussent  inscrites  sur  les  registres  de  la  prostitution; 
l’inscription  d’office  d’une  fille  de  mœurs  légères  lui  paraît  une 
monstruosité  ;  mais  alors,  dira-t-on,  elle  ne  sera  pas  visitée? Non, 
mais  qui  force  un  homme  à  se  servir  d’une  fille  non  cartée  ?  S’il 
demande  une  certaine  sécurité,  il  n’a  qu’à  aller  dans  une  maison 
de  tolérance.  Le  Dr  Barella  n’admet  que  l’inscription  d’office  des 
filles  de  maison,  et  l’inscription  volontaire  des  filles  majeures 
isolées.  11  s’appuie  sur  l’article  379  du  Code  pénal  belge  qui  ré¬ 
prime  la  séduction  des  mineures,  pour  demander  l’exclusion 
formelle  des  mineures  des  maisons  de  débauche,  et  leur  interne¬ 
ment  si  elles  sont  vicieuses,  dans  des  maisons  de  correction  ;  il 
applaudit  à  l’interdiction  faite  aux  tenanciers  de  débiter  des  co¬ 
mestibles  et  des  boissons;  il  voudrait  que  la  transmission  con¬ 
sciente  de  la  syphilis  fût  punie,  au  même  titre  qu’une  lésion  cor¬ 
porelle  volontaire;  que  les  enfants  naturels  fussent  protégés  par 
la  loi;  enfin  il  réclame  des  visites  médicales  nombreuses  et 
sévères  pour  le  personnel  des  prostituées. 

Il  demande  ensuite  que  les  soldats  qui  se  rendent  dans  leurs 
foyers  en  congé  temporaire  ou  définitif,  fussent  visités,  et,  s’ils 
étaient  reconnus  syphilitiques,  retenus  à  l’hôpital  jusqu’à  leur 
guérison  complète. 

Les  objections  qu’on  peut  faire  aux  idées  duDr  Barella  sont  peu 
nombreuses,  car  en  somme  ces  idées  sont  excellentes,  et  elles  ne 
touchent  qu’à  des  questions  de  détails.  Dr  R. 

Contribution  à  l’étude  de  l’étiologie  de  la  cholérine,  par 
le  Dr  F.  Hoeppe.  —  La  cuisinière  d’une  famille  dont  aucun  des 
membres  n’était  malade,  fut  prise  subitement  dans  la  nuit,  de 
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vomissements,  de  diarrhée  profuse,  de  crampes  dans  les  mollets 
de  cyanose;  elles  présentait,  en  un  mot,  le  tableau  d’un  cas  de 
choléra  nettement  défini.  Les  selles  étaient  absolument  riziform  es. 
On  lui  administra  de  l’opium,  et  trois  jours  après,  elle  était  guérie. 
La  cause  unique  de  la  maladie  était  l’absorption  de  bière,  dont  du 
reste,  toute  la  famille  avait  bu  également  ;  mais  la  cuisinière  avait 
très  chaud  quand  elle  la  prit. 

L’examen  microscopique  des  selles  riziformes  fit  découvrir  de 
nombreux  fragments  de  l’épithélium  intestinal,  en  partie  recou¬ 
verts  de  bactéries  ;  la  culture  de  ces  bactéries  amena  le  dévelop¬ 
pement  de  colonies  de  microbes  qui  presque  tous  ressemblaient  au 
microbe  de  la  fièvre  typhoïde;  cependant  en  se  développant,  ces 
microbes  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  des  bacilles  napoli¬ 
tains  d’Emmerich  ou  du  bacille  commun  du  côlon  d’Escherïch. 

On  injecta  sous  la  peau  de  cobayes  une  quantité  de  ces  bacilles 
qui  les  aurait  infailliblementtués,  s’ils  avaient  été  de  vrais  bacilles 
deNaples  ;  ces  animaux  tombèrent  très  malades,  mais  guérirent.  Les 
injections  intrapéritonéales,  même  très  légères,  amenaient  la 
mort  des  cobayes  en  expérience. 

Il  est  certain  que  ce  sont  ces  microbes  qui  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  la  cause  de  l’attaque  de  cholérine;  il  faut  rejeter 
l’idée  de  leur  introduction  dans  le  tube  digestif  par  la  bière.  Le 
Dr  Huèppe  pense  plutôt  que  l’absorption  intempestive  d’une  quan¬ 
tité  exagérée  de  bière  a  provoqué  une  sécrétion  et  une  transsu¬ 
dation  plus  active  de  l’intestin  ;  de  là  une  modification  chimique 
radicale  du  contenu  de  l’intestin.  C’est  là  une  excellente  condition 
pour  la  prolifération  des  bactéries  qui  ne  se  trouvent  autrement 
qu’en  des  cas  très  rares  dans  le  tube  intestinal.  Il  est  certain  que 
le  tube  intestinal  recèle  toujours  un  certain  nombre  de  microbes, 
inoffensifs  la  plupart  du  temps,  parce  que  l’intestin  ne  présente 
pas  les  conditions  nécessaires  à  leur  développement  et  à  leur 
action  nocive.  La  bière  absorbée  par  la  malade  a  permis  à  ces 
microbes  de  se  développer  ;  il  s’est  formé  des  ptomaïnes  dans  le 
contenu  albumineux  de  l’intestin;  ces  ptomaïnes  ont  été  résor¬ 
bées;  l’intoxication  et  l’accès  cholériforme  ont  eu  lieu  ensuite.  1 

L’auteür  pénse  que  dans  ces  derniers  temps  on  s’est  trop  préoc¬ 
cupé  de  rechercher  dans  les  selles  des  malades  atteints  subitement 
de  choléra  nostras  ou  de  cholérine  la  présence  du  bacille  de  Koch, 
et  qu’on  n’a  pas  eu  assez  égard  à  la  présence  d’autres  microbes. 

11  croit  que’ces  espèces  d’auto-intoxications  ou  d’auto-infections, 
dues  à  la  virulence  qu’acquièrent  subitement  des  microbes  inof¬ 
fensifs  jusque-là,  doivent  être  prises  en  sérieuse  considération  ; 
elles  peuvent  expliquer  les  cas  de  pneumonie  à  la  suite  d’un  re- 
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froidissement  subit,  de  furonculose  sur  une  peau  saine,  et  enfin 
de  cholérines  aiguës,  comme  celle  dont  il  a  raconté  l’histoire. 
(Berliner  Klinische  Wochenschrift,  août  1887.)  Dr  R. 

Une  nouvelle  maladie  infectieuse;  la  fièvre  récurrente 
chronique,  par  le  Dr  W.  Ebstein.  —  Le  Dr  Ebslein  a  fait,  devant 
le  comité  médical  de  Gôttingue,  la  relation  d’un  cas  dé  fièvre 
récurrente  chronique.  C’est  le  seul  cas  qui  lui  soit  personnel;  il  en 
connaît  quelques  autres,  mais  c’est  le  caractère  nettement  in¬ 
fectieux  de  l’affection  qui  l’a  déterminé  à  en  parler. 

Le  malade  dont  il  s’agit  a  dix-neuf  ans;  il  est  mécanicien  et 
n’a  pas  d’antécédents  héréditaires;  sa  santé  générale  a  été  bonne 
jusqu’ici,  à  part  une  attaque  de  diphtérie  qu’il  a  subie  à  douze  ans, 
et  une  atteinte  de  dysenterie.  La  fièvre  récurrente  a  débuté  dans 
l’été  de  1886,  avec  une  grande  lassitude,  de  la  céphalée,  de  l’inap¬ 
pétence,  des  douleurs  abdominales  siégeant  à  droite  surtout;  ces 
symptômes  disparaissaient  pour  reparaître  après.  Ce  n’est  que  fin 
septembre  qu’on  commença  à  prendre  la  température:  on  constata 
de  suite  que  la  fièvre,  qui  durait  quelques  jours,  disparaissait  pour 
revenir  après  une  période  plus  ou  moins  longue  d’apyrexie.  De¬ 
puis  que  le  Dr  Ebstein  voit  le  malade,  la  température  a  été  prise 
plusieurs  fois  par  jour  et  toujours  à  l’aisselle.  La  rémission  se 
manifeste  entre  6  et  8  heures  du  matin  ;  l’exacerbation  vers 
5  heures  du  soir.  D’après  la  courbe  de  la  température,  on  voit 
que  le  malade  souffre  d’accès  fébriles  qui  cessent  au  bout  d’un 
certain  temps,  et  reviennent  ensuite,  de  sorte  que  la  fièvre  et  l’a- 
pyrexie  alternent  dans  un  ordre  régulier  qu’on  ne  peut  constater 
dans  aucune  autre  maladie  connue.Du  13  novembre  1886  au  31  juil¬ 
let  1887,  le  malade  a  eu  dix  de  ces  accès.  Ces  accès  durent  de  treize 
à  quatorze  jours;  l’apyrexie  dure  de  quinze  à  vingt  jours;  dans  les 
accès  de  fièvre  la  température  monta  par  degrés  jusqu’au  maximum 
qui  est  toujours  de  plus  de  40»  ;  elle  descend  également  par  degrés, 
sans  autre  exacerbation  ;  si  la  chute  de  la  température  est  rapide, 
elle  est  accompagnée  de  sueurs  profuses.  Tout  porte  à  croire  que 
la  maladie,  qui  dure  depuis  un  an,  sera  longue;  en  tous  cas,  elle 
paraît  être  simple,  car  il  n’a  été  observé  chez  le  malade  aucun 
phénomène  intercurrent:  la  courbe  thermométrique  paraît  être 
le  seul  symptôme  typique  de  cette  affection. 

Il  n’a  pas  été  possible  de  constater  l’engorgement  des  ganglions 
lymphatiques,  l’existence  d’une  roséole,  le  gonflement  du  foie,  ou 
la  présence  de  microbes  dans  le  sang.  Cependant  le  Dr  Ebstein 
pense  qu  il  ne  peut  ici  être  question  que  d’une  maladie  infectieuse; 
les  accès  fébriles  ne  peuvent  être  expliqués  par  une  lésion  orga- 
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nique,  et  il  lui  paraît  impossible  de  ranger  son  cas  et  un  cas  ana¬ 
logue  observé  par  le  Dr  Pel  à  Amsterdam,  en  1885,  dans  le  groupe 
des  pseudoleucémies.  Il  propose  de  classer  ces  cas  dans  une  ca¬ 
tégorie  nouvelle  de  maladies,  celles  des  fièvres  récurrentes  chroni¬ 
ques,  dont  l’origine  infectieuse  ne  fait  pas  doute  pour  lui,  quoiqu’il 
n’ait  pu  réussir  à  en  isoler  le  microbe.  ( Berliner  klin  Wochenschrift , 
août  1887.)  Dr  R. 
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Rapport  général  sur  les  travaux  de  la  commission  des  logements 
insalubres  de  Lille  pendant  les  années  1884-85-86,  par  le  Dr  Bécour, 
Lille,  1887.  — Pendant  que  nos  législateurs  méditent  sur  les  mo¬ 
difications  qu’il  y  a  lieu  d’apporter  à  la  loi  du  13  avril  1850,  dont 
tous  proclament  l’insuffisance,  la  commission  des  logements  in¬ 
salubres  de  Lille  continue  son  œuvré  d’assainissement,  et  vient  de 
publier  un  rapport  qui  témoigne  de  son  activité  et  des  services 
qu’elle  rend  à  la  population  lilloise. 

Sans  parler  de  l’effort  considérable  qu’elle  a  fait  en  1884  au 
moment  où  l’épidémie  cholérique  menaçait  le  pays,  époque  à  la¬ 
quelle,  augmentée  d’un  certain  nombre  de  membres-adjoints, 
elle  a  inspecté  les  22,000  maisons  de  l’agglomération  urbaine,  la 
commission  de  Lille  a  visité  et  fait  des  prescriptions  sanitaires 
dans  le  cours  des  années  1884, 1885  et  1886  dans  8,279  immeubles. 

Son  attention  s’est  portée  sur  les  principales  questions  qui 
préoccupent  tous  ceux  qui  s’occupent  d’hygiène  urbaine  ;  elle  les 
a  toutes  traitées  dans  le  meilleur  esprit. 

C’est  ainsi  qu’elle  proclame  la  nécessité  d’une  bonne  voirie,  sur¬ 
tout  dans  les  rues  étroites  et  très  peuplées  où  le  mauvais  état  des 
chaussées  est  une  cause  permanente  d’insalubrité  pour  ceux  qui 
y  habitent. 

Comme  la  commission  des  logements  insalubres  de  Paris,  celle 
de  Lille  a  pensé  qu’il  valait  mieux  prévenir  les  causes  d’insalu¬ 
brité  dans  les  immeubles,  que  d’avoir  à  les  faire  disparaître,  et  à 
cet  effet,  elle  a  élaboré  un  règlement  sur  la  salubrité  des  cons¬ 
tructions,  dans  lequel  elle  a  déterminé  les  conditions  que  doivent 
remplir  les  maisons  à  Lille  pour  répondre  aux  exigences  de  l’hy¬ 
giène.  Dans  notre  rapport  sur  les  travaux  de  la  commission  des 
logements  de  Paris,  nous  avons  émis  le  vœu  que  dans  tous 
les  départements  il  soit  fait  des  règlements  de  cette  nature,  rè- 
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glements  variables  suivant  la  région  du  territoire  où  ils  seraient 
appliqués  ;  nous  sommes  heureux  de  voir  que  cette  proposition^ 
été  accueillie  par  une  commission  aussi  compétente  que  celle  de 
Lille.  L’adoption  de  ce  règlement  avait  d’autant  plus  d’intérêt 
dans  celte  ville,  qu’après  avoir  fait  la  guerre  que  l’on  sait  contré 
le  logement  des  ouvriers  dans  les  caves,  nous  voyons  qu’elle  vient 
d’être  obligée  de  procéder  de  la  même  façon  pour  une  autre  va¬ 
riété  de  logements  insalubres,  les  soupentes,  dont  elle  provoque 
en  ce  moment  la  démolition,  résultat  atteint  depuis  quelques 
années  déjà  à  Paris.  r  j- 

Les  puisards,  les  fosses  non  étanéhes  sont  nombreux  au  chef- 
lieu  du  département  du  Nord  et  là  comme  partout  où  ils  existent, 
ils  souillent  le  sol,  contaminent  les  eaux.  Dans  certains  quartiers 
excentriques  comme  celui  de  Philadelphie  à  Fives-Lille,  où  ils 
existent  en  grand  nombre,  la  fièvre  typhoïde  règne  én  perma¬ 
nence.  La  commission  en  poursuit  énergiquement  la  suppres¬ 
sion;  en  même  temps  elle  insiste  pour  que  tous  les  quartiers  de  la 
ville  soient  approvisionnés  d’eau  de  bonne  qualité.  M.  leDr  Bécour, 
en  attendant  qu’il  soit  donné  satisfaction  à  ce  vœu,  insiste  sur  la 
nécessité  de  recourir  aux  filtres  Chamberland,  afin  de  se  mettre  à 
l’abri  des  dangers  qui  résultent  de  l’ingestion  des  eaux  impures; 
il  consacre  à  cet  appareil  une  notice  intéressante  dans  son  rapport. 

Quiconque  a  vu  Lille  garde  le  souvenir  du  système  primitif 
d’enlèvement  et  de  transport  des  matières  de  vidange  par  les  cul¬ 
tivateurs  des  environs  ;  le  Dr  Bécour  propose  d’y  substituer  le 
système  de  la  vidange  pneumatique,  qui  supprime  les  inconvé¬ 
nients  du  mode  de  transport  actuellement  en  usage,  en  laissant 
aüx  cultivateurs  les  engrais  dont  ils  font  dans  celte  région  delà 
France  un  si  judicieux  emploi.  Nous  espérons  qu’il  aura  raison 
dans  un  avenir  prochain  de  la  routine  des  cultivateurs  du  Nord. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  logements  insalubres  du 
Nord  passe  en  revue  les  différents  projets  proposés  pour  complé¬ 
ter  la  loi  du  13  avril  1850,  et  parmi  eux  il  donne  la  préférence  à 
celui  qui  a  été  étudié  par  la  commission  des  logements  insa¬ 
lubres  de  Paris;  nous  ne  saurions  le  contredire. 

Il  serait  à  désirer  que  toutes  les  commissions  des  logements 
insalubres  publiassent  leurs  travaux,  qui  fourniraient  des ■  èlé- 
'  ments  d’information  d’une  réelle  valeur  à  ceux  ^qui  voudront  bien 
quelque  jour  s’occuper  efficacement  d’une  des  questions  qui  inté¬ 
ressent  le  plus  la  santé  publique.  O.  do  M. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière,  i 
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DÉGUSTATION  DES  AINS 


ET  ALCOOLISME  PROFESSIONNEL 


Par  le  Dr  E.  Marandon  de  Montyel, 

Médecin  en  chef  de  l’asile  public  d’aliénés  de  Marseille. 

La  question  des  intoxications  professionnelles  est  une  des 
plus  attrayantes  pour  l’hygiéniste,  car  il  n’est  peut-être  rien 
de  si  triste  que  de  voir  un  ouvrier  laborieux  et  honnête 
s’empoisonner  en  gagnant  son  pain  et  celui  de  sa  famille, 
de  voir  le  travail,  cette  chose  salutaire  et  sacrée,  se  trans¬ 
former  en  instrument  de  mort.  Ce  sentiment  n’est  pourtant 
pas  seul  à  m’enhardir,  moi  aliéniste,  à  traiter  dans  ce  recueil 
le  sujet  mis  à  l’ordre  du  jour  par  M.  Foville  :  De  l’alcoolisme 
professionnel  des  dégustateurs  de  vins,  car  si,  par  un  large 
côté,  il  appartient  à  l’hygiène,  par  un  autre,  il  tient  à  la 
psychiatrie.  La  folie  alcoolique  devient,  en  effet,  trop  fré¬ 
quente  pour  que  les  médecins  d’asile  ne  prennent  pas  une 
part  active  à  sa  prophylaxie.  Il  nous  importe  donc  de  re¬ 
chercher  si  les  dégustateurs  de  vins  seraient  exposés,  en 
accomplissant  strictement  leur  besogne,  à  s’alcooliser  et  à 
augmenter  le  nombre  trop  grand,  hélas!  des  ouvriers  vic¬ 
times  de  leurs  seules  occupations;  car  si  les  données  recueil¬ 
lies  sont  affirmatives,  le  devoir  s’imposera  d’étudier  les 
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moyens  de  conjurer  le  danger  désormais  connu;  si  elles 
sont  négatives,  il  y  aura  encore  quelque  avantage  à  rassurer 
ces  travailleurs  qui  forment  légions  dans  certains  départe- 
ments  vinicoles,  tels  que  la  Gironde,  l’Hérault  et  la  Côte- 
d’Or. 

C’est  à  propos  du  théisme,  observé  en  premier  lieu  chez 
ceux  qui  goûtent  les  thés,  que  M.  Foville  (d)  s’est  demandé  si 
les  dégustateurs  de  vins  en  France  ne  s’intoxiqueraient  pas, 
eux  aussi,  du  seul  fait  de  leur  profession.  Cette  demande  du 
savant  aliéniste  n’est  pas  restée  sans  réponse.  MM.  les  doc¬ 
teurs  Donnet(2)  et  Moulinié  à  Bordeaux,  moi-même  à  Dijon, 
nous  nous  sommes  mis  à  l’œuvre  et  nous  avons  publié  les 
résultats  de  nos  recherches,  résultats  qui  malheureusement 
ne  sont  pas  tout  à  fait  concordants.  Le  but  de  ce  mémoire 
est  de  les  résumer  et  de  les  apprécier. 

11  convient  tout  d’abord  de  s’entendre  sur  la  valeur  des 
termes  :  intoxication  professionnelle  et  dégustation.  N’est 
évidemment  intoxication  professionnelle  que  l’empoisonne¬ 
ment  né  des  seules  occupations  de  l’ouvrier.  Pour  prendre 
un  exemple  en  dehors  de  notre  sujet,  le  peintre  en  bâti¬ 
ments  qui  se  rend  malade  parce  que,  malpropre,  il  néglige 
de  se  laver  et,  en  mangeant,  porte  à  sa  bouché  ses  mains 
enduites  de  couleurs,  est  victime  de  son  manque  de  propreté, 
non  de  sa  profession  ;  de  même  le  dégustateur  qui  s’al¬ 
coolise  parce  qu’il  mène  large  vie  ou  fréquente  les  cabarets, 
est  un  buveur  ou  un  ivrogne  dont  la  maladie  ne  relève  pas 
de  l’intoxication  professionnelle.  Dans  la  question  qui  nous 
occupe,  il  est  donc  de  toute  nécessité  de  ne  faire  porter 
l’observation  que  sur  des  sujets  placés  par  leur  genre  de  vie 
en  dehors  de  toute  atteinte  d’alcoolisme.  J’entre  dans  ces  dé¬ 
tails,  car  c’est  en  partie  pour  les  avoir  négligés  que  M.  Don- 
net  est  arrivé  à  des  conclusions,  à  mon  avis,  erronées. 

(1)  Foville,  Annales  mèdico-psycliologiques,  novembre  1886. 

(2)  Donnet,  Annales  médico-psychologiques,  janvier  1887,  et  Ann.  d'hyg 
1888,  t.  XIX,  p.  176.  —  C’est  par  suite  d’une  faute  typographique  que  le 
nom  de  l’auteur  a  été  écrit  Bornai. 
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Il  ne  convient  pas  moins  de  limiter  en  quoi  consiste 
la  dégustation  des  vins.  Le  procédé  employé  dans  le  Bor¬ 
delais,  si  bien  décrit  par  M.  Moulinié,  est  celui  en  usage  en 
Bourgogne.  Les  conséquences  de  cette  opération  dans  les 
deux  milieux  sont  donc  rigoureusement  comparables.  Elle 
comprend  deux  temps  :  l’appréciation  de  la  sapidité  et  l’ap¬ 
préciation  du  bouquet.  Ppur  la  première  l’opérateur  utilise 
les  nerfs  du  goût;  pour  ja  seconde,  le  nerf  olfactif;  dans 
celle-là,  il  met  une  gorgéejie  vin  en  contact  avec  les  papilles 
de  la  langue  par  un  mouvement  de  va-et-vient  de  cet  organe, 
dans  celle-ci,  la  projetant  vers  l’arrière-boucbe,  par  une 
légère  expiration  il  en  envoie  le  parfum  dans  l’arrière-cavité 
des  fosses  nasales  ;  puis,  en  l’un  et  l’autre  cas,  la  gorgée  est 
rejetée.  Ainsi  jamais  la  déglutition  n’intervient  dans  ces 
actes  ;  il  y  a  même  plus,  les  bons  dégustateurs  la  jugent 
nuisible.  Dès  lors  il  est  encore  de  toute  nécessité  de  ne 
faire  porter  l’observation  que  sur  des  sujets  qui,  se  renfer¬ 
mant  dans  les  nécessités  de  leur  métier,  dégustent  & t  ne 
goûtent  pas,  crachent  le  vin  et  ne  l’avalent  point.  L’omission 
de  cette  distinction  a  aussi  contribué  à  fausser  les  résultats 
de  M.  Donnet,  comme  nous  allons  l’établir  par  l’analyse  des 
trois  observations  sur  lesquelles  il  s’appuie  pour  répondre 
affirmativement  à  la  demande  formulée  par  M.  Foville. 

La  première  a  trait  à  un  jeune  homme  de  trente-deux  ans, 
d’un  tempérament  névropathique.  Le  genre  de  vie  du  malade 
n'est  pas  signalé.  Il  dégustait  quelquefois  du  cognac  et  du 
rhum.  C’est  luiqui  a  affirmé  qu’il  crachait  toujours  le  liquide, 
même  lorsqu’il  le  trouvait  bon.  M.  Donnet  dit  qu’il  le  voit 
depuis  cinq  mois  et  qu’il  a  constaté  chez  lui  les  symptômes 
certains  de  l’empoisonnement  alcoolique.  Leur  description, 
à  mon  avis  du  moins,  n’impose  pas  la  conviction  ;  voici 
d’ailleurs  le  passage  :  «  Les  accidents  avaient  débuté  par 
de  l’anorexie,  de  l’insomnie  et  de  la  perversion  du  sens  du 
goût;  puis  étaient  survenus  quelques  sentiments  de  jalousie, 
des  illusions  de  la  sensibilité  générale  et  même  des  idées  de 
persécution.  La  nuit,  le  malade  est  pris  de  frayeurs  subites 
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qui  ne  seraient  pas  dues,  selon  lui,  aux  hallucinations  carac¬ 
téristiques  de  l’alcoolisme,  mais  à  des  anxiétés  précordiales 
des  menaces  de  syncope  et  des  sensations  d’étouffement.  » 
Ce  même  malade  figure  dans  le  travail  de  M.  Moulinié;  et 
son  cas  est  ainsi  présenté  :  «  Négociant  en  vins,  employé 
chez  son  beau-père,  trente-deux  ans;  ce  malade  est  celui 
qui  fut  l’objet  de  l’observation  I  dans  le  travail  de  M.  Donnet. 
Ce  n’était  pas  à  proprement  parler  un  dégustateur.  En  tout 
cas  M.  Régis  ne  croit  pas,  pour  sa  part,  que  l’alcoolisme 
constitue  le  fond  de  son  état  mental.  » 

Le  second  malade  de  M.  Donnet,  âgé  de  soixante-deux 
ans,  aurait  été  enfermé  deux  fois  pour  folie  alcoolique,  mais 
il  avoue,  et  on  sait  la  valeur  de  tels  aveux  chez  cette  caté¬ 
gorie  d’aliénés  qui  d’ordinaire  nient  avec  opiniâtreté  ou, 
atténuent  leur  intempérance,  il  avoue  qu’il  lui  arrivait 
quelquefois  d'avaler  les  liquides  qu’il  dégustait,  que  quelque¬ 
fois  aussi  il  s’abandonnait  avec  les  clients  à  quelques  liba¬ 
tions  un  peu  trop  copieuses,  sans  arriver  jamais  jusqu’à 
l’ivresse. 

L’alcoolisme  est  incontestable  chez  le  troisième  malade. 
Dans  l’observation  il  est  spécifié  qu’il  ne  buvait  pas  en  de¬ 
hors  de  ses  fonctions  et  qu’il  n’avalait  pas  les  liquides  dé¬ 
gustés,  mais  il  est  spécifié  aussi  qu’il  dégustait,  en  outre  des 
vins,  les  liquides  de  toute  provenance  passant  par  la  maison. 
Il  était  de  plus  maître  de  chai. 

Tels  sont  les  trois  seuls  faits  sur  lesquels  s’appuie  l’alié¬ 
niste  bordelais  pour  écrire  qu’on  ne  saurait  mettre  en  doute 
la  possibilité  de  l’intoxication  alcoolique  par  la  simple  dé¬ 
gustation,  que  c’est  un  véritable  empoisonnement  profes¬ 
sionnel  auquel  certains  sujets  des  plus  sobres,  des  plus 
laborieux,  des  plus  attachés  à  leurs  devoirs  de  famille,  ne 
peuvent  se  soustraire  qu’en  abandonnant  leur  profession. 
Je  regrette  de  ne  point  partager  la  conviction  de  mon  dis¬ 
tingué  collègue,  mais  ses  observations  ne  répondent  pas  aux 
conditions  exigées.  Son  premier  malade  ne  saurait  évidem¬ 
ment  entrer  en  ligne  de  compte.  Il  était  névropathe,  et 
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U  Régis  qui  a  été  appelé,  lui  aussi,  à  le  soigner  n’a  pas  vu 
•en  lui  un  alcoolique.  La  nature  de  son  mal  reste  par  là 
douteuse.  Malgré  les  aveux,  si  caractéristiques  pourtant,  du 
second,  M.  Donnet  croit  que  chez  lui  l’empoisonnement  al¬ 
coolique  n’a  pas  été  la  conséquence  d’une  vie  irrégulière  et 
d’une  disposition  à  l’intempérance,  que  c’est  bien  en  accom¬ 
plissant  son  devoir  professionnel  qu’il  a  abouti  à  cet  état  d’in¬ 
toxication.  Quoiqu’il  en  soit  de  cette  appréciation,  il  arrivait 
à  ce  malade  d’avaler  en  dégustant,  son  cas  ne  peut  donc 
servir  à  élucider  la  question  en  litige.  Quant  au  troisième, 
il  n’était  pas  seulement  dégustateur  de  vins,  il  dégustait 
aussi  les  liquides  de  toute  provenance  passant  par  la  maison  ; 
or,  la  dégustation  des  eaux-de-vie  n’a  aucun  rapport  avec  le 
sujet  qui  nous  occupe,  car  elle  en  diffère  essentiellement. 
Et  puis,  cet  aliéné  était  maître  de  cbai,  mais  les  maîtres 
de  cbai,  en  manipulant  des  alcools  sont  exposés  à  s’intoxi¬ 
quer  par  les  vapeurs  qui  se  dégagent  tout  comme  les  distil¬ 
lateurs  dont  l’alcoolisme,  à  en  juger  par  ce  que  j’ai  vu  en 
Bourgogne,  déterminerait  de  préférence  des  névrites  péri¬ 
phériques.  Dans  le  cas  actuel  quelle  part  revient  à  tous  ces 
éléments,  est-ce  le  dégustateur  ou  le  maître  de  cbai  qui 
s’est  alcoolisé  ? 

M.  Donnet  invoque  en  outre  l’opinion  de  M.  le  docteur 
Moracbe.  Ce  médecin  bordelais  a  vu,  dans  sa  pratique,  deux 
cas  très  nets  d’alcoolisme  survenus  chez  des  dégustateurs  de 
négociants  en  vins  ;  chez  l’un  et  l’autre  de  ces  malades,  il  a 
constaté  des  troubles  .gastriques  et  cérébraux.  Je  ne  le  con¬ 
teste  pas,  les  dégustateurs  ne  sont  pas  plus  que  les  autres 
personnes  à  l’abri  de  l’alcoolisme;  toute  la  question  est  de 
bien  déterminer  quelle  en  est  la  cause,  si  c’est  la  dégustation 
qui  a  engendré  le  mal.  Par  malheur  M.  Morache  ne  donne 
aucun  détail  sur  ces  deux  clients,  il  apprend  seulement  que 
■le  plus  atteint  dégustait  aussi  des  liqueurs  et  particulière¬ 
ment  du  bitter.  Je  l’en  remercie,  car  il  montre  par  là  que 
celui-ci  ne  doit  pas  être  pris  en  considération.  De  l’autre  on 
•ne  sait  rien. 
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Dans  mon  travail,  publié  dans  le  même  numéro  des  An¬ 
nales  médico-psychologiques  que  celui  de  M.  Donnet,  je  ne 
rapportais  aucune  observation  de  dégustateur  bourguignon 
rendu  alcoolique  du  fait  seul  de  sa  profession,  car  en  cinq 
ans  je  n’en  avais  pas  vu,  ni  à  l’asile  ni  en  consultation,  et 
en  dépit  d’actives  recherches,  je  n’avais  pu  en  rencon¬ 
trer  un  seul  dans  la  Côte-d’Or.  J’ai  trouvé  à  Dijon  des  dégus¬ 
tateurs  avec  des  symptômes  alcooliques  plus  ou  moins 
marqués,  mais  chez  tous  ceux-là  j’ai  constamment  décou¬ 
vert  une  source  d’intoxication  autre  que  le  métier  exercé. 
Que  fis-je  alors,  j’entrepris  une  enquête  auprès  des  vieux 
médecins  exerçant  depuis  longtemps  dans  le  pays,  auprès 
des  grands  négociants  en  vins  de  Bourgogne,  auprès  des 
dégustateurs  eux-mêmes,  et  il  me  fut  facile  de  me  con¬ 
vaincre  que,  dans  la  Côte-d’Or,  l’opinion  universellement 
répandue  était  que  le  dégustateur  qui  n’avale  aucune  goutte 
de  vin  peut  opérer  des  journées  entières  sans  le  moindre 
signe  d’ivresse  et  ne  s’alcoolise  jamais.  Aussi  ai-je  affirmé 
que  l’alcoolisme  était  inconnu  dans  ces  pays,  parmi  les 
dégustateurs  de  profession  qui  ne  déglutissent  pas,  tandis 
qu’on  le  rencontrait,  même  avec  une  certaine  fréquence, 
parmi  les  dégustateurs  d 'occasion,  tonneliers  ou  employés 
d’octroi,  qui  profitent  de  leurs  bonnes  fortunes  pour  sa¬ 
vourer  les  grands  crus  de  Bourgogne. 

J’attribuai  ainsi  une  importance  primordiale  à  la  déglu¬ 
tition,  qui  est  un  élément  surajouté  par  l’opérateur  dans 
l’unique  but  de  se  procurer  du  plaisir,  au  risque  même  de 
rendre  moins  sûre  son  appréciation.  J’expliquai  par  elle  le 
théisme  des  dégustateurs  de  Chine,  car  d’après  les  rensei¬ 
gnements  qui  me  furent  alors  fournis,  renseignements  cor¬ 
roborés  depuis  par  d’autres  obtenus  à  Marseille,  ces  opéra¬ 
teurs,  pour  apprécier  les  qualités  des  thés,  sont  obligée 
d’avaler  et  se  trouvent,  de  par  cette  nécessité,  victimes, 
eux,  d’une  intoxication  professionnelle.  Pour  montrer  com¬ 
bien  il  fallait  apporter  de  soins  dans  la  recherche  de  cet 
élément,  je  racontai  ce  qui  m’advint  à  propos  de  la  dégus- 
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tation  des  vins  blancs.  Tandis  que  tous  les  dégustateurs  de 
profession  me  déclaraient  pouvoir  opérer  indéfiniment  sur 
les  vins  rouges  sans  la  moindre  incommodité,  certains 
avouaient  que  les  blancs  les  fatiguaient.  A  les  entendre, 
avec  ces  vins,  une  opération  de  plus  de  quelques  heures 
était  impraticable.  Le  malaise  éprouvé  consistait  en  lour¬ 
deur  de  tête,  étourdissements,  trouble  de  la  vue,  titubation. 
C’était,  sans  conteste,  de  l’ivresse.  J’étais  au  début  de  mes 
recherches.  L’action  toute  spéciale  de  ces  vins  me  frappa. 
Je  n’en  saisissais  pas  le  pourquoi,  car,  en  Bourgogne,  leur 
degré  alcoolique  n’est  pas  plus  élevé  que  celui  des  rouges, 
mais,  prenant  le  fait  brutal  qui  m’était  signalé,  je  crus  tout 
d’abord  à  la  possibilité  d’une  intoxication  professionnelle 
par  leur  dégustation.  Ayant  eu  occasion  de  correspondre 
avec  M.  Foville,  je  le  lui  écrivis  même,  si  mes  souvenirs  sont 
aujourd’hui  précis. Eh  bien!  en  serrant  de  près  la  question, 
je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre  que  la  dégustation  des 
vins  blancs  n’occasionnait  quelques  symptômes  d’intoxica¬ 
tion  que  chez  les  dégustateurs  qui  en  absorbaient  et  qui  en 
absorbaient  parce  qu’ils  n’avaient  pas  un  grand  nombre  d’é¬ 
chantillons  à  essayer,  le  commerce  des  vins  rouges  étant  en¬ 
viron  trente-cinq  fois  supérieur.  G’est  un  grand  négociant  de 
Dijon  qui  m’éclaira  en  me  tenant  le  propos  suivant  :  «  Pour 
les  vins  blancs,  nous  profitons  des  rares  occasions  pour  en 
boire  un  peu.  »  Je  vérifiai  son  dire,  il  était  exact. 

Je  me  suis  donc  trouvé  en  contradiction  absolue  avec 
M.  Donnet.  Comme  les  jours,  nos  mémoires  se  suivirent 
sans  se  ressembler.  Étant  données  les  affirmations  nettes 
et  précises  recueillies  en  Bourgogne,  j’en  fus  surpris.  Sans 
doute,  me  disais-je,  les  choses  ne  se  passent  pas  en  Gi¬ 
ronde  comme  en  Côte-d’Or;  il  y  a  un  élément  du  problème 
qui  m’échappe.  Il  m’était  impossible  de  le  dégager,  n’étant 
pas  sur  les  lieux  et  la  question  naissant  à  peine  à  l’instiga¬ 
tion  de  M.  Foville.  Mais  voici  que  M.  Moulinié  a  soutenu  le 
27  juillet  1887  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux 
une  thèse  de  doctorat  intitulée  :  Les  dégustateurs  en  Gironde 
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et  l’alcoolisme  professionnel,  thèse  dont  les  matériaux  ont  été 
rassemblés  dans  le  milieu  même  où  a  observé  M.  Donner 
or  quelles  sont  les  conclusions  de  ce  travail? 

1°  Les  dégustateurs  de  vin  et  d’eau-de-vie,  étudiés  en  Gi¬ 
ronde,  ne  sont  pas  exposés,  en  raison  de  leur  profession 
aux  désordres  de  l’alcoolisme  et,  en  particulier,  de  l’alcoo¬ 
lisme  cérébral,  ce  qui  tient,  d’une  part,  à  ce  qu’ils  n’avalent 
pas  les  liquides  dégustés,  de  l’autre  et  surtout,  à  ce  que  ces 
liquides  ne  renferment  pas  habituellement  d’alcools  ou  de 
substances  toxiques; 

2°  En  dépit  de  leur  vie  de  bonne  chère  et  de  leurs  fréquents 
excès  de  table  qui  viennent  s’ajouter  à  leurs  dégustations 
professionnelles,  on  ne  rencontre  chez  eux  qu’ exceptionnel¬ 
lement  l’alcoolisme.  Sur  646  aliénés  admis  pendant  quarante 
ans  dans  la  seule  maison  de  santé  de  la  région,  il  n’existe 
qu’un  seul  dégustateur,  encore  n’est-il  pas  alcoolique; 

3°  La  pathologie  des  dégustateurs,  s’il  en  existe  une  qui 
leur  soit  spéciale,  peut  se  résumer  dans  ce  fait,  qu’ils  sont 
surtout  sujets,  tant  en  raison  de  leur  mode  d’existence  que 
de  leur  profession,  aux  maladies  du  bien-être  (diabètes,  gout¬ 
tes,  apoplexie). 

Et  ce  n’est  pas  seulement  un  avis  personnel  qu’émet  ce 
jeune  confrère,  car  nous  lisons  dans  la  préface  de  son  mé¬ 
moire  :  «  De  l’avis  d’un  certain  nombre  de  médecins  qui  ont 
bien  voulu  mettre  leur  expérience  à  notre  disposition,  de 
l’aveu  même  de  négociants  expérimentés  qui  nous  ont  com¬ 
plaisamment  donné  leur  opinion,  il  nous  paraît  indiscutable 
d’attribuer  à  une  existence  trop  largement  menée  des  trou¬ 
bles  dont  la  dégustation  n’est  nullement  responsable.  »  Mais 
analysons  en  détail  l’œuvre  de  M.  Moulinié. 

L’auteur,  dans  ses  recherches,  a  procédé  exactement 
comme  j’ai  procédé  en  Bourgogne.  Il  commence  par  décla¬ 
rer  que  pour  atteindre  le  but  visé,  deux  choses  lui  pa- 
raissent  devoir  entrer  en  première  ligne,  d’une  part  la  ma¬ 
nière  de  déguster,  de  l’autre  les  habitudes  du  dégustateur. 

On  déguste  en  Gironde  comme  en  Bourgogne;  aussi 
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M.  Moulinié,  après  avoir  décrit  les  procédés  en  usage  à  Bor¬ 
deaux,  ajoute  :  «  En  résumé,  celte  étude  du  dégustateur 
nous  montre  que  le  principe  même  de  la  dégustation  ne 
permet  pas  d’avaler  le  liquide  en  expérience;  c’est  toujours 
ce  qui  se  produit  dans  le  Bordelais  chez  les  dégustateurs 
sérieux.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  dérogent  à  cette  habi¬ 
tude  ;  ceux-là ,  nous  ne  pouvons  pas  les  comprendre  dans  notre 
étude,  ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  alcooliques  vulgaires ; 
ils  suivent  en  cela  l’exemple  de  nos  voisins  d’outre-Manche 
qui,  eux,  n’oseraient  se  permettre  de  laisser  perdre  une 
chose  d’un  goût  aussi  délicat,  c’est  pourquoi  l’usage  a  pré¬ 
valu  de  désigner  cette  façon  particulière  de  déguster  sous  la 
rubrique  de  déguster  à  l'anglaise.  »  Voilà  la  vérité.  C’est  en 
sortir  que  d’appliquer  la  dénomination  d’intoxication  pro¬ 
fessionnelle  à  l’alcoolisme  d’un  dégustateur  qui,  au  lieu  de 
remplir  strictement  ses  devoirs,  de  déguster,  a  goûté,  parce 
qu’il  y  trouvait  son  plaisir,  les  vins  qu’il  avait  à  apprécier. 
Ainsi  que  je  l’écrivais  en  janvier  1875,  ce  dégustateur  n’est 
qu’un  buveur,  un  buveur  d’une  espèce  particulière  si  on 
veut,  mais  en  réalité  un  buveur. 

Les  habitudes  du  dégustateur  méritent  tout  autant  d’at¬ 
tention,  car  elles  expliqueront  le  plus  souvent  l’alcoolisme 
qu’on  s’exposerait  à  attribuer  à  tort  à  la  dégustation  en  né¬ 
gligeant  cet  examen.  En  Bourgogne,  le  dégustateur  est  sobre. 
D’ailleurs,  le  Bourguignon  n’aime  pas  les  dépenses  ;  cette 
race  puissante,  qui  a  donné  à  la  France  tant  de  génies  dans 
toutes  les  branches,  est  très  économe,  avare  même.  Aussi 
la  vie  est-elle  à  Dijon  bien  différente  de  ce  qu’elle  est  à  Bor¬ 
deaux.  M.  Moulinié  nous  présente  le  dégustateur  bordelais 
presque  comme  un  noceur,  celui  de  la  classe  aisée  du  moins, 
chez  lequel  rien  ne  manque,  ni  la  bonne  chair  ni  les  bons 
vins,  qui  ne  boit  pas  seulement  en  dehors  de  son  commerce, 
mais  aussi  dans  ses  achats,  dans  ses  voyages.  Le  dégustateur 
pauvre,  lui,  n’a  pas  la  ressource  des  grands  festins,  toutefois 
la  force  du  métier  est  là,  dit  l’auteur,  les  affaires  entraînent 
des  repas  pendant  lesquels  la  science  du  dégustateur  est  mise 
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à  profit  pour  le  plus  grand  honneur  du  maître  de  la  maison. 
Cette  description  doit  être  exacte,  car  M.  Donnet  de  son 
côté  parle  du  culte  du  Bordelais  pour  le  vin;  il  raconte  qu’à 
la  table  des  gens  riches,  on  met  son  amour-propre  à  servir 
les  vins  des  plus  grands  crus  du  pays,  on  s’applique  à  re¬ 
connaître  à  chacun  les  goûts  les  plus  exquis,  on  possède  un 
vocabulaire  spécial  pour  en  exprimer  toutes  les  nuances. 
Combien  il  importe  dès  lors  dans  cette  région  de  rechercher 
les  habitudes  d’un  dégustateur  chez  qui  l’alcoolisme  se  ma¬ 
nifeste!  Avec  la  Bourgogne,  le  contraste  est  donc  frappant. 
Non  seulement  les  dégustateurs  bourguignons  sont  sobres, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  mais  beaucoup  d’entre  eux 
m’ont  déclaré  que  si  la  dégustation  n’alcoolisait  pas,  elle 
chauffait  l’estomac,  donnait  le  dégoût  du  vin  et  une  appé¬ 
tence  particulière  pour  les  boissons  rafraîchissantes.  M.  Mou¬ 
linié  ne  parle  ni  de  ce  dégoût  ni  de  cette  appétence  ;  il  dit 
seulement,  à  propos  des  inconvénients  de  la  dégustation, 
qu’elle  ne  produit  jamais  de  maux  de  tête,  de  troubles  sus¬ 
ceptibles  d’être  rapportés  à  l’action  de  l’alcool  sur  le  système 
nerveux,  mais  qu’elle  occasionne  fréquemment  un  agace¬ 
ment  des  dents  variable,  quant  aux  personnes  et  quant  aux 
échantillons  appréciés,  allant  parfois  chez  les  gens  suscepti¬ 
bles  jusqu’à  empêcher  la  mastication  des  aliments  et  dépen¬ 
dant  non  du  degré  alcoolique,  mais  de  l’acidité  des  vins. 

Il  semblerait  qu’avec  de  telles  mœurs,  malgré  l’innocuité 
de  la  dégustation,  l’alcoolisme  dût  être  fréquent  en  Gironde 
parmi  les  dégustateurs.  Il  n’en  est  rien.  M.  Moulinié  a  eu 
l’excellente  idée  d’étudier  leur  pathologie  et  de  chercher  à 
éclairer  la  question  que  nous  traitons  par  l’examen  des  ma¬ 
ladies  auxquelles  ils  payaient  la  plus  large  tribut.  Eh  bien! 
l’alcoolisme  vient  en  dernière  ligne  et  dans  une  proportion 
infime.  Si  la  dégustation  était  déjà  par  elle-même  une  cause 
d’intoxication  alcoolique,  jointe  aux  excès  dont  nous  venons 
de  parler,  ne  ferait-elle  pas  de  nombreuses  victimes?  Or, 
M.  Moulinié  a  relevé  sur  les  registres  de  la  maison  de  santé 
de  Bordeaux,  sur  six  cent  quarante-six  hommes  admis,  seize 
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négociants  et  un  seul  dégustateur  de  profession,  arthritique 
et  menant  large  vie,  chez  lequel  l’ alcoolisme  n’a  joué  aucun 
rôle  dans  l’évolution  de  la  paralysie  générale  dont  il  fut  at¬ 
teint.  Sur  les  seize  négociants  deux  seuls  étaient  franche¬ 
ment  alcooliques,  encore  l’un  était-il  un  héréditaire.  Cette 
résistance  du  Bordelais  à  l’alcoolisme,  en  dépit  de  ses  excès, 
tient  peut-être  à  la  bonne  qualité  des  vins  absorbés.  C’est 
une  opinion  très  répandue  en  Bourgogne,  que  les  produits 
du  pays  ne  donnent  que  du  tremblement  et  que,  seuls, 
les  vins  et  les  alcools  étrangers  détruisent  la  santé  et  la 
raison.  Il  y  a  là,  je  crois,  un  grand  fonds  de  vérité. 

Puisque  l’alcoolisme  est  à  écarter,  quelle  est  alors  la 
pathologie  du  dégustateur  bordelais?  M.  Armaingaud  et 
M.  Arnozan,  qui  ont  bien  voulu  aider  de  leurs  conseils  et 
de  leur  expérience  M.  Moulinié,  nous  l’apprendront.  Frappé 
de  la  fréquence  à  Bordeaux  des  gastrites  ulcéreuses,  des  con¬ 
gestions  hépatiques,  des  apoplexies,  M.  Armaingaud  en  a 
recherché  les  causes  et  il  les  a  trouvées  dans  la  vie  journa¬ 
lière  de  bonne  chair,  dans  les  repas  copieux  répétés  chaque 
jour.  Quant  aux  dégustateurs,  à  ceux  du  moins  qui  se  con¬ 
tentent  de  déguster  les  vins,, il  ne  lui  a  pas  encore  été  donné 
de  rencontrer  chez  eux  la  moindre  trace  d’alcoolisme. 
M.  Arnozan  qui,  lui  non  plus,  n’a  jamais  constaté  l’alcoolisme 
chez  les  dégustateurs,  en  compte  36  parmi  ses  clients,  sur  ces 
36,  15  sont  absolument  sains  et  21  sont  affectés  de  diverses 
maladies  que  nous  allons  faire  connaître  à  cause  du  vif 
intérêt  que  présente  cette  statistique. 


Syphilis .  8 

Tuberculose . 2 

Broncho-pneumonie .  1 

Dyspepsie . .  3 

Céphalalgie  avec  polyurie  in¬ 
sipide  .  1 


Granulations  pharyngées  avec 

asthme .  1 

Diabète .  ~ 

Herpétisme .  1 

Troubles  nerveux .  I 

Tempérament  arthritique...  1 


Il  résulte  donc  des  faits  constatés  par  les  deux  distingués 
praticiens  de  Bordeaux  que  les  maladies  des  dégusta¬ 
teurs  en  Gironde  sont,  non  des  affections  alcooliques,  mais 
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des  maladies  du  bien-être.  Nous  trouvons  d’ailleurs  la  confir¬ 
mation  de  cette  appréciation  dans  la  note  que  M.  Mora- 
cbe  a  communiquée  à  M.  Donnet.  Ce  médecin  signale  le 
nombre  absolument  anormal  qu’il  a  observé  de  troubles 
gastriques,  hépatiques,  circulatoires,  néphrétiques,  de  gly. 
eosuriques  et  de  diabétiques.  Il  ajoute  que  les  statistiques 
prouvent  que  Bordeaux  est,  de  toutes  les  villes  du  monde, 
celle  où  l’on  meurt  le  plus  par  apoplexie.  M.  Moracbe,  il  est 
vrai,  rattache  tous  ces  états  à  l’alcoolisme  ;  je  doute  que  son 
•opinion  trouve  beaucoup  de  partisans.  Ce  sont  là  affections 
de  viveurs  bien  plus  que  de  buveurs. 

Enfin  si  la  dégustation  engendrait  l’empoisonnement  pro¬ 
fessionnel  par  l’alcool,  partant  était  ün  élément  de  dégéné¬ 
rescence  de  la  race  et  de  stérilité,  verrait-on  cette  profession 
héréditaire  depuis  plusieurs  générations  dans  des  familles 
dont  les  représentants  actuels  jouissent  d’une  parfaite  santé 
physique  et  psychique?  M.  Moulinié,  avec  beaucoup  de  sa¬ 
gacité,  invoque  cet  argument  contre  la  thèse  chère  à  M.  Don- 
net  et  je  suis  de  son  avis.  Il  rapporte,  à  cet  égard,  une  ob¬ 
servation  aussi  instructive  qu’intéressante.  Il  y  a  à  Bordeaux 
une  famille  dans  laquelle  on  déguste  de  père  en  fils  depuis 
trois  générations,  de  1788  à  1887,  soit  l’espace  d’un  siècle.  Le 
fondateur  a  dégusté  de  1788  à  1815;  chaque  année,  la  dé¬ 
gustation  atteignait  par  jour  une  moyenne  de  40  barriques. 
Il  est  mort  en  1815  d’une  maladie  du  cœur,  sans  avoir 
jamais  ressenti  durant  sa  vie  aucun  trouble  alcoolique.  Le 
fils  a  dégusté  de  1821  à  1870.  De  1826  à  1846,  la  moyenne 
des  dégustations,  s’élevait  à  30  barriques  par  jour  :  de  1840 
à  1860,  le  minimum  était  de  50  barriques  par  jour.  Il  est 
mort  sans  trace  d’alcoolisme,  en  1870,  d’une  maladie  du  foie. 
Le  petit-fils,  âgé  aujourd’hui  de  cinquante-huit  ans,  déguste 
depuis  1844,  la  moyenne  de  ces  opérations  est  de  50  à 
80  barriques  par  jour;  il  lui  est  arrivé  de  déguster  200,  300 
•et  même  400  barriques  dans  une  journée.  Il  ne  présente  et 
n’a  jamais  présenté  aucune  manifestation  alcoolique.  Tous 
les  trois  étaient  sobres. 
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La  question  me  semble  jugée  et  c’est  avec  une  conviction 
absolue  que  je  donne  la  conclusion  suivante  : 

La  dégustation  des  vins ,  telle  qu’elle  se  pratique  en  Gironde 
et  en  Bourgogne ,  n'est  susceptible  à  aucun  degré  de  développer 
l'alcoolisme  professionnel. 

Il  ne  serait  toutefois  pas  inutile,  pour  donner  plus  de 
poids  encore  à  cette  conclusion,  que  des  recherches  fussent 
entreprises  sur  ce  point  dans  les  autres  régions  du  midi.  Je 
lésai  commencées  à  Marseille  en  même  temps  que  d’autres 
sur  la  dégustationdes  eaux-de-vie  et  des  liqueurs,  qui  diffère 
essentiellement  de  celle  des  vins.  Le  savant  professeur  d’hy¬ 
giène  de  la  Faculté  de  Montpellier,  M.  Bertin-Sans,  à  qui  la 
science  est  redevable  déjà  de  travaux  estimés,  ne  pourrait- 
il,  de  son  côté,  mener  cette  double  enquête  dans  l'Hérault* 
resté,  malgré  les  ravages  du  phylloxéra,  un  riche  départe¬ 
ment  vinicole?  Avant  peu  nous  aurions  ainsi  des  données 
complètes,  permettant  une  étude  définitive  des  dégustations 
dans  leurs  rapports  avec  l’alcoolisme  professionnel. 


LES  PRISONS  DE  LA  SEINE 

CONDITIONS  HYGIÉNIQUES  DES  IMMEUBLES  DÉPARTEMENTAUX 
AFFECTÉS  A  CE  SERVICE 

Par  le  Dr  Léon  Colin, 

Directeur  du  service  de  santé  du  gouvernement  de  Paris  (lj. 

La  Commission  dont  j’ai  l’honneur  d’être  l’organe  avait  à 
étudier  les  conditions  hygiéniques  des  immeubles  départe¬ 
mentaux  affectés  aux  prisons  de  la  Seine.  Cette  spécialisa¬ 
tion  de  sa  mission  écartait  du  plan  de  ses  études  un  certain 

(1)  Rapport  présenté  au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine,  au  nom  d’une  commission  composée  de  : 
MM.  Lépine,  Dujardin-Beaumetz,  Goubaux,  Bunel,  Levraud  et  Léon  Colin, 
rapporteur  (11  nov.  1887). 
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nombre  de  questions  générales  de  la  plus  haute  importance 
certainement,  mais  qui  n’offrent  rien  de  particulier  à  ce  dé¬ 
partement:  système  de  réclusion,  nature  des  travaux  im¬ 
posés  aux  détenus,  alimentation,  habillement,  literie,  etc. 

C’est  donc  seulement  au  mode  d’édification  et  d’installa¬ 
tion  des  prisons  de  la  Seine,  à  tout  ce  qui  touche  à  leur 
hygiène  spéciale  :  aération,  chauffage,  éclairage,  facilité 
d’entretien  de  la  propreté,  capacité  relativement  au  chiffre 
de  la  population,  nature  des  eaux  de  consommation,  évacua¬ 
tion  des  immondices,  etc.,  que  nous  avons  eu  à  limiter  cette 
étude  qui,  réduite  à  ces  proportions,  n’en  demeure  pas 
moins  encore  bien  complexe. 

Rien  de  plus  dissemblable,  en  effet,  que  des  établissements 
voués  à  des  buts  si  différents,  tel  d’entre  eux  ne  renfermant 
que  des  enfants,  tel  autre  que  des  femmes  ou  des  hommes 
de  tout  âge  ;  les  uns  ne  servant  que  de  lieu  de  transition, 
soit  entre  le  moment  de  l’arrestation  et  l’intervention  du 
parquet,  soit  entre  le  jugement  et  son  exécution;  les  autres 
constituant  le  milieu  plus  stable  où  doit  s’accomplir  la  tota¬ 
lité  de  la  période  pénale. 

Dissemblances  plus  profondes  encore,  mais  moins  nom¬ 
breuses  peut-être  dans  l’état  et  l’hygiène  des  locaux,  qui 
peuvent  être  répartis  en  deux  catégories: 

Dans  la  première,  figurent  d’anciens  édifices  plus  ou  moins 
encastrés  dans  les  quartiers  où  ils  s’élèvent,  quelques-uns 
bâtis  d’abord  à  usage  de  couvents  et,  depuis,  sans  aucun 
remaniement  fondamental,  mais  par  de  simples  opérations 
de  cloisonnement,  transformés  en  prisons  ;  c’est,  dans  l’es¬ 
pèce,  l’application  de  cette  méthode  générale  qui  a  égale¬ 
ment,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  transformé  les  couvents 
en  d’autres  demeures  collectives  :  casernes,  hôpitaux,  dont 
la  plupart  offrent  les  inconvénients  des  édifices  élevés  pour 
une  destination  tout  autre  que  celle  qui  leur  est  actuelle- 
ment  affectée. 

La  seconde  catégorie  comprend  des  établissements  rela¬ 
tivement  récents,  isolés  des  habitations  particulières  par 
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des  enceintes,  des  chemins  de  ronde,  et  offrant,  dans  l’unité, 
la  régularité  de  leurs  dispositions  intérieures,  la  démons¬ 
tration  du  but  de  leur  construction. 

C’est  en  suivant  à  peu  près  cet  ordre  chronologique,  et 
en  commençant  par  les  prisons  les  plus  anciennes,  que  j’au¬ 
rai  l’honneur  de  vous  exposer  les  résultats  de  l’enquête  de 
votre  Commission. 

Dépôt.  — En  raison  même  de  sa  destination,  le  Dépôt  de¬ 
vait  être  placé  au  voisinage  de  la  Préfecture  et  du  Parquet 
et,  dans  ce  double  but,  a  été  installé  en  divers  bâtiments  qui 
font  corps  avec  le  Palais  de  Justice. 

La  nécessité  où  l’on  s’est  vu  de  concentrer,  sur  un  espace 
originellement  restreint,  la  masse  des  personnes  arrêtées 
chaque  jour,  et  dont  la  moyenne  quotidienne  est  de  80,  a 
eu  pour  conséquence  forcée  l’encombrement  qui  se  révèle, 
non  seulement  dans  ces  grandes  chambres  communes  où, 
chaque  nuit,  sont  entassées  deux  ou  trois  cents  personnes, 
mais  même  dans  les  promenoirs,  où  les  détenus  sont  serrés 
les  uns  contre  les  autres  sur  le  même  banc,  où  ils  sont 
obligés  de  circuler  coude  à  coude,  et  où  les  latrines,  égale¬ 
ment  communes,  mais  trop  peu  nombreuses,  à  peine  mas¬ 
quées  par  une  porte  maljointe,  ajoutent  encore  leurs  odeurs 
à  celle  de  l’air  confiné. 

La  partie  cellulaire  du  Dépôt  est  en  meilleures  conditions 
hygiéniques  ;  l’aération  de  la  cellule  est  assurée  par  une  che¬ 
minée  d’appel;  le  système  d’évacuation  des  matières  fécales 
laisse  peu  à  désirer;  le  siège,  muni  de  tampon,  installé  dans 
chaque  cellule  donne  peu  d’odeur,  et  de  l’eau  courante  en 
abondance  entraîne  incessamment  les  liquides  des  tinettes 
filtrantes  placées  dans  le  sous-sol. 

Nous  n’en  dirons  pas  autant  du  mode  d’éclairage  de  ces 
cellules  ;  il  ne  nous  paraît  pas  sans  inconvénient  de  laisser 
à  la  disposition  du  détenu  un  bec  de  gaz  situé  à  lm,50  du 
sol,  dépourvu  de  toute  garniture,  de  toute  enveloppe  de 
protection. 

L’éclairage  pèche  d’ailleurs  dans  l’ensemble  de  la  maison, 
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dont  les  galeries  sont  obscures,  et  dont,  la  nuit,  les  chambres 
communes  devraient  être  inondées  de  lumière. 

Votre  Commission  a  constaté  l’absence  de  tout  local,  de 
tout  appareil  consacré  à  la  désinfection  des  personnes  et 
des  vêtements. 

Il  lui  paraîtrait  fort  utile,  non  seulement  pour  la  salubrité 
du  Dépôt,  mais  pour  celle  de  la  cité  à  laquelle  vont  être  ren¬ 
dues  les  personnes  immédiatement  relâchées,  pour  celle 
des  divers  établissements  pénitentiaires  sur  lesquels  sont 
dirigés  les  prévenus  et  condamnés,  de  profiter  de  ce.  pas¬ 
sage  au  Dépôt  de  tant  de  germes  morbides  de  la  grande  ville 
pour  une  désinfection  rigoureuse.  Or,  ici,  il  n’existe  ni  étu¬ 
ves,  ni  souffroir,  ni  aucun  appareil  de  désinfection;  rien 
n’est  prescrit  en  fait  de  propreté,  il  n’est  mis  ni  linge  ni  sa¬ 
von  à  la  disposition  des  détenus,  qui  entrent,  séjournent  et 
sortent,  avec  les  mêmes  vêtements,  conservant  intacts  leurs 
souillures  et  leurs  dangers. 

Une  des  annexes  les  plus  défectueuses  du  Dépôt  est  cette 
série  de  cellules  obscures  qui,  heureusement,  ne  sont  occu¬ 
pées  que  de  jour,  et  à  l’ensemble  desquelles  on  a  douné  le 
nom  de.  Souricière;  c’est  là  que  viennent  s’accumuler  chaque 
jour  les  détenus  mandés  au  Parquet  et  fournis  par  les  di¬ 
verses  prisons. 

Il  ne  se  manifeste  guère  d’épidémie  au  Dépôt  ;  ce  n’est  pas, 
sans  doute,  qu’il  ne  s’y  produise  des  contacts  dangereux, 
c’est  plutôt  faute  de  temps  ;  on  ne  fait  qu’y  passer,  et  c’est 
ailleurs,  soit  en  ville,  quand  les  détenus  sont  rendus  direc¬ 
tement  à  la  liberté,  soit  dans  les  autres  établissements  péni¬ 
tentiaires,  que  les  germes  qu’on  y  contractera  pourront  se 
développer. 

Maison  de  Justice,  —  La  maison  de  Justice,  ou  Concierge¬ 
rie,  enchevêtrée  avec  le  Dépôt,  offre  quelques-uns  des  in¬ 
convénients  de  ce  dernier,  mais,  vu  ses  dimensions  res¬ 
treintes,  dans  des  proportions  notablement  amoindries.  Nous 
avons  bien  constaté  l’insuffisance  cubique  de  certaines  cel¬ 
lules  occupées,  à  raison  soit  d’une  mesure  administrative, 
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soit  du  manque  déplacé,  par  quatre  détenus  qui  n’ont  guère 
chacun  que  8  à  9  mètres  cubes  d’air.  Mais  les  corridors  sont 
vastes,  mieux  éclairés  que  ceux  du  Dépôt;  le  service  des 
bains,  celui  de  l'infirmerie,  sont  suffisamment  installés. 

Ce  que  nous  y  trouvons  de  plus  défectueux,  c’est  le  quar¬ 
tier  des  contrevenants,  particulièrement  dévolu  aux  cochers 
punis  de  quelques  jours  de  prison,  et  qui  occupent,  la  nuit, 
.au  premier  étage,  des  chambres  communes  fort  médiocre¬ 
ment  entretenues  et  garnies  d’un  nombre  de  lits  relative¬ 
ment  trop  élevé. 

Sainte-Pélagie.  —  Cet  immeuble  est  l’une  des  prisons  les 
plus  défectueuses  du  département  de  la  Seine, 

De  hauts  bâtiments  en  bordure  sur  la  rue,  où  ils  ne  peu¬ 
vent  prendre  jour  que  par  d’étroites  ouvertures,  enserrent 
fies  cours  profondes,  humides  et  sombres. 

Cette  humidité  et  cette  obscurité  augmentent  encore  si 
l’on  pénètre  à  l’intérieur  des  bâtiments  dont,  en  plein  jour, 
les  corridors  auraient  besoin  d’un  éclairage  qui  fait  défaut 
même  le  soir  et  la  nuit,  car,  sauf  les  ateliers,  nul  local  n’est 
éclairé  au  gaz  ;  quelques  lampes,  placées  au  tournant  des 
escaliers,  permettent  de  diriger  les  détenus  vers  leurs  cham¬ 
bres  respectives,  qui  sont  privées  de  toute  .lumière  artifi¬ 
cielle. 

Si  défectueux  déjà  par  lui-même,  cet  immeuble  le  de¬ 
vient  bien  plus  encore,  du  fait  de  son  insuffisance  pour  le 
nombre  des  détenus  qui  lui  est  affecté  et  qui  varie  de  600  à 
ISO. 

Au  moment  de  la  visite  de  votre  Commission,  ce  nombre 
était  à  peu  près  à  son  minimum,  soit  600,  et  l’insuffisance 
des  locaux  éclatait,  pour  ainsi  dire,  de  toutes  parts  :  dans 
les  chambres  où  la  ration  d’air  moyenne  est  réduite  dans 
une  proportion  inouïe  (nous  avons  vu  des  mansardes  dont  le 
■cubage  ne  donnait  guère  que  3  ou  4  mètres  cubes  par  lit  !)  ; 
dans  les  ateliers  où  les  travailleurs  sont  littéralement  acco¬ 
lés  les  uns  aux  autres,  et  en  plusieurs  desquels  la  ration  at¬ 
mosphérique  individuelle  tombe  à  2  mètres  par  tête;  dans 
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les  couloirs  dont  les  moins  obscurs  ont  été  eux-mêmes 
transformés  en  ateliers;  dans  les  cours,  enfin,  où  station¬ 
nent,  toute  la  journée,  nombre  de  prisonniers  ne  pouvant, 
faute  de  place,  être  admis  dans  les  locaux  de  travail. 

Ces  cours,  suffisantes  à  peine  pour  200  personnes,  s’en¬ 
combrent  aux  heures  de  repas,  au  moment  où  y  affluent  les 
six  à  sept  cents  détenus  de  la  maison;  elles  servent,  en  ef¬ 
fet,  de  réfectoires.  Elles  ont  bien,  en  cas  d’intempérie,  une 
annexe  unique  dite  chauffoir,  mais  qui  ne  saurait  hygiéni¬ 
quement  suffire  au  quart  de  l’effectif  moyen. 

Et  cependant,  comme  nous  le  disions,  cet  effectif  peut 
s’élever  de  100  au-dessus  de  ce  que  nous  y  avons  rencon¬ 
tré;  on  trouve  alors,  paraît-il,  de  la  place  soit  dans  les  gre¬ 
niers,  soit  dans  les  cellules,  où  l’on  ajoute  un  ou  deux  lits 
au  lit  unique  qui  doit  s’y  trouver. 

On  a  parlé  de  construire  des  abris  légers  dans  les  cours  ; 
mais  celles-ci  sont  tellement  exiguës  que  nous  nous  deman¬ 
dons  ce  qui  en  resterait  alors  de  suffisamment  dégagé  pour 
leur  propre  aération. 

Si  nous  ajoutons  que  sous  ces  bâtiments  se  trouvent  des 
fosses  fixes,  que  les  latrines  s’ouvrent  directement  sans  ves¬ 
tibules  ni  tambour  d’aération  sur  les  ateliers  ou  les  dor¬ 
toirs,  que,  dans  les  cellules  occupées  par  plusieurs  détenus, 
il  n’y  a  pour  tous  et  pour  tous  les  besoins  qu’un  baquet, 
dont  l’infection  s’imposera  jusqu’au  matin,  on  comprendra 
combien  le  méphitisme  vient  s’ajouter  encore  à  celui  de  l’air 
confiné. 

Rien  d’étrange  à  ce  qu’il  y  ait  eu  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  en  1882,  une  autre  de  choléra  en  1884,  où  six  cas, 
presque  tous  autochtones,  s’y  sont  développés. 

Tous  les  effets  des  entrants  sont  désinfectés  par  le  soufre; 
d’ailleurs,  ni  linge  ni  savon  pour  la  propreté  corporelle. 

Eau  de  Seine  filtrée  d’une  manière  sans  doute  insuffisante, 
car  la  qualité  en  est  très  variable. 

L’infirmerie  est  très  proprement  tenue,  bien  installée, 
quoique  n’ayant  d’un  côté,  et  à  2“,50  au-dessus  des  lits, 
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que  de  petites  ouvertures  donnant  sur  la  voie  publique. 

Une  salle  de  bains  fort  obscure,  il  est  vrai,  mais  récem¬ 
ment  améliorée,  est  munie,  au  centre,  d’une  piscine  sur¬ 
montée  d’un  appareil  à  douches,  auquel  chaque  détenu  est 
soumis  dès  son  entrée. 

Saint-Lazare.  — Il  existe  une  grande  ressemblance,  au 
point  de  vue  des  locaux,  entre  cet  établissement  et  le  pré¬ 
cédent. 

Ici  encore  nous  avons  affaire  à  un  vieil  édifice  que  rien 
n’isole  des  maisons  environnantes,  où  fait  défaut  la  lumière, 
qui  regorge  de  population,  et  qui  n’a  pas  été  édifié  d’un  seul 
jet. 

Rien  ne  rappelle  mieux  Sainte-Pélagie  que  ces  ateliers  en¬ 
combrés,  ces  corridors  ténébreux  sur  lesquels  s’ouvrent  des 
cellules  plus  dégradées  même  qu’en  cette  dernière  prison, 
les  unes  à  cinq  lits,  les  autres  à  seize,  où  le  cubage  indivi¬ 
duel  est  réduit  à  6  ou  7.  mètres,  où  n’existe  aucun  moyen 
d’éclairage  la  nuit,  et  qui  se  terminent  d’autre  part  à  des  la¬ 
trines  à  la  turque,  dont  les  émanations  viennent  infecter 
toute  la  galerie. 

Ici  également,  dans  la  chambre  d’habitation  commune, 
un  baquet  servant  à  tous  les  besoins.  Ici  non  plus,  pas  de 
linge,  pas  de. savon. 

Pour  multiplier  les  places,  on  a  fait  des  merveilles  de 
cloisonnement  intérieur;  témoin  cette  vaste  salle  où  l’on  a 
encastré  trois  étages  de  baraques  en  bois  de  2  mètres  envi¬ 
ron  de  hauteur  chacune,  naturellement  très  obscures  et,  par 
h  leur  petite  fenêtre,  ne  recevant  d’air  que  celui  de  la  salle 
close  dans  laquelle  elles  sont  superposées. 

C’est,  à  vrai  dire,  une  maison  construite  dans  une  autre  ; 
c’est,  à  l’intérieur  de  l’immeuble,  une  multiplication  à  l’in¬ 
fini  de  cloisons,  de  surfaces,  d’encoignures,  réceptacles  si 
faciles  de  souillures  et  de  germes  morbides,  obstacles  à  la 
circulation  de  l’air,  à  la  pénétration  de  la  lumière,  à  la  sur¬ 
veillance  et  à  l’entretien  de  la  propreté. 

L’infirmerie  spéciale  laisse  peu  à  désirer;  quant  àl’infir- 
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merie  générale,  destinée  à  des  malades  au  moins  aussi  re¬ 
commandables  que  les  précédentes,  les  salles  en  sont  très 
basses  de  plafond,  et  renferment  trop  de  lits. 

On  ne  reçoit  que  de  l’eau  de  rivière  non  filtrée,  inconvé¬ 
nient  d’autant  plus  sérieux  ici  que  c’est  avec  cette  eau  que 
fonctionne,  à  Saint-Lazare,  la  boulangerie  qui  alimente 
toutes  les  prisons  de  la  Seine. 

Dépôt  des  condamnés  ( Grande-Roquette ).  —  Établissement 
relativement  moderne,  construit  pour  sa  destination  ac¬ 
tuelle,  séparé  des  quartiers  voisins  par  un  double  mur  d’en¬ 
ceinte. 

Cellules  généralement  propres,  ouvertes  et  ventilées  tout 
le  jour,  sans  système  d’éclairage  autre  que  les  lampes  ou 
chandelles  achetées  parles  détenus. 

Une  salle  d’école,  voisine  de  la  chapelle,  nous  a  paru  très 
obscure  en  plein  jour  et  ne  possède  pas  les  appareils  voulus 
pour  un  éclairage  artificiel  suffisant. 

Il  n’y  a  pas  de  filtre  pour  l’eau  de  Seine  qui,  seule  et  sou¬ 
vent  boueuse,  dessert  la  prison! 

Ateliers  mieux  éclairés  que  dans  les  prisons  précédentes, 
mais  dont  le  sol,  à  larges  pavés,  gagnerait  à  être  dallé  ou 
bituminé  ;  les  latrines  devraient  être  mieux  séparées  de  ces 
ateliers.  Fosses  fixes  dont  la  vidange  s’opère  de  l’extérieur 
à  travers  des  jours  pratiqués  dans  le  double  mur  d’en¬ 
ceinte. 

Jeunes  détenus  {Petite- Roquette).  — C’est  la  seule  des  pri¬ 
sons  de  la  Seine  dontles  locaux  nous  aient  paru  proportion¬ 
nés  à  l’effectif  qu’ils  renferment. 

L’examen  des  lieux  permet  cependant  de  reconnaître 
que  certaines  pièces  sans  emploi,  comme  les  vastes  ateliers 
aujourd’hui  abandonnés  du rez-de-chaussée,  doivent  être  dé¬ 
falquées  et  ne  pas  compter  entièrement  dans  les  ressources 
de  la  maison,  leur  humidité  les  fendant  inhabitables. 

Lé  régime  cellulaire  est  ici  absolu,  et  il  faut  bien  recon¬ 
naître  que  certaines  conditions  de  ce  régime  font  défaut  dans 
le  dispositif  de  l’immeuble  :  les  cellules  ne  sont  pas  chauf- 
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fées.  Nous  considérons  comme  insuffisante  pendant  l’hiver 
et  pour  des  enfants  généralement  occupés  à  de  menus  tra¬ 
vaux  manuels  qui  les  immobilisent  et  les  refroidissent,  la 
présence,  dans  les  couloirs  voisins,  d’un  poêle  dont  leurs 
cellules  closes  ne  reçoivent  guère  de  chaleur  et  dont,  pour 
notre  compte,  nous  ne  sentions  pas  l’influence  au  moment 
de  notre  visite. 

L’éclairage  des  cellules  par  de  petites  lampes  portatives  à 
la  disposition  de  l’enfant  nous  semble  également  imparfait. 

Une  des  améliorations  les  plus  souhaitables  et  les  plus 
urgentes,  c’est  l’établissement  de  lavabos  :  ni  dans  sa  cel¬ 
lule  ni  dans  le  corridor  attenant,  l’enfant  n’a  aucun  moyen 
de  se  laver. 

Pour  cette  opération,  il  lui  faut  attendre  son  tour  de  pro¬ 
menoir  cellulaire;  et  comme  ce  tour  peut  ne  venir  qu’à  2  ou 
3  heures  après  midi,  il  est  parfois  obligé  d’attendre  qu’une 
partie  de  la  journée  soit  passée  pour  atteindre  un  robinet 
placé  à  l’entrée  de  chacun  de  ces  promenoirs.  Ce  n’est  pas 
tout  :  ici  il  y  a  du  linge  de  toilette,  mais  consistant,  au  voi¬ 
sinage  de  chaque  robinet,  en  un  de  ces  essuie-mains  sans 
fin,  employés  dans  les  bureaux  et  les  laboratoires,  enroulé 
autour  d’un  axe  tournant  et  servant  successivement  aux 
douze  ou  quinze  enfants  qui  passent  chaque  jour  par  le 
même  promenoir;  nous  n’avons  pas  à  faire  ressortir  les  in¬ 
convénients  d’un  pareil  système  pour  une  catégorie  d’indi¬ 
vidus  où  ne  sont  rares  ni  les  ophtalmies  ni  les  maladies 
cutanées,  ni  même  la  syphilis. 

Ici  encore  on  ne  reçoit  que  de  l’eau  de  Seine  non  filtrée, 
et  qui,  ne  provenant  pas  de  réservoirs  élevés,  n’offre  pas  la 
pression  voulue  pour  être  utilisée  en  cas  d’incendie,  autre¬ 
ment  que  par  son  transport  en  seaux  aux  différents  étages. 

Maison  d'arrêt  et  de  confection  cellulaire  {Mazas).  —  Dans 
cette  maison,  où  onze  cents  détenus  environ,  constamment 
renfermés  ensemble,  vivent  dans  un  local  unique  et  par  con¬ 
séquent  dans  une  atmosphère  commune,  il  importe  tout 
particulièrement  d’assurer  l’aération  et  la  ventilation. 
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Au  moment  de  la  visite  de  vos  délégués,  bien  que  la  rup¬ 
ture  d’un  volant  ait  entravé  le  mouvement  de  propulsion  de 
l’air  qui  vient  seconder  l’appel  des  cheminées,  les  galeries 
centrales  n’offraient  aucune  odeur  d’air  confiné;  il  n’en 
était  pas  ainsi  dans  toutes  les  cellules,  notamment  dans  celle 
qui  est  spécialement  réservée  aux  détenus  suspects  d’alié¬ 
nation,  et  dont  le  siège,  dépourvu  de  tampon,  exhalait  des 
odeurs  caractéristiques,  bien  que  la  cellule  ne  fût  pas  alors 
occupée. 

Le  briquetage  de  plusieurs  cellules  laisse  à  désirer;  mieux 
vaudrait  un  sol  cimenté;  il  en  est  de  même  du  blanchiment 
des  murs  qui  devrait  être  pratiqué  plus  souvent,  et  qui  se¬ 
rait  avantageusement  remplacé  par  la  peinture  à  l’huile. 

Pour  l’éclairage,  il  y  a  mieux  à  faire  que  de  placer  en 
chaque  cellule  un  bec  à  la  portée  du  prévenu,  et  mieux  vau¬ 
drait  assurer  la  pénétration  de  la  lumière  à  travers  un 
verre  épais,  disposé  dans  la  paroi  de  chacune  de  ces  cel¬ 
lules,  en  avant  d’un  bec  de  gaz,  comme  à  la  prison  de  la 
Santé. 

L’installation  des  bains  donnés  à  chaque  entrant,  celle 
des  appareils  à  désinfection  par  la  chaleur  et  par  le  soufre, 
celle  des  latrines  à  tonneaux  mobiles,  nous  ont  paru  conve¬ 
nables. 

Eau  de  Seine  non  filtrée. 

L’uniformité  du  plan  et  des  détails  de  construction  a  fait 
affecter  aux  malades  une  série  de  cellules  situées  à  l’extré¬ 
mité  de  l’une  des  galeries  rayonnant  autour  du  rond-point. 
Bien  que  les  malades  n’y  soient  conservés  que  momentané¬ 
ment,  pour  être  expédiés  en  cas  d’aggravation  sur  l’infirme¬ 
rie  de  la  prison  de  la  Santé,  nous  estimons  qu’il  y  a  un  sé¬ 
rieux  inconvénient  à  les  placer  ainsi  au  milieu  des  autres 
détenus  ;  il  suffit  d’un  malade  agité,  d’un  individu  atteint  de 
folie  ou  simulant  la  folie  pour  troubler  le  repos  de  tous;  de 
plus,  en  cas  d’affections  transmissibles,  on  est  en  droit  de 
se  demander  si  le  contage,  engendré  souvent  dès  le  début 
de  ces  affections,  au  moment  où  elles  ne  sont  pas  recon- 
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naissables,  n’a  pas  chance  de  souiller  l’atmosphère  com¬ 
mune  de  l’établissement. 

Il  y  aurait  lieu,  suivant  nous,,  d’installer  l’infirmerie  en 
dehors  du  bâtiment  principal,  par  exemple  en  cet  emplace¬ 
ment  tout  indiqué  où  jadis  se  trouvait  un  gazomètre. 

Nous  insisterons  en  terminant  sur  un  desideratum  très  im¬ 
portant  aux  yeux  de  la  direction  locale  et  qui  nous  paraît 
digne  d’être  pris  en  considération  :  l’absence,  pendant  la 
nuit,  de  toute  communication  entre  la  prison  même  et 
l’administration.  La  porte  est  close  à  l’intérieur,  sans  moyen 
aucun  de  l’ouvrir  du  dehors,  et  l’on  comprend  combien,  en 
certaines  circonstances,  en  cas  d’incendie,  par  exemple, 
pourrait  devenir  regrettable  cette  difficulté  de  communica¬ 
tion.  L’installation  d’un  téléphone  y  remédierait  parfaite¬ 
ment. 

Maison  de  la  Santé.  —  Cette  maison  comporte,  on  le  sait, 
l’application  de  deux  systèmes  :  le  système  cellulaire  absolu, 
le  système  mixte  dit  Auburnien,  oùles  détenus,  renfermés 
la  nuit  seulement  dans  leurs  cellules  respectives,  travaillent 
en  commun  pendant  la  journée. 

D’une  façon  générale,  la  disposition  des  locaux,  leur  aé¬ 
ration,  leur  chauffage  et  leur  éclairage,  leur  propreté,  lais¬ 
sent  ici  bien  moins  à  désirer  qu’en  toute  autre  prison  de  la 
Seine;  mais  encore  faudrait-il  n’imposer  à  ces  locaux  que  le 
chiffre  de  détenus  pour  lequel  l’établissement  a  été  construit. 
Ce  chiffre  est  de  1,000;  or,  le  jour  de  notre  visite,  il  y  en 
avait  1,293;  d’où  . nombre  de  détenus  inoccupés  dans  les 
cours;  d’où  surtout  l’obligation  de  porter  à  deux  le  chiffre 
des  habitants  d’une  même  cellule,  et  d’installer  des  dor¬ 
toirs  d’occasion,  comme  nous  en  avons  vu  dans  un  réfec¬ 
toire  où  soixante  lits  contigus,  recevant  à  peine  quelque  lu¬ 
mière  pendant  la  nuit,  substituent  la  promiscuité  la  plus 
complète  et  la  moins  surveillée  à  l’isolement  cellulaire  qui 
est  le  principe  de  la  maison. 

A  son  entrée,  et  ultérieurement  tous  les  mois,  chaque  dé¬ 
tenu  reçoit  un  bain;  des  lavabos  très  convenables,  mais 
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sans  linge,  sont  installés  à  chaque  étage  du  quartier  non 
cellulaire:  les  effets  personnels  sont  passés  au  soufre  avant 
d’être  rendus  à  l’intéressé. 

L’infirmerie  paraît  trop  centrale,  étant  située  entre  les 
deux  quartiers  de  l’établissement;  mais,  à  moins  d’être  re¬ 
léguée  tout  à  fait  en  dehors  de  cet  établissement,  elle  nous 
semble  encore  mieux  placée  là  que  si,  comme  à  Mazas,  aux 
Jeunes  Détenus,  ou  au  Dépôt,  elle  occupait  quelques  cel¬ 
lules  d’un  corridor  commun,  où,  en  cas  de  maladies  trans¬ 
missibles,  elle  serait  plus  nuisible  que  dans  les  locaux  en 
somme  bien  isolés  qui  lui  sont  actuellement  consacrés. 

Les  latrines  de  cette  infirmerie  devraient  et  pourraient  fa¬ 
cilement,  par  une  modification  du  cloisonnement  qui  les 
subdivise  actuellement,  être  précédées  d’un  vestibule  qui 
entraverait  le  retour  des  mauvaises  odeurs. 

Il  en  est  de  même,  d’ailleurs,  de  quelques  autres  latrines 
voisines  des  ateliers  et  qui,  non  seulement  n’ont  ni  vesti¬ 
bules  ni  tambours,  mais  dont  les  tuyaux  de  chute,  com¬ 
mençant  par  un  trou  à  la  turque,  ne  sont  munis  d’aucun 
obturateur. 

Conclusions.  —  De  cette  étude  se  dégagent  deux  conclu¬ 
sions  principales  : 

1°  L’insuffisancè  des  immeubles  affectés  aux  prisons  ci¬ 
viles  du  département  de  la  Seine,  que  ces  immeubles  soient 
anciens  ou  récents  ; 

2°  La.nécessité  de  désaffecter  les  prisons  de  Sainte-Péla¬ 
gie  et  de  Saint-Lazare  qui,  à  part  même  leur  vétusté,  n’of¬ 
frent  aucune  des  conditions  requises  par  leur  destination 
actuelle. 

Cette  suppression,  qui  aurait  pour  conséquence  de  sur¬ 
charger  encore,  si  la  chose  était  possible,  l’effectif  des  au¬ 
tres  prisons,  a  pour  corollaire  forcé  la  construction  de  nou¬ 
veaux  établissements. 

Votre  Commission  émet  le  vœu  que  ces  établissements 
soient  édifiés  en  dehors  de  la  ville,  là  où  se  trouvent  les 
espaces  indispensables  à  leur  salubrité. 
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II  y  a  lieu  d’englober  les  prisons  dans  ce  mouvement  ac¬ 
tuel  de  translation,  vers  la  périphérie,  de  toutes  les  habita¬ 
tions  collectives  :  pensions,  lycées,  casernes,  hôpitaux. 

A  ceux  qui  estimeraient  que  la  catégorie  des  détenus 
n’offre  pas  les  mêmes  droits  au  bénéfice  d’une  installation 
plus  salubre,  nous  répondrions  qu’il  s’agit  non  seulement 
de  l’hygiène  du  prisonnier,  mais  de  celle  de  la  cité,  dont  ce 
Conseil  a  pour  mission  principale  d’écarter  toute  chanqede 
danger. 

Nous  considérerions  même  comme  nécessaire  l’applica¬ 
tion,  au  moins  partielle,  mitigée,  si  l’on  veut,  de  cette  dé¬ 
centralisation  à  la  population  du  Dépôt.  A  l’encontre  de 
cette  manière  de  voir  a  été  constamment  introduit  un  argu¬ 
ment  dont  nous  sommes  loin  de  méconnaître  la  valeur  :  la 
nécessité  d’un  rapprochement  aussi  complet  que  possible 
entre  les  personnes  arrêtées  et  les  magistrats  chargés  de 
l’instruction.  Il  s’agit  de  savoir  si  ce  rapprochement,  en  vertu 
duquel  le  Dépôt  continue  à  fonctionner  dans  les  conditions 
déplorables,  presque  impossibles,  que  nous  ayons  rappelées, 
ne  serait  pas  réalisable  par  la  résidence  ou  la  délégation,  sur 
des  points  éloignés  du  palais  de  justice,  des  magistrats  de 
l’instruction. 

Ce  n’est  pas  tout. 

Gomme  mesures  d’une  portée  moins  fondamentale,  mais 
d’une  exécution  plus  immédiatement  réalisable,  nous  croyons 
devoir  proposer  les  suivantes  : 

Remplacement  de  l’eau  de  Seine  non  filtrée  par  de  l’eau 
de  source  et,  à  défaut,  de  l’eau  de  rivière  filtrée. 

Éclairage  des  chambres  et  cellules  par  des  appareils  pla¬ 
cés  en  dehors  de  ces  chambres  et  cellules  ;  en  ce-  qui  con¬ 
cerne  les  prisons  de  Saint-Lazare  et  de  Sainte-Pélagie,  ins¬ 
tallation  d’appareils  d’éclairage  dans  les  galeries,  corridors, 
escaliers,  etc. 

Chauffage  de  la  prison  des  Jeunes  Détenus  dans  des  con¬ 
ditions  analogues  à  celles  des  de  la  prison  de  la  Santé. 

Généralisation  à  tous  les  établissements  pénitenciers  d’ap- 
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pareils  de  désinfection,  soit  par  le  soufre,  soit  par  la  cha¬ 
leur. 

Installation  dans  ces  divers  établissements,  et  notamment 
aux  Jeunes  Détenus,  de  lavabos  analogues  à  ceux  de  la  pri¬ 
son  de  la  Santé;  affectation  à  chaque  détenu  d’une  serviette 
ou  essuie-mains  pour  son  usage  exclusivement  personnel. 


LA  PÉDÉRASTIE  ENTRE  CHIEN  ET  HOMME 

Par  Annibal  Montalti  (1). 

Le  casque  je  vais  exposer  et  commenter  n’est  pas  nou¬ 
veau  dans  la  littérature  médicale  et  surtout  dans  la  littéra¬ 
ture  médico-légale.  Si  ce  n’était  faire  preuve  d’érudition,  je 
pourrais  rappeler  des  documents  et  des  citations  pour  dé¬ 
montrer  que  les  rapports  sexuels  entre  l’homme  et  les  ani¬ 
maux  étaient  connus  des  anciens. 

Néanmoins,  je  me  permets  de  citer  ce  qu’ordonne  la  Bi¬ 
ble  (2)  :  «  Quiconque  se  sera  uni  à  un  animal  doit  être  ex¬ 
terminé.  »  Un  tel  acte,  qui  répugne  au  sens  moral,  ne  devait 
pas  être  très  rare,  puisque,  pour  le  réprouver,  on  dut  recou¬ 
rir  aux  menaces,  aux  châtiments  et  même  à  la  peine  capi¬ 
tale. 

Ces  obscénités  se  sont  reproduites  avec  plus  ou  moins  de 
fréquence  à  travers  les  âges.  Il  suffit  de  se  rappeler  la  lé¬ 
gende  du  Minotaure,  issu  de  Pasiphaé  et  d’un  taureau,  pour 
montrer  que  de  tout  temps  on  a  vu  des  personnes  chez  les¬ 
quelles  il  semble  que  le  sens  génital  n’était  pas  identique  à 
celui  de  la  majorité  de  leurs  contemporains. 

Transmis  de  siècle  en  siècle,  cet  acte  immoral,  bien  que 
pratiqué  en  secret,  est  arrivé  jusqu’à  nous  dans  toute  sa 
laideur  sans  que  la  rigueur  des  lois  ait  pu  le  faire  dispa¬ 
raître.  Ceci  soit  dit,  non  pour  me  poser  en  moraliste,  mais 

(1)  Traduit  de  la  Sperimenlale,  septembre  1887. 

(2)  Exode,  chap.  xxii. 
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pour  faire  observer  que  ces  obscénités  ne  sont  pas  toujours, 
à  mon  avis,  le  fruit  d’une  luxure  raffinée,  qui  peut  être  mo¬ 
difiée  par  des  moyens  coercitifs,  mais  qu’elles  pourraient 
plutôt  être  considérées  comme  l’effet  d’une  cause  psychique 
morbide  propagée  de  génération  en  génération  et  qui  tend, 
par  des  conditions  spéciales  ou  locales,  à  se  soustraire  aux 
investigations  de  la  science.  J’ai  dit  que  quelques-uns  de  ces 
faits  pourraient  s’expliquer  ainsi  parce  que,  dans  quelques- 
uns  d’entre  eux,  on  pourrait  trouver  la  cause  immédiate 
dans  des  conditions  morbides  matérielles ,  dilatation  des 
vaisseaux  bémorrhoïdaux,  qui  produisent  des  excitations 
anormales. 

Parce  que  nous  ne  pouvons  en  ce  moment  expliquer 
scientifiquement  certains  de  ces  faits,  ce  n’est  pas  une  rai¬ 
son  pour  les  considérer  comme  l’expression  et  le  caprice 
d’une  volupté  effrénée,  plutôt  que  comme  la  manifestation 
d’une  altération  psychologique  du  sens  génital. 

Je  ne  sais  si  j’ai  rendu  exactement  ma  pensée;  je  rap¬ 
pellerai  que  beaucoup  d’actions  regardées  autrefois  comme 
criminelles  et  mises  encore  aujourd’hui  sur  le  compte  d’une 
dépravation  bestiale,  sont  aujourd’hui  reconnues  comme  les 
effets  d’une  de  ces  altérations  psychiques  si  fréquentes,  par 
exemple,  chez  les  individus  atteints  d’épilepsie  larvée. 

Je  ne  sais  si  ces  considérations  ont  une  grande  valeur  ; 
mais  il  est  un  fait  dont  on  est  obligé  de  convenir,  c’est  que, 
lorsqu’on  trouve  dans  la  littérature  médicale  ancienne  ou 
moderne  l’histoire  d’un  de  ces  cas,  lorsqu’on  se  trouve  en 
présence  d’une  de  ces  obscénités,  on  est  obligé  d’admettre 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  étrange  désir  de  volupté  naturelle, 
mais  d’une  volupté  morbide  qui  agit  puissamment  chez  cer¬ 
taines  catégories  d’individus. 

Ceci  dit,  voici  le  fait  dont  j’ai  recueilli  les  détails  dans  le 
procès  qui  vient  de  se  dérouler  devant  le  tribunal  civil  et 
correctionnel  de  Florence  : 

Lorenzo  D.  L...  dit  Menchi,  vingt-trois  ans,  célibataire  revendeur, 
né  et  domicilié  à  Strada,  fut  aperçu  par  la  femme  C.  B...  (quiren- 
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trait  chez  elle  après  avoir  vaqué  à  ses  occupations  aux  champs 
dans  un  lieu  appelé  le  Borro  del  Conce  (la  Vallée  des  Tombes)  le  der¬ 
rière  découvert,  et  dessus  un  chien  qui  fonctionnait.  La  femme  B... 
très  émue  lui  cria:  «Va-t’en,  je  ne  puis  te  voir»;  et  lui  en  réponse 
releva  son  pantalon,  cherchant  à  éloigner  le  chien. 

Quelques  jours  après  la  femme  B...  recevait  familièrement  chez 
elle  la  femme  T.  P...  Voyant  passer  D.  L...avec  son  chien,  elle  dità 
son  amie  que  si  elle  voulait  voir  une  chose  extraordinaire  elle 
n’avait  qu’à  suivre  D.  L...  au  Val  des  Tombes. 

S’y  étant  rendue,  la  femme  T.  P...  ne  tarda  pas  avoir  D.  L...  cou¬ 
ché  par  terre  et  sur  lui  un  chien  haletant,  en  fonctions.  Surprise 
et  indignée  d’une  pareille  action,  elle  sortit  de  sa  cachette  et  apos¬ 
tropha  D.  L...  en  le  traitant  honteusement.  D.  L...  répondit  pour 
s’excuser:  «  Je  l’ai  trouvé  là  »,  et  il  cherchait  à  relever  son  pantalon 
qu’il  avait  baissé,  et  à  éloiguer  le  chien,  lequel  ne  se  détacha  de 
lui  que  quelques  instants  après. 

Le  fait  ayant  été  divulgué  dans  le  pays,  D.  L...  fut  poursuivi  et 
condamné  à  deux  ans  de  prison  pour  outrage  répété  (< continuato)% 
la  pudeur  et  en  lieu  public. 

Les  débats  du  procès  établirent  clairement  que  le  chien,  de  race 
anglaise,  n’appartenait  pas  à  D.  L...  mais  aux  frères  P...  qui  s’en 
défirent  quand  ils  apprirent  que  D.  L...  avait  commis  ces  actes 
honteux  avec  lui. 

Ace  cas,  j’en  puis  ajouter  un  autre  qui  m’a  été  raconté 
par  des  personnes  dignes  de  foi  et  relatif  à  une  prostituée 
qui,  se  mettant  à  quatre  pattes  pour  faciliter  les  approches 
de  l’animal,  donnait  le  spectacle  de  son  accouplement  avec 
un  chien  mâtin. 

Je  serais  au  bout  de  mon  sujet  si  tout  le  monde  admet¬ 
tait  la  possibilité  du  coït  entre  chien  et  homme.  Mais  celle- 
(  ci  étant  niée  par  quelques  auteurs,  entre  autres  H.  Bouley  (1), 
je  me  permets  d’exposer  mes  vues  sur  cette  question. 

Le  chien  peut-il  avoir  avec  un  homme  des  rapports  sem¬ 
blables  à  ceux  qui  constituent  dans  l’espèce  humaine  l’acte 
de  pédérastie  ? 

Bouley  nie  absolument  la  possibilité  de  l’acte,  s’appuyant 

(1)  Bouley  et  Brouardel,  Un  chien  peut-il  avoir  avec  un  homme  des 
rapports  de  L'ordre  de  ceux  qui  constituent  dans  l'espèce  humaine  l’acte 
de  pédérastie  (Ann.  d’hyg. ,  1884,  t.  XII,  p.  528). 
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sur  des  considérations  d’ordre  anatomo-physiologique. 
«Comment,  dit  il,  un  chien  peut-il  copuler  un  homme,  alors 
que  le  chien  n’entre  en  érection  qu’en  présence  d’une 
chienne  en  chaleur?  »  L’observation  est  exacte  en  général; 
mais  Bouley  oublie  qu’on  voit  souvent  par  les  rues  des 
chiens  qui  cherchent  à  saillir  non  seulement  des  chiennes 
en  chaleur,  mais  des  chiens,  ce  qui  prouve  que  l’érection 
peut  se  produire  chez  le  chien  en  l’absence  de  l’excitant  que 
lui  fournissent  les  humeurs  sécrétées  par  l’appareil  génital 
de  la  chienne  en  chaleur. 

Mon  avis  est  également  partagé  par  le  D1  Lunier,  qui  en 
faisait  l’observation  â  Bouley  dans  la  séance  du  4  août  1884 
à  la  Société  de  médecine  légale  de  France  (1). 

Cette  vérité  étant  reconnue,  rien  de  plus  facile  que  de  pro¬ 
voquer  l’érection  d’un  chien  par  le  fait  de  la  masturbation. 

H.  Bouley,  après  avoir  dit  que  le  pénis  d’un  chien  est 
pourvu  à  sa  base  d’un  os  dit  pénien,  servant  à  supporter  un 
tissu  érectile,  de  forme  annulaire  susceptible  d’acquérir  un 
volume  considérable  une  fois  introduit  dans  le  vagin  de  la 
chienne,  explique  avec  raison  cette  conformation  par  l’ab¬ 
sence  de  vésicules  séminales  dans  l’appareil  génital  du 
chien.  C’est  pourquoi  cet  animal  doit  rester  attaché  à  sa  fe¬ 
melle  jusqu’à  ce  que  tout  le  liquide  spermatique  sécrété  di¬ 
rectement  parles  canaux  séminifères  soit  versé  dans  le  vagin 
de  la  chienne.  Après  avoir  décrit  les  mouvements  que  fait  le 
chien  pour  la  copulation  de  la  chienne,  il  dit  «  que  la  co¬ 
pulation  ne  peut  s’effectuer  si  les  deux  corps  ne  sont  pas  in¬ 
timement  unis  l’un  à  l’autre  au  moyen  des  membres  anté¬ 
rieurs  du  chien,  qui  embrasse  la  chienne  par  son  train  de 
•derrière.» 

L’auteur,  tout  en  admettant  que  le  chien  peut  entrer  en 
érection  artificiellement,  nie  qu’il  puisse  introduire  son  pé¬ 
nis  dans  -l’anus  de  l’homme,  parce-  que  l’orifice  anal  chez 
l’homme  ne  s’accommode  pas  à  la  direction  du  pénis  du 

(1)  Lunier,  Ann.  d'hyg.,'  1884,-  t.  XII,  p.  539. 
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chien;  parce  que  l’anus  est  situé  profondément  entre  les 
fesses,  qu’il  n’est  pas  lubréfié  et  ne  se  dilate  pas  comme  le 
vagin  de  la  chienne,  et  parce  qu’enfin  il  faudrait  un  chien 
aussi  grand  que  ceux  du  mont  Saint-Bernard  pour  embras¬ 
ser  l’homme. 

Étant  admis  que  le  chien  peut  entrer  en  érection  sans 
flairer  les  organes  génitaux  de  la  chienne  en  chaleur,  il  ne 
me  semble  pas  difficile  de  concevoir  comment  cet  animal 
peut  introduire  son  membre  viril  dans  l’orifice  anal  de 
l’homme,  dans  certaines  positions.  En  réalité,  si  la  hauteur 
et  la  direction  de  l’orifice  vaginal  de  la  chienne  ont  une 
grande  valeur  par  rapport  à  la  direction  et  à  la  hauteur  du 
pénis  du  chien,  quand  il  s’agit  d’effectuer  le  coït,  cette  va¬ 
leur  perd  de  son  importance  alors  qu’il  s’agit  de  l’accouple¬ 
ment  du  chien  avec  l’homme,  d’autant,  plus  que  ce  dernier, 
étant  doué  de  volonté,  saura  non  seulement  modifier  (ce 
que  la  chienne  ne  peut  faire)  la  hauteur  et  les  attitudes  en 
les  conformant  à  la  position  que  doit  prendre  le  chien,  mais 
il  cherchera  en  outre  à  seconder,  par  d’autres  moyens,  les 
efforts  du  chien  pour  qu’il  arrive  à  ses  fins. 

Or,  étant  admis  que  l’homme  peut,  quand  il  le  veut,  s’ac¬ 
coupler  à  un  chien,  en  se  plaçant  dans  la  position  la  plus 
favorable,  et  la  possibilité  de  cet  accouplement  étant  démon¬ 
trée,  pourquoi  essayer  de  contredire  ce  fait,  alors  qu’il  est 
l’évidente  confirmation  d’une  hypothèse  qui  avait  besoin, 
pour  ainsi  dire,  d’un  résultat  expérimental  pour  être  admise 
comme  une  vérité  scientifique  ? 

Ges  faits  enfin  qui,  en  certains  cas,  pourraient  être  de  na¬ 
ture  pathologique,  il  est  inutile  de  les  combattre  au  moyen 
d’arguments  tirés  de  l’anatomie  normale,  puisqu’il  nous 
est  donné  souvent  de  voir,  dans  les  spectacles  publics,  que 
le  corps  humain  peut  se  plier  aux  positions  les  plus  capri¬ 
cieuses  et  qu’il  suffit  pour  cela  de  la  volonté  unie  à  Certains 
exercices . 

Considérant  que  l’introduction  du  pénis  du  chien  dans  l’o¬ 
rifice  anal  de  l’homme  est  possible,  tous  les  autres  arguments 
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mis  en  avant  par  Bouley  n’ont  plus  qu’une  valeur  très  rela¬ 
tive,  attendu  que  si  cette  bouche  (buco)  qui  s’ouvre  et  se 
ferme  à  volonté  (loin  de  se  contracter,  comme  le  prétend 
Bouley,  sous  la  pression  du  chien)  peut  livrer  passage  à  des 
masses  de  matières  fécales  beaucoup  plus  dures  et  plus  vo¬ 
lumineuses  que  le  plus  gros  membre  viril  (1),  à  plus  forte 
raison  devons-nous  admettre  qu’il  peut  livrer  passage  à  la 
verge  d’un  chien,  laquelle,  par  sa  forme  conique,  se  prête 
mieux  à  l’introduction,  introduction  que  le  pédéraste  faci¬ 
lite  encore  par  tel  moyen  que  lui  suggère  sa  débauche  dé¬ 
pravée  et  atavique. 

En  ce  qui  concerne  la  taille  du  chien,  je  dirai  que  comme 
c’est,  non  le  chien,  mais  le  pédéraste  qui  cherche  le  honteux 
rapprochement,  il  choisira  l’animal  qui  lui  convient  le 
mieux.  Et  de  fait,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  nous  sa¬ 
vons  que  le  chien  était  ou  un  fort  et  robuste  chien  épagneul, 
ou  un  agile  et  intelligent  chien  anglais,  jamais  un  petit  chien. 

Bouley,  cependant,  admettant  pour  un  instant  la  possibi¬ 
lité  du  rapprochement,  déclarait  que  la  séparation  immé¬ 
diate  ne  serait  pas  possible,  à  moins  que  l’homme  ne  fît  de 
grands  efforts  pour  se  délivrer;  et  que, par  suite,  de  grandes 
déchirures  de  l’orifice  anal  ne  manqueraient  pas  de  se  pro¬ 
duire  et  témoigneraient  de  la  violence  subie  ! 

Cette  proposition  de  Bouley  peut  se  réaliser  en  certains 
cas,  comme  on  l’a  vérifié  dans  le  cas  rapporté  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Brouardel  (2). 

Mais  en  général  il  n’en  est  pas  ainsi,  car  comme,  je  l’ai 
fait  observer  dans  un  autre  passage  de  ce  mémoire,  l’orifice 
anal  pouvant  expulser  de  grosses  masses  de  matières  fécales 
sans  qu’il  se  produise  de  déchirure,  le  pédéraste  peut  de 
même  repousser,  et  au  besoin  aider  par  un  effort  ou  avec 
les  mains  l’expulsion  du  pénis  du  chien  sans  pour  cela  exé¬ 
cuter  ces  mouvements  inconsidérés  de  forte  traction  qui 
produisent  les  déchirures. 

(1)  Pacini,  De  quelques  préjugés  en  médecine  légale. 

(2)  Brouardel,  Semaine  médicale  du  10  août  1887.  . 
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En  outre  l’expertise  n’a  point  lieu  aussitôt  après  le  coït; 
ainsi  donc,  même  si  des  lacérations  s’étaient  produites  elles 
pourraient  ou  ne  plus  se  retrouver  ou  si  elles  étaient  re¬ 
connues  il  serait  difficile  de  les  distinguer,  comme  l’affirment 
Eschenbacli,  Rosa,  Plenck  et  Maçon  de  l’intertrigo,  des 
excoriations,  des  phlogoses,  des  ulcérations,  des  verrues  pou¬ 
vant  provenir  de  tout  autre  cause  que  la  sodomie  (1). 

Toujours  est-il  que  leur  présence  pourrait  être  un  indice 
du  honteux  rapprochement  sans  toutefois  que  leur  absence 
puisse  prouver  le  contraire,  alors  qu’il  ressort  clairement 
des  témoignages,  comme  dans  le  cas  du  professeur  Brouar- 
del  et  le  mien,  qu’il  a  fallu  un  certain  temps  pour  que  le 
Chien  pût  se  détacher  des  parties  postérieures  de  l’homme. 

Résumant  brièvement  les  considérations  que  je  viens  d’ex¬ 
poser,  je  crois  pouvoir  conclure: 

1°  Que  l’introduction  de  la  verge  du  chien  dans  l’orifice 
anal  de  l’homme  est  possible  quand  ce  dernier  le  veut  et 
s’y  prête. 

2°  Que  le  médecin  expert,  dans  les  cas  bien  affirmés  de 
pédérastie  entre  homme  et  chien,  ne  doit  pas  chercher  à 
combattre  la  déposition  des  témoins  au  moyen  d’arguments 
présomptifs,  mais  qu’il  doit  plutôt  observer  attentivement 
l’homme  et  le  chien  pour  tâcher  de  découvrir  chez  l’un 
quelque  altération  matérielle  ou  psychique  qui  expliquerait 
le  délit  commis,  et  chez  l’autre  toutes  les  conditions  de  dé-^ 
veloppement  requises  pour  l’accomplissement  de  l’acte  lui- 
même. 

3°  Enfin  l’explication  de  l’acte  étant  impossible  à  trouver 
(attendu  que  les  personnes  étrangères  à  la  science  ont  peine 
à  comprendre  comment  cet  acte  peut  n’être  parfois,  que 
l’effet  d’altérations  morbides  de  nature  psychique  ou  ma¬ 
térielle)  qu’il  n’accepte  pas  les  fonctions  d’expert  et  qu’il 
laisse  à  la  justice  le  soin  de  juger  d’après  les  preuves  testi¬ 
moniales  ordinaires. 


(1)  Pacini,  loc.  cit. 
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DES  SERVICES  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE  EN  FRANCE 
Par  le  Dr  L.  Reuss. 

On  n’en  est  plus  à  compter  les  services  que  l’hygiène 
rend  journellement.  Longtemps  reléguée  au  second  plan 
aussi  bien  dans  l’enseignement  que  dans  les  préoccupations 
officielles,  l’hygiène  a  lentement  conquis  la  place  légitime 
qui  lui  est  due.  Personne  aujourd’hui  ne  songe  plus  à 
contester  son  importance;  personne  ne  pense  plus  à  nier 
l’intérêt  capital  qu’ont  ies  municipalités  et  l’État  à  veiller  à 
la  rigoureuse  observation  de  ces  prescriptions.  Celles-là, 
comme  celui-ci,  lui  demandent  journellement  des  conseils  : 
qu’il  s’agisse  de  préserver  nos  côtes  et  nos  ports  de  l’inva¬ 
sion  du  choléra  ou  de  la  fièvre  jaune,  ou  d’arrêter  les  ra¬ 
vages  de  ces  épidémies  si  elles  ont  inopinément  éclaté 
quelque  part  ;  qu’il  s’agisse  de  rechercher  et  d’éloigner  les 
causes  qui  ont  fait  naître  la  fièvre  typhoïde  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  et  d’en  sauvegarder  les  localités 
voisines;  qu’il  s’agisse  enfin  de  veiller  à  la  salubrité  des 
habitations  et  d’assurer  l’assainissement  des  villes,  c’est 
toujours  aux  hygiénistes  que  l’on  s’adresse. 

Grâce  aux  découvertes  récentes,  grâce  aux  progrès  in¬ 
cessants,  de  la  science,  l’hygiène  est  en  mesure  actuellement 
de  répondre  à  toutes  les  exigences  ;  et  elle  a  prouvé,  lors  de 
l’apparition  du  choléra  en  Espagne  et  de  l’épidémie  cho¬ 
lérique  de  Bretagne,  qu’elle  était  capable  de  préserver  nos 
frontières  d’une  épidémie  meurtrière  ou  d’arrêter  les  pro¬ 
grès  de  cette  épidémie  sur  le  lieu  même  où  elle  avait  éclaté. 
N’est-ce  pas  en  suivant  à  la  lettre  les  prescriptions  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  que  le  dé¬ 
barquement  et  le  rapatriement  des  troupes  revenant  du 
Tonkin  a  pu  se  faire  sans  que  la  santé  publique  en  ait  eu 
un  instant  à  souffrir  dans  la'métropole? 

Et  pourtant,  quoique  tout  le  monde,  en  France*  reCom 
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naisse  l’importance  de  l’hygiène,  nous  sommes  bien  en 
arrière  sous  le  rapport  de  l’organisation  des  services  de 
l’hygiène  sur  les  autres  nations.  En  Allemagne,  l’office 
sanitaire  impérial  de  Berlin  fonctionne  depuis  de  longues 
années  à  la  satisfaction  unanime  des  populations  ;  en  Italie, 
les  services  d’hygiène  publique  ont  également  reçu  une 
organisation  autonome  et  puissante  ;  en  Angleterre,  la  loi 
de  1875  sur  la  santé  publique  arme  le  gouvernement  contre 
les  municipalités  qui  négligeraient  d’assurer  l’assainissement 
des  communes  administrées  par  elles. 

En  France,  nous  en  sommes  encore  à  la  loi  de  1848,  mo¬ 
difiée  par  divers  décrets  et  arrêtés  qui  en  ont  plutôt  affaibli 
que  renforcé  l’autorité,  et  à  la  loi  de  de  1884.  Aussi,  l’in¬ 
suffisance  de  l’organisation  actuelle  de  l’hygiène  publique  a 
frappé  tous  les  esprits  observateurs  et  soucieux  de  la  pros¬ 
périté  de  la  France.  La  lenteur  de  l’accroissement  de  notre 
population  comparé  à  celui  des  nations  voisines,  le  chiffre 
élevé  de  la  mortalité  chez  nous,  de  la  mortalité  par  fièvre 
typhoïde  surtout,  font  de  cette  organisation  même  une 
question  absolument  vitale.  Ces  préoccupations  se  sont  fait 
jour  tout  dernièrement,  en  une  occasion  solennelle,  à  la 
face  du  pays,  lorsque  M.  Carnot,  président  de  la  république, 
mentionnait  dans  son  message  aux  Chambres,  parmi  les 
réformes  urgentes  à  accomplir  et  les  questions  dont  la 
solution  s’imposait,  l’étude  d’un  établissement  sérieux  dps 
services  d’hygiène  publique. 

Le  gouvernement  n’avait  pas  attendu,  du  reste,  cette 
mise  en  demeure  :  le  13  janvier  1887,  M.  le  ministre 
du  commerce  et  de  l’industrie  déposait  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  une  proposition  de  loi  relative  à  l’organisation 
des  services  d’hygiène  publique.  Six  mois  auparavant,  le 
22  juin  1886,  M.  Siegfried,  député  de  la  Seine-Inférieure, 
avait  déposé  un  projet  de  loi  analogue,  signé  de  lui  et  d’un 
grand  nombre  de  ses  collègues  appartenant  à  toutes  les 
nuances  et  à  tous  les  partis  politiques.  Ces  deux  projets, 
renvoyés  à  une  Commission  spéciale,  ont  fait  l’objet  d’un 
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rapport  queM.  Chamberland'alu  à  la  séance  du  1er  décembre 
1887.  Il  est  probable  que  la  discussion  s’engagera  bientôt  sur 
ce  rapport  :  le  moment  est  donc  venu  d’examiner  les  deux 
projets  de  loi  et  de  voir  lequel  des  deux  répond  le  mieux 
aux  besoins  actuels. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  inutile  de  jeter  auparavant  un 
coup  d’œil  sur  la  façon  dont  les  services  d’hygiène  publique 
fonctionnent  en  ce  moment.  Les  imperfections  du  système 
en  vigueur  aujourd’hui  feront  mieux  comprendre  la  raison 
qui  en  fait  réclamer  la  réforme  et  mieux  saisir  les  améliora¬ 
tions  que  les  deux  projets  de  loi  se  flattent  de  réaliser. 

La  loi  de  1848  avait  créé,  au  chef-lieu  de  chaque  départe¬ 
ment,  un  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  publiques,  au 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement  une  commission  d’hy¬ 
giène.  Ces  Conseils  étaient  chargés  de  veiller  à  la  salubrité 
et  à  l’assainissement  des  localités  et  des  habitations,  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  les  mala¬ 
dies  endémiques,  épidémiques  et  transmissibles.  Mais  en 
1850,  une  nouvelle  loi,  sur  les  logements  insalubres  cette  fois, 
a  enlevé  aux  Conseils  d’hygiène,  en  leur  retirant  la  surveil¬ 
lance  des  habitations,  une  importante  partie  de  leurs  attri¬ 
butions  et  les  a  d’un  autre  côté  mis  dans  l’impossibilité 
d’accomplir  sérieusement  celles  qu’elle  leur  laissait. 

De  plus  les  décisions  des  Conseils  d’hygiène  n’ont  aucune 
sanction  ;  ils  expriment  des  avis,  ils  formulent  des  vœux, 
ils  n’ordonnent  pas.  Ils  se  réunissent  plusieurs  fois  par  an, 
mais  pas  assez  souvent  pour  avoir  une  influence  sérieuse 
sur  les  déterminations  de  l’administration  et  une  connais¬ 
sance  approfondie  des  conditions  hygiéniques  et  sanitaires 
des  localités  qu’ils  doivent  surveiller. 

Enfin,  les  membres  de  ces  Conseils  et  de  ces  Commissions 
sont  tous  animés  d’un  zèle  et  d’une  bonne  volonté  incon¬ 
testables;  mais  beaucoup  d’entre  eux  n’ont  nullement  été 
préparés  par  leurs  études  au  rôle  qu’ils  sont  appelés  à 
remplir,  et  ils  ne  peuvent  par  conséquent  rendre  les  ser¬ 
vices  que  l’on  attend  d’eux. 
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La  loi  du  5  avril  1884  a  confié  aux  maires  le  soin  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  et  de  veiller  à  leur  exécu¬ 
tion  (art.  97),  sous  la  surveillance  de  l’administration  supé¬ 
rieure  (art.  91),  et  avec  le  droit  pour  le  préfet  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  si  l’autorité  municipale  néglige  de  les 
prendre  (art.  99). 

Les  pouvoirs  accordés  par  les  lois  aux  maires  et  aux 
conseils  municipaux  leur  ont-ils  permis  d’assurer  la  salu¬ 
brité  de  la  commune  elle-même?  Peu  d’entre  eux,  en  tous 
cas,  ont  réellement  et  largement  usé  de  ces  pouvoirs.  La  loi 
de  1850  laisse  aux  municipalités  le  soin  de  déclarer  s’il  y  a 
lieu  de  créer  une  Commission  des  logements  insalubres. 
Huit  ou  dix  villes  au  plus  ont,  depuis  trente-huit  ans,  uti¬ 
lisé  cette  faculté.  Comment  trouver,  d’ailleurs,  dans  la  plu¬ 
part  des  localités,  les  éléments  d’une  Commission  compé¬ 
tente?  Sur  36,000  communes,  2,900  n’ont  pas  de  médecins,  et 
d’autre  part  les  personnes  autorisées  hésitent  à  accepter  les 
responsabilités  ;  les  intérêts  individuels  priment  les  intérêts 
publics.  Aussi,  dans  les  petites  communes,  celles-là  juste¬ 
ment  où  les  lois  de  la  salubrité  sont  le  plus  gravement  mé¬ 
connues,  personne  ne  s’occupe  de  la  question. 

Dans  les  villes  elles-mêmes,  la  salubrité  a  été  souvent  bien 
mal  surveillée,  et  les  résultats  de  cette  négligence  ont  été 
déplorables.  Quand  on  songe  qu’à  Vienne  il  ne  meurt  pour 
100,000  habitants  que  14  individus  de  la  fièvre  typhoïde,  17  à 
Londres  et  19  à  Bruxelles,  tandis  qu’il  en  meurt  63  à  Paris 
et  149  à  Marseille;  quand. on  songe  que  sur  10,000  hom¬ 
mes  de  garnison,  la  fièvre  typhoïde  en  emporte  3  à  Lille  et 
et  à  Cambrai  ;  4  à  Châlons-sur-Marne;  37  à  Paris  et  à  Lyon; 
104  à  Toulon;  115  à  Brest;  126  à  Carcassonne  et  137  à 
Troyes,  on  se  demande  comment  fonctionnent  les  services 
publics  d’hygiène  chez  nous  ! 

Le  gouvernement,  qui  a  le  devoir  de  veiller  à  la  sécurité 
matérielle  des  citoyens,  a  aussi  celui  de  veiller  à  leur  santé  ; 
il  peut  déléguer  ce  soin  aux  municipalités  ;  mais  il  fait 
preuve  d’une  coupable  négligence  quand  il  ne  rappelle  pas  à 
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celles-ci  les  obligations  qu’elles  ont  contractées  et  qu’il  n’en 
assume  pas  par  lui-même  la  responsabilité,  à  leur  défaut. 

La  loi  de  1807  lui  en  donne  le  pouvoir,  les  paragraphes 
35,  36  et  37  du  titre  IY  de  cette  loi,  qui  n’ont  jamais  été 
abrogés,  lui  en  fournissent  les  moyens.  En  voici  la  teneur  : 

§  35.  —  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes 
et  les  communes  seront  ordonnnés  par  le  gouvernement,  et  les 
dépenses  supportées  par  les  communes  intéressées. 

§  36. — Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera  réglé 
par  l’administration  publique;  elle  aura  égard,  lors  de  la  ré¬ 
daction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à  faire  face 
aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux,  aux  avantages  immédiats 
qu’acquerraient  telles  ou  telles  propriétés  privées,  pour  les  faire 
contribuer  à  la  décharge  de  la  commune  dans  des  proportions  va¬ 
riées  et  justifiées  par  les  circonstances. 

§  37.  —  L’exécution  des  deux  articles  précédents  restera  dans 
les  attributions  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture. 

La  loi  de  1884  n’a  pas  affaibli  l’autorité  de  ces  articles  :  si 
les  municipalités  négligent  de  prendre  les  mesures  sani¬ 
taires  que  réclame  l’état  de  leurs  communes,  les  préfets, 
agents  du  gouvernement  central,  peuvent  ordonner  ces 
mesures. 

Il  en  est  ainsi,  d’ailleurs,  en  Angleterre,  où  le  législateur 
a  inscrit  dans  la  loi  de  1875  l’article  299  qui  permet  à  l’État 
de  se  substituer  aux  municipalités  qui  auraient  laissé  l’hy¬ 
giène  publique  en  souffrance.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  299.  —  Lorsqu’il  aura  été  dénoncé  au  Local  Government 
Board  qu’une  autorité  locale  n’a  pas  pourvu  son  district  d’égouts 
ou  de  conduites  d’eau  suffisantes,  ou  n’a  pas  entretenu  les  égouts 
ou  conduites  existants  et  qu’il  résulte  de  cette  négligence  un  danger 
pour  la  santé  des  habitants,  alors  qu’il  serait  facile  d’obtenir  avec 
une  dépense  raisonnable  un  état  de  choses  convenable  ; 

Ou  encore  lorsqu’une  autorité  locale  a  négligé  de  faire  exécuter 
les  dispositions  de  la  présente  loi  qu’il  est  de  son  devoir  de  faire 
exécuter,  le  Board,  après  s’être  convaincu  par  une  enquête  de  la 
faute  de  l’autorité  locale,  prendra  un  arrêté  fixant  à  cette  autorité 
un  délai  pour  l’accomplissement  de  son  devoir.  Si  ce  devoir  n’est 
pas  accompli  dans  le  temps  fixé,  l’exécution  en  pourra  être  im- 
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posée  par  un  wrigt  de  Mandamus  :  le  Board  nommera  des  per¬ 
sonnes  pour  procéder  aux  actes  qui  incombaient  à  1  autorité  locale 
et  mettra  à  la  charge  de  l’autorité  en  défaut  toutes  les  dépenses 
y  compris  une  rémunération  raisonnable  (dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  l’arrêté)  pour  la  personne  nommée  pour  surveiller 
l’exécution  de  la  loi  et  les  frais  de  procédure.  L’arrêté  relatif  au 
payement  de  ces  dépenses  et  frais  recevra  sa  sanction  en  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  et  dans  les  formes  usitées  pour  les  arrêtés  de 
ladite  Cour. 

Certes  l’exemple  donné  par  l’Angleterre  vaut  la  peine 
qu’on  s’y  arrête  ;  grâce  aux  services  de  l’inspection,  grâce  à 
la  centralisation  qu’elle  a  donnée  à  ces  services  sanitaires 
en  dérogeant  pour  une  fois  à  ses  habitudes,  la  mortalité  y 
est  tombée  de  22  à  19  pour  1,000,  et  les  décès  par  fièvre  ty¬ 
phoïde  sont  descendus  de  934  pour  un  million  à  307. 

Depuis  1884  il  existe  un  comité  de  direction  des  services 
d’hygiène;  il  a  paru  nécessaire  d’établir  un  Comité  perma¬ 
nent,  véritable  organe  administratif,  qui  étudie  et  résout 
sous  l’autorité  du  ministre  toutes  les  questions  d’hygiène 
publique.  L’élément  médical  y  est  en  majorité  ;  la  création 
de  ce  Comité  de  direction  n’a  pas  grevé  le  budget  du 
ministère  du  commerce  d’une  dépense  notable,  et  elle  a 
permis  de  réaliser  cette  direction  unique  que  l’on  a  ré¬ 
clamée  si  souvent.  Ce  Comité  a  fait  ses  preuves,  et  on  n’a  eu 
qu’à  se  féliciter  de  son  activité  et  de  l’excellence  de  ses 
instructions  dans  plusieurs  circonstances  mémorables  dont 
j’ai  déjà  dit  quelques  mots  (1). 

A  côté  de  ce  Comité  de  direction  et  au-dessus  des  con¬ 
seils  d’hygiène  départementaux  se  place  le  comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  de  France,  que  le  ministre  consulte 
à  tout  moment  et  dont  la  féconde  initiative  a  déjà  provoqué 
bien  des  améliorations.  Ce  Comité,  composé  de  médecins 
hygiénistes,  d’ingénieurs,  d’administrateurs,  de  chimistes, 

(1)  Voy  ez  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’ Hygiène  publique, 
publié  par  ordre  de  M.  le  Ministre  du  commerce.  Paris,  1872-1877,  10  tomes 
en  17  vol.  in-8. 
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d’architectes,  de  représentants  des  divers  corps  de  l’État,  se 
réunit  toutes  les  semaines;  il  siège  à  Paris.  Il  ne  dispose  pas, 
malheureusement,  de  moyens  d’action  suffisants  ;  il  n’a 
pas  de  laboratoire,  il  n’a  pas  de  budget.  S’il  est  nécessaire 
de  procéder  à  une  analyse,  et  l’on  comprend  que  cette 
éventualité  se  présente  journellement,  le  Comité  consultatif 
est  obligé  de  la  faire  faire  dans  un  laboratoire  privé. 
Quand  il  s’agit  de  rédiger  un  rapport,  peut-on  songer  un 
instant  à  faire  perdre  à  des  savants  tels  que  M.  Pasteur, 
par  exemple,  un  temps  précieux?  Il  faut  recourir  à  la  bonne 
volonté  de  jeunes  auxiliaires.  Enfin  lorsque  le  Comité  a  été 
consulté  et  qu’il  a  donné  son  avis,  on  ne  suit  pas  toujours 
cet  avis.  S’il  pense  qu’une  mesure  est  bonne,  on  ne  la  prend 
pas;  s’il  pense  qu’elle  est  inutile,  on  la  décrète.  C’est  ainsi 
qu’il  a  déclaré  que  l’importation  de  la  viande  de  porc  salée 
d’Amérique  ne  présentait  pas  de  danger  :  les  Chambres 
l’ont  interdite  au  nom  de  l’hygiène.  Cet  exemple  unique 
suffit  pour  prouver  que  l’on  ne  tient  pas  toujours  compte 
des  conseils  qu’on  ne  se  fait  pas  faute  de  lui  demander. 

Depuis  1828,  la  direction  des  services  d’hygiène  publique 
est  attribuée  au  ministère  du  commerce.  Les  raisons  qui 
alors  militaient  en  faveur  de  cette  attribution  existent  tou¬ 
jours,  et  je  les  ferai  valoir  tout  à  l’heure. 

Tels  qu’ils  existent  donc  actuellement,  les  services  d’hy¬ 
giène  publique  manquent  de  cette  unité  qui  seule  peut  en 
rendre  les  effets  féconds.  La  création  du  Comité  de  direction 
a  en  partie  remédié  à  cet  inconvénient  ;  mais  quelle  que  soif 
son  activité,  quelle  que  soit  sa  vigilance,  ce  Comité  ne  peut 
surveiller  tout  à  la  fois,  et  il  n’a  pas  de  rapports  assez  continus 
avec  les  Conseils  d’hygiène  départementaux.  Éparpillés  sur 
tous  les  points  du  territoire,  obéissant  à  des  impulsions 
diverses  et  souvent  contraires,  les  services  d’hygiène  publi¬ 
que  ne  donnent  pas  les  résultats  qu’on  est  en  droit  de  leur 
demander.  Les  municipalités  sont  impuissantes  à  veiller  à 
la  salubrité  de  leur  territoire,  les  Conseils  d’hygiène  en  sont 
incapables.  Les  influences  locales  paralysent  les  meilleures 
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volontés,  et  l’entente  si  nécessaire  entre  les  communes  voisi¬ 
nes,  pour  assurer,  par  exemple,  l’assainissement  des  rivières 
n’existe  nulle  part. 

Une  réforme  s’impose,  prochaine  et  profonde.  Les  projets 
de  loi  soumis  aux  délibérations  du  Parlement  tiennent  tous 
deux  compte  de  l’opinion,  et  tous  deux  ont  pour  but  une 
réorganisation  complète  des  services  d’hygiène  publique. 

Voici  quelles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  du  gouver¬ 
nement,  conçu  d’après  l’avis  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  : 

1°  Réorganisation  des  Conseils  d’hvgiène  de  département; 

.2°  Création  d’agents  responsables  vis-à-vis  du  gouvernement, 
ou  inspecteurs  d’hygiène  ; 

3°  Unité  de  direction  appartenant  au  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  et  au  Comité  de  direction  des  services 
d’hygiène  ; 

4°  Rattachemënt  de  la  surveillance  des  locaux  insalubres  aux 
Comités  d’hvgiène  départementaux  et  organisation  de  cette  surveil¬ 
lance; 

5°  Attribution  aux  Comités  d’hygiène  des  départements  de  veiller 
à  la  salubrité  du  travail  et  à  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels; 

6°  Création  d’un  laboratoire  auprès  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène,  publique  de  France  et  du  Comité  de  direction. 

Par  contre,  voici  l’économie  du  projet  de  M.  Siegfried  et 
de  ses  collègues. 

1°  Création  d’un  directeur  de  la  santé  publique; 

2°  Création  d’inspecteurs  généraux  et  d’inspecteurs  départe¬ 
mentaux  de  la  santé  publique  ; 

3°  Création  d’un  Conseil  supérieur  de  la  santé  publique,  en  rem¬ 
placement  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France: 

4°  Création  de  conseils  départementaux  et  de  Commissions  lo¬ 
cales  de  la  santé  publique,  en  remplacement  des  Conseils  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  de  département  et  d’arrondissement  actuels  ; 

5°  Fusion  des  services  d’hygiène  et  de  ceux  de  l’assistance  pu¬ 
blique  ; 

6°  Création  d’un  laboratoire  auprès  du  Conseil  supérieur  de  la 
santé  pûblique  ; 


233 


DES  SERVICES  d’rYGIÈNE  PUBLIQUE  EN  FRANCE. 

7°  Rattachement  delà  direction  de  la  Santé  publique  au  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur; 

A  première  vue  les  deux  projets  de  loi  ne  paraissent  pas 
différer  sensiblement  ;  en  les  étudiant  plus  à  fond,  on  cons¬ 
tate  entre  eux  des  divergences  capitales. 

Ils  se  ressemblent  en  ce  sens  qu’aucun  des  deux  ne  prévoit 
la  création,  réclamée  par  quelques-uns,  d’un  ministère  de 
la  santé  publique  ;  l’état  actuel  des  finances  nationales  ne 
permet  pas  de  songer  quant  à  présent  à  une  innovation  de  ce 
genre.  Ils  se  ressemblent  encore  parla  création  d’inspecteurs 
et  par  la  réorganisation  de  Conseils  d’bygiène  départemen¬ 
taux,  par  la  création  d’un  laboratoire. 

Mais  ils  diffèrent  essentiellement  parce  que  le  projet  Sieg¬ 
fried  remplace  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  par  un  Conseil  supérieur  et  un  directeur  de  la  santé 
publique,  parce  qu’il  laisse  aux  municipalités  moins  de 
latitude,  parce  qu’il  demande  la  fusion  des  services  de 
l’hygiène  avec  ceux  de  l’assistance  publique,  et  enfin  parce 
qu’il  rattache  les  services  de  l’hygiène  au  ministère  de  l’in¬ 
térieur.  Ce  dernier  point  n’est  du  reste  pas  nettement  spécifié 
dans  le  projet  de  loi  ;  mais  quoique  le  rapporteur  déclare 
laisser  au  gouvernement  toute  liberté  sous  ce  rapport,  les 
considérants  dont  il  accompagne  son  exposé  des  motifs 
laissent  si  clairement  entrevoir  de  quel  côté  sont  ses  préfé¬ 
rences,  qu’on  est  tout  surpris  de  ne  pas  voir  ce  rattachement 
inscrit  dans  un  paragraphe  spécial. 

M.  Chamberland  insiste  d’ailleurs  lui-même  sur  ces  diffé¬ 
rences,  et  il  reconnaît  hautement  qu’elles  sont  capitales. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  laisse  sub¬ 
sister  une  partie  de  l’organisation  actuelle;  il  ne  veut  point 
d’abord  distraire  du  ministère  du  commerce  et  de  l’industrie 
des  services  qui  en  font  partie  depuis  soixante  ans  et  dont 
on  peut  dire  qu’ils  sont  étroitement  liés  aux  questions  com¬ 
merciales  et  industrielles.  Il  n’y  a  pas  en  effet  de  question  de 
santé  publique  qui  ne  touche  aux  intérêts  économiques  du 
pays;  le  domaine  de  l’hygiène  publique  embrasse  la  police 
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sanitaire  maritime  qui  doit  préserver  le  pays  des  maladies 
épidémiques  exotiques  ;  cette  police  comprend  tout  un  sys- 
tème  de  quarantaines,  d’observation,  de  désinfection  et 
d’assainissement,  appliqué  aux  navires  et  aux  passagers 
ainsi  qu’aux  max*chandises  ;  or,  notre  marine  marchande, 
notre  commerce  maritime,  nos  ports  sont  profondément 
intéressés  à  ces  mesures  qui,  trop  exclusivement  appliquées, 
pourraient  leur  causer  le  plus  grand  préjudice;  si  donc  le 
ministre  du  commerce  doit  avoir  la  surveillance  des  épidé¬ 
mies  sur  le  littoral,  il  doit  avoir  aussi  le  soin  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  en  limiter  les  effets  à  l’intérieur. 
Diviser  ces  services  serait  aller  à  l’encontre  des  vœux  si 
énergiques,  exprimés  de  toutes  parts,  en  faveur  d’une  direc¬ 
tion  unique.  La  salubrité  des  denrées  alimentaires,  la  régle¬ 
mentation  des  industries  insalubres  ou  dangereuses,  la  sur¬ 
veillance  du  travail  dans  les  manufactures,  ne  peuvent  être 
étudiées  sans  que  l’on  tienne  compte  des  intérêts  industriels 
et  commerciaux.  Le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie 
peut  seul  maintenir  l’équilibre  entre  des  intérêts  parfois 
opposés;  on  ne  concevrait  pas  qu’il  existât  deux  autorités 
différentes  pour  des  attributions  de  même  nature  et  la  source 
des  conflits  serait  incessante. 

Rattacher  les  services  d’hygiène  publique  à  l’Intérieur, 
c’est  les  mettre  continuellement  en  opposition  avec  les  inté¬ 
rêts  du  commerce  et  de  l’industrie,  c’est  paralyser  de  gaieté 
de  cœur  leurs  effets  bienfaisants,  car  l’antagonisme  des  deux 
ministères  empêcherait  le  jeu  régulier  des  services  et  entraî¬ 
nerait  en  tout  cas  des  lenteurs  et  des  tergiversations  qui 
auraient  les  plus  déplorables  conséquences.  M.  Chamberland 
s’appuie  sur  la  considération  que  le  ministre  du  commerce 
favoriserait  toujours  le  commerce  et  l’industrie  aux  dépens 
de  la  santé  publique.  «  Si  le  même  ministère  se  trouve  à  la 
fois  juge  et  partie,  dit  textuellement  le  rapporteur,  n’est-il 
pas  à  craindre  que  l’un  des  services  soit  sacrifié  à  l’autre?  » 
Je  crois  que  l’honorable  M.  Chamberland  commet  une  erreur 
d’appréciation  :  en  négligeant  les  prescriptions  de  l’hygiène 
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publique,  l’administration  s’apercevrait  bien  vite  qu’elle  en 
diminue  d’autant  le  mouvement  commercial  et  industriel, 
et  rien  n’est  venu  prouver,  jusqu’à  présent,  qu’elle  ait  jamais 
sacrifié  les  intérêts  de  la  santé  publique  aux  revendications 
du  commerce  ou  de  l’industrie. 

De  plus,  n’y  a-t-il  pas  lien  de  craindre,  par  ce  temps  de 
suffrage  universel  et  de  politique  de  clocher  à  outrance,  que 
les  inspecteurs  que  l’on  veut  créer,  que  tous  les  agents  de  ce 
service  d’hygiène  qui  dépendraient  du  ministère  de  l’inté¬ 
rieur,  ne  deviennent  rapidement  des  agents  électoraux  et 
qu’ils  ne  soient  nommés  non  pas  pour  leurs  aptitudes  scien¬ 
tifiques,  mais  pour  les  services  politiques  qu’ils  ont  pu  ou 
qu’ils  peuvent  rendre  encore? 

La  base  du  projet  gouvernemental  repose  sur  la  réorgani¬ 
sation  des  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  publiques 
départementaux,  et  sur  la  création  d’agents  responsables  vis- 
à-vis  du  gouvernement  ou  inspecteurs  d’hygiène. 

Un  Conseil  d’hygiène  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  et  des  Commissions  d’hygiène  au  chef-lieu  des 
circonscriptions  régionales,  fixées  par  un  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique;  il  n’y  a  pas  lieu  de  suivre  pour  la  répar¬ 
tition  des  services  d’hygiène  les  divisions  administratives  du 
département.  L’expérience  a  prouvé,  en  effet,  d’une  part  que 
plusieurs  arrondissements  voisins  ont  souvent  des  intérêts 
hygiéniques  communs,  que  dans  quelques-uns  le  recrute¬ 
ment  d’un  personnel  compétent  était  difficile,  et  que  d’autre 
part,  dans  des  départements  industriels  très  peuplés,  il  est 
des  cantons  pour  lesquels  la  création  d’une  Commission 
spéciale  d’hygiène  était  nécessaire.  Il  faut  donner  à  ces  Con¬ 
seils  d’hygiène  l’autorité  que  n’ont  plus  les  Comités  actuels  : 
pour  cela  il  faut  leur  rendre  l’attribution  de  veiller  à  l’assai¬ 
nissement  des  localités  et  à  la  salubrité  des  habitations;  il 
faut  leur  assigner  le  soin  de  veiller  à  la  pureté  et  à  la  salubrité 
des  eaux,  de  rédiger  les  statistiques  médicales,  de  surveiller 
les  bureaux  ou  laboratoires  municipaux  d’hygiène. 

Les  membres  de  ces  Conseils  seraient  nommés  pour  six  ans 
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par  le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie  ;  les  Conseils 
sont  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans  :  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France  et  le  Conseil  \ 
renouveler  ou  à  compléter  font  les  présentations;  les  mem* 
bres  sortants  peuvent  toujours  être  représentés  et  confirmés. 
La  composition  de  ces  Conseils  est  déterminée  par  la  loi;  il 
est  à  remarquer  que  cette  loi  spécifie  expressément  que  la 
moitié  au  moins  des  membres  doivent  appartenir  au  corps 
médical,  et  que  trois  pharmaciens  ou  chimistes  et  deux  ingé¬ 
nieurs  au  moins  doivent  également  en  faire  partie.  C’est  là 
une  heureuse  innovation,  car  dans  bien  des  Conseils  d’hy¬ 
giène,  les  médecins  sont  en  minorité.  Une  autre  innova¬ 
tion,  c’est  l’obligation  pour  ces  Conseils  de  se  réunir  tous  les 
mois  ;  actuellement,  il  est  bien  des  départements  où  les  Con¬ 
seils  d’hygiène  ne -se  réunissent  que  deux  ou  trois  fois  par 
an.  Les  Commissions  régionales  n’ont  que  quatre  séances 
par  an,  mais  là  aussi  les  médecins  doivent  former  au  moins 
la  moitié  de  la  Commission. 

Le  projet  de  loi  spécifie,  en  outre,  que  les  membres  des 
Conseils  et  des  Commissions  d’hygiène  qui  auraient  manqué 
d’assister  à  trois  séances  consécutives  sans  une  excuse  va¬ 
lable  seraient  considérés  comme  démissionnaires.  C’est  là 
une  très  bonne  mesure  pour  assurer  l’assiduité  aux  séances. 
En  province,  le  titre  de  membre  du  Comité  d’hygiène  donne 
une  certaine  notoriété.  Celui  qui  profite  de  cette  notoriété 
doit  au  moins  en  accepter  les  charges.  Cette  mesure  est 
complétée  par  l’allocation  de  jetons  de  présence,  d’indem¬ 
nités  pour  frais  de  déplacement,  de  rétributions  pour  visites 
et  enquêtes,  de  frais  de  publication  et  d’impression.  Ces 
dépenses  sont  supportées  pour  un  tiers  par  l’État  et  pour 
deux  tiers  par  le  département. 

Donner  un  budget,  si  petit  soit-il,  aux  Conseils  et  aux 
Commissions  d’hygiène  est  une  chose  excellente.  Comment 
demander,  en  effet,  à  des  personnes  occupées  de  consacrer 
une  partie  de  leur  temps  au  bien  public,  de  se  déplacer 
pour  étudier  les  améliorations  à  faire,  de  passer  de  longues 
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heures,  de  supporter  des  fatigues  et  souvent  des  rebuffades 
pour  visiter  des  locaux  insalubres  et  malpropres,  si  on  ne 
peut  les  indemniser  de  leurs  peines?  Certes,  ce  n’est  pas  l’ap¬ 
pât  d’une  minime  rémunération  qui  rendra  plus  zélés,  plus 
attentifs,  les  membres  des  Conseils  d’hygiène  ;  mais  cette  in¬ 
demnité  même,  qullee  qu’elle  soit,  leur  donnera  une  autorité 
qu’ils  n’avaient  pas  jusqu’ici:  ils  sont  payés,  donc  ils  font 
partie  d’un  service  public  et  leurs  avis  seront  plus  écoutés. 

L’article  15  du  projet  de  loi  fixe  les  attributions  des  Con¬ 
seils  d’hygiène,  et  décide  que  leur  avis  sera  demandé  sur 
toutes  les  questions  concernant  la  santé  publique;  il  élargit 
leur  compétence  en  l’étendant  à  la  surveillance  des  eaux 
au  point  de  vue  de  leur  salubrité,  à  l’organisation  de  la  sta¬ 
tistique  médicale  qui  ne  saurait  être  confiée  à  des  mains 
meilleures,  à  la  surveillances  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène  et  des  laboratoires  municipaux  et  départementaux 
d’analyses  créés  depuis  quelques  années.  L’unité  des  déci¬ 
sions  prises  dans  toute  l’étendue  du  territoire  sur  la  no¬ 
cuité  ou  l’innocuité  des  diverses  substances  et  sur  la  valeur 
des  procédés  d’analyses  ne  peut  être  assurée  qu’à  ce  prix.  A 
part  ces  modifications,  l’article  15  reproduit  la  rédaction  de 
l’article  9  du  décret  de  1848  sur  les  attributions  des  Commis¬ 
sions  d’hygiène. 

Les  Conseils  d’hygiène  publique  préparent  sur  les  ques¬ 
tions  de  leur  compétence,  dans  les  limites  prévues  par  les 
lois  spéciales  y  relatives,  des  règlements  applicables  soit  au 
département  tout  entier,  soit  à  telle  de  ses  circonscriptions  et 
déterminant  les  prescriptions  à  observer  à  l’effet  de  préser¬ 
ver  la  santé  publique.  Dans  chaque  département,  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  l’inspecteur,  soumet  les  projets  de  ces 
règlements  à  l’examen  du  Conseil  d’hygiène  publique.  Les 
conclusions  adoptées  parle  Conseil,  ajoutées  aux  proposi¬ 
tions  de  l’inspecteur,  sont  transmises  par  le  préfet  au  Mi" 
nistère  du  commerce  et  de  l’industrie  ;  après  avis  du  Gomité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  chaque  projet  est, 
s’il  y  a  lieu,  promulgué  par  décret. 
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La  Commission  régionale  délibère  sur  les  affaires  que  lui 
soumet  l’inspecteur  adjoint,  qui  en  renvoie  ensuite  le  dos¬ 
sier,  avec  les  décisions  de  la  Commission,  au  préfet.  Celui- 
ci  en  saisit  le  Conseil  départemental,  adopte  définitivement, 
s’il  y  a  lieu,  les  projets,  et  ordonne  notification  de  sa  déci¬ 
sion  aux  intéressés  par  l’autorité  municipale.  Il  va  sans  dire 
que  ceux-ci  ou  leurs  représentants  légaux  ont  été  entendus 
en  leurs  observations  ou  dûment  appelés,  tant  par  la  com¬ 
mission  régionale  que  par  le  Conseil  départemental  d’hy¬ 
giène.  Les  intéressés  ont  le  droit  de  provoquer  dans  un  dé¬ 
lai  de  quinze  jours,  auprès  du  ministre  du  commerce  et  de 
l’industrie,  l’avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France  ;  il  leur  est  accordé  deux  mois  pour  produire  de¬ 
vant  ce  Comité  leurs  observations  ;  au  bout  de  ce  temps,  le 
ministre  statue,  après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  France. 

Telle  est  la  procédure  que  le  projet  de  loi  propose  d’ap¬ 
pliquer  en  l’espèce  :  on  pourrait  craindre  que  ces  délais  suc¬ 
cessifs  ne  portent  un  préjudice  sérieux  à  la  santé  publique, 
puisque  le  recours  est  suspensif;  cette  crainte  serait  justi¬ 
fiée  si  dans  les  cas  urgents  on  n’avait  pas  à  sa  disposition 
une  procédure  plus  expéditive.  Comme  en  temps  d’épidé¬ 
mie  le  succès  dépend  de  la  précision  et  de  la  rapidité  des 
mesures  prises,  le  maire  statue  immédiatement  et  définiti¬ 
vement  sur  la  proposition  de  l’inspecteur  adjoint  et  l’avis  de 
la  Commission  régionale  ;  à  défaut  de  mesures  prises  par  le 
maire,  c’est  le  préfet  qui  ordonne  ;  si  les  intéressés  ont  à 
formuler  des  protestations,  ils  devront  recourir  au  conseil 
d’État.  Les  inondations,  les  grands  foyers  d’incendie  laissant 
après  eux  des  matières  organiques  en  fermentation  sont  as¬ 
similés  aux  épidémies. 

Les  Conseils  d’hygiène  publique  doivent  adresser  tous  les 
ans  aux  préfets  des  rapports  sur  leurs  travaux  ;  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France  en  reçoit  commu¬ 
nication  et  présente  un  rapport  d’ensemble  au  ministre  sur 
la  situation  sanitaire  du  territoire. 
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Les  inspecteurs  d’hygiène  publique  sont  les  intermédiaires 
responsables  entre  le  gouvernement,  les  Conseils  d’hygiène 
départementaux  et  les  municipalités  ;  ils  sont  nommés  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l’industrie.  Il  y  a  un  inspec¬ 
teur  par  département;  dans  chaque  circonscription  où  il 
existe  une  Commission  d’hygiène,  il  y  aura  un  inspecteur 
adjoint.  Plusieurs  circonscriptions  voisines  peuvent  être  pla¬ 
cées  sous  la  surveillance  d’un  seul  et  même  inspecteur- 
adjoint.  Il  est  certain  que  plusieurs  départements  industriels 
et  peuplés  auront  besoin  de  plusieurs  inspecteurs,  d’autres, 
comme  la  Lozère,  n’en  auront  besoin  que  d’un  seul.  Ces 
agents  sont  chargés  de  provoquer  toutes  les  mesures  à  pren¬ 
dre  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et  de  veiller  à  leur 
exécution.  C’est  parce  qu’il  n’a  pas  eu,  jusqu’ici,  de  fonc¬ 
tionnaires  responsables  que  le  gouvernement  n’est  pas  ren¬ 
seigné  sur  la  géographie  médicale  de  la  France  ;  il  n’ap¬ 
prend  l’insalubrité  d’une  ville  ou  d’un  village  que  lorsqu’une 
épidémie  y  éclate  et  qu’on  ne  peut  y  appliquer  une  mesure 
hygiénique  sérieuse. 

L’existence  de  ces  inspecteurs  ne  contrecarre  en  rien  l’au¬ 
torité  et  les  droits  des  municipalités.  Les  maires  peuvent 
nommer  d’autres  agents  municipaux,  ils  conservent  tout 
leur  pouvoir  en  matière  de  salubrité,  mais  les  services  gé¬ 
néraux  fonctionnent  sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

Le  mode  de  recrutement  de  ces  inspecteurs,  leur  avance¬ 
ment,  etc.,  seront  déterminés  par  un  règlement  adminis¬ 
tratif.  Ils  sont  rétribués;  mais  il  est  nécessaire  que  leurs 
appointements  soient  convenables  :  leur  indépendance  est  à 
ce  prix;  il  ne  faut  pas  que,  obligés  d’agir  contre  tel  ou  tel 
établissement  insalubre,  ils  puissent  se  heurter  à  des  com¬ 
plications  matérielles  et  s’exposer  à  perdre  leur  situation  à 
cause  de  la  rancune  de  celui-là  même  contre  lequel  ils  ont 
eu  à  verbaliser.  Il  faut  que  ces  inspecteurs  soient  des  méde¬ 
cins  hygiénistes  et  qu’ils  aient  fait  leurs  preuves  sous  ce 
rapport  :  on  peut  être,  en  effet,  excellent  médecin  et  ne 
rien  comprendre  aux  exigences  et  aux  questions  de  l’hy- 
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giène;  il  faut  qu’ils  soient  jeunes  et  actifs,  d’une  moralité 
reconnue,  et  qu’ils  jouissent  de  l’estime  générale  des  popu¬ 
lations  au  milieu  desquelles  ils  sont  appelés  à  remplir  des 
fonctions  délicates;  il  est  à  désirer  aussi  que  leur  avance¬ 
ment  ait  lieu  sur  place,  afin  que,  après  avoir  bien  étudié  un 
département  et  le  connaissant  à  fond,  ils  ne  soient  pas 
obligés,  pour  monter  en  grade,  de  perdre  le  fruit  de  longs 
travaux  et  d’aller  recommencer  ailleurs  les  mêmes  études. 

Leur  devoir  est  de  veiller  à  l’exécution  des  lois,  règle¬ 
ments  et  décisions  de  l’administration  en  matière  d’hygiène, 
sous  l’autorité  du  ministre,  et  de  provoquer  telles  mesures 
qu’ils  jugeront  nécessaires  à  la  santé  publique. 

Les  premiers  titres  du  projet  de  loi  du  gouvernement 
visent  donc  le  fonctionnement  dès  services  d’hygiène  à  la 
périphérie;  le  soin  d’assurer  l’unité  des  mesures  et  de  la 
direction  est  attribué  par  le  titre  V  au  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France  et  au  Comité  de  direction  des 
services  de  l’hygiène. 

Le  titre  Y  fait  la  part  large  au  Comité  consultatif,  plus 
large  qu’elle  n’est  déjà,  car  il  devient  comme  le  grand  Con¬ 
seil  national  de  la  santé  publique;  il  aura  à  s’occuper  de 
tous  les  recours  motivés  par  les  décisions  des  Conseils  dé¬ 
partementaux  et  des  Commissions  régionales,  de  la  police 
sanitaire  maritime,  du  régime  des  baux  minérales,  de  l’or¬ 
ganisation  des  Conseils  d’hygiène  départementaux,  de  l’exa¬ 
men  des  titrés  aux  places  d’inspecteurs  et  inspecteurs-ad¬ 
joints,  etc. 

Cependant  le  projet  du  gouvernement  laisse  volontaire¬ 
ment  dans  l’ombre  la  réorganisation  complète  du  Comité 
consultatif  d  hygiène  de  France.  Si  les  réformes  projetées 
atteignent  le  but  désiré,  il  est  clair  que  le  nombre  des  af¬ 
faires  dont  les  services  sanitaires  du  ministère  auront  à  s’oc¬ 
cuper  ira  toujours  grandissant. 

Il  faut  donc,  avant  de  procéder  à  la  réorganisation  des 
services  administratifs  centraux,  que  l’expérience  ait  fait 
connaître  les  besoins  auxquels  ils  doivent  satisfaire.  A  ce 
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moment,  un  décret  ministériel  pourra  intervenir  utile¬ 
ment. 

Les  mêmes  observations  s’appliquent  au  Comité  de  Direc¬ 
tion.  Ce  Comité  se  compose  actuellement  du  président  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  de  l’ins¬ 
pecteur  général  des  services  sanitaires  et  du  directeur  du 
commerce  intérieur  ;  il  délibère  sur  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  soumises  parle  ministre,  propose  les  mesures  d’ur¬ 
gence  et  étudie  les  solutions  que  l’administration  doit  don¬ 
ner  aux  affaires  de  police  sanitaire  :  c’est  grâce  à  lui  qu’une 
certaine  unité  a  pu  être  imprimée  au  service  de  l’hygiène. 
Impersonnel,  puisqu’il  est  composé  de  plusieurs  membres,  il 
ne  saurait  être  en  butte  aux  attaques  que  l’on  dirigerait  contre 
une  seule  personnalité;  c’est  grâce  à  ses  efforts  que  diverses 
épidémies  ont  pu  être  arrêtées  et  circonscrites,  grâce  à  lui 
que  l’assainissement  du  territoire  a  fait  de  rapides  progrès* 

Le  rattachement  de  la  surveillance  des  locaux  insalubres, 
de  la  salubrité  du  travail  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  dans 
les  établissements  industriels  aux  attributions  des  conseils 
d’hygiène  leur  donnera  une  activité  féconde.  Gomment 
pourraient-ils  rendre  des  services  utiles,  si  les  causes  de 
bien  des  épidémies  leur  échappent  ou  si,  connaissant  ces 
causes,  ils  ne  peuvent  rien  pour  y  remédier?  Et  ne  manque¬ 
raient-ils  pas  à  une  partie  de  leur  mission  s’ils  n’avaient  pas 
le  droit  d’intervenir  pour  sauvegarder  la  santé  et  la  sécurité 
de  certaines  classes  de  travailleurs,  qui  souvent  sont  les  vic¬ 
times  de  leur  travail  ? 

La  création  d’un  laboratoire  de  recherches  et  de  micro¬ 
biologie  était  réclamée  depuis  longtemps  par  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Le  projet  de  loi 
du  Gouvernement  lui  donne  pleine  satisfaction.  On  ne  com¬ 
prend  pas  un  service  d’hygiène  publique  sans  moyens  d’ex¬ 
périences;  et  si,  jusqu’ici,  on  a  dû  s’en  passer,  il  est  évident 
qu’un  projet  de  réorganisation  n’aurait  été  ni  complet  ni 
sérieux,  si  on  n’y  avait  formellement  inscrit  la  création  d’un 
laboratoire. 

3e  série.  —  tomé  xix.  —  1888,  N°  3. 
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On  parle  toujours  des  Allemands;  force  nous  est  bien  de 
constater  ce  qu’ils  font,  quels  sont  leurs  moyens  d’action 
et  quelles  sont  les  ressources  que  le  Gouvernement  met  à  la 
disposition  de  ces  savants.  L’Office  saiiitaire  impérial  de  Berlin 
compte  cinq  membres  titulaires  qui  touchent  chacun  un 
traitement  de  18,000  francs;  chacun  a  son  laboratoire,  son 
cabinet,  ses  aides;  chacun  peut  travailler  convenablement, 
sans  avoir  besoin  d’aller  de  porté  en  porte  quémander 
l’aumône  d’une  analyse. 

Le  laboratoire  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique 
de  France  n’aura  malheureusement  pas,  pendant  de  longues 
années  encore,  une  installation  et  un  budget  comparables 
à  ceux  de  l’Office  sanitaire  de  Berlin.  Mais  quand  on  songe 
aux  découvertes  merveilleuses  qui  ont  vu  le  jour  dans  les 
laboratoires  mesquins  et  obscurs  du  Collège  de  France,  de 
l’ancienne  École  de  Médecine  ou  de  la  Sorbonne,  il  ne  faut 
pas  désespérer.  En  France,  par  bonheur,  la  bonne  volonté 
individuelle  supplée  largement  à  l’insuffisance  des  moyens 
et  à  la  pauvreté  des  ressources. 

En  face  du  projet  de  loi  du  Gouvernement,  simple  et  pra¬ 
tique,  qui  ne  bouleverse  en  rien  l’organisation  existante  et  qui 
tient  compte  non  seulement  des  intérêts  généraux  du  pays 
et  de  l’hygiène  publique,  mais  encore  des  services  rendus 
par  des  institutions  qui  ont  fait  leurs  preuves,  se  place  le 
projet  de  loi  de  M.  Siegfried,  beaucoup  plus  radical,  beau¬ 
coup  plus  révolutionnaire,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi.  Il 
veut  édifier  un  système  nouveau  après  avoir  jeté  l’autre  par 
terre  :  mieux  eût  valu,  à  mon  sens,  le  consolider. 

Le  pivot  de  ce  système,  c’est  la  création  d’un  directeur 
unique  de  la  Santé  publique,  appuyé  sur  des  inspecteurs. 
Ce  directeur  doit  remplacer  le  Comité  de  direction  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  actuel,  maintenu  dans  le  projet  du  Gouver¬ 
nement.  Il  sera  une  sorte  de  sous-secrétaire  d’État,  omnipo¬ 
tent  dans  son  département  et  donnant  l’impulsion  générale 
à  tous  les  services.  Ce  sera  directeur  ou  bien  un  médecin, 
ou  bien  ne  le  sera  pas. 
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S’il  n’est  pas  médecin,  aura-t-il  l’autorité  nécessaire 
aura-t-il  l’éducation  scientifique  indispensable  pour  occu¬ 
per  un  poste  pareil?  Ne  sera-t-il  pas  exposé  aux  criti¬ 
ques  des  hommes  de  science?  N’aura- t-il  pas  à  lutter 
continuellement  contre  des  suspicions,  après  tout  légi¬ 
times? 

S’il  est  médecin,  quelque  éminent  qu’il  fût,  ce  sera  bien 
pis.  Il  voudra  appliquer  ses  idées,  son  système;  il  se  heur¬ 
tera  à  des  contradictions,  à  des  mauvais  vouloirs,  à  de 
l’hostilité.  Ses  théories,  combattues  souvent  quand  il  n’oc¬ 
cupait  aucun  poste  officiel,  le  seront  bien  plus  quand  il  sera 
revêtu  de  fonctions  aussi  importantes;  battues  en  brèche, 
ou  seulement  mises  en  doute  par  d’autres  hygiénistes,  les 
mesures  que  le  directeur  décrétera  perdront  une  partie  de 
leur  efficacité  avant  d’être  appliquées  et  la  confiance  des 
populations  dans  cette  efficacité  même  en  diminuera  d’au¬ 
tant. 

Et  puis  on  s’exposera,  à  chaque  changement  de  personne, 
à  voir  bouleverser  le  système  précédemment  en  vigueur;  le 
nouveau  directeur,  s’il  ne  partage  pas  les  opinions  de  son 
prédécesseur,  s’empressera  de  prescrire  les  siennes,  et  il  en 
sera  de  la  Santé  publique  comme  de  tant  d’autres  services 
en  France,  incessamment  remaniés,  incessamment  renou¬ 
velés  et  perdant  par  là  toute  action  et  toute  influence  sé¬ 
rieuses  :  c’est  pourtant  le  dernier  service  public  auquel  il 
faudrait  appliquer  un  pareil  procédé. 

Les  inspecteurs  de  la  Santé  publique,  dans  le  projet 
Siegfried,  sont  de  deux  classes  :  inspecteurs  généraux  résidant 
à  Paris  et  faisant  de  temps  à  autre  une  grande  tournée  dans 
les  départements;  inspecteurs  départementaux,  titulaires 
ou  adjoints,  résidant  au  chef-lieu  du  département  ou  de  l’ar¬ 
rondissement,  Ils  devront  renseigner  l’administration  centrale 
sur  les  causes  d’insalubrité  des  divers  points  du  territoire, 
sur  l’origine  et  sur  la  propagation  des  épidémies;  ils  seraient 
d’un  utile  conseil  pour  les  maires.  Le  projet  ne  dit  pas  si 
ces  inspecteurs  seront  toujours  des  médecins. 
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A  côté  de  ces  inspecteurs,  dont  la  création  est  demandée 
par  les  deux  projets  de  loi,  fonctionnent,  les  Conseils  de 
Santé  publique  départementaux.  M.  Chamberland  dans  son 
rapport,  dit  bien  qu’on  y  appellera  les  sommités  médicales 
du  département;  mais  dans  l’énoncé  du  projet  de  loi  (arti¬ 
cle  13)  je  lis  que  sur  treize  membres  de  droit,  il  n’y  en  a 
que  trois  qui  seront  médecins,  et  encore  l’un  d’eux,  le  pro¬ 
fesseur  d’hygiène  de  la  faculté  ou  de  l’école  secondaire  dé 
médecine,  n’existe  pas  dans  tous  les  départements.  Tous  les 
chefs-lieux  ne  possèdent  pas,  en  effet,  une  école  de  méde¬ 
cine.  Le  préfet  a  le  droit  de  nommer  les  neuf  autres  mem¬ 
bres  du  conseil  ;  il  est  à  supposer  que  ce  ne  seront  pas  neuf 
médecins  qu’il  désignera.  La  représentation  médicale  est 
donc  mal  assurée  dans  ces  conseils  ;  les  seuls  hommes  vérita¬ 
blement  compétents  en  matière  d’hygiène  s’y  trouveront  en 
minorité  et  dans  l’impossibilité  de  rendre  des  services 
sérieux. 

Le  rapporteur  compte  sur  la  présence  de  l’inspecteur  pour 
stimuler  l’ardeur  des  conseils  départementaux,  auxquels  on 
allouera  des  jetons  de  présence. 

On  discuterait  dans  le  sein  de  ces  Conseils  toutes  les  ques¬ 
tions  de  salubrité  qui  ne  présentent  pas  un  caractère  d’ur¬ 
gence;  celles-là,  l’inspecteur  les  trancherait  seul,  sous 
l’autorité  du  préfet.  Les  réclamations  produites  parles  parti¬ 
culiers  ou  les  communes  auxquelles  on  imposerait  certains 
travaux  concernant  l’hygiène  seraient  examinées  par  ces 
Conseils.  Mais  si  les  Conseils  départementaux  ne  sont  pas 
appelés  à  statuer  sur  les  mesures  à  prendre  d’urgence,  iis 
perdent  une  notable  partie  de  leur  influence  et  de  leur  acti¬ 
vité.  Il  me  paraîtrait  logique  que,  justement  en  cas  d’ur¬ 
gence,  on  fît  appel  aux  lumières  et  à  la  compétence  des 
Conseils  ;  leur  participation  aux  décisions  prises  donnerait  à 
celles-ci  plus  de  valeur  et  éviterait  peut-être  bien  des  pro¬ 
testations  ; 

Au-dessus  des  conseils  départementaux,  le  projet  Siegfried 
place  le  Grand  Conseil  de  la  Santé  publique  qui,  dans  sa 
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pensée,  doit  remplacer  le  Comité  consultatif  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France;  ce  conseil  serait  composé  de  vingt-six  mem¬ 
bres  de  droit  et  de  seize  membres  désignés  par  le  Ministre  de 
l’Intérieur.  Parmi  les  vingt-six  membres  de  droit,  je  relève 
deux  sénateurs,  deux  députés,  beaucoup  de  fonctionnaires  et 
seulement  sept  médecins, *en  admettant  même  que  les  deux 
représentants  de  l’Académie  des  sciences  soient  des  méde¬ 
cins  ;  il  faudrait  que  les  seize  membres  dont  la  désignation 
est  au  choix  du  ministre  fussent  tous  médecins  pour  que  la 
majorité  dans  ce  Grand  Conseil  appartînt  à  des  hommes 
réellement  compétents.  Je  ne  crois  pas  qu’il  en  serait  ainsi, 
et  les  médecins  hygiénistes  seront  forcément  relégués  au  se¬ 
cond  plan,  dans  le,  conseil  supérieur,  comme  dans  les  con¬ 
seils  départementaux. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  se  réu¬ 
nit  tous  les  huit  jours.  Le  Grand  Conseil  de  la  Santé  publique 
ne  devra  se  réunir  que  deux  fois  par  an  ;  ses  membres  seron  t 
étrangers  l’un  à  l’autre,  d’autant  plus  que  M.  Chamberland, 
dans  son  rapport,  spécifie  expressément  qu’on  y  appellera  des 
savants  habitant  la  province,  :  ne  se  rencontrant  qu’à  de  longs 
inler.yalles,  le, s  membres  de  ce  conseil  se  sentiront  moins 
solidaires  les  uns  des  autres  ;  ils  n’auront  pas  l’habitude  du 
travail  en  commun,  l’unité  de  vues,  la  force  des  traditions 
que  peuvent  seules  donner  des  réunions  régulières  et  rappro¬ 
chées  et  que  le  Comité  consultatif  possède  à  un  si  haut 
degré  ;  ils  ne  se  sentiront  pas  les  coudes,  en  un  mot.  Les 
sessions  en  seront  forcément  écourtées  et  le  Grand  Conseil, 
qui  devrait  contrôler  les  actes  de  la  direction,  se  bornera  à 
les  enregistrer.  Gomment  pourrait-il  désapprouver  ou  seule¬ 
ment  discuter  des  mesures  qui  auraient  été  prises  depuis  plu¬ 
sieurs  mo,is,  lorsqu’elles  seraient  soumises  à  son  examen? 

Il  est  vrai  qu’une  commission  permanente,  prise  dans  son 
sein,  pourra  être  réunie  par  le  directeur  chaque  fois  que  le 
besoin  s’en  fera  sentir.  Elle  n’aura  pas  l’autorité  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  et  comme  le  Directeur 
de  la  santé  publique  serait  seul  juge  de  l'opportunité  de  su 
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convocation,  il  est  à  présumer  qu  il  s  affranchirait  le  plus 
possible  de  sa  tutelle. 

Le  laboratoire  d’analyses  dont  le  projet  de  loi  demande 
l’installation  ne  dépendrait  pas  du  Grand  Conseil,  mais  bien 
de  la  Direction  delà  Santé  publique  quoique,  officiellement 
il  serait  placé  sous  son  contrôle. 

La  fusion  des  services  de  l’Assistance  publique  et  des  sèr- 
vices  d’hygiène  est  présentée,  dans  le  rapport'  de  M.  Cham- 
berland,  comme  une  mesure  excellente  et  nécessaire,  récla¬ 
mée  depuis  longtemps.  Cette  union  a  en  effet  été  demandée 
en  1881  par  M.  Liouville  dans  son  rapport  sur  le  budget  du 
ministère  de  l’Intérieur. 

Cette  fusion  rendrait  un  mauvais  service  à  l’hygiène  pu¬ 
blique  et  irait,  je  le  crois,  à  l’encontre  des  idées  qui  ont  mo¬ 
tivé  les  réformes  projetées.  Les  motifs  qui  déterminent 
M.  Chamberland  à  la  demander  cette  fois  encore  sont  les 
suivants  : 

1°  En  général,  les  premiers  malades  atteints  d’affections  conta¬ 
gieuses  sont  portés  dans  les  hôpitaux;  ce  sont  donc  les  services 
hospitaliers,  lesquels  dépendent  de  l’Assistance  publique,  qui  four¬ 
niront  les  premiers  renseignements  sur  les  cas  d’invasion  de  ces 
maladies  ; 

2°  L’Assistance  publique,  en  distribuant  des  secours  aux  indi¬ 
gents  et  aux  nécessiteux,  contribue  très  efficacement,  ou  au  moins 
peut  contribuer  très  efficacement  à  empêcher  la  propagation  des 
maladies.  Elle  peut,  de  plus,  fournir  des  renseignements  très 
utiles  sur  l’insalubrité  des  logements  et  des  habitations  dans  les¬ 
quels  se  trouvent  les  indigents  secourus. 

3°  L’Assistance  publique  est  directement  intéressée  à  empê¬ 
cher  la  propagation  des  épidémies,  car  alors  le  nombre  des  ma¬ 
lades  admis  dans  les  hôpitaux  est  moins  élevé,  et,  partant,  ses 
dépenses  sont  diminuées.  Elle  doit  donc  joindre  tout  naturelle¬ 
ment  ses  efforts  à  ceux  des  agents  de  l’hygiène  publique. 

4°  Les  inspecteurs  des  enfants  assistés,  ceux  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge,  les  inspecteurs  des  écoles,  les  méde¬ 
cins  chargés  de  la  médecine  gratuite  dans  les  campagnes,  se  trou¬ 
vent,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions,  à  même  d’apporter 
d’utiles  renseignements  sur  la  salubrité  des  habitations  qu’ils  vi¬ 
sitent  ou  des  villages  qu’ils  parcourent.  Ils  pourraient  même  être 
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chargés  de  faire  des  enquêtes.  De  plus,  il  est  à  espérer  qu’un 
jour  viendra  où  il  seca  possible  de  diminuer  le  nombre  des  fonc¬ 
tionnaires  chargés  des  différents  services,  car,  dans  une  même 
tournée,  le  même  fonctionnaire  peut  remplir  diverses  missions. 

Ges  motifs  sont  spécieux  et  ne  contrebalancent  aucune¬ 
ment  d’autres  raisons  qui  font  pencher  le  plateau  du  côté 
de  la  séparation  des  deux  services. 

Les  premiers  malades  atteints  d’une  affection  contagieuse 
ne  sont  pas  toujours  portés  à  l’hôpital  :  les  épidémies  ne  dé¬ 
butent  pas  régulièrement  dans  des  quartiers  pauvres  et 
ouvriers.  L’expérience  a  montré  que  souvent  elles  éclatent 
d’abord  dans  des  quartiers  riches  et  neufs  ;  on  a  observé  le 
fait  pour  le  quartier  Léopold,  à  Bruxelles,  celui  du  Quirinal, 
à  Rome,  ceux  de  Belgravia  et  de  Paddington,  à  Londres. 

L’antagonisme  que  le  projet  de  loi  veut  éviter  entre  les 
deux  services  existera  toujours  ;  il  ne  suffit  pas  de  les  réunir 
en  une  seule  main  pour  le  faire  disparaître.  Ils  ont  des  in¬ 
térêts  divers,  quelquefois  opposés.  Certains  hôpitaux,  par 
exemple,  sont  dans  des  conditions  hygiéniques  déplora¬ 
bles  :  le  directeur  de  la  Santé  publique  aurait  à  cœur  de 
faire  disparaître  leur  insalubrité,  mais  comme  il  est  en 
même  temps  directeur  de  l’Assistance  publique,  il  se  con¬ 
tentera  de  mesures  illusoires  pour  ne  pas  obérer  les  finances 
de  ces  établissements. 

L’Hygiène  publique  deviendra  purement  et  simplement 
une  annexe  des  services  de  l’Assistance  publique  :  elle  se 
noiera  dans  le  budget  des  aliénés,  dans  la  fortune  des  hô¬ 
pitaux,  dans  la  question  des  enfants  assistés.  Les  considé¬ 
rants  mêmes  de  M.  Chamberland  autorisent  une  crainte 
pareille  :  ne  disent-ils  pas  que  les  inspecteurs  de  la  Santé 
publique  pourront  devenir  également  les  inspecteurs  des 
enfants  assistés,  de  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  des  écoles  ? 

Qui  trop  embrasse  mal  étreint,  dit  la  sagesse  des  nations. 
Chargés  de  tant  de  services,  ils  négligeront  forcément  l’une 
ou  l’autre  de  leurs  attributions  ;  il  ne  faut  pas  être  bien 


248  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE, 

clairvoyant  pour  deviner  que  ce  sera  toujours  celle  qui  pour- 
rait  leur  susciter  des  ennuis,  leur  créer  des  inimitiés  et  les 
mettre  en  conflit  soit  avec  les  particuliers  soit  avec  les  com¬ 
munes. 

J’ai  dit  plus  haut  ce  que  je  pensais  du  rattachement  des 
services  de  l’hygiène  publique  au  ministère  de  l’Intérieur  : 
je  n’ajouterai,  à  ce  propos,  qu’un  seul  argument.  Les  ser¬ 
vices  de  l’Assistance  publique  sont  fortement  organisés,  au 
ministère  de  l’Intérieur;  ils  fonctionnent  bien  et  donnent  de 
bons  résultats.  Les  réunir  à  ceux  de  la  Santé  publique,  c’est 
les  désorganiser  à  leur  tour.  De  plus,  nouvelle  venue  dans 
une  administration  dont  tous  les  rouages  s’engrènent  et 
s’emboîtent  admirablement,  l’hygiène  sera  traitée  en  ma¬ 
râtre  et  se  heurtera  sans  cesse  à  des  faits  acquis,  à  des  tra¬ 
ditions,  à  des  mauvais  vouloirs  qui  paralyseront  ses  efforts. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  me  paraît 
de  beaucoup  plus  simple,  plus  pratique,  plus  immédiate¬ 
ment  réalisable  que  celui  de  M-  Siegfried  et  de  ses  collè¬ 
gues  ;  il  donne  satisfaction  aux  vœux  légitimes  de  l’opinion 
publique,  il  ne  bouleverse  pas  une  organisation  existante,  et 
l’on  est  endroit  d’en  attendre  les  meilleurs  résultats  ;  mais 
il  coûtera  un  peu  plus  cher  dans  son  application  que  le  pro¬ 
jet  Siegfried.  Certes  il  faut  s’étonner  avec  raison  qu’une  ques¬ 
tion  d’argent  puisse  avoir  quelque  influence  sur  une  affaire 
aussi  sérieuse  que  la  Santé  publique  ;  c’est  elle,  pourtant, 
qui  fera  peut-être  rejeter,  par  la  Chambre,  le  projet  du  gou¬ 
vernement  par  principe  d’économie. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  25  janvier  18S8. 

M.  le  D*  Colin,  président  sortant,  prononce  un  discours  auquel 
répond  M.  le  professeur  Granchkr,  président  pour  l’année  1888., 
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M.  le  docteur  Poincaré  (de  Nancy)  lit  une  note  intitulée  :  Be- 
cherches  expérimentales  sur  l'action  toxique  des  conserves. 

M.  le  docteur]  Deshayes  communique  une  étude  sur  l’Infection 
de  la-Seine  à  Rouen  par  le  pétrole. 

M.  le  Dr  Dugoet  présente  une  Note  sur  un  cas  d’intoxication  sa¬ 
turnine  dans  la  fabrication  du  cartonnage  à  la  machine  (boîtes  à ;  coton 
u  à  la  ménagère  »,  colorées  au  minium). 

Il  s’agit  d'une  femme  de  trente-huit  ans,  qui  présentait  tous  les 
signes  d’intoxication  saturnine.  Cette  malade  s’était  toujours  bien 
portée.  Depuis  huit  mois  elle  travaille  dans  un  atelier  de  car¬ 
tonnage  à  la  machine  et  son  travail  consiste  à  prendre  une  à  une 
avec  le  doigt  indicateur  mouillé  par  la  salive  de  petites  bandelettes 
de  papier  superposées,  d’une  longueur  de  15  centimètres.  Un  côté 
de  la  bandelette  est  gris  et  gommé,  l’autre  est  coloré  en  rouge 
orange;  le  doigt  mouillé  avec  la  langue  touche,  pour  la  prendre, 
chaque  bandelette  du  côté  coloré,  et  est  ensuite  reporté  sur  les 
lèvres  et  la  langue  pour  prendre  de  la  même  façon  la  bandelette 
suivante.  Chaque  bandelette  est  passée  à  son  tour  sur  la  langue 
par  la  face  grise  et  est  ensuite  collée.  Or  la  malade  a  souvent  collé 
cinq  mille  de  ces  bandelettes  par  jour,  pour  faire  soit  le  fond, 
soit  le  couvercle  de  boîtes  ayant  quatre  centimètres  et  demi  de 
diamètre,  destinées  à  loger  le  coton  à  la  ménagère.  J’ai  interrogé  la 
malade  sur  l’état  de  santé  des  ouvrières  qui  travaillent  dans  le 
même  atelier.  Celles  qui  font  du  cartonnage  avec  des  cartons  co¬ 
lorés  autrement  se  portent  bien.  Les  autres,  au  nombre  de  huit  à 
dix,  occupées  au  même  cartonnage  rouge  que  notre  malade,  de¬ 
viennent  toutes  pâles,  faibles,  amaigries,  souffrent  de  coliques 
sourdes,  etc. 

Depuis  quatre  mois  que  la  malade  travaille  dans  le  cartonnage 
de  couleur  bleue,  elle  se  porte  mieux. 

Voici  l’analyse  des  bandelettes  rouge  orange,  faite  par  mon  in¬ 
terne  en  pharmacie  M.  Gur.  L’incinération  du  papier  laisse  un  ré¬ 
sidu  qui  donne  toutes  les  réactions  des  sels  de  plomb.  Les  carac¬ 
tères  de  l’iodure  et  du  chromate  de  plomb  font  ici  absolument  dé¬ 
faut,  tandis  qu’on  trouve  avec  la  dernière  évidence  ceux  d’un  ses¬ 
quioxyde  de  plomb  (minium).  M.  Gur  est  arrivé  à  trouver  que 
chaque  bandelette  donne  environ  douze  milligrammes  de  plomb 
à  l’état  métallique. 

11  s’agit  donc  ici  d’une  intoxication  saturnine  par  la  voie  diges¬ 
tive  et  cette  intoxication  est  due  au  minium.  C’est  là  un  mode  non 
décrit  d’intoxication  par  un  oxyde  de  plomb. 

M.  Monod  demande  qu’on  transmette  cette  communication  à 
M.  le  Préfet  de  police. 
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M.  Thoinot  lit  un  travail  sur  les  Épidémies  de  fièvre  typhoïde 
et  le  régime  des  eaux  à  Troyes. 

MM.  Colin,  Brouardel  et  Napias  prennent  la  parole  sur  le  même 
sujet. 

M.  Gellé  communique  une  Note  sur  les  colonies  de  vacance  des 
élèves  du  quatorzième  arrondissement. 
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VIOL  D’UNE  PETITE  FILLE  DE  HUIT  ANS 

PERFORATION  DU  CUL-DE-SAC  RECTO-VAGINAL.  DÉCHIRURE  DU  PÉRINÉE. 

MORT  PAR  SUFFOCATION  (1). 

Cour  d'assises  de  Vaucluse  (29  octobre  1886). 

Les  lésions  trouvées  à  l’autopsie  du  cadavre  de  la  jeune  Rose 
Roux,  âgée  de  huit  ans,  dépassent  de  beaucoup  en  violence  celles 
que  l’on  a  coutume  de  constater  dans  des  cas  analogues.  On  pour¬ 
rait  à  peine  réunir  quelques  exemples  semblables  dans  les  annales 
médico-légales.  Nous  pensons  utile  de  publier,  avec  le  remar¬ 
quable  rapport  qui  nous  a  été  adressé  par  les  médecins  experts, 
l’acte  d’accusation  qui  donne  à  cette  affaire  sa  véritable  signifi¬ 
cation,  et  met  en  relief  la  moralité  de  l’inculpé. 

Acte  d'accusation.  —  Le  17  avril  1 886,  le  sieur  Morel  rentrait  dans 
son  domicile,  situé  au  quartier  des  Saffres,  à  500  mètres  environ  de 
Carpentras.  Surpris  de  trouver  ouverte  la  porte  d’une  grotte  conti¬ 
guë  à  son  habitation,  il  y  pénétra  immédiatement  et  put  constater 
que  divers  objets  avaient  été  déplacés.  Un  coussin  en  plumes  avait 
été  transporté  du  premier  compartiment  de  la  grotte  dans  le  se¬ 
cond,  etla  litière  qui  était  entassée  dans  un  coin  avait  été  répandue 
sur  le  sol.  Se  baissant  alors  pour  relever  le  coussin,  le  sieur 
Morel  fit  une  lugubre  trouvaille  ;  sa  main  rencontra  le  cadavre 
d’un  enfant. 

Épouvanté,  il  appela  au  secours;  des  voisins  accoururent,  et 
l’on  vit  alors  que  le  cadavre  d’une  enfant  paraissant  âgée  de  huit 
ans  gisait  sur  la  litière  maculée  de  sang.  La  pauvre  jeune  fille, 

(1)  Nous  devons  à  l’obligeance  de  M.  le  D*  Cavaillon,  de  Carpentras,  la 
communication  de  ce  fait  fort  intéressant.  P.  Brouardel. 
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VIOL  d’une  petite  fille  de  huit  ans. 

reconnue  plus  tard  pour  être  Rose  Roux,  et  qui  venait  à  peine 
d’expirer,  était  absolument  défigurée,  et  portait  la  trace  des  plus 
horribles  attentats  :  son  visage,  couvert  de  morsures,  était  meurtri, 
son  cou  était  gonflé  et  violacé  ;  ses  vêtements  déchirés  et  arra¬ 
chés  par  morceaux;  enfin,  l’écartement  des  jambes  laissait  voir 
une  plaie  horrible  qui  avait  été  pratiquée  parles  doigts  de  l’agres¬ 
seur,  et  qui  attestait  que  sa  victime  avait  été  à  la  fois  violée  et 
éventrée. 

Parmi  les  personnes  qui  voulurent  porter  ce  crime  à  la  con¬ 
naissance  de  la  justice,  figura  l’accusé  Ginoux.  Plus  indigné,  en 
apparence,  que  les  autres,  il  n’hésitait  pas  à  s’écrier  :  «  Faut-il 
être  assez  misérable  pour  avoir  fait  un  pareil  coup  !  »  Puis  il  ajou¬ 
tait  :  «  On  a  dû  transporter  de  dehors  le  cadavre  de  l’enfant  pour 
«  enfoncer  »  le  propriétaire  de  la  maison. 

Cette  assurance  cynique  ne  devait  point  égarer  l’œuvre  de  la 
justice.  Désigné  par  la  rumeur  publique,  comme  le  seul  coupable 
de  ce  double  attentat,  Ginoux  ne  put  fournir  que  des  explications 
embarrassées  sur  l’emploi  de  son  temps  pendant  la  journée  du 
crime  ;  il  fut  également  mis  dans  l’impossibilité  de  justifier  la  pré¬ 
sence  sur  ses  vêtements  de  taches  de  sang  qu’un  lavage  récent 
avait  vainement  essayé  de  faire  disparaître.  Enfin,  pressé  de 
questions,  il  ne  tarda  pas  à  confesser  sa  culpabilité  :  «  Eh  bien  ! 
oui,  dit-il.  Je  suis  coupable,  faites  de  moi  ce  que  vous  voudrez  ! 
C’est  moi  qui  ai  tué  et  violé  l’enfant;  mais  je  rie  sais  pas  com¬ 
ment  j’ai  fait,  car  j’étais  complètement  ivre.  Ne  m’en  demandez 
pas  davantage.  Je  ne  me  souviens  de  rien.  » 

Mis  en  état  d’arrestation ,  et  conduit  à  la  maison  d’arrêt  de 
Carpentras,  il  répondit  aux  gendarmes  :  «  Si  je  n’ai  pas  la  tête 
coupée,  en  tous  cas  je  ne  l’aurais  pas  volé  ;  on  ne  me  ferait  que 
mon  droit.  » 

Durant  longtemps,  l’accusé  Ginoux  a  soutenu  qu’il  était  complè¬ 
tement  ivre,  et  refusa  de  compléter  ses  premiers  aveux.  Vers  la  fin 
de  l’information,  il  a  cependant  raconté  qu’il  avait  rencontré,  le 
17  avril,  sa  victime  dans  le  sentier  qui  conduit  au  jardin  de 
Morel;  qu’il  l’avait  engagée  à  venir  cueillir  un  bouquet;  qu’elle 
l’avait  suivi  volontairement  jusque  dans  la  grotte;  que  là,  il  l’avait 
jetée  sur  le  sol,  et- qu’à  partir  de  ce  moment  sa  mémoire  lui  fai¬ 
sait  complètement  défaut. 

Contrairement  aux  allégations  de  l’accusé,  l’information  a  éta¬ 
bli  que  Ginoux,  malgré  les  nombreuses  libations  qu’il  avait  faites, 
le  jour  du  crime,  n’était  pas  ivre.  Elle  a  révélé  aussi  la  prémédi¬ 
tation  formelle  de  l’accusé  qui  guettait  depuis  plusieurs  jours  le 
passage  de  la  jeune  victime,  à  quatre  heures,  au  sortir  de  l’école. 
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Le  caractère  timide  de  Rose  Roux  proteste  aussi  contre  la  version 
de  l’accusé  qui  assure  avoir  facilement  attiré  sa  victime  dans  la 
grotte  de  Morel,  en  lui  promettant  un  bouquet. 

Enfin,  les  plaies  nombreuses  révélées  sur  le  corps  de  la  jeune 
fille  et  qui  ont,  aux  termes  du  rapport  des  hommes  de  l’art,  en¬ 
traîné  sa  mort,  indiquent  assez  que  cette  jeune  enfant  a  été  vio¬ 
lemment  entraînée  dans  cette  sinistre  grotte,  où  elle  devait  subir 
les  derniers  outrages  et  périr  de  la  main  même  de  son  ravisseur. 

Les  antécédents  de  l’accusé  sont  détestables;  il  a  déjà  subi  une 
condamnation  à  un  mois  d’emprisonnement  pour  filouterie  d’ali¬ 
ments,  et  il  a  commis  de  nombreux  méfaits  qui  dénotent  une 
nature  perverse  et  vicieuse  au  plus  haut  degré.  L’information  a 
révélé  à  sa  charge  de  nombreux  faits  d’immoralité  ;  engagé  volon:' 
taire  à  l’âge  de  dix-huit  ans,  il  a  été  un  si  mauvais  soldat  qu’il  a 
dû  être  envoyé  dans  une  compagnie  de  discipline  à  la  suite  de 
trop  nombreuses  punitions.  Réformé  pour  cause  de  maladie,  il 
est  revenu  à  Carpentras  au  mois  de  novembre  1885  ;  depuis  cette 
époque,  il  ne  s’est  livré  à  aucun  travail  ;  il  a  continué  à  vivre, 
comme  par  le  passé,  de  la  prostitution  de  sa  mère,  à  laquelle  il 
fait  métier  de  procurer  des  amants. 

Rapport  médi.co-légal  sur  l’autopsie  de  l’enfant  Rose  Roux.  — 
L’enfant  Rose  Roux  est  bien  constituée;  elle  ne  présente  aucune 
tare  morbide  ni  infirmité  congénitale  ;  elle  paraît  plus  développée 
que  son  âge.  Sa  tête  est  recouverte  d’une  chevelure  épaisse,  abon¬ 
dante,  en  désordre  ;  au  milieu  des  cheveux  se  trouvent  mêlées  des 
feuilles  de  chêne  et  de  graminées  communes  servant  à  la  litière. 
Un  peigne  circulaire  en  celluloïde  rouge  se  trouve  placé  à  rebours 
sur  la  partie  postérieure  de  la  tête. 

L’enfant  était  vêtue  : 

1°  D’une  robe  en  drap  marron,  tachée  sur  la  manche  (ladite 
tache  conservée  comme  pièce  à  conviction)  déchirée  ; 

2°  Un  corset  d’étoffe  lacé  devant  dont  le  lacet  n’a  plus  que 
10  centimètres; 

3°  Une  chemise  dont  tout  le  devant  est  déchiré  verticalement 
depuis  son  ouverture  sur  la  poitrine  (conservée  comme  pièce  à 
conviction).  Toute  la  partie  de  celte  chemise  correspondant  au 
bas-ventre  et  aux  parties  génitales  contient  des  taches  les  unes 
rouges,  les  autres  ayant  un  faux  air  de  cartes  géographiques. 

Le  bas-ventre  et  les  parties  sont  recouverts  par  un  jupon  en 
laine  rouge; 

4°  Un  pantalon  dont  les  deux  jambières  étaient  séparées  par 
une  déchirure,  les  deux  enveloppant  une  jambe.  Sur  la  gauche 
une  vaste  tache  de  sang  avec  caillots,  sur  la  droite  de  petites 
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taches  dont  les  unes  ont  un  aspect  de  rouille,  les  autres  semblent 
dues  au  frottement.  Le  bas  de  la  partie  postérieure  de  la  chemise 
présente  en  dedans  des  matières  fécales  dures,  adhérentes  et 
comprimées  par  le  poids  du  corps.  Sur  une  surface  de  plus  de 
25  centimètres  une  tache  de  sang  mêlée  aux  matières.  A  l’intérieur 
cette  tache  se  dirige  vers  le  haut  jusqu’au  milieu  de  la  poitrine. 

Taille  de  l’enfant  lm,20;  rigidité  cadavérique  complète,  aucune 
odeur  cadavérique. 

Tête  et  coy.  Peau.  —  Face  :  au  front  une  tache  circulaire  recou¬ 
verte  de  petites  squames  blanchâtres  anciennes.  Toute  la  joue 
droite  présente  un  peu  d’empâtement  (notons  qu’il  n’y  a  aucune 
trace  de  putréfaction). 

,  Toute  cette  partie  est  le  siège  d’une  série  de  blessures  qui  s’é¬ 
tendent  depuis  l’oréille  jusqu’à  l’angle  externe  de  l’œil  en  haut  et 
jusqu’au  bord  du  maxillaire  en  bas.  Elles  consistent  :  en  une 
empreinte  de  forme  elliptique  formée  d’une  série  de  points  par¬ 
cheminés  intéressant  le  derme  et  séparés  par  des  intervalles  de 
peau  saine.  Cette  empreinte  est  faite  par  morsure  et  reproduit 
fidèlement  la  forme  des  arcades  dentaires.  Dans  son  sens  hori¬ 
zontal  cette  ellipse  mesure  16  millimètres,  dans  le  sens  vertical  7. 

La  peau  mordue  a  une  coloration  rouge  marron.  La  partie  in¬ 
terne  de  cette  empreinte  se  prolonge  par  une  ligne  demi-circulaire 
vers  l’œil,  elle  se  termine  à  2  centimètres  au-dessous  de  l’angle 
externe.  A  ce  niveau  l’épiderme  est  soulevé,  sa  consistance  est 
plus  rigide.  Parallèlement  à  ce  sillon  et  au-dessus,  vers  la  racine 
des  cheveux,  le  tracé  de  la  partie  supérieure  de  cette  nouvelle 
ellipse  se  révèle  sous  forme  de  ligne  ecchymotique  bleuâtre  sans 
érosion  d’épiderme  et  reproduit  la  forme  de  l’arcade  dentaire. 
Dans  l’intervalle  se  trouve  une  autre  trace  un  peu  moins  accentuée 
mais  de  même  origine.  Au  niveau  de  la  pommette  nouvelle  em¬ 
preinte  elliptique  reproduisant  la  forme  des  arcades  dentaires  par 
la  symétrie  qu’elle  a  avec  une  située  plus  bas.  Sur  celle-ci  les 
dents  n’ont  pas  toutes  marqué. 

Sur  le  bord  du  maxillaire  inférieur  du  côté  droit,  deux  taches 
ecchymotiques  séparées  par  un  intervalle  de  peau  saine  de  2  mil¬ 
limètres,  à  la  face  antérieure  du  cou  et  à  droite  mêmes  empreintes 
avec  érosions  et  aspect  parcheminé  affectant  la  forme  d’un  Z.  Au 
niveau  de  l’articulation  sterno-claviculaire  une  seule  petite  éro¬ 
sion;  une  sur  la  deuxième  côte  et  une  sur  le  sternum.  Ces  der¬ 
nières  blessures  sont  le  résultat  de  la  pression  delà  main  agissant 
à  la  façon  d’une  griffe . 

A  6  centimètres  au-dessus  du  pubis  deux  petites  plaies  parche¬ 
minées  séparées  par  de  la  peau  saine  ayant  intéressé  le  derme 
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Au  pli  de  l’aine,  vers  le  tiers  externe  de  l’arcade  crurale  le  derme 
est  très  épaissi,  il  présente  des  plis  et  deux  écorchures  longitu. 
dinales  dirigées  de  haut  en  bas  de  t  centimètre  de  long.  Ces  plaies 
sont  produites  par  des  coups  d’ongle.  Au  tiers  inférieur  et  externe 
de  la  cuisse  droite  une  plaie  avec  éraflure  du  derme  ayant 
2  centimètres  de  long  et  1  de  large  due  à  la  pression  des  ongles. 

Sur  la  crête  du  tibia,  au-dessous  du  genou,  une  tache  circulaire 
rougeâtre  ecchymotique  de  i  centimètre  due  à  une  contusion  par 
pression. 

Enfin  deux  taches  différentes  par  leur  exsanguinité  et  dues  à  la 
décomposition  cadavérique  commençante  (lividité),  l’une  en  ar¬ 
rière  s’étendant  des  fausses  côtes  au  creux  poplité,  l’autre  à  la 
face  interne  du  pied  gauche. 

L’œil  est  entr’ouvert,  du  sang  spumeux  et  aéré  s’échappe  du 
nez.  Les  lèvres  sont  fermées  et  sous  la  gencive  supérieure  un 
pointillé  ecchymotique  rougeâtre  dû  à  une  pression  exercée  en  ce 
point. 

'Parties  génitales  externes. — - 11  n’existe  aucune  trace  de  croûtes  ni 
d’écoulement  leucorrhéique.  Les  deux  grandes  lèvres  agglutinées 
par  du  sang  et  recouvertes  des  mêmes  débris  de  litière  signalés  plus 
haut  dans  les  cheveux  sont  entr’ouverles,  la  vulve  est  béante  et 
recouverte  de  sang  noir  coagulé  ainsi  que  la  rainure  des  cuisses. 
En  entr’ouvrant  le  vagin  on  voit  de  petits  débris  de  feuilles  de 
chêne  mêlés  à  du  sang.  En  haut  le  clitoris  et  les  petites  lèvres 
sont  intacts,  mais  en  descendant  vers  le  plafond  du  vagin  au  ni¬ 
veau  du  méat  urinaire  et  du  bulbe,  la  coloration  rouge  vif  s’ac¬ 
centue,  elle  devient  violacée.  Toute  la  muqueuse  de  cette  partie 
est  comme  infiltrée  de  sang  avec  de  petits  caillots. 

Toute  la  face  interne  des  grandes  lèvres  et  l’entrée  du  vagin 
débarrassée  du  sang  et  des  corps  étrangers  nous  montre  une  plaie 
par  déchirure  avec  perte  de  substance.  Cette  plaie  symétrique 
part  du  point  de  jonction  inférieur  des  grandes  lèvres  et  se  pro¬ 
longe  vers  l’anus  sur  les  parties  latérales  en  se  dirigeant  vers  la 
face  interne  des  cuisses. 

Cette  plaie  laisse  voir  à  nu  le  tissu  cellulo-adipeux  recouvert  de 
sang  caillé.  En  la  rapprochant  de  la  plaie  qui  existe  sur  la  partie 
inférieure  et  dont  nous  allons  parler,  on  reproduit  si  l’on  écarte 
les  lèvres  l’allure  d’un  papillon  aux  ailes  déployées  ou  mieux  la 
forme  de  l’avivement  que  pratiquent  les  chirurgiens  quand  ils 
veulent  restaurer  un  périnée  déchiré. 

L’hymen,  complètement  détaché  de  ses  insertions,  est  refoulé 
sous  forme  d’une  membrane  blanchâtre  tendineuse  en  arrière  de 
la  plaie  qui  siège  sur  la  partie  inférieure  à  laquelle  se  rattache  un 
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lambeau  de  muqueuse  déchirée.  Il  en  résulte  non  pas  une  simple 
déchirure,  mais  un  véritable  arrachement. 

A  notre  avis  l’aspect  de  cette  plaie  ne  nous  permet  pas  d’attri¬ 
buer  à  l’action  d’un  membre  viril  seul  de  si  graves  désordres. 
11  y  a  là  des  traces  de  violence  d’un  autre  genre. 

Vagin.  —  Ces  constatations  faites,  nous  avons  introduit  un 
doigt  d’abord  entre  les  lèvres,  puis  l’index  et  le  médius,  enfin 
l’index,  le  médius  et  l’annulaire  rapprochés  comme  une  main 
d’accoucheur.  Ces  trois  doigts  ont  pu  franchir  l’anneau  vulvaire 
détruit  vers  sa  partie  inférieure.  Les  deux  doigts  index  et  médius 
ont  pu  atteindre  le  col. 

Nous  avons  alors,  dans  le  but  de  conserver  tout  le  contenu  du 
vagin,  introduit  un  linge  enroulé  autour  d’un  morceau  de  bois 
et  nous  avons  parcouru  toute  l’étendue  du  vagin  afin  d’en  retirer 
par  frottement  toutes  les  sécrétions  qu’il  pouvait  contenir.  Le 
linge  a  ramené  avec  du  liquide  une  paille  de  8  à  10  centimètres 
de  graminée  sauvage  qui  venait  du  fond  du  vagin.  (Ce  linge  a 
été  conservé  comme  pièce  à  conviction  et  remis  à  M.  le  juge 
d’instruction.) 

Ouverture  de  l'abdomen.  —  Une  incision  va  du  pubis  au  sternum  ; 
le  lambeau  rabattu,  nous  voyons  :  l’intestin  grêle  dans  son 
ensemble  est  arborisé  surtout  aux  anses  voisines  de  la  peau. 
Le  gros  intestin  dans  le  petit  bassin  a  une  couleur  plus  violacée. 
Les  deux  ovaires  existent.  Tout  le  plafond  du  petit  bassin,  le  haut 
du  ligament  large  sont  normaux.  Un  doigt  introduit  dans  le  vagin, 
l’œil  examinant  le  bassin,  nous  constatons  dans  le  cul-de-sac 
vaginal  un  pertuis  qui  ressort  dans  le  péritoine.  Il  y  a  là  une 
déchirure  du  péritoine  et  du  vagin.  L’index  arrive  par  là  jusque 
dans  le  petit  bassin.  Nous  détachons  alors  les  parties  molles,  et 
la  symphyse  sectionnée,  par  la  dissection,  nous  enlevons  en  même 
temps  l’utérus,  la  vessie,  le  vagin  et  la  partie  de  peau  reprodui¬ 
sant  en  partie  la  déchirure  extérieure.  La  déchirure  interne  siégeait 
dans  le  cul-de-sac  postérieur  du  vagin. 

Tous  les  organes  abdominaux  ne  présentent  aucune  trace  de 
putréfaction. .  Foie,  rate  et  reins  normaux.  L’estomac  contenait 
sept  à  huit  cuillerées  d’une  bouillie  grisâtre  ayant  la  consistance 
d’une  bouillie  de  pain. 

Larynx,  trachée  et  'poumon.  —  Les.  poumons  présentent  une 
coloration  foncée  plus  accentuée,  vers  la  partie  interne  des  trois 
lobes  du  poumon  droit  et  vers  la  base  des  deux  côtés.  Dans  la 
scissure  interlobaire  et  vers  la  partie  qui  correspond  à  la  colonne 
vertébrale,  cette  coloration  violacée  se  change  en  ecchymoses 
avec  infiltration  de  sang  noir  coagulé. 
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Nous  détachons  alors  par  une  coupe  semi- circulaire  au-devant 
du  menton,  le  larynx,  la  trachée,  le  cœur  et  les  poumons.  Dans 
la  glotte  et  la  trachée,  arborisation.  Nous  avions  au  préalable, par 
la  pression  de  bas  en  haut,  fait  sortir  une  grande  quantité  de 
mousse  aérée  spumeuse.  Toute  la  muqueuse  laryngo-trachéale  est 
uniformément  rouge  et  foncée.  A  gauche,  au-dessous  de  l’anneau 
du  cricoïde,  une  ecchymose  sous-muqueuse  avec  infiltration  de 
sang  coagulé  existe  ayant  le  volume  d’un  pois.  Cette  ecchymose 
est  le  résultat  d’une  pression  exercée  violemment  en  ce  point. 
Toute  la  surface  des  deux  lobes  du  poumon  gauche,  à  part  la 
coloration  lie-de-vin  caractéristique  très  marquée,  présente  sur 
toutes  les  faces  un  nombre  considérable  (40  à  50)  de  petites 
ecchymoses  sous-pleurales  dont  le  volume  varie  de  celui  d’un 
grain  de  semoule  à  celui  d’un  grain  de  millet.  L’incision  de  ces 
points  fecchymotiques  nous  montre  de  petits  coagulums  san¬ 
guins.  A  droite  toute  la  plèvre  pulmonaire  est  pointillée  en  rouge 
noirâtre  par  des  ecchymoses  dont  quelques-unes  ont  le  volume 
d’un  petit  pois  chiche  et  sont  remplies  par  des  caillots. 

Ces  ecchymoses  sont  analogues  à  celles  que  l’on  rencontre, 
quoique  plus  volumineuses,  chez  les  nouveau-nés  morts  par 
asphyxie.  Sur  une  foule  de  points  la  pression  des  tranches  de  pou¬ 
mon  en  fait  sortir  une  mousse  analogue  à  celle  d’en  haut  et  du  sang 
noirâtre.  Ces  poumons  surnagent  encore  et  ne  sont  pointputréfiés. 

Ces  lésions  sont  le  résultat  de  la  suffocation  et  la  principale 
cause  de  la  mort. 

Cœur.  —  La  surface  externe  et  antérieure  du  cœur  a  une 
consistance  ferme.  Le  ventricule  gauche  présente  sous  le  péri¬ 
carde  une  vingtaine  de  ces  plaques  ecchymotiques  rougeâtres,  qui 
ne  disparaissent  ni  par  le  lavage  ni  par  le  frottement.  Dans  le 
péricarde  deux  cuillerées  de  liquide.  Le  ventricule  gauche  con¬ 
tient  deux  cuillerées  à  café  de  sang  noirâtre  et  liquide.  Absence 
complète  de  caillots  dans  les  cavités. 

Ces  ecchymoses  sont  dues  également  à  la  suffocation. 

Crâne.  —  A  l’ouverture  du  crâne  nous  constatons  :  une  disten¬ 
sion  de  toutes  les  enveloppes  du  cerveau  qui  semblent  à  l’étroit 
dans  la  boîte  crânienne.  Toute  leur  surface,  surtout  au  niveau  de 
l’artère  méningée  moyenne,  laisse  voir  le  réseau  vasculaire  se 
dessinant  en  arborisations  rouges  saillantes.  Toutes  les  veines 
des  circonvolutions  dans  la  partie  corticale  présentent  un  déve¬ 
loppement  anormal.  Il  y  a  là  les  traces  d’une  forte  congestion 
passive.  Par  une  série  de  coupes  nous  constatons  un  pointillé 
rouge  de  la  substance  grise  formé  par  l’infiltration  du  sang  dans 
ce  tissu  ainsi  qu’au  niveau  du  bulbe  rachidien. 
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Des  constatations  faites  sur  les  voies  respiratoires  (congestion 
des  poumons,  aspect  livide  de  leurs  lobes,  ecchymoses  sous- 
pleurales,  mousses  pumeuse  dans  les  vésicules  pulmonaires, 
îans  la  trachée  et  le  larynx,  nous  concluons  que  cette  enfant  est 
morte  par  asphyxie,  que  cette  asphyxie  rentre  dans  la  catégorie 
des  morts  par  suffocation,  que  celle-ci  a  été  produite  par  des 
pressions  exercées  sur  la  bouche,  le  larynx,  le  cou. 

Dans  les  organes  de  la  circulation  nous  avons  trouvé  des 
ecchymoses  sous-péricardiques.  Ces  ecchymoses  ont  été  produites 
par  les  efforts  auxquels  se  livrait  le  cœur  dans  la  lutte . 

Dans  le  cerveau  la  distension,  le  piqueté  rougeâtre  de  la 
substance  corticale,  les  vaisseaux  veineux  gorgés  de  sang,  l’injec¬ 
tion  de  l’artère  méningée  moyenne,  tout  nous  autorise  à  rattacher 
ces  phénomènes  à  la  gêne  de  la  circulation  résultant  de  l’obstacle 
à  l’entrée  de  l’air  dans  les  poumons. 

De  la  constatation  de  ces  blessures  :  déchirure  vulvaire,  arra¬ 
chement  et  refoulement  de  l’hymen  avec  le  lambeau  de  la  mu¬ 
queuse  de  la  cloison  recto-vaginale  adhérente  à  cette  membrane, 
perforation  du  cul-de-sac  du  vagin,  présence  du  sang  et  des  débris 
de  feuillage  dans  le  canal,  il  résulte  pour  nous  la  conviction  que 
ces  blessures  ont  été  produites  par  l’introduction  violente  d’un 
corps  étranger,  très  probablement  d’un  ou  de  plusieurs  doigts 
dans  les  parties  génitales  de  l’enfant,  qu’elles  ont  converti  la 
vulve  et  le  vagin  en  une  large  plaie,  qu’elles  ont  rendu  possible 
l’introduction  d’un  corps  mou  et  rigide  tel  que  le  membre  viril 
d’un  adulte,  qu’elles  n’étaient  pas  susceptibles  de  déterminer  une 
mort  immédiate,  mais  que  les  conséquences  qui  pouvaient  en 
résulter  en  elles-mêmes  étaient  de  nature  par  leurs  complications 
à  mettre  ultérieurement  en  danger  la  vie  de  cette  enfant. 

Conclusions.  —  1°  L’enfant  Roux  a  subi  diverses  violences,  les 
unes  sur  la  face,  le  cou,  le  larynx,  la  poitrine,  le  bas-ventre,  la 
région  génitale  qui  ont  produit  les  blessures  décrites  ci-dessus. 

A.  Les  unes,  tout  en  ayant  produit  de  graves  désordres,  n’é¬ 
taient  pas  de  nature  à  entraîner  la  mort  immédiate  (morsures  de 
la  face). 

B.  Les  autres  pouvaient  entraîner  la  mort  par  leurs  consé¬ 
quences  (lésions  de  la  vulve  et  du  vagin). 

C.  Les  autres  enfin,  par  les  lésions  qu’elles  ont  déterminées, 
ont  été  la  cause  certaine  de  la  mort  (poumon,  cœur  et  cerveau). 

2°  Le  caractère,  la  forme,  le  siège  des  lésions  indiquent  que  la 
victime  a  succombé  sous  les  atteintes  d’un  meurtrier  dont  les 
forces  étaient  hors  de  proportion  avec  les  siennes.  La  souffrance 
physique  et  la  terreur  qui  a  dû  résulter  de  cette  disproportion; 

36  série.  —  TOME  xix;  —  1888,  N°  3.  17 
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ajoutées  aux  lésions  matérielles,  n’ont  pu  que  précipiter  riSSUe 
fatale. 

3°  Quant  au  résultat  de  ces  violences  sur  les  organes  génitaux, 
la  lacération  de  ces  organes  une  fois  accomplie  a  rendu  possible 
la  consommation  du  viol  que  seule  l’expertise  chimique  et  micro- 
graphique  pourra  constater. 

4°  La  présence  du  sang  coagulé  dans  le  vagin,  à  la  vulve  et  sur 
le  lieu  du  crime  démontre  que  les  actes  de  violence  ci-dessus 
énumérés  et  les  lacérations  ont  été  accomplies  sur  une  personne 
vivante. 

3°  La  mort  de  cette  enfant  est  le  résultat  d’un  crime. 

Dr  PouJadë.  Dr  A.  Cavailloüî. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  développées  oralement 
devant  la  Cour  d’assises  de  Vaucluse,  siégeant  à  Carpentras,  le 
30  octobre  1886,  par  MM.  les  docteurs  Poujade  et  Cavaillon. 

Ginoux  fut  condamné  à  la  peine  de  mort. 
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Bureau  d’hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles  pendant  l’an* 
née  1886.  —  Chaque  année,  le  bureau  d’hygiène  de  la  ville  de 
Bruxelles  adresse  au  conseil  communal  un  rapport  sur  ses  opéra¬ 
tions  pendant  l’exercice  écoulé,  et  ces  communications  offrent  tou¬ 
jours  un  réel  intérêt  par  suite  des  documents  précis  et  nombreux 
qu’on  y  trouve  sur  l’état  sanitaire  de  l’agglomération  bruxelloise. 

La  prophylaxie  des  affections  contagieuses  tient  toujours  une 
très  large  place  dans  les  préoccupations  du  bureau  d’hygiène  dont  ' 
nous  avons  signalé  ici,  à  plusieurs  reprises,  la  bonne  organisation. 

Dans  le  cours  de  l’année  1886-87,  4,832  vaccinations  gratuites 
ont  été  faites  par  ses  soins,  ce  qui  porte  à  50,941  le  chiffre  des 
opérations  de  ce  genre  pratiquées  par  lui  depuis  1874,  date  de  la 
fondation  de  ce  service.  Le  vaccin  utilisé  est  pris  à  l’Institut  vac¬ 
cinal  de  l’État  dont  nous  avons  récemment  entretenu  les  lecteurs 
-des  Annales  d'hygiène  (1). 

La  surveillance  médicale  des  écoles  paraît  être  faite  d’une  ma¬ 
nière  très  étroite  d  après  le  rapport  du  Dr  Janssens  et  donne 

(1)  Du  Mesnil,  La  variole  à  Paris  et  la  création  d’un  Institut  vaccinal 
public  ( Annales  d’hygiène ).  1887,  t.  XVIII,  p.  32. 
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d’excellents  résultats;  trois  visites  par  mois,  la  distribution  gra¬ 
tuite  des  médicaments  aux  enfants  débiles  faite  dans  l’école  même, 
constituent  des  moyens  d’action  très  efficaces. 

Pour  les  adultes,  par  la  désinfection  des  locaux  habités  par  les 
malades  atteints  d’affections  contagieuses,  la  destruction  des 
hardes  et  literies  infectées  et  leur  remplacement  par  les  soins  du 
bureau  de  bienfaisance,  on  diminue  notablement  les  dangers  dans 
les  habitations  occupées  par  la  population  pauvre.  Mais  on  ne 
saurait  trop  recommander,  à  ce  point  de  vue,  la  création  très  in¬ 
téressante  inaugurée  le  2  février  1887  à  Bruxelles,  celle  d’une 
maison  d’attente  où  les  personnes  chez  lesquelles  l’administration 
veut  opérer  la  désinfection  trouvent  un  abri  temporaire.  Là,  pen¬ 
dant  douze  ou  vingt-quatre  heures,  on  met  à  leur  disposition,  non 
seulement  un  abri,  mais  des  ustensiles  de  ménage  pour  préparer 
leurs  aliments,  ou  bien  des  bons  de  dîner.  Trente-huit  familles 
comptant  cent  quatre-vingt-neuf  personnes  ont  bénéficié  de  cette 
mesure,  du  2  février  au  30  septembre  1887. 

Le  linge  des  malades  atteints  d’affections  contagieuses,  par  les 
soins  du  service  d’hygiène,  est  soumis  à  l’ébullition  avant  de  le 
donner  au  blanchissage. 

Pendant  qu’à  Paris  on  se  livre  encore  à  des  discussions  byzan¬ 
tines  sur  l’utilité  des  dépôts  mortuaires,  à  Bruxelles  la  population 
pauvre  continue  à  bénéficier  dans  une  large  mesure  de  la  facilité 
qu’ils  donnent  de  supprimer  la  promiscuité  regrettable  des. morts 
et  des  vivants  dans  les  logements  restreints  (1).  987  corps  ont  été 
envoyés  au  dépôt  mortuaire  du  centre  de  la  ville  en  1887,  parmi 
lesquels  on  compte  599  corps  d’enfants  au-dessous  de  sept  ans, 
319  corps  d’enfants  mort-nés  et  69  corps  d’adultes. 

Si  du  graphique  qui  figure  dans  le  rapport  de  notre  savant 
confrère  et  ami  le  Dr  Janssens,  il  résulte  que  toutes  les  maladies 
zvmotiques  sont  en  décroissance  à  Bruxelles  en  1886  sur  la  pé¬ 
riode  de  1864  à  1884,  nous  constatons  que  la  fièvre  typhoïde,  la 
variole,  la  coqueluche,  ont  Causé  un  nombre  de  décès  supérieur 
en  1886  à  celui  constaté  en  1887.  O.  do  M. 

Report  on  the  health  of  Bradford  for  the  year  1886.  By 
Thomas  Whiteside  Hime,  medical  officer  of  health.  —  Cet  opus¬ 
cule  de  cent  trente-deux  pages  avec  nombreux  tableaux  est  plein 
de  faits  intéressants  que  nous  allons  rapidement  passer  en  revue. 

Démographie.  —  Bradford  est  une  ville  du  Yorkshire,  comptant 
environ  220,000  habitants.  En  1886,  le  chiffre  des  mariages  est 

(1)  Voyez  Belval,  Maisons  mortuaires  (Ann.  d'hyg.,  2°  série,  t.  XLVIII, 
p.  193). 
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resté  fort  au-dessous  de  celui  déjà  faible  de  la  période  quinquen¬ 
nale  précédente.  Le  chiffre  des  naissances  (28,64  sur  1,000  habi- 
tants)  est  considérablement  inférieur  à  celui  des  27  autres  grandes 

villes  anglaises;  Brighton  seulement  a  une  natalité  encore  moindre 
(25, S).  Le  plus  grand  nombre  des  naissances  correspond  à  la 
quinzième  semaine  (10-17  avril)  et  le  plus  petit  à  la  vingt-qua¬ 
trième  (12-19  juin).  La  part  de  la  natalité  illégitime  est  du 
quinzième,  proportion  plus  élevée  que  dans  toute  autre  ville  im¬ 
portante  d’Angleterre,  à  la  seule  exception  de  Norwich.  En  face  de 
la  mortalité  considérable  des  enfants  illégitimes,  Hime  exprime  le 
regret  que  l’officier  d’état  civil  n’exige  pas  toujours,  avant  de  déli¬ 
vrer  le  permis  d’inhumation,  un  certificat  médical  attestant  la 
cause  du  décès. 

Le  taux  de  la  mortalité  de  Bradford  est  d’ailleurs  peu  élevé;  en 
1886,  il  a  été  de  19,08  pour  1000  contre  23,9,  moyenne  de  la 
décade  d’années  antérieures.  Parmi  les  huit  villes  anglaises  les  plus 
peuplées,  il  n’y  a  que  Bristol  qui  compte  un  peu  moins  de  décès 
par  affections  zymotiques. 

Hime  est  persuadé  que  l’école  est  cause  de  l’augmentation  cons- 
tatée  depuis  plusieurs  années  dans  les  décès  par  affections  du  sys¬ 
tème  nerveux,  chez  les  enfants  de  5  à  15  ans,  augmentation  qui 
contraste  avec  la  réduction  du  chiffre  de  la  mortalité  à  cet  âge  par 
toutes  les  autres  maladies . 

Causes  de  décès.  —  Parmi  les  affections  zymotiques,  la  rougeole 
a  causé  103  morts,  la  scarlatine  88,1a  fièvre  typhoïde  35,  la  coque? 
luche  13,  la  diphtérie  9,  la  fièvre  puerpérale  2,  la  variole  0.  A 
Bradford,  comme  à  Sheffield,  on  note,  tous  les  deux  ans,  une  re¬ 
crudescence  de  l’épidémie  de  diarrhée  infantile. 

Les  autres  maladies  les  plus  meurtrières  sont  la  phtisie  (41 6  décès, 
soit  9,9  pour  100  de  l’ensemble  des  décès);  la  bronchite  (491)5  la 
pneumonie  (244);  les  affections  cardiaques  (261);  les  convulsions 
de  l’enfance  (248)  et  l’athrepsie  (241). 

Deux  cas  de  charbon  mortel  ont  été  observés,  l’un  chez  un 
trieur  de  laines,  l’autre  chez  la  femme  d’un  ouvrier  de  cette  pro¬ 
fession. 

Déclaration  obligatoire  des  cas  de  maladies  infectieuses ,  —  Établie 
par  une  loi,  depuis  le  23  juillet  1881,  pour  six  maladies  (choléra, 
variole,  scarlatine,  diphtérie,  typhoïde  et  typhus),  la  notification 
des  cas  a  lieu  régulièrement,  grâce  au  concours  des  médecins 
praticiens  de  la  ville*  Hime  regrette  qu’elle  ne  s’applique  pas  à  la 
diarrhée  infantile,  à  la  rougeole  et  à  la  coqueluche,  affections 
beaucoup  plus  sérieuses  à  Bradford  que  la  diphtérie,  par  exemple* 
En  effet,  dans  la  dernière  période  décennale,  le  chiffre  annuel 
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moyen  des  décès  diphtéritiques  n’a  été  que  de  14,  tandis  que  celui 
des  morbilleux  s’élevait  à  69  et  celui  des  coquelucheux  à  90. 

En  1886,  il  a  été  déclaré  1,326  cas  de  maladies  infectieuses,  à 
savoir  :  i,H8  de  scarlatine,  159  de  fièvre  typhoïde,  46  de  diphtérie 
et  3  de  variole.  La  fréquence  de  la  scarlatine  est  croissante  depuis 
1884.  En  1886,  la  léthalité  de  la  scarlatine  a  été  de  7,87  p.  100; 
celle  de  la  diphtérie,  de  19,56  p.  100  et  celle  de  la  fièvre  typhoïde, 
de  22,01  p.  100.  Les  indemnités  payées  aux  médecins  traitants 
pour  leurs  déclarations  se  sont  élevées  à  la  somme  de  4,096  fr.  85. 

Hôpital  d'isolement  pour  les  maladies  infectieuses.' —  Sur  les 
1326  cas  de  maladies  infectieuses,  714  ont  été  traités  à  l’hôpital, 
420  d’entre  eux  y  ont  été  envoyés  par  l’autorité  sanitaire,  les  autres 
par  leur  entourage.  La  mortalité  hospitalière  n’a  été  que  de  5,3 
p.  100,  c’est-à-dire  très  inférieure  à  celle  des  mêmes  maladies  soi¬ 
gnées  en  ville.  Dans  la  période  quinquennale,  1882  à  1886,  la  mor¬ 
talité  des  scarlatines  traitées  à  l’hôpital  (1,732  cas)  a  été  de 
5,54  p.  100,  tandis  que  celle  des  scarlatines  traitées  à  domicile 
(1,425  cas)  s’est  élevée  à  11,58  p.  100;  de  même,  à  l’hôpital,  la 
mortalité  de  là  fièvre  typhoïde  (435  cas)  était  de  14,94  p.  100, 
tandis  qu’en  ville  elle  s’élevait  à  22,67  p.  100. 

Hime  réclame  un  asile  pour  les  convalescents  de  la  scarlatine  et 
de  la  fièvre  typhoïde  qui  encombrent  les  salles  de  l’hôpital. 

Désinfection.  — •  La  désinfection  des  objets  contaminés  s’opère 
encore  à  l’aide  d’une  étuve  à  air  chaud  et  sec,  chauffée  au  gaz; 
les  frais  s’en  sont  élevés  à  375  francs  pour  un  total  de  5,575  objets . 
La  désinfection  des  locaux  s’effectue  par  combustion  de  soufre,  à 
raison  de  500  grammes  par  capacité  de  30  mètres.  En  1886,  elle 
a  eu  lieu  dans  926  maisons  et  a  coûté  157  fr.  50.  Le  médecin  sani¬ 
taire  de  Bradford  ne  cache  pas  que  ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  pro¬ 
cédés  de  désinfection  ne  répondent  à  l’état  actuel  de  la  science. 
Maintes  fois  il  a  constaté  qu’après  cinq  heures  de  séjour  dans 
l’étuve  à  gaz,  un  thermomètre  placé  à  l’intérieur  d’un  oreiller  ne 
marquait  que  49  degrés  centigrades;  d’autre  part,  entre  les  diffé¬ 
rentes  parties  de  l’étuve,  il  a  noté  un  écart  de  température  de 
11  degrés. 

Hime  demande  qu’avant  de  rendre  à  leurs  propriétaires  les 
objets  assainis,  on  les  nettoie,  en  profitant  pour  cela  de  la  vapeur 
perdue  des  fours,  qui  servent  à  la  combustion  des  immondices. 

Police  des  constructions.  —  Hime  voudrait  que  les  plans  des  mai¬ 
sons  nouvelles  fussent  soumis  au  bureau  de  salubrité.  Il  n’est  pas 
rare,  à  Bradford,  qu’une  même  fosse  d’aisances  soit  commune  à 
quatre  maisons;  on  comprend  combien  ce  fâcheux  état  de  choses 
multiplie  les  changes  de  contagion. 
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Logements  en  garni.  —  Le  médecin  sanitaire,  qui  les  visite  de  jour 
et  de  nuit  et  souvent  incognito,  les  déclare  bien  tenus  et  préfé¬ 
rables,  pour  les  gens  pauvres,  aux  logements  qu’ils  pourraient  avoir 
dans  des  maisons  particulières,  parce  que  les  logements  garnis 
sont  sous  la  surveillance  des  autorités  sanitaires. 

Décharges  publiques.  —  Hime  proteste  contre  l’existence  de  ces 
amas  d’immondices  et  de  matières  fécales  qu’on  utilise  pour  rem¬ 
blayer  des  terrains  destinés  à  des  constructions  dont  on  souille 
par  avance  le  sol. 

Cimetières.  —  Le  médecin  sanitaire  de  Bradford  s’élève  égale¬ 
ment  contre  la  tolérance  en  pleine  ville  de  26  lieux  d’inhumation, 
annexes  d’églises  ou  de  chapelles,  et  placés,  pour  la  plupart,  dans 
un  terrain  conservateur  des  corps,  grâce  à  son  humidité,  à  sa 
compacité  et  à  son  imperméabilité  pour  l’air  ;  en  outre,  beaucoup 
de  ces  cimetières  ne  tiennent  pas  de  registres  mortuaires. 

Établissements  hospitaliers.  —  Outre  l’hôpital  de  fiévreux,  la  mu¬ 
nicipalité  de  Bradford  entretient  un  hôpital  général,  un  hôpital 
pour  les  maladies  des  yeux  et  des  oreilles,  un  hôpital  d’enfants  et 
un  asile  de  pauvres.  Une  crèche  et  des  colonies  scolaires  de  vacances 
ont  été  créées  par  l’initiative  privée. 

Eaux  potables.  —  De  bonne  qualité,  mais  de  quantité  insuffisante. 
Durant  l’été,  les  mêmes  murs  portent  une  affiche  de  l’autorité 
municipale  qui  invite  les  habitants  à  restreindre  leur  consomma¬ 
tion  d’eau,  tandis  que  celle  du  médecin  sanitaire  les  engage  à  ne 
pas  ménager  les  lavages. 

Piscine  municipale. — Elle  a  été  fréquentée  en  1886  par  43,600  bai¬ 
gneurs  du  sexe  masculin.  Hime  réclame  qu’on  en  fasse  pour  les 
femmes,  qui  payent  leur  part  des  impôts  comme  les  hommes. 

Rage.  —  Le  médecin  sanitaire  a  amené  à  l’Institut  Pasteur  huit 
habitants  de  Bradford  mordus  le  24  janvier;  tous,  après  avoir  subi 
les  inoculations  préventives,  sont  demeurés  bien  portants,  tandis 
qu’un  neuvième  individu  mordu,  resté  à  Bradford,  y  est  mort  le 
13  mars. 

Le  rapport  du  médecin  sanitaire  est  suivi  de  celui  de  l’inspec¬ 
teur  en  chef  de  la  salubrité,  auquel  nous  empruntons  aussi  quel¬ 
ques  chiffres,  pour  donner  une  idée  complète  de  l’œuvre  d’assai¬ 
nissement  poursuivie  chaque  année  à  Bradford. 

En  1886,  on  a  nettoyé  1,207  branchements  privés  d’égouts;  on 
a  muni  de  siphons  intercepteurs  1,149  tuyaux  dé  décharge;  on  a 
blanchi  à  la  chaux  1,542  cabinets  d’aisances  et  321  maisons; 
949  habitations  ont  été  désinfectées;  1,206  maisons,  dans  les¬ 
quelles  s’étaient  produits  des  cas  d’affections  contagieuses,  ont 
reçu  la  visite  des  fonctionnaires  de  la  salubrité,  etc. 
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Bradford  possède  deux  fours  destinés  à  brûler  les  immondices  de 
la  ville. 

Police  des  substances  alimentaires.  —  169  échantillons  de  lait  ont 
été  analysés,  entre  autres  objets  d’alimentation.  Il  existe,  à  Brad¬ 
ford,  258  vacheries  et  662  laitiers  qui  ont  été  inspectés,  les  pre¬ 
mières  669  fois,  les  autres  1 893  fois,  par  les  inspecteurs  de  la  sa¬ 
lubrité,  pendant  l’année  1886. 

Epizooties.  —  Un  habitant  a  été  condamné  à  50  francs  d’amende 
et  23  francs  de  frais  ou  1  mois  d’emprisonnement,  pour  n’avoir 
pas  isolé  deux  porcs  atteints  de  maladie  contagieuse  et  ne  les  avoir 
pas  déclarés. 

Tueries.  —  Au  nombre  de  22,  dont  7,  postérieures  à  la  nouvelle 
législation,  sont  soumises  à  une  autorisation  renouvelable  chaque 
année. 

Garnis  en  chambrées.  —  Au  nombre  de  43,  pouvant  recevoir 
1,521  hôtes.  Ces  établissements,  qui  sont  généralement  bien  tenus, 
ont  été  l’objet,  pendant  l’année,  de  1883  visites  sanitaires. 

Dr  Bex. 
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Hygiène  de  Lyon.  Compte  rendu  des  travaux  du  Conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  du  Rhône  (du  1er  jan¬ 
vier  1860  au  31  décembre  1885).  lre  partie,  par  le  Dr  A.  Lacas- 
sagne,  secrétaire  du  conseil,  professeur  de  médecine  légale  à  la 
faculté.  Lyon,  1887. 

Ce  n’est  pas  une  œuvre  de  mince  haleine  que  le  sympathique 
et  éminent  professeur  de  Lyon  vient  de  mener  à  bonne  fin.  En 
reprenant  et  en  classant  les  travaux  auxquels  s’est  livré  le  Conseil 
d’hygiène  du  Rhône  depuis  vingt-cinq  ans,  en  étudiant  le  sol,  le 
régime  des  eaux  et  le  climat  de  Lyon,  en  tirant  des  statistiques 
démographiques  de  légitimes  conclusions,  M.  Lacassagne  a  réussi 
à  faire  une  monographie  complète  de  l’agglomération  lyonnaise 
au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et  il  serait  à  désirer  que  son  exemple 
fût  suivi  dans  les  autres  grandes  villes  de  France.  On  obtiendrait 
ainsi  tout  un  ensemble  de  documents  précieux,  dont  l’hygiène  pu¬ 
blique  tirerait  un  grand  profit. 

En  1878,  l’observatoire  météorologique  de  Lyon  a  été  transporté 
dans  le  parc  de  la  Tête-d’Or;  il  était  avant  cette  époque  au  Palais 


BIBLIOGRAPHIE. 


264 

des  Arts,  dans  des  conditions  un  peu  défectueuses.  Depuis  lors,  le 
directeur  a  publié  des  observations  régulières,  dont  M.  Lacassagne 
s’est  servi  de  préférence.  De  1880  à  1885,  la  température  a  été  en 
général  assez  froide;  l’hiver  de  1882-1883  a  été  remarquablement 
pluvieux,  le  printemps  de  1884  a  été  caractérisé  par  une  séche¬ 
resse  prolongée. 

Le  vent  dominant  est  le  vent  du  Nord,  dont  la  fréquence  est 
presque  double  de  celle  des  vents  du  Sud  et  d’Est,  observés  à  peu 
près  un  même  nombre  de  fois;  le  vent  d’Ouest  est  rare. 

Le  sol  de  Lyon  est  formé  de  roches  cristallines  primitives  et  de 
roches  éruptives,  de  terrains  primaires,  secondaires  et  tertiaires, 
enfin  de  dépôts  d’alluvions.  Les  roches  cristallines  silicatèes  occu¬ 
pent  la  plus  grande  partie  de  la  surface  montagneuse  de  l’arron¬ 
dissement  de  Lyon;  elles  se  composent,  ou  bien  de  masses  schis¬ 
teuses,  de  gneiss  et  de  micaschistes,  et  ont  été  appelées  alors  roches 
cristallophylliennes,  ou  d’amas,  de  filons  éruptifs,  qui  soulèvent  et 
pénètrent  les  roches  gneissiques;  les  principales  roches  éruptivés 
sont  le  granité,  la  granulite,  le  •porphyre ,  la  serpentine,  la  spilite,  etc. 
Le  plus  grand  nombre  des  sources  minérales  ou  thermo-minérales 
s’échappent  de  ces  terrains  primitifs.  L’arrondissement  de  Lyon 
est  assez  pauvre  sous  ce  rapport;  il  n’a  que  quelques  sources  plus 
ou  moins  ferrugineuses  et  sans  grande  importance.  La  végétation 
naturelle  de  ce  terrain  est  épaisse  et  vigoureuse,  mais  la  culture  y 
est  ingrate;  le  seigle,  la  pomme  de  terre  et  le  sarrasin,  donnent 
seuls  quelques  résultats.  La  quaüté  médiocre  des  substances  ali¬ 
mentaires  et  la  difficulté  de  l’existence  matérielle  exercent  une 
influence  marquée  sur  la  vigueur  et  le  développement  physique 
des  habitants  de  ces  terrains  granito-gneissiques,  qui  sont  en 
général  bien  moins  forts  que  les  habitants  des  terrains  cal¬ 
caires. 

Les  terrains  primaires  n’occupent  qu’une  faible  surface  de  l’ar¬ 
rondissement  ;  ce  sont  des  schistes  argileux  qui  au  point  de  vue 
sociologique  et  végétal  sont  presque  pareils  aux  terrains  primitifs  ; 
il  n’y  a  que  des  traces  de  terrain  houiller. 

Les  couches  secondaires  du  Nord  de  l’arrondissement  se  rap¬ 
portent  au  terrain  triasique  et  à  la  moitié  inférieure  du.  système 
jurassique  ;  ces  sédiments  secondaires  reposent  presque  partout  sur 
les  roches  cristallines  ;  on  peut  les  diviser  en  trois  couches  au 
point  de  vue  de  1  hygiène  :  la  masse  gréso-calcaire  inférieure ,  la 
série  marneuse,  et  la  masse  calcaire  supérieure.  Il  existe  dans  cette 
région  deux  niveaux  aquifères  distincts  :  le  plus  élevé  est  dû  à 
l’existence  des  marnes  imperméables  du  lias  moyen,  qui  retien¬ 
nent  les  eaux  qui  ont  filtré  à  travers  la  masse  calcaire  supérieure  ; 
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le  deuxième  niveau  est  formé  par  la  surface  imperméable  du 
gneiss,  substratum  constant  des  terrains  secondaires  dans  ce 
massif  du  Mont-d’Or.  La  végétation  naturelle  est  peu  abondante 
sur  les  terrains  secondaires,  à  cause  du  défrichement.  Mais  la 
culture  y  est  très  prospère.  Les  prairies,  la' vigne,  les  céréales,  y 
réussissent  admirablement.  La  population  du  Mont-d’Or  est  vi¬ 
goureuse,  bien  constituée;  les  épidémies  ne  la  déciment  qu’ excep¬ 
tionnellement  et  la  vie  s’y  prolonge  jusqu’à  un  âge  avancé. 

Les  terrains  tertiaires  sont  peu  étendus  ;  les  alluvions  pliocènes 
ou  quaternaires,  les  dépôts  modernes,  sont  disposés  sous  forme 
de  terrasses  plus  ou  moins  hautes  et  d’autant  plus  élevées  au- 
dessus  du  thalweg  du  Rhône  actuel,  qu’ils  sont  plus  anciens.  Ces 
dépôts  sont  perméables,  sauf  dans  les  endroits  où  des  couches 
argileuses  interrompent  les  terrains  d’ail uvion.  Ce  sol  graveleux  et 
sablonneux  est  favorable  à  la  culture  de  la  vigne  ;  le  lehrn  ou  terre 
à  pisé  qu’il  contient  est  employé  pour  la  construction  des  maisons. 

La  ville  de  Lyon  est  située  au  point  où  le  Rhône,  venu  de  l’est, 
se  heurte  contre  les  roches  cristallines  du  plateau  central  et  est 
obligé  de  changer  de  direction;  c’est  peut-être  à  l’obstacle  pré¬ 
senté  par  ces  roches  cristallines  qu’il  faut  attribuer  la  grande  épais¬ 
seur  des  alluvions  fluviatiles,  qui  sont,  avec  les  roches  primitives, 
les  traits  dominants. de  la  constitution  géologique  du  sous-sol  de 
la  ville.  En  effet,  en  considérant  la  question  au  seul  point  de  vue 
de  l’hygiène,  on  peut  répartir  les  quartiers  de  Lyon  en  deux  divi¬ 
sions,  caractérisées  chacune  par  une  structure  géologique  diffé¬ 
rente  :  l°les  bas  quartiers  de  la  ville  reposant  sur  un  sol  de  gra¬ 
viers  d’alluvion,  avec  un  substratum  imperméable  de  roches 
primitives  ou  d’argiles  fluvio-lacustres,  et  une  nappe  d’eau  souter¬ 
raine  communiquant  latéralement  avec  la  Saône  et  le  Rhône  ; 
2°  les  hauts  quartiers,  bâtis  sur  des  collines  dont  le  sommet  est 
recouvert  par  des  boues  glaciaires  imperméables,  s’opposant  aux 
infiltrations,  et  où  on  ne  trouve  pas  de  nappes  souterraines. 

En  1874,  Lyon  avait  une  population  spécifique  de  80  individus 
par  hectare;  en  1887,  la  proportion  est  de  100,53  par  hectare. 
Depuis  1876,  la  population  a  augmenté  de  34.192  individus;  elle 
est  actuellement  de  376.613  âmes.  Le  mouvement  d’expansion  de 
la  ville  se  fait  manifestement  vers  l’Est.  La  preuve  en  est  que  les 
Brotteaux  et  la  Guillotière  se  sont  accrus  pendant  les  quatorze  der¬ 
nières  années  de  62.000  habitants,  tandis  que  les  arrondissements 
du  centre  n’ont  augmenté  que  de  24.000  âmes.  Mais,  malgré  l’ac¬ 
croissement  de  la  population,  le  nombre  des  naissances  diminue; 
c’est  ainsi  que  de  1860  à  1865  on  avait  une  naissance  pour  35  habi¬ 
tants;  de  1830  à  1885,  on  n’en  a  plus  qu’une  pour  41  habitants.  Le 
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nombre  des  enfants  naturels  va  en  diminuant.  Enfin  sur  les  vingt- 
cinq  années  qui  composent  la  période  étudiée  par  M.  Lacassagne, 
il  y  en  a  18  où  il  est  né  plus  de  filles  que  de  garçons.  Le  nombre 
des  mort-nés  diminue  également.  Celui  des  décès  masculins  l’etn. 
porte  sur  celui  des  décès  féminins,  surtout  depuis  1808.  De  1868  à 
1885  les  décès  ont  toujours  été  supérieurs  aux  naissances,  sauf  en 
1872  et  en  1883. 

Le  chapitre  consacré  à  la  consommation  et  à  l’alimentation 
fournit  quelques  données  intéressantes.  Il  montre  que  depuis  1871 
la  consommation  du  pain  a  sensiblement  baissé.  De  200  kil.  en¬ 
viron  par  an  et  par  tête,  elle  est  tombée  au-dessous  de  150  kil.  ; 
la  consommation  du  vin  a  diminué  dans  la  même  proportion,  mais 
celle  de  l’alcool  a  considérablement  augmenté,  elle  a  presque  triplé 
par  tête  dans  ces  treize  dernières  années;  de  1  à  2  litres  en  1874, 
elle  a  monté  à  plus  de  4  litres  en  1884.  La  consommation  de  la 
bière  est  restée  stationnaire,  celle  de  la  viande  fraîche  va  en  aug¬ 
mentant. 

Depuis  1879,  Lyon  est  doté  d’un  service  d'inspection  des  vian¬ 
des  et  depuis  1882  d’un  laboratoire  municipal  ;  le  fonctionnement 
régulier  de  ces  deux  services  rend  à  ses  habitants  les  plus  grands 
services. 

Le  Dr  Lacassagne  consacre  un  chapitre  important  au  régime  et 
au  service  des  eaux.  Lyon  est  presque  une  cité  lacustre  dont  le 
sous-sol  est  baigné  par  le  Rhône,  dans  les  1er,  2e,  3e  et  6°  arron¬ 
dissements.  Le  fleuve  subit  des  variations  de  niveau,  et  la  connais¬ 
sance  de  ces  oscillations,  leur  date  précise  permet  d’établir  une 
relation  exacte  avec  le  début  ou  la  marche  de  certaines  maladies 
épidémiques.  Le  Rhône  domine  la  situation  hygiénique  de  Lyon. 

Les  basses  eaux  se  sont  montrées  surtout  en  décembre,  janvier, 
février  et  mars;  les  grosses  eaux,  en  septembre,  octobre  et  no¬ 
vembre  ;  c’est  en  janvier  qu’elles  ont  été  le  plus  basses,  en  octobre  1 
qu’elles  ont  été  le  plus  hautes.  C’est  principalement  de  mai  à  j 
septembre  que  se  montrent  les  fièvres  typhoïdes,  coïncidant  avec  ] 
les  pluies  torrentielles  et  les  crues  soudaines.  Un  fait  intéressant 
a  été  signalé,  à  propos  de  la  température  des  eaux  :  quand  la  tem¬ 
pérature  de  l’air  est  inférieure  à  10  ou  12°  centigr.,  l’eau  du  Rhône 
est  moins  Iroide  que  celle  de  la  Saône;  quand  la  température  de 
1  air  dépasse  12°,  l’eau  de  la  Saône  est  plus  chaude  que  celle  du 
Rhône;  quand  elle  croît  à  partir  de  0°,  jusqu’à  10  ou  12°,  la  tem¬ 
pérature  du  Rhône  augmente  plus  rapidement  que  celle  de  la  Saône  ; 
enfin  quand  la  température  de  l’air  baisse  à  partir  de  8  ou  10°  au- 
dessus  de  0°,  la  température  du  Rhône  baisse  généralement  moins 
rapidement  que  celle  de  la  Saône, 
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Le  service  des  eaux,  bien  que  modeste,  donne  de  bons  résultats 
et  permet  à  la  ville  d’attendre  le  moment  où  l’un  des  projets  ac¬ 
tuellement  à  l’étude  la  dotera  d’une  distribution  d’eau  plus  com¬ 
plète  et  plus  abondante. 

Lyon  occupe  une  superficie  de  4,31 8  hectares,  61  ares,  23  cen¬ 
tiares.  L’ensemble  des  voies  balayées  est  de  1,896,120  mètres  car¬ 
rés;  le  prix  du  mètre  carré  de  balayage  revient  à  0  fr.  144.  L’en¬ 
lèvement  des  immondices  se  fait  sur  toutes  les  voies,  qui  présentent 
une  surface  de  2,984,019  mètres  carrés,  il  revient  à  0  fr.  0385  par 
mètre  carré.  Il  se  fait  au  moyen  de  tombereaux,  entre  sept  et  dix 
heures  du  matin;  les  immondices  sont  enlevées  par  des  entrepre¬ 
neurs  ou  sous-traitants  qui  sont  tous  des  cultivateurs  des  envi¬ 
rons;  ils  sont  portés  directement  à  la  ferme,  où  ils  servent  d’en¬ 
grais.  Il  n’y  a  pas  de  dépôt  d’immondices  à  l’intérieur  de  la  ville. 
11  y  a  à  Lyon  3,668  bornes-fontaines,  fontaines  ou  orifices  de  dis¬ 
tribution  d’eau,  241  urinoirs  et  latrines,  20  squares,  d’une  super¬ 
ficie  totale  de  854  ares;  un  parc,  la  Tête-d’Or,  qui  a  105  hectares  ; 
Lyon  a  une  canalisation  souterraine  étendue,  qui  s’accroît  chaque 
année;  ainsi  en  1885  on  a  construit  3,441 m, 72  courants  d’égoüts;mais 
la  ville  se  trouve,  elle  aussi,  en  face  du  problème  des  vidanges,  qui 
préoccupe  à  bon  droit  les  hygiénistes.  Le  professeur  Lacassagne 
n’hésite  pas  à  dire  que  le  système  actuellement  en  usage  à  Lyon 
est  des  plus  défectueux  :  système  de  fosses  d’aisances  des  plus  ir¬ 
réguliers  et  des  plus  insalubres;  égouts  mal  construits  et  insuffi¬ 
samment  lavés,  pollution  des  rivières  par  les  eaux  d’égout,  tel  est 
l’état  présent  qui  menace  sérieusement  la  santé  publique.  Tout  en 
reconnaissant  que  le  système  du  tout  à  l’égout  a.  des  avantages, 
l’auteur  ne  pense  pas  qu’il  soit  applicable  à  la  ville  de  Lyon  :  il  faut 
modifier  et  perfectionner  le  système  actuel,  en  rendant  les  fosses 
étanches,  en  les  isolant  de  l’égout,  en  adaptant  aux  sièges  des 
siphons  hydrauliques,  etc. 

Il  y  a  quatre  cimetières  à  Lyon,  qui  ont  ensemble  une  étendue 
de  259,770  mètres  carrés;  ils  suffisent  actuellement  aux  besoins 
de  la  population  ;  l’auteur  réclame  la  création  d’un  dépôt  mor¬ 
tuaire  ou  obitoire,  qui,  en  raison  de  la  masse  des  travailleurs  habi¬ 
tant  la  ville,  s’impose  à  la  municipalité,  et  que  l’hygiène  publique 
demande  impérieusement;  il  propose  aussi  la  reconstruction  de  la 
Morgue,  qui  aujourd’hui  est  installée  sur  un  bateau-lavoir  du 
Rhône.  En  vingt-sept  années,  on  y  a  déposé  2,099  cadavres  ;  le 
maximum  s’est  présenté  en  1871  avec  116,  le  minimum  en  1862, 
avec  62  corps.  Le  nombre  des  cadavres  de  nouveau-nés  ou  de 
fœtus  va  en  augmentant;  on  les  ramasse  dans  les  égouts,  au  coin 
des  rues,  on  les  retire  du  Rhône  ou  de  la  Saône,  mais  plus  souvent 
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du  fleuve  que  de  la  rivière.  Le  nombre  des  suicides  augmente  éga¬ 
lement. 

Lyon  est,  comme  toutes  les  grandes  villes,  sujet  à  des  épidé¬ 
mies  de  variole,  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  fièvre  typhoïde.  Cette 
dernière  y  sévit  fréquemment.  Le  choléra  y  est  apparu  en  1884,  un 
peu,  après  qu’il  eut  éclaté  à  Paris. 

Les  écoles  sont  bien  tenues,  et  fréquentées  par  22,000  enfants 
environ;  elles  sont  soumises  aune  inspection  médicale  deux  fois 
par  mois.  Ce  service  fonctionne  comme  à  Paris,  et  rend  les  mêmes 
services.  Dans  les  sept  hôpitaux,  on  a  secouru  et  soigné  en  1884 
30,217  individus  dans  4,323  lits. 

L’ouvrage  se  termine  par  quelques  considérations  sur  la  pros¬ 
titution  et  le  service  des  mœurs,  la  criminalité,  les  prisons,  l’alié¬ 
nation  mentale. 

L’organisation  du  service  des  mœurs  est  calquée  sur  celle  de  Paris. 
En  1885  il  y  avait  229  filles  en  maison,  690  filles  isolées,  qui  ont  motivé 
27,000  visites  ;  la  proportion  des  malades  était  de  1,02  par  100  visites 
pour  les  filles  de  maison,  de  0,65  par  100  visites  pour  les  isolées;  on 
a  arrêté  272  filles  insoumises;  on  en  a  visité  252  ;  la  proportion  des 
malades  était  de  21,44  par  100  visites;  ce  chiffre  a  son  éloquence. 

Il  y  a  une  diminution  de  la  criminalité  dans  le  Rhône;  ce  fait 
tient  à  l’industrie  dominante  (le  tissage  de  la  soie)  qui  donne  aux 
ouvriers  une  vie  sédentaire  et  la  vie  de  famille,  à  la  prospérité 
économique  du  département  qui  amène  l’aisance  et  l’instruction 
chez  un  plus  grand  nombre  d’individus,  enfin  à  l’immigration, 
venue  des  départements  voisins  chez  lesquels  la  criminalité  est 
également  faible. 

Le  Rhône  a  plusieurs  asiles  d’aliénés,  dont  le  plus  important  est 
celui  de  Bron.  De  1877  à  1886  le  nombre  de  malades  admis  dans 
ces  établissements  est  à  peu  près  le  même  tous  les  ans;  cependant, 
en  comparant  les  statistiques,  il  me  paraît  possible  d’affirmer  que 
l’aliénation  mentale  diminue  plutôt  qu’elle  n’augmente.  C’est  Lyon 
qui  fournit  le  plus  gros  chiffre  de  malades.  C’est  en  juillet  que 
l’on  constate  le  maximum  des  entrées,  pour  les  hommes  du  moins. 

Le  livre  du  Dr  Lacassagne  est  écrit  dans  une  forme  simple  et 
attrayante  qui  en  rend  la  lecture  facile.  Il  forme  un  véritable  traité 
d’hygiène  de  la  ville  de  Lyon,  que  l’on  consultera  avec  fruit,  et 
qui  devait  servir  de  modèle  à  des  ouvrages  analogues  intéressant 
les  autres  villes  de  France.  Dr  R. 

La  législation  du  travail  en  Belgique ,  et  le  principe  d'une  législa¬ 
tion  internationale  du  travail.  Bruxelles,  J.  Jassin,  1887. 

Les  divers  gouvernements  se  sont  beaucoup  occupés  depuis  une 
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quarantaine  d’années  de  la  condition  des  travailleurs.  La  situation 
de  cette  intéressante  classe  de  la  population  s’est  beaucoup  amé¬ 
liorée;  la  loi  en  intervenant  en  sa  faveur  a  peu  à  peu  réglé  l’âge 
de  l’entrée  de  l’enfant  à  l’atelier,  le  travail  auquel  on  peut  le 
soumettre,  le  temps  que  ce  travail  peut  durer;  elle  a  fixé  la  limite 
des  heures  de  travail  de  l’ouvrier  adulte,  assuré  la  salubrité  des 
locaux,  la  sécurité  du  personnel  ;  elle  veille  à  ce  que  les  ouvriers 
aient  des  logements  convenables,  les  soins  médicaux  nécessaires; 
elle  force  enfin  les  chefs  d’industrie  à  indemniser  le  travailleur 
ou  ses  proches  pour  tout  accident  arrivé  pendant  le  travail,  pour 
toute  maladie  qui  serait  la  conséquence  de  ce  travail,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  eu  imprudence  ou  négligence  de  la  part  de  l’ouvrier. 

La  législation  belge  est  un  peu  en  retard  sur  celle  des  autres 
pays  sous  ce  rapport;  chaque  fois  qu’on  sollicite,  en  Belgique,  des 
lois  plus  tutélaires,  on  se  heurte  à  la  même  réponse  :  «  Ces  lois, 
dit-on,  rendraient  plus  difficile  la  lutte  contre  la  concurrence 
étrangère.  »  Il  n’en  est  rien.  L’industrie  belge,  après  quelques 
tâtonnements  inévitables,  reprendrait  vite  sa  place  et  son  rang. 
L’auteur  anonyme  de  la  petite  brochure  qui  nous  occupe  propose 
du  reste  un  moyen  pour  réduire  ces  assertions  à  néant,  d’où 
qu’elles  proviennent  :  c’est  de  procéder  diplomatiquement  et 
d’arriver  par  une  entente  commune  à  une  législation  internatio¬ 
nale  du  travail,  à  laquelle  se  soumettraient  toutes  les  nations 
civilisées.  L’idée  n’est  pas  neuve,  car  elle  remonte  à  1846,  où  elle 
fut  émise  par  les  Drs  Heymann  et  Mareska,  dans  un  mémoire 
adressé  par  la  Société  de  médecine  de  Gand  au  gouvernement 
royal.  Elle  a  aussi  été  . caressée  par  Jean  Dolfus,  qui  a  tant  fait  pour 
la  population  ouvrière  de  Mulhouse  et  par  le  Dr  Habn  (du  Wur¬ 
temberg)  en  1856.  Depuis,  cette  idée  a  fait  son  chemin  ;  en  Suisse 
au  conseil  fédéral  (1880),  en  Allemagne  au  Reichstag  (1885)  et  en 
France  à  la  Chambre  des  députés  (1885),  où  la  question  fut  portée 
à  la  tribune,  mais  sans  grand  succès. 

L’auteur  voudrait  que  la  France,  avec  sa  généreuse  initiative* 
prît  en  mains  la  cause  des  ouvriers;  il  voudrait  que  la  France 
proposât  aux  autres  nations  de  réunir  une  conférence  où  l’on 
élaborerait  une  législation  internationale  du  travail  ;  ce  sont  les 
intérêts  économiques  qui  aujourd’hui  donnent  le  plus  souvent 
lieu  à  des  conventions  diplomatiques;  l’intérêt  économique  pri¬ 
mordial  de  tous  les  gouvernements  est  d’avoir  des  populations 
ouvrières  saines  et  vigoureuses,  capables  de  lutter  efficacement 
contre  l’influence  délétère  de  leur  milieu. 

L’hygiéniste  ne  peut  qu’applaudir  à  cette  idée  et  exprimer  l’espoir 
qu’elle  finira  par  prendre  corps.  D.  R. 
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Élimination  du  fer  et  du  plomb  par  la  peau  et  le  rein,  dans  k 
saturnisme  aigu,  par  le  Dr  H.  Lavraud  ,  professeur  suppléant  à  la 
faculté  de  Lille.  Paris,  Masson,  1887. 

Le  précipité  noir  que  forme  un  sulfure  alcalin  sur  la  peau  d’un 
saturnin  est  constitué  par  du  fer  et  du  plomb  ;  le  plomb  est  plus 
abondant  que  le  fer  au  début. 

Après  un  ou  plusieurs  lavages,  on  constate  que  le  plomb  ne  se 
retrouve  plus  sur  la  peau  dans  les  jours  qui  suivent,  et  que  le  fer 
au  contraire  s’y  accumule  en  quantité  d’autant  plus  appréciable 
que  l’époque  du  lavage  est  plus  éloignée,  mais  dans  certaines 
limites  cependant. 

Le  plomb  ne  s’élimine  pas  par  la  peau,  très  peu  ou  pas  par  les 
urines,  à  condition  que  le  patient  n’ait  pris  ni  iodure  ni  bromure 
de  potassium;  sa  voie  d’élimination  est  la  sécrétion  biliaire. 

Cette  élimination  du  fer  par  la  peau  existe  non  pas  seulement 
chez  les  saturnins,  mais  toutes  les  fois  qu’un  état  anémique  pro¬ 
fond  s’établit  rapidement,  elle  coïncide  avec  une  diminution  no¬ 
table  de  l’hémoglobine  des  globules  (rhumatisme  aigu,  hémor¬ 
rhagie  très  considérable,  phlegmon  périutérin,  etc.). 

Le  fer  dans  les  urines  est  ordinairement  absent  à  l’époque  où 
ces  anémiques  viennent  se  faire  soigner. 

Telles  sont  les  conclusions  des  intéressantes  expériences  de 
M.  Lavraud;  ces  conclusions  s’appuient  sur  des  observations  cli¬ 
niques  très  minutieuses;  la  constatation  du  sulfure  de  fer  sur  la 
peau  d’un  saturnin  sortant  d’un  bain  sulfureux,  en  même  temps 
que  du  sulfure  de  plomb,  est  un  fait  certainement  nouveau;  l’éli¬ 
mination  du  fer  par  la  peau  résulte  de  l’anémie  rapide,  qui  est  la 
conséquence  du  saturnisme,  ce  qui  explique  pourquoi  on  a  pu  la 
constater  dans  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  après  des  hémor¬ 
rhagies.  Dr  R. 

L’alcoolisme,  sue  consequenze  morali  é  sue  cause,  par  le  Dr  Napo- 
leone  Colajani.  Catana,  1887. 

La  question  de  l’alcoolisme  n’est  pas  nouvelle.  Depuis  longtemps 
en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Suisse  et  ailleurs,  on  s’est  efforcé 
de  combattre,  d’une  façon  excentrique  quelquefois,  l’abus  des  al¬ 
cools.  Malgré  tous  les  efforts,  l’alcoolisme  fait  dés  progrès  de  plus 
en  plus  effrayants  dans  l’ancien  et  le  nouveau  monde.  Les  consé¬ 
quences  de  cette  marche  en  avant  sont  faciles  à  saisir.  La  dégé¬ 
nérescence  physique  et  morale  de  l’espèce,  qui  en  résulte,  amène 
un  accroissement  considérable  de  suicides,  de  l’aliénation  men¬ 
tale,  des  dissensions  domestiques,  des  divorces,  de  la  prostitution  ; 
une  foule  de  maladies  graves  ou  légères,  une  foule  de  crimes,  le 
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nombre  toujours  croissant  des  faillites,  l’extension  du  paupé¬ 
risme,  ne  reconnaissent  pas  d’autre  cause.  La  corrélation  entre 
la  production  des  crimes,  des  attentats  aux  moeurs,  des  infanticides 
et  l’alcoolisme  est  établie  par  l’auteur  dans  des  statistiques  et  des 
tableaux  fort  intéressants,  pour  divers  pays  ;  pour  la  France  en 
particulier,  il  montre  que  la  criminalité  augmente  avec  la  richesse 
des  départements  ;  mais  plus  un  département  est  riche,  plus  il 
compte  de  cabarets.  C’est  ainsi  que  dans  la  Seine,  où  il  existe  un 
cabaret  pour  88  habitants,  il  y  a  un  condamné  pour  138  habitants; 
dans  le  Nord,  avec  un  cabaret  pour  52  habitants,  il  y  a  un  con¬ 
damné  pour  260  habitants  ;  mais  dans  le  Cantal,  où  il  n’y  a  qu’un . 
cabaret  pour  112  habitants,  il  n’y  a  plus  qu’une  condamnation 
pour  610  habitants,  et  dans  la  Creuse,  une  condamnation  pour 
1,504  habitants,  avec  un  cabaret  pour  132  habitants.  La  même 
proportion  existe  pour  l’Italie;  les  provinces  où  la  crimina¬ 
lité  est  la  plus  faible  sont  aussi  celles  où  l’on  boit  le  moins 
d’alcool. 

Le  D*  Colajani,  après  avoir  consacré  quelques  pages  à  la  ques¬ 
tion  de  l’hérédité,  passe  à  l’étude  des  causes  de  l’alcoolisme;  cette 
élude  est  importante,  car  c’est  par  elle  que  peut  venir  le  remède  à 
une  situation  aussi  défavorable.  L’alcoolisme  est  dû  en  premier  lieu  à 
unecause  physique,  le  climat:  plus  celui-ci  est  froid,  plus  l’alcoolisme 
augmente  ;  vient  ensuite  une  cause  économique,  la  misère  :  plus 
celle-ci  est  grande,  plus  l’alcoolisme  est  prononcé  ;  une  troisième 
cause,  connexe  de  la  seconde,  est  d’ordre  psychique  et  social  : 
c’est  l 'ignorance,  l’oisiveté,  l’appât  du  plaisir,  le  peu  de  confort  des 
habitations;  toutes  ces  raisons  poussent  l’homme  et  la  femme  au 
cabaret  et  l’y  maintiennent. 

Beaucoup  de  remèdes  ont  été  opposés  à  l’envahissement  de 
l’alcoolisme;  les  gouvernements  ont  édicté  des  lois,  qui  sont 
impuissantes  à  le  réfréner.  L’auteur  pense  que  le  meilleur  moyen 
d’arrêter  les  progrès  de  l’alcoolisme,  c’est  d’améliorer  la  situation 
des  travailleurs  ;  pour  cela,  il  faudrait  organiser  le  travail  autre¬ 
ment  qu’il  n’est  aujourd’hui,  assurer  à  chaque  famille  d’ouvriers 
les  objets  mobiliers  nécessaires  et  le  logement,  multiplier  enfin 
les  distractions  artistiques  saines  et  encourager  les  récréations 
intellectuelles.  Dr  R. 

Die  Prostitution  im  neunzehnten  Jahrhundert,  vom  Sanitàts  poli- 
zeilichem  Standpunkt  aus  betrachtet  und  die  Vorbeugung  der  Syphilis, 
par  les  Drs  Julius  Kuen  et  le  D*  Ë.  Reich.  Leipzig,  1887,  2te  Auflage. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  n’était  que  la  reproduction 
des  leçons  faites  par  le  professeur  Kuen  à  l’Université  de  Leipsig. 
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La  seconde  a  été  revue  et  augmentée  par  le  Dr  Reich,  de  Gluecks- 
bourg. 

Le  Dr  Kuen  s’était  placé  à  un  point  de  vue  philosophique  élevé 
pour  étudier  cette  question  si  controversée  et  si  brûlante  de  la 
prostitution.  Le  Dr  Reich  a  fait  de  môme.  Pour  parler  en  effet  de 
la  prostitution,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l’on 
s’occupe  d’un  mal  moral,  et  que  si  l’on  veut  arriver  à  un  résultat 
pratique,  la  première  des  conditions  est  de  faire  un  livre  sérieux 
et  non  pas  une  brochure  pornographique. 

La  question  de  la  réglementation  de  la  prostitution  tient  une 
place  importante,  sinon  la  première,  dans  le  livre  qui  nous  occupe. 
Les  auteurs,  partant  du  principe  de  la  liberté  individuelle,  s’élè¬ 
vent  d’abord  contre  tout  règlement  de  police  qui  restreindrait, 
même  dans  un  but  louable,  cette  liberté  individuelle.  La  prosti¬ 
tuée  est  un  être  humain  comme  une  autre  femme.  Elle  trafique 
de  son  corps,  elle  se  livre  au  premier  venu  pour  un  prix  débattu 
d’avance,  c’est  affaire  à  elle.  Donc  elle  doit  être  libre;  si  elle  se 
permet  de  faire  du  scandale  sur  la  voie  publique,  elle  sera  traitée 
comme  toute  autre  personne  qui  aurait  troublé  la  paix  de  la  rue. 

A  ce  moment  l’on  aurait  pu  croire  que  le  livre  du  professeur 
Kuen  n’était  qu’une  plaidoirie  en  faveur  de  la  suppression  de  la 
police  des  mœurs.  Mais  l’auteur  reconnaît  bientôt  que  cette  police 
est  nécessaire,  qu’elle  est  obligatoire;  la  prostituée,  en  effet,  peut 
donner  et  donne  la  syphilis.  Liberté  de  la  prostitution  signifie 
donc  propagation  et  augmentation  indéfinie  de  la  syphilis.  Or  il 
est  de  toute  évidence  que  la  société  ne  peut  permettre  à  quelques- 
uns  de  ses  membres  de  la  contaminer  librement,  et  qu’elle  doit 
prendre  des  mesures  énergiques  pour  enrayer  et  si,  faire  se  peut, 
pour  éteindre  une  maladie  aussi  redoutable  par  ses  conséquences 
immédiates  et  lointaines.  La  réglementation  de  la  prostitution  est 
donc  nécessaire. 

L’auteur  étudie  ensuite  cette  réglementation,  surtout  au  point 
de  vue  plus  étroit  de  la  ville  de  Leipsig.  Un  point  qui  le  préoccupe 
beaucoup,  c’est  la  question  pécuniaire.  Il  se  demande  s’il  est 
délicat,  s’il  est  moral  d’exiger  des  maîtresses  de  maison,  des  pro¬ 
stituées  isolées  une  taxe  pour  les  visites;  s’il  n’est  pas  immoral 
pour  le  médecin  d’accepter  des  honoraires  pour  le  service  qu’il 
fait  au  dispensaire,  alors  qu’il  sait  pertinemment  que  ces  honoraires 
sont  prélevés  précisément  sur  la  taxe  payée  par  les  prostituées^ 
II-  condamne  ce  système,  en  proposant  de  supprimer  cet  impôt* 
de  libérer  les  filles  de  toute  taxe,  et  de  faire  supporter  aux  com¬ 
munes  les  frais  de  leur  service  des  mœurs.  II  y  a,  en  effet,  quelque 
chose  de  répugnant  à  exiger  des  femmes  qui  sont  forcées  de  se 
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soumettre  à  la  visite  une  rétribution  quelconque.  On  ne  pourrait, 
à  la  rigueur,  l’exiger  que  des  femmes  non  inscrites  qui  vien¬ 
draient  de  leur  propre  gré  se  faire  examiner,  et  pourtant  la  gra¬ 
tuité  de  l’examen  est  une  garantie,  car  bien  des  femmes  peuvent 
ne  pas  posséder  la  somme,  même  minime,  qu’on  exigerait  d’elles, 
au  moment  où  elles  ont  besoin  d’être  visitées. 

La  prophylaxie  de  la  syphilis  tient,  tout  entière  dans  les  règle¬ 
ments  de  la  police  ;  mais  il  faut  que  ces  règlements  soient  sévères 
et  bien  exécutés,  s’ils  doivent  avoir  quelque  efficacité.  L’auteur, 
—  après  avoir  parlé  de  la  circoncision  qui  souvent  est  une  cause 
d’infection  pour  les  nouveau-nés  Israélites  (l’opérateur,  après 
avoir  coupé  le  prépuce,  aspire  avec  sa  bouche  le  sang  qui  coule 
de  la  plaie  ;  s’il  porte  des  plaques  muqueuses  aux  lèvres,  l’enfant 
est  infecté),  —  termine  en  examinant  les  rapports  des  soldats  avec 
les  filles  publiques,  et  exprime  le  vœu  que  partout,  dès  qu’un 
soldat  aura  été  reconnu  atteint  de  syphilis,  il  soit  obligé  de  donner, 
le  nom  et  l’adresse  de  la  femme  qui  l’a  contaminé.  On  arriverait 
ainsi  à  supprimer,  au  moins  momentanément,  une  cause  d’in¬ 
fection,  car  il  n’est  pas  de  plus  terrible  agent  de  propagation  que 
ces  filles  qui  rôdent  autour  des  casernes  ou  des  cabarets  borgnes 
fréquentés  par  les  soldats.  Cette  idée  a  été  mise  déjà  en  pratique 
à  Paris,  sans  donner  de  grands  résultats. 

L’idée  dominante  du  livre  des  Drs  Kuen  et  Reich,  c’est  l’union 
de  tous  les  États  civilisés  contre  la  syphilis.  Ils  demandent  une 
réglementation  internationale,  une  confédération,  à  laquelle  tous 
les  peuples  prendraient  part.  Établir  une  organisation  identique 
partout,  obliger  les  États  dans  lesquels  la  prostitution  n’est  pas 
surveillée,- à  instituer  la  police  des  mœurs  chez  eux,  maintenir  de 
fréquentes  communications  entre  les  bureaux  de  mœurs  des  diffé¬ 
rentes  villes,  qui  se  signaleraient  mutuellement  les  femmes 
syphilitiques,  tout  cela  peut  paraître  au  premier  moment  une 
utopie;  cependant,  en  y  réfléchissant,  on  est  amené  à  penser 
que  la  réalisation  de  cette  utopie  n’a  rien  d’impossible  et  que  la 
santé,  la  force  et  la  vigueur  des  générations  futures  sont  peut- 
être  à  ce  prix.  Dr  R. 

Étude  sur  la  mort  de  Cléopâtre,  par  le  D*  Viaud  Grand-Marais, 
professeur  à  l’École  de  médecine  de  Nantes.  Nantes,  1887,  in-8, 

20  p. 

M.  Viaud  Grand-Marais  a  voulu  réviser  la  légende  du  suicide 
par  l’aspic.  Après  avoir  rappelé  que  la  célèbre  charmeuse  de  l’an¬ 
tiquité  avait  fait  des  expériences  suivies  sur  des  animaux,  et 
même  sur  des  esclaves,  pour  comparer  les  effets  variés  des 
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diverses  substances  toxiques,  et  en  particulier  du  venin  des  ser¬ 
pents,  il  présume  que  c’était  pour  découvrir  à  son  profit  et  pour 
son  usage  personnel  le  poison  le  plus  rapide,  et  que  n’en  ayant 
pas  trouvé  un  seul  dont  le  foudroiement  lui  parût  suffisant,  elle 
aurait  préféré  l’asphyxie  par  l’oxvde  de  carbone. 

11  est  vrai  que  l’aspic  apporté  dans  un  panier  de  figues  paraît 
difficile  à  admettre;  que  sur  le  corps  de  la  reine  on  n’a  pas  trouvé 
trace  de  morsure;  qu’on  n'a  pas  trouvé  davantage  l’aspic  dans  la 
chambre  close;  qu’au  contraire,  au  pied  du  lit  sur  lequel  était 
étendu  le  corps  inanimé  de  Cléopâtre,  on  a  trouvé  mortes  ou 
mourantes  les  deux  femmes  attachées  à  son  service  et  soumises 
à  sa  destinée. 

Mais  l’oxyde  de  carbone  est-il  donc  un  poison'  si  rapide  et  si 
agréable?  0. 

Les  micro-organismes  étudiés  spécialement  au  point  de  vue  de  l’étio¬ 
logie  des  maladies  infectieuses ,  par  le  Dr  C.  Fldgge,  professeur  or¬ 
dinaire  et  directeur  de  l’institut  d’hygiène  à  l’université  de  Bres- 
lau,  traduit  de  l’allemand  d’après  la  seconde  édition,  par  leDr  F. 
Henrijean,  assistant  à  l’université  de  Liège.  Bruxelles,  A.  Man¬ 
ceaux,  1887,  1  vol.  in-8°  avec  144  figures. 

L’auteur  a  été  guidé  par  deux  considérations  :  il  a  d’abord  cher¬ 
ché  à  donner  un  traité  pratique  des  bactéries,  et  dans  ce  but  il  a 
décrit  en  détail  les  caractères  distinctifs  des  espèces  isolées,  en 
donnant  une  classification  pratique  qui  permet  d’embrasser  d’un 
coup  d’œil  les  espèces  connues,  aussi  bien  que  de  reconnaître  les 
nouvelles. 

Il  a  ensuite  étudié  les  causes  de  la  propagation  des  maladies  in¬ 
fectieuses  et  épidémiques;  il  a  établi  les  conditions  vitales  des  or¬ 
ganismes  infectieux,  leurs  phénomènes  vitaux,  leur  attitude  dans 
le  milieu  ambiant,  leur  facilité  de  transport  et  leur  mode  de  péné¬ 
tration  dans  l’organisme  humain.  C’est  là  le  point  important  pour 
l’hygiéniste. 

Le  nombre  considérable  des  figures  intercalées  dans  le  texte, 
Une  bibliographie  extrêmement  complète  et  des  tables  très  déve¬ 
loppées,  font  de  ce  livre  un  ouvrage  très  utile  et  facile  à  consulter 
même  pour  le  médecin  qui  est  peu  au  courant  de  ces  questions 
spéciales,  O 

Rapport  sur  l’état  sanitaire  de  la  ville  de  Prague  en  1884  et  1885, 
publié  par  Zahor,  Prague,  1887,  652  pages. 

Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  d’hygiène  de  la  ville  de  Prague 
en  1885,  par  Janowky,  Soyka  et  Zahor.  Prague,  1887,  101  pages. 

Dans  ces  deux  volumes  sont  rassemblés  des  travaux  importants 
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et  des  documents  statistiques  aussi  riches  que  précieux,  dont  nous 
ne  ferons  que  signaler  et  analyser  les  principaux. 

11  y  a  tout  d’abord  une  série  de  mémoires  de  Zahor  (le  Sladt 
physikat)  sur  les  maladies  infectieuses  au  mois  de  décembre  1884, 
sur  la  fermeture  par  les  médecins  de  district  des  logements  insa¬ 
lubres  trop  exigus,  accompagné  d’un  exposé  très  clair  de  l’état  de 
la  question  des  logements  des  ouvriers  dans  les  autres  pays,  no¬ 
tamment  en  Angleterre,  sur  les  moyens  à  employer  pour  remé¬ 
dier  à  certaines  causes  d’insalubrité  dans  la  ville  de  Joseph  et 
dans  les  parties  basses  de  la  vieille  ville,  sur  l’établissement  d’une 
commission  permanente  pour  l’assainissement  de  Prague.  Ces 
endroits  sont  encombrés,  habités  par  une  populace  aussi  pauvre 
que  nombreuse.  Des  familles  entières  vivent  entassées  dans  une 
seule  chambre,  souvent  exiguë  et  mal  aérée.  Rien  d’étonnant  à  ce 
quelles  soient  décimées  par  les  maladies  infectieuses,  d’autant 
plus  que  ces  malheureux  manquent  quelquefois  d’une  nourriture 
presque  toujours  insuffisante,  qu’ils  n’ont  ni  eau  ni  air  pur.  Ce 
qui  fait  qu’ils  seraient  dans  des  conditions  déplorables  s’il  surve¬ 
nait  une  épidémie  de  choléra  par  exemple.  Toute  mesure  pallia¬ 
tive  resterait  inefficace.  Il  faudrait  démolir  tous  ces  quartiers  et 
les  reconstruire  aux  frais  de  l’État,  d’après  les  principes  de  l’hy¬ 
giène  moderne. 

Nous  trouvons  encore  un  travail  sur  l’inspection  médicale  et  le 
règlement  des  écoles  au  point  de  vue  du  surmenage  intellectuel 
et  de  l’entraînement  physique.  Il  faudrait  que  les  enfants  fussent 
examinés  à  leur  entrée  à  l’école  et  de  temps  en  temps  pendant  le 
reste  de  leur  séjour.  On  noterait  les  déviations  du  rachis,  les  dé- 
formations  du  thorax,  la  myopie,  les  troubles  nutritifs,  la  scrofu- 
lose,  la  tuberculose,  l’onanisme,  la  chorée,  le  bégaiement,  les  cé¬ 
phalalgies,  les  épistaxis  fréquentes  et  le  nervosisme. 

Le  médecin  inspecteur  devra  surveiller  la  croissance,  le  déve¬ 
loppement  du  corps,  l’amplitude  thoracique,  le  poids,  l’état  de 
nutrition,  le  développement  musculaire  des  écoliers,  ainsi  que 
leur  acuité  visuelle,  leur  réfraction,  leur  perception  des  couleurs, 
leur  acuité  auditive. 

Tenant  compte  des  maladies  antérieures  et  des  maladies  ac¬ 
tuelles,  il  surveillera  le  développement  delà  colonne  vertébrale; 
assistera  aux  exercices  de  gymnastique  obligatoires  pour  tous, 
dont  seul  il  pourra  dispenser.  11  sera  chargé  des  vaccinations  et 
des  revaccinations,  et  devra  faire  disparaître  tout  ce  qui  sera  con¬ 
traire  aux  lois  de  l’hygiène,  soit  dans  la  construction,  soit  dans  la 
ventilation,  le  chauffage,  l’éclairage,  le  mobilier  scolaire,  les 
égouts  ou  les  approvisionnements  d’eau  potable. 


276  filBLIOGR  AfHIË . 

Zahor  émet  en  outre  le  vœu  que  dorénavant  les  grandes  va¬ 
cances  aillent  des  premiers  jours  de  juillet  à  la  fin  d’août  ou  à  la 
mi-septembre,  durant  en  moyenne  dis  semaines.  A  cause  de  la 
chaleur  torride  qui  règne  au  mois  de  juillet,  il  est  le  plus  souvent 
impossible  de  travailler,  tandis  qu’il  n’en  est  pas  de  même  au  mois 
de  septembre. 

Ensuite  il  demande  l’installation  de  l’éclairage  électrique  dans 
les  endroits  de  réunion,  et  d’assemblée,  dans  les  écoles.  Il  éclaire 
mieux,  chauffe  moins  que  le  gaz  ;  l’atmosphère  est  moins  humide, 
moins  chargée  d’acide  carbonique. 

Enfin,  il  propose  que  les  personnes  qui  désirent  se  marier  four¬ 
nissent  un  certificat  du  médecin.  Par  ce  projet  qui  fut  rejeté,  il 
espérait  s’opposer  à  la  propagation  de  certaines  maladies,  la  tu¬ 
berculose,  la  syphilis,  l’aliénation  mentale,  qui  peuvent  frapper, 
soit  l’un  ou  l’autre  conjoint,  soit  leurs  enfants  qui  naissent  sourds- 
muets,  idiots,  malingres  et  sont  des  non-valeurs  de  la  population. 
A  ce  propos  Janowsky  fit  remarquer  que  la  tuberculose  est  bien 
rarement  héréditaire  et  que  tout  obstacle  aux  mariages  cause  une 
diminution  de  la  population,  un  accroissement  de  la  prostitution 
et  une  augmentation  des  naissances  illégitimes. 

Nous  voyons  ensuite  un  projet  de  laboratoire  municipal  pour 
l’examen  des  denrées  alimentaires,  présenté  par  le  Dr  Schütz,  fait 
d’après  les  modèles  des  laboratoires  de  Munich,  Spire,  Osnabrück, 
Gœttingue,  Dresde,  Wurzbourg,  Munster,  Posen,  Carlsruhe,  Er- 
langen,  Dortmund,  etc. 

L’ingénieur  Kaftan  s’est  occupé  de  l’amélioration  des  latrines 
publiques,  qui  sont  trop  peu  nombreuses  et  en  fort  mauvais 
état.  Il  a  fait  exécuter  des  expériences  scientifiques  pour  l’approxi¬ 
mation  de  la  nappe  des  eaux  souterraines,  dans  la  plaine  qui 
sépare  l’Isar  de  l’Elbe,  et  a  établi  la  topographie  hygiénique  de 
Prague. 

Outre  ces  travaux,  il  en  est  encore  d’autres  sur  le  choléra,  les 
abattoirs,  les  appareils  de  chauffage  fumivores  de  Wassmund,  sur 
le  résultat  de  l’examen  des  eaux  de  la  Moldau  filtrées  ou  non  — 
sur  1  assainissement  de  Prague  —  qui  nous  témoignent  de  l’acti¬ 
vité  et  de  la  compétence  des  membres  du  comité  royal  d’hygiène 
de  Bohême.  j)r  r 

Leçons  de  Thérapeutique ,  par  Georges  Hayem,  professeur  de  thé¬ 
rapeutique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Les  grandes  médi¬ 
cations.  Paris,  1887,  G.  Masson,  in-8°,  430  pages. 

L’auteur  a  pris  pour  base  fondamentale  de  son  enseignement  la 
recherche  des  indications.  Mais  tout  en  s’efforçant  de  présenter 
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un  exposé  doctrinal  et  à  peu  près  complet  de  thérapeutique 
proprement  dite,  à  propos  des  moyens  de  mettre  en  œuvre  les 
indications ,  les  données  pharmaco-dynamiques  relatives  aux 
médicaments  et  aux  pratiques  thérapeutiques,  il  a  en  quelque 
sorte  renversé,  à  cet  égard,  les  usages  habituels  et  subordonné 
la  matière  médicale  à  la  thérapeutique  ;  il  distingue  dans  la  théra¬ 
peutique  appliquée  trois  parties  :  1°  les  principes  généraux;  2°  les 
médications  ;  3°  les  traitements.  Le  volume  que  publie  aujourd’hui 
M.  Hayem  est  consacré  à  l’étude  des  principales  médications. 

O. 

Manuel  des  expertises  médicales  en  matière  criminelle,  à  l’usage 
des  magistrats  instructeurs  et  des  officiers  de  police  judiciaire,  par  le 
Dr  Henry' Goût agne.  Lyon,  1.887,  1  vol.  in-18. 

Ce  petit  ilvre  fait  partie  de  la  Bibliothèques  cientifique  dé  l’avocat 
et  du  magistrat,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Lacassagne.  C’est 
une  œuvre  de  vulgarisation  dans  laquelle  Fauteur  s’est  efforcé 
d’exposer  à  des  personnes  dépourvues  de  connaissances  médicales 
les  questions  qui  constituent  le  domaine  de  la  médecine  légale. 
M.  Coutagne  s’est  acquitté  de  cette  tâche  avec  talent,  et  en  homme 
qui  connaît  à  fond  les  questions  qu’il  traite,  familiarisé  avec  elles 
par  une  longue  pratique.  En  raison  du  but  qu’il  se  proposait, 
M.  Coutagne  a  dû  rester  dans  les  généralités,  indiquer  seulement 
les  grandes  lignes  de  son  sujet,  sans  s’arrêter  au  détail  précis,  à  la 
discussion  des  points  délicats.  Le  médecin,  qui  lit  ce  livre,  regrette 
que  celui-ci  ne  s’adresse  pas  plus  spécialement  à  lui,  et  de  ne  pou¬ 
voir  bénéficier  plus  complètement  de  l’expérience  et  du  sens  droit 
dont  Fauteur  fait  preuve.  Pour  la  même  raison,  la  tâche  du  cri- 
tique  médical  est  très  simplifiée,  car  le  livre  se  borne  à  l’exposi¬ 
tion  des  points  incontestés,  sans  apporter  de  faits  nouveaux,  ni 
d’opinion  nouvelle  sur  des  questions  purement  scientifiques. 

Les  magistrats  qui  auront  lu  et  médité  le  manuel  de  M,  Cou¬ 
tagne  posséderont  des  notions  très  utiles  à  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  Ils  sauront  ce  qu’ils  peuvent  attendre  de  l’intervention 
médicale,  quelles  questions  peuvent  être  élucidées  par  une  exper¬ 
tise,  quelles  autres  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  recherche  ou 
d’une  démonstration  scientifiques.  M.  Coutagne  a  soin  d’indiquer 
aussi  quels  sont  les  rôles  respectifs  du  médecin  et  du  chimiste 
dans  les  expertises.  En  matière  d’empoisonnement,  nous  ne  som¬ 
mes  plus  au  temps  d’Orfila  et  de  Taylor,  où  un  seul  homme  pou¬ 
vait  réunir  les  connaissances  nécessaires  aux  opérations  de  l’ex¬ 
pertise:  aujourd’hui  la  recherche  du  poison  doit  presque  toujours 
être  faite  par  un  chimiste  de  profession.  Mais  il  y  a  grand  in- 
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térôt  à  ce  que  le  médecin  et  le  chimiste  soient  commis  ensemble, 
procèdent  de  concert  à  leurs  opérations,  faute  de  quoi  les  recher¬ 
ches  seront  faites  dans  des  directions  différentes,  les  résultats  ne 
concorderont  pas  toujours,  plusieurs  points  resteront  non  éluci¬ 
dés,  et  à  l’audience  il  faudra  entrer  dans  des  explications  et  des 
discussions  qui  nuiront  souvent  à  la  clarté  des  débats,  et  empê¬ 
cheront  de  bien  mettre  en  évidence  la  conclusion  définitive  de 
l’expertise.  Les  magistrats  sauront  aussi  que  l’examen  des  taches 
de  sang,  de  sperme,  de  méconium,  etc,,  appartient  exclusivement 
au  médecin  et  non  pas  au  chimiste.  Ces  recherches  nécessitent  la 
connaissance  de  l’histologie,  laquelle  est  une  branche  de  la  mé¬ 
decine,  et  est  aussi  étrangère  à  la  chimie  que  l’ophtalmologie  ou 
l’art  des  accouchements. 

Toutes  ces  notions  pratiques  qui  indiquent  tout  ce  qu’on  peut 
et  tout  ce  qu’on  doit  demander  à  l’expertise  médicale,  les  magis¬ 
trats  ne  peuvent  les  acquérir  ordinairement  que  par  une  assez 
longue  pratique.  Le  livre  de  M.  Coutagne  les  leur  donnera  immé¬ 
diatement,  et  c’est  pourquoi  il  faut  souhaiter  que  ce  livre  soit 
bientôt  en  la  possession  de  tous  ceux  à  qui  il  s’adresse. 

C.  Vjbkrt. 
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Loi  relative  à,  l’emploi  des  couleurs  nuisibles  à  la  santé 
dans  la  préparation  des  denrées  alimentaires,  des  objets 
de  consommation  et  des  objets  usuels.  (Moniteur  de  l’Em¬ 
pire  allemand,  9  juillet  1887.)  —  Art.  1er.  —  Les  couleurs  nuisi¬ 
bles  à  la  santé  ne  doivent  pas  être  employées  dans  la  préparation 
des  matières  alimentaires  et  de  consommation  qui  sont  destinées 
à  la  vente. 

Les  couleurs  nuisibles  à  la  santé,  au  sens  de  ce  mot,  sont  les 
couleurs  et  préparations  colorées  qui  renferment  de  l’antimoine, 
du  baryum,  du  plomb,  du  cadmium,  du  chrome,  du  cuivre,  du 
mercure,  de  l’urane,  du  zinc,  de  l’étain,  de  la  gomme-gutte,  de 
la  coraline,  de  l’acide  picrique. 

Le  chancelier  de  l’empire  est  autorisé  à  rendre  des  ordonnances 
ultérieures  sur  les  procédés  à  employer  pour  déterminer  la  pré¬ 
sence  de  l’arsenic  et  de  l’étain. 

Art.  2,  —  Pour  la  conservation  ou  l’empaquetage  des  matières 
alimentaires  ou  de  consommation  qui  sont  destinées  à  la  vente,  il 
est  défentlu  Remployer  vqses,  enveloppes  ou  couvertures  prQ’ 
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tectrices  pour  la  préparation  desquels  seraient  employées  des 
couleurs  de  la  nature  spécifiée  à  l’article  1er,  alinéa  2. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  dans  l’emploi  du  : 

Sulfate  de  baryte,  spath  pesant,  blanc  fixe  ; 

Couleurs  aux  laques  de  baryte  exemptes  de  carbonate  de  baryte  ; 

Oxyde  de  chrome; 

I  Cuivre,  étain,  zinc  et  leurs  alliages  comme  couleurs  métalliques  ; 

Cinabre  ; 

.  Oxyde  d’étain  ; 

Sulfure  d’étain  à  l’état  d’or  mussif; 

Ainsi  que  toutes  les  couleurs  incorporées  par  fusion  dans  les 
masses  de  verre,  couvertes  ou  émaux,  ou  dans  l’enduit  extérieur 
des  vases  en  matières  imperméables  à  l’air. 

Art.  3.  —  Pour  la  préparation  des  cosmétiques,  produits  pour 
nettoyer,  entretenir  ou  teindre  la  peau,  la  barbe  ou  la  cavité  buc¬ 
cale,  qui  sont  destinés  à  la  vente,  il  est  interdit  d’employer  les 
corps  mentionnés  à  l’article  1,  alinéa  2. 

Cette  disposition  n’est, pas  applicable  au  sulfate  de  baryte,  Spath 
pesant,  blanc  fixe,  au  sulfate  de  cadmium,  à  l’oxyde  de  zinc,  au 
sulfure  de  zinc,  ainsi  qu’au  cuivre,  étain,  zinc  et  à  leurs  alliages 
sous  forme  de  poudre  à  poudrer. 

Art.  4.  —  Pour  la  fabrication  des  jouets  destinés  à  la  vente  (y 
compris  les  feuilles  de  gravures,  livres  à  images  et  les  couleurs 
d’aquarelle  pour  les  enfants),  les  treillages  de  pots  de  fleurs  et  les 
arbres  de  Noël  factices,  il  est  interdit  d’employer  les  couleurs  in¬ 
diquées  à  l’article  1,  alinéa  2. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  matières  désignées  à 
l’article  2,  alinéa  2,  ainsi  qu’aux  suivants  : 

Sulfure  d’antimoine  et  de  cadmium  comme  couleurs  appliquées 
dans  la  masse  du  caoutchouc  ; 

Oxyde  de  plomb  dans  les  vernis  ; 

Blanc  de  plomb  comme  partie  constituante  de  la  cire  colorée 
pour  sculpteurs,  mais  cependant  en  tant  qu’elle  ne  dépasse  pas 
1  p.  100  de  la  masse  ; 

Chromate  de  plomb,  seul  ou  combiné  au  sulfate  de  plomb, 
comme  couleur  dans  l’huile  ou  le  vernis  gras,  ou  recouvert  d’un 
enduit  de  vernis  gras  ou  de  vernis. 

Les  composés  de  zinc  insolubles  dans  l’eau  pour  les  objets  en 
caoutchouc,  avec  cette  réserve  qu’ils  colorent  la  masse  du  caout¬ 
chouc  ou  qu’ils  sont  employés  comme  couleur  à  l’huile  ou  au 
vernis  gras  ou  recouverts  d’un  vernis  gras  ou  d’un  vernis  ; 

Toutes  les  couleurs  incorporées  par  fusion  dans  les  couvertes 
ou  dans  les  émaux, 
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Lorsque,  pour  la  préparation  des  jouets,  il  est  employé  des  ob¬ 
jets  décrits  dans  les  articles  7  et  8,  ces  articles  7  et  8  seront  exclu- 
sivement  applicables  à  ces  objets. 

Art.  g,  —  Pour  la  préparation  des  impressions  et  lithographies 
pour  les  objets  désignés  aux  articles  2  et  3,  il  est  interdit  d’em¬ 
ployer  les  couleurs  seules  qui  renferment  de  l’arsenic. 

Art.  6.  —  Les  couleurs  de  lavis  de  toute  espèce  ne  doivent  pas 
être  vendues  ou  détenues  pour  la  mise  en  vente  comme  exemptes 
'de  couleurs  nuisibles,  par  exemple,  comme  sans  poison,  quand 
elles  ne  répondent  pas  aux  prescriptions  de  l’article  4,  alinéas 

1  et  2. 

Art.  7.  —  Pour  la  préparation  des  tapisseries  destinées  à  la 
vente,  étoffes  de  meubles,  tapis,  tenture,  étoffes  d’habillements, 
masques,  bougies  et  aussi  des  fleurs  factices,  feuilles  et  fruits  ar¬ 
tificiels,  il  est  interdit  d'employer  des  couleurs  qui  renferment  de 
l’arsenic. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  à  l’emploi  de  mordants 
ou  de  fixatifs  arsénicaux  dans  le  but  de  teindre  ou  d’imprimer  des 
filés  ou  des  tissus.  Cependant  les  filés  et  les  tissus  travaillés  de 
cette  manière  ne  doivent  pas  être  employés  dans  la  fabrication  des 
objets  désignés  à  l’article  1er,  quand  ils  renferment  de  l’arsenic 
sous  forme  soluble  dans  l’eau,  ou  en  quantité  telle  que  dans 
100  centimètres  carrés  de  l’objet  terminé  se  trouvent  plus  de 

2  milligrammes  d’arsenic. 

Art.  8.  —  Les  prescriptions  de  l’article 7  sont  également  applica¬ 
bles  à  la  fabrication  des  objets  de  papeterie  destinés  à  la  vente, 
des  abat-jour  et  des  écrans. 

La  fabrication  des  pains  à  cacheter  est  soumise  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’article  1er  ;  cependant  comme  ils  ne  sont  pas  destinés  à 
la  consommation,  avec  cette  réserve  que  l’emploi  du  sulfate  de 
baryte,  de  l’oxyde  de  chrome  et  du  cinabre  est  permis. 

Art.  9.  —  Les  couleurs  arsenicales  à  l’eau  ou  à  la  colle  ne  doi¬ 
vent  pas  être  employées  dans  la  préparation  d’enduits  pour  par¬ 
quets,  plafonds,  parois,  portes,  fenêtres  des  chambres  d’habitation 
ou  bureaux,  des  volets  ou  stores,  des  meubles  et  de  tous  les  objets 
d’usage  domestique. 

Art.  10.  —  Les  prescriptions  des  articles  2  à  9  ne  sont  pas  ap¬ 
plicables  à  l’emploi  des  couleurs  qui  renferment  les  corps  décrits 
à  l’article  1^,  alinéa  2,  non  comme  parties  constituantes,  mais 
comme  impression  et  au  maximum  à  une  dose  qui  ne  peut  pas 
s’éviter  dans  les  procédés  de  fabrication  employés  en  industrie. 

Art.  il.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables 
à  la  teinture  des  fourrures. 
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Art.  12.  —  Sont  punis  d’une  amende  pouvant  s’élever  jusqu’à 
120  marcs  et  de  la  prison  : 

1°  Ceux  qui,  au  mépris  des  prescriptions  des  articles  1  à  a,  7,  8 
et  10,  fabriquent,  conservent  ou  mettent  en  paquets  des  matières 
alimentaires  ou  de  consommation  usuelle,  ou  mettent  en  vente  ou 
détiennent  pour  la  vente  des  objets  préparés,  conservés  ou  empa¬ 
quetés  de  la  sorte; 

2°  Celui  qui  viole  les  prescriptions  de  l’article  6  ; 

3°  Ceux  qui  violent  les  prescriptions  de  l’article  9  et  aussi  celui 
qui  vend  par  état  ou  détient  pour  la  mise  en  vente  des  objets  pré¬ 
parés  contrairement  à  l’article  9. 

Art.  13.  — •  Outre  l’amende  prévue  à  l’article  12,  on  peut  pro¬ 
noncer  la  confiscation  des  objets  fabriqués,  conservés,  empa¬ 
quetés,  vendus  ou  détenus  pour  la  mise  en  vente,  contrairement 
à  cette  loi,  sans  se  préoccuper  s’ils  appartiennent  à  l’accusé  ou 
non. 

Art  14.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  concernant  le  .commerce 
des  denrées  alimentaires  de  consommation  usuelle  (14  mai  1879) 
restent  intactes.  Les  prescriptions  des  articles  16  et  17  de  cette  loi 
sont  aussi  applicables  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  13.  —  Cette  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  mai  1888  ;  le  même 
jour  cessera  d’être  en  vigueur  l’ordonnance  impériale  relative  à 
l’emploi  des  couleurs  toxiques  du  1er  mai  1882.  O.  du  M. 

Les  asiles  de  nuit  à  Môscou.  —  En  1885,  le  conseil  munici¬ 
pal  de  Moscou  a  rejeté  un  projet  de  création  d’un  refuge  de  nuit 
municipal  modèle,  en  donnant  pour  motif  de  ce  refus  que  ce  se¬ 
rait  encourager  la  paresse  et  la  mendicité.  L’ancienne  capitale  de 
l’Empire  moscovite,  qui  compte  près  de  800,000  habitants,  possède 
cependant  deux  asiles  de  nuit  dus  à  la  charité  privée. 

Le  premier  de  ces  refuges  a  été  créé  en  1876  par  les  frères  La¬ 
pins  dont  il  porte  le  nom.  C’est  un  bâtiment  à  quatre  étages,  en 
matériaux  incombustibles,  charpentes  en  fer,  murs  de  brique, 
planchers  et  plafonds  cimentés;  muni  de  cabinets  d’aisance  à 
chaque  étage,  il  est  chauffé  par  un  calorifère  à  air  et  renferme 
784  lits  en  fer  dont  120  pour  femmes.  Constructions  et  aménage¬ 
ments  ont  coûté  250,000  francs  ;  les  dépenses  annuelles  sont  de 
12,500  francs.  Environ  un  millier  de  gens  sans  asile  viennent 
chaque  nuit  s’y  réfugier  ;  deux  cents  d’entre  eux  doivent  coucher 
sur  le  sol.  Sur  un  fonds  spécial,  on  fournit  pendant  l’hiver  à  cha¬ 
que  hôte,  le  soir,  du  thé  ou  de  l’hydromel  chaud,  le  matin  une 
demi-livre  de  pain  de  seigle.  La  dépense  quotidienne  est  d’environ 
20  francs  pour  le  pain  et  de  10  francs  pour  la  boisson. 
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L’autre  asile,  fondé  en  1884,  est  la  maison  Belofl,  ainsi  appelée 
du  nom  de  son  généreux  créateur.  C’est  un  bâtiment  en  pierres  à 
trois  étages,  contenant  345  lits.  La  partie  réservée  aux  femmes 
est  complètement  séparée.  Les  admissions  ont  lieu  l’hiver  de  S  g. 

8  heures  du  soir  et  l’été  de  7  à  10.  Tous  les  réfugiés  sont  obligés 
de  partir  à  6  heures  du  matin  en  été,  à  7  heures  en  hiver,  afin 
qu’on  puisse  nettoyer  immédiatement  les  dortoirs.  L’admission' 
coûte  12  centimes,  mais  l’administration  reçoit  beaucoup  de  bil¬ 
lets  qui  ont  été  payés  par  des  particuliers  charitables.  La  maison 
Beloff  abrite  en  moyenne  420  personnes  par  nuit.  En  1884,  elle  en 
a  reçu  10,332;  en  1885,  97,069;  et  en  1886,  110,729.  Un  médecin 
est  attaché  à  l’asile.  Dr  Bex, 

Stations  de  voitures  pour  le  transport  des  contagieux. 
—  On  vient  de  commencer  à  Paris,  rue  Crozatier,  derrière  l’hôpital 
Saint- Antoine  et  rue  Staël,  entre  la  rue  Lecourbe  et  la  rue  de  Vau- 
girard,  dans  le  voisinage  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  les  tra¬ 
vaux  de  construction  des  stations  de  voitures  qui  seront  installées 
dans  ces  deux  endroits  pour  le  transport  des  personnes  atteintes 
de  maladies  contagieuses. 

Dès  le  27  décembre  1880,  le  conseil  municipal  avait  ouvert  un 
crédit  de  8,000  francs  pour  l’achat  d’une  voiture  conforme  au  type 
de  celles  employées  à  Bruxelles  et  il  avait  voté,  depuis  1881,  un 
crédit  de  19,000  francs,  dont  17,000  affectés  aux  frais  de  traction 
et  2,000  aux  frais  d’entretien  de  quatre  voitures.  Celles-ci  étaient 
logées  à  l’Hôtel-Dieu,  dans  une  remise  de  30  à  35  mètres  de  su¬ 
perficie;  une  petite  écurie  où  couchait  le  cocher  renfermait  et 
renferme  encore,  du  reste,  deux  chevaux. 

Après  un  voyage  à  Londres  où  elle  étudia  ce  qui  avait  été  fait 
par  nos  voisins  en  matière  de  prophylaxie  administrative,  la  com¬ 
mission  sanitaire  du  conseil  municipal  présenta  un  rapport  con¬ 
cluant  à  la  création  de  deux  stations  de  douze  voitures  chacune. 
Indiquant  ce  qui  se  faisait  à  Londres,  le  rapporteur  disait  : 
«  Londres  possède  aujourd’hui  trois  dépôts  ou  stations,  environ 
soixante  voitures,  quatre  embarcadères  et  trois  bateaux  à  vapeur. 
Les  chevaux  attendent  tout  harnachés  ;  une  infirmière  monte  dans 
chaque  voiture.  » 

La  commission  et  le  conseil  municipal  ont  pensé  que  deux  sta¬ 
tions  suffiront  pour  Paris.  Les  douze  voitures  que  chacune  d’elles 
recevra  seront  affectées  aux  maladies  suivantes  :  deux  pour  la  va¬ 
riole,  deux  pour  la  diphtérie,  deux  pour  la  rougeole,  deux  pour 
la  scarlatine,  deux  pour  la  fièvre  typhoïde,  et  les  deux  dernières 
aux  autres  affections,  coqueluche,  érysipèle,  etc. 
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Les  écuries  seront  construites  pour  recevoir  six  chevaux,  mais 
elles  n’en  renferment  que  deux  en  temps  normal.  S’il  arrive  que 
l’on  manque  de  chevaux,  on  procédera  comme  à  Bruxelles  :  un 
cocher  de  fiacre  sera  requis  dans  la  rue  pour  effectuer,  avec  son 
cheval,  le  transport  du  malade.  La  course  lui  sera  payée  le  double 
du  tarif  habituel. 

Un  certain  nombre  d’infirmières,  logées  dans  les  hôpitaux  voi¬ 
sins,  seront  attachées  à  chaque  station.  Le  personnel  se  compo¬ 
sera  d’un  gardien-chef,  de  deux  cochers,  dont  un  marié  pour  que 
sa  femme  puisse  être  la  femme  de  service.  Ils  seront  tous  logés 
aux  dépôts  ou  stations  et  nourris  aux  frais  de  la  Ville.  Le  rapport 
estime  qu’il  suffira  d’un  crédit  de  14,000  francs  pour  le  personnel 
de  chaque  station. 

Les  devis  de  la  station  située  rue  Crozatier  s’élèvent  à70, 000  francs; 
celle  de  la  rue  Staël  coûtera  80,000  francs;  mais  il  n’a  rien  été  dé¬ 
pensé  pour  les  terrains,  qui  appartiennent  soit  à  l’Assistance  pu¬ 
blique,  soit  à  la  Ville.  La  construction  comprendra  un  logement 
pour  le  gardien-chef,  deux  pour  les  cochers,  une  salle  de  garde, 
un  bureau  avec  installation  téléphonique,  une  cuisine,  un  réfec¬ 
toire,  une  sellerie,  six  remises  pouvant  contenir  chacune  deux 
voitures  et  une  écurie  pour  six  chevaux. 

Quant  aux  voitures,  elles  seront  construites  comme  celles  du 
conseil  métropolitain  de  Londres,  de  façon  à  permettre  à  un  in¬ 
firmier  de  s’asseoir  au  chevet  du  malade.  Elles  coûteront  vrai¬ 
semblablement  2,500  francs  chacune,  ce  qui  fera  un  total  de 
60,000  francs. 

La  préfecture  de  police  conservera  la  centralisation  des  deman¬ 
des  de  voitures,  mais  elle  devra  informer  à  chaque  demande  l’ad¬ 
ministration  de  l’assistance  publique,  qui  seule  sera  en  mesure 
de  connaître  le  nombre  des  lits  disponibles  dans  chaque  hôpital 
spécial.  O. 

Ordonnance  royale  du  25  mai  1887,  instituant  une 
représentation  légale  du  corps  médical  en  Prusse.  —  La 
Prusse  vient  de  suivre  l’exemple  de  la  Saxe,  de  la  Bavière,  du 
Wurtemberg  et  de  Bade,  en  créant,  pour  la  profession  médicale, 
des  représentants  officiellement  reconnus,  sous  le  nom  de  chambres 
médicales ,  dont  les  membres  sont  élus  par  leurs  pairs.  Voici  le 
texte  à  peu  près  littéral  de  cette  ordonnance  : 

Art.  1er.  —  Il  est  institué  une  chambre  de  médecine  par  pro¬ 
vince.  Ces  chambres  ont  leur  siège  au  siège  officiel  du  gouverneur 
de  la  province... 

Art.  2,  —  La  sphère  d’activité  des  chambres  de  médecine  em- 


CHRONIQUE. 


284 

brasse  la  discussion  de  toutes  quest'ons  et  affaires  concernant  la 
profession  médicale  ou  les  intérêts  de  l’hygiène  publique,  ainsi  que 
les  questions  tendant  à  la  sauvegarde  et  à  la  défense  des  intérêts 
professionnels.  Dans  les  limites  de  leurs  attributions,  les  chambres 
de  médecine  ont  la  faculté  d’adresser  des  observations  et  des 
propositions  aux  autorités  de  l’État  qui,  le  cas  échéant,  doivent 
fournir  aux  chambres  de  médecine  l  occasion  de  donner  leur 
avis,  surtout  pour  les  questions  du  domaine  de  l’hygiène  publique. 

Art.  3.  —  Des  représentants  des  chambres  de  médecine  devront 
être  convoqués,  en  qualité  de  membres  extraordinaires,  ayant  voix 
délibérative,  aux  séances  des  collèges  de  médecine  des  provinces 
et  du  comité  consultatif  supérieur  pour  les  affaires  médicales, 
lorsqu’on  y  délibère  soit  sur  des  questions  générales,  soit  sur  des 
sujets  particulièrement  importants  d’hygiène  publique,  soit  enfin 
sur  des  propositions  des  chambres  de  médecine.  Chaque  chambre 
médicale  élira  pour  la  représenter  au  sein  du  collège  de  médecine 
de  la  province  deux  membres  et  au  sein  du  comité  consultatif 
supérieur  un  membre,  avec  autant  de  suppléants.  Pour  le  collège 
de  médecine,  c’est  son  président,  pour  le  comité  consultatif  c’est 
le  ministre  des  affaires  médicales,  qui  décident  s’il  y  a  lieu  de 
convoquer  ces  représentants  à  telle  ou  telle  séance. 

Art.  4.  —  Les  membres  des  chambres  de  médecine  sont  éliis. 
Pour  ces  élections,  le  ressort  de  chaque  chambre  est  réparti  en 
districts  électoraux  Correspondant  aux  districts  administratifs.  La 
ville  de  Berlin  forme  un  district  électoral  distinct.  Sont  électeurs 
et  éligibles,  tous  les  médecins  qui  résident  dans  le  district  élec¬ 
toral,  qui  sont  de  nationalité  allemande  et  qui  jouissent  de  leurs 
droits  civiques.  L’électorat  et  l’éligibilité  sont  perdus  pour  un 
électeur  qui  ne  remplit  plus  l’une  des  conditions  précédentes;  ils 
cessent  pendant  la  durée  d’une  faillite;  durant  la  procédure  en 
retrait  d’autorisation  à  exercer  la  médecine;  pendant  le  cours 
d’une  instruction  nécessitée  soit  par  un  crime,  soit  par  tout  délit 
qui  doit  ou  peut  entraîner  la  perte  des  droits  civiques  ;  enfin  quand 
il  y  a  prise  de  corps  ordonnée  judiciairement. 

Art.  5.  —  L’électorat  et  l’éligibilité  sont  retirés,  définitivement 
ou  temporairement,  par  décision  du  bureau  de  la  chambre  de 
médecine,  aux  médecins  qui  ont  failli  d’une  façon  sérieuse  ou 
réitérée  aux  devoirs  professionnels,  ou  qui,  par  leur  conduite, 
se  sontmontrés  indignes  de  la  considération  qu’exige  la  professian. 
Auparavant,  occasion  doit  leur  être  donnée  de  s’expliquer  sur  les 
accusations  portées  contre  eux.  Un  commissaire  nommé  par  le 
gouverneur  de  la  province  et  ayant  toujours  le  droit  d’être  en¬ 
tendu,  mais  non  de  voter,  sera  présent  aux  délibérations  et  réso- 
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lutions  tendant  à  la  privation  de  l’électorat.  L’intéressé  a  quatre 
semaines  pour  recourir  de  cette  décision  au  ministre  des  affaires 
médicales.  Les  dispositions  touchant  la  privation  de  l’électorat  ne 
s’appliquent  pas  aux  médecins  investis  de  fonctions  officielles,  ni 
à  ceux  justiciables  des  tribunaux  d’honneur  militaires. 

Art.  6.  —  Les  élections  ont  lieu  tous  les  trois  ans  en  novembre. 
La  période  triennale  pour  laquelle  les  membres  sont  élus  com¬ 
mence  avec  l’année  suivante.  Avant  l’élection,  la  liste  des  électeurs 
de  chaque  district  électoral  doit  être  dressée,  la  première  fois  par 
l’administrateur  du  district  et  ensuite  par  le  bureau  de  la  chambre 
de  médecine.  Durant  le  mois  de  juin  qui  précède  les  élections, 
cette  liste  doit  être  exposée  pendant  quatoi'ze  jours,  après  que 
l’époque  et  le  lieu  de  cette  exposition  auront  été  portés  à  la  con¬ 
naissance  du  public.  Les  réclamations  contre  la  liste  doivent  être 
présentées,  en  y  joignant  les  attestations  nécessaires,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l’exposition  delà  liste,  au  bureau  de  la  chambre 
de  médecine,  et  pour  cette  première  fois,  à  l’administration  du 
district.  Recours  contre  leurs  décisions  est  laissé  pendant  quatorze 
jours,  auprès  du  gouverneur  de  la  province  qui,  lui,  statue  en 
dernier  ressort. 

Art.  7.  —  Ôn  élira  pour  la  chambre  de  médecine  un  membre 
et  un  suppléant  par  cinquante  électeurs;  mais  aucune  chambre 
ne  se  composera  de  moins  de  douze  membres  et  d’autant  de  sup¬ 
pléants.  Les  électeurs  seront  convoqués  à  l’avenir  par  le  bureau 
de  la  chambre  de  médecine,  pour  cette  fois  seulement  par  l’admi¬ 
nistrateur  du  district.  Le  vote  a  lieu  par  envoi  de  bulletins  écrits 
au  bureau  de  la  chambre  de  médecine.  Chaque  bulletin  doit 
porter  le  nom,  les  qualités  et  le  domicile  de  l’électeur,  de  même 
que  ceux  des  membres  et  des  suppléants  qu’il  choisit  et  il  doit  être 
envoyé  avant  le  délai  fixé  pour  la  clôture  de  la  période  électorale. 
Sont  invalidés  :  1°  les  bulletins  qui  ne  permettent  pas  de  recon¬ 
naître  la  personne  de  l’électeur,  ainsi  que  ceux  rédigés  par  une 
personne  n’ayant  pas  le  droit  de  voter;  2°  les  bulletins  blancs  ou 
ne  contenant  aucun  nom  lisible;  3°  les  bulletins  qui  désignent  plus 
de  noms  qu’il  n’y  a  de  personnes  à  élire;  4°  les  bulletins  contenant 
une  protestation  ou  des  réserves;  5°  les  bulletins  qui  ne  permet¬ 
tent  pas  de  reconnaître  d’une  façon  indubitable  la  personne  de 
l’élu;  ceux  qui  portent  le  nom  d’une  personne  non  éligible;  ceux 
qui  n’indiquent  pas  si  la  personne  est  choisie  à  titre  de  membre 
ou  de  suppléant.  Sont  élus  ceux  qui  réunissent  le  plus  de  voix  sur 
leur  nom.  A  égalité  de  voix,  le  sort  décidera.  Dans  la  huitaine  qui 
suit  la  clôture  de  la  période  électorale,  les  résultats  du  scrutin 
seront  établis  par  le  bureau  de  la  chambre  de  médecine  et  notifiés 
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aux  élus  pour  qu’ils  déclarent,  dans  les  huit  jours,  s’ils  acceptent 
ou  non  leur  nomination.  Quiconque  ne  donne  pas  cette  déclara¬ 
tion  est  considéré  comme  non  acceptant  et  est  remplacé  par  celui 
qui  après  lui  a  obtenu  le  plus  de  voix.  Les  résultats  du  scrutin 
doivent  être  transmis  au  gouverneur  de  la  province  qui  leur  donne 
la  publicité  dans  l’étendue  du  ressort  de  la  chambre  médicale. 
Toute  élection  perd  ses  effets,  du  fait  de  l’absence  complète  ou 
momentanée  d’une  des  conditions  requises  pour  l’éligibilité.  C’est 
au  bureau  de  le  chambre  de  médecine  à  décider  s’il  se  trouve  en 
présence  d’un  cas  de  ce  genre.  Il  n’y  a  lieu  à  une  élection  complé¬ 
mentaire  qu’ autant  que  le  nombre  des  membres  de  la  chambre,  y 
compris  les  suppléants  appelés  à  siéger  au  lieu  et  place  de  mem¬ 
bres  éliminés,  est  inférieur  à  douze.  Les  fonctions  des  membres 
de  la  chambre  de  médecine  sont  purement  honorifiques. 

Art.  8.  —  Dans  le  mois  de  janvier  qui  suit  les  élections,  les 
membres  de  la  chambre  de  médecine  sont  convoqués  par  le  gou¬ 
verneur  de  la  province  afin  d’élire  leur  bureau.  Les  membres  em¬ 
pêchés  de  paraître  doivent  en  donner  avis  à  temps  pour  la  convo¬ 
cation  des  suppléants.  Les  suppléants  sont  convoqués  suivant 
l’ordre  du  scrutin  ;  à  égalité  de  voix,  le  sort  décide.  La  séance  de 
constitution  du  bureau  est  présidée  par  le  gouverneur  de  la  pro¬ 
vince  ou  par  son  remplaçant.  Le  bureau  est  élu  pour  la  durée  des 
fonctions  de  la  chambre.  11  se  compose  d’un  président  et  d’au 
moins  quatre  membres.  En  se  conformant  à  cette  règle,  la 
chambre  de  médecine  décide,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  de 
combien  de  membres  et  de  combien  de  suppléants  se  composera 
son  bureau.  La  nomination  du  bureau  a  lieu  au  scrutin  secret  par 
des  tours  de  scrutin  distincts.  Le  président  est  choisi  en  premier 
lieu.  Les  bulletins  invalidés  (art.  7)  sont  considérés  comme  n’avant 
pas  été  remis.  C’est  la  chambre  de  médecine  qui  se  prononce  sur 
les  questions  de  validité.  On  doit  considérer  comme  élus,  ceux  qui 
ont  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages.  S’il  n’y  a  pas  de  ma¬ 
jorité  absolue,  on  procède  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux 
personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  A  égalité  de  voix,  le  sort, 
tiré  par  le  président,  décide  quels  sont  les  noms  à  mettre  en  bal¬ 
lottage  ou  quel  est  celui  définitivement  élu.  Les  élus  doivent  dé¬ 
clarer  s’ils  acceptent  leur  nomination, -immédiatement  s’ils  sont 
présents,  sinon  dans  le  délai  de  huit  jours  après  la  communication 
qui  leur  en  sera  faite  par  le  gouverneur  de  la  province.  Quiconque 
ne  fournit  pas  cette  déclaration  est  regardé  comme  non  acceptant. 

Les  règles  électorales  sus-énoncées  sont  également  applicables 
à  l’élection  des  représentants  de  la  chambre  de  médecine  dans  le 
collège  de  médecine  de  la  province  et  dans  le  comité  supérieur 
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consultatif,  sous  les  conditions  suivantes  :  la  participation  au 
scrutin  des  deux  tiers  des  membres  ou  de  leurs  suppléants  est 
exigible  pour  la  validité  des  choix  de  la  chambre  de  médecine, 
ainsi  que  la  notification  de  l’élection  par  le  président  delà  chambre 
et  la  communication  au  gouverneur  de  la  province,  dans  la  quin¬ 
zaine  consécutive,  des  résultats  du  scrutin  et  du  procès-verbal  des 
opérations  électorales. 

Art.  9.  —  Le  bureau  de  la  chambre  de  médecine  la  représente 
au  dehors  et  lui  sert  d’intermédiaire  dans  ses  rapports  avec  les 
autorités  de  l’État.  Le  bureau  prend  ses  décisions  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  A  égalité  de  voix,  celle  du  président  est  prépon¬ 
dérante,  sauf  quand  il  s’agit  de  privation  de  l’électorat  (art.  5)  ; 
dans  ce  dernier  cas,  s’il  n’y  a  pas  majorité  absolue,  la  proposi¬ 
tion  est  considérée  comme  rejetée.  Pour  que  les  décisions  du  bu¬ 
reau  soient  valables,  il  faut  que  la  majorité  de  ses  membres  y  ait 
pris  part.  Les  décisions  du  bureau  peuvent  être  prises  par  votes 
écrits,  à  moins  qu’un  membre  ne  réclame  le  suffrage  verbal  ou 
qu’il  ne  s’agisse  de  la  privation  de  l’électorat. 

Art.  10.  —  Le  président  doit  se  faire  l’intermédiaire  des  rela¬ 
tions  de  la  chambre  de  médecine  et  de  son  bureau  et  assurer  l’exé¬ 
cution  de  leurs  décisions.  Le  président  convoque  les  réunions  de 
la  chambre  de  médecine  et  du  bureau  et  dirige  les  débats  dans  les 
deux  assemblées.  La  convocation  de  la  chambre  de  médecine  doit 
avoir  lieu  dès  que  la  moitié  de  ses  membres  le  demande  par  écrit, 
en  indiquant  l’objet  à  traiter,  ou  que  le  bureau  l’a  décidée.  La 
convocation  du  bureau  doit  se  faire  quand,  de  la  même. manière, 
deux  de  ses  membres  la  réclameut.  La  convocation  du  bureau  ou 
de  la  chambre  de  médecine  a  lieu  par  lettres  qui  doivent  être 
enregistrées  à  la  poste,  au  plus  tard  huit  jours  avant  la  réunion. 
L’objet  sur  lequel  une  décision  doit  être  prise  doit  être  indiqué 
dâiis  la  convocation  de  la  chambre  de  médecine.  Une  décision  ne 
pourra  être  prise  sur  d’autres  objets,  à  part  sur  la  motion  d’une 
nouvelle  convocation  de  la  chambre.  Les  dispositions  dés  alinéas 
2  et  3  de  l’article  8  sont  applicables  à  la  participation  des  sup¬ 
pléants  aux  séances  de  la  chambre  de  médecine.  Pour  le  reste,  la 
chambre  règle  son  ordre  du  jour  comme  elle  l’entend. 

Art.  li.  — Des  jetons  de  présence  et  des  frais  de  voyage  sont 
alloués  par  l’État  aux  représentants  des  chambres  de  médecine 
venus  du  dehors  pour  assister  aux  séances  des  collèges  de  méde¬ 
cine  des  provinces  et  au  comité  consultatif  supérieur  pour  les 
affaires  médicales.  Les  jetons  de  présence  sont  fixés  à  15  marcs 
(18  fr.  75)  pour  la  participation  aux  délibérations  du  comité  supé¬ 
rieur  et  à  12  marcs  (15  francs)  pour  les  collèges  de  médecine  des 
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provinces.  Les  frais  de  voyage  sont  calculés  d’après  le  tarif  adopté 
pour  les  fonctionnaires  de  quatrième  rang. 

Art.  12.  —  L’État  supporte  les  frais  de  la  première  élection  pour 
les  chambres  de  médecine,  qui  aura  lieu  en  1887,  de  même  que 
ceux  de  la  publication  des  résultats  du  scrutin  par  le  gouverneur 
de  la  province.  Pour  le  surplus,  il  est  laissé  aux  médecins  et 
chambres  de  médecine  le  soin  de  se  ménager  eux-mêmes  les 
ressources  nécessaires. 

Art.  13.  —  La  surveillance  générale  de  l’État  sur  les  chambres 
de  médecine  et  leurs  bureaux  est  exercée  par  le  gouverneur  delà 
province. 

Une  circulaire  du  ministre  des  affaires  médicales,  en  date  du 
27  mai  1887,  commente  l’ordonnance  royale.  Nous  y  lisons  que  la 
création  des  chambres  de  médecine  répond  au  désir  depuis  long¬ 
temps  exprimé  parle  corps  médical.  En  réclamant  cette  institution, 
analogue  à  celle  qui  existe  en  Saxe  et  dans  les  États  du  sud,  les 
médecins  prussiens  ont  eu  un  double  motif.  La  première  de  ces 
raisons  est  l’impuissance  avérée  des  associations  libres  à  prévenir 
partout  les  dangers  qu’entraîne,  pour  la  considération  et  l’honneur 
de  la  profession,  la  conduite  de  ceux  de  ses  membres  qui  ne  voient 
que  le  côté  industriel  de  la  pratique  médicale.  La  seconde  raison 
est  l’espoir  que  la  reconnaissance  par  l’État  de  représentants 
officiels  du  corps  médical  aplanira  les  difficultés  pour  l’organisa¬ 
tion  d’institutions  qui  tiennent  à  cœur  aux  médecins,  telles  que 
l’assistance  des  veuves  et  des  orphelins  de  confrères,  par  exemple. 

De  son  côté,  l’État  envisageant  l’importance  croissante  de  l'hy¬ 
giène  publique  ,  compte  trouver  dans  la  nouvelle  institution  le 
moyen  d’utiliser  à  son  profit  la  riche  expérience  en  matière  sani* 
taire  des  médecins  non  fonctionnaires  du  service  public  organisé 
a  cet  effet. 

Le  ministre  fait  remarquer  que  les  chambres  de  médecine  n’ont 
aucun  pouvoir  disciplinaire  sur  les  médecins  de  leur  ressort,  sauf 
les  cas  d’incapacité  électorale.  Il  engage  en  outre  les  gouverneurs 
de  provinces  à  convoquer,  au  moins  une  fois  par  an,  les  représen¬ 
tants  des  chambres  médicales  aux  séances  des  collèges  de  mé¬ 
decine  de  province  ( Deutsche  Vierteljahrsschrift  für  œffentliche 
Gesundheitspflege,  XIX,  et  Berliner  klinische  Wochenschrift,  XXIV, 
.  n.  23).  Dr  B  ex. 

Le  Gérant  :  Henri  Baiixièrç,.-.. 
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INFLUENCE  DE  LA  PROSTITUTION  HABITUELLE 
SUR  LA  SANTÉ  DES  PROSTITUÉES. 

FRÉQUENCE  DES  MALADIES  COMMUNES  ET 
GÉNÉRALES  CHEZ  LES  PROSTITUÉES 
Par  M.  le  Dr  Reuss  (1). 

II  paraît,  à  première  vue,  évident  que  la  prostitution  ha¬ 
bituelle  doit  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  la  santé 
générale  des  femmes  qui  en  font  métier.  Quand  on  songe  à 
la  vie  que  mènent  les  filles  publiques,  à  leurs  habitudes  d’in-, 
tempérance,  aux  excès  de  toute  nature  auxquels  elles  se  li¬ 
vrent,  on  ne  saurait  s’étonner  qu’à  la  longue  la  constitution 
la  mieux  équilibrée  ne  résiste  à  un  surmenage  aussi  violent. 

Cependant,  on  se  tromperait  fort  si  l’on  tirait  de  ces  pré¬ 
misses  des  conclusions  trop  absolues  :  sans  parler  de  la 
syphilis  à  laquelle  toutes  les  prostituées  sont  fatalement 
vouées  et  qui  ruine  à  jamais  leur  santé,  il  est  certain  que 
ces  femmes  contractent  plus  facilement  certaines  ma¬ 
ladies  ;  mais  c’est  moins  le  fait  même  de  la  prostitution 
qu’il  en  faut  accuser,  que  le  milieu  dans  lequel  elles  vivent 

(1)  Ce  travail  est  détaché  d’un  livre  que  prépare  M.  le  Dr  Reuss  et  qui 
doit  paraître  prochainement  sous  le  titre  :  La  prostitution  au  point  de  vue 
hygiénique  et  administratif .  1  vol.  in-8,  avec  plans  et  fac-similés.  J.-B.  Bail¬ 
lière  et  fils. 
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et  les  circonstances  dans  lesquelles  elles  l’exercent.  Leur 
métier  ne  leur'  imprime  pas  nécessairement;  comme  se 
l’imaginent  volontiers-  les  gens  du  monde,  des  stigmates 
indélébiles  qui  les  rendent  toujours  et  partout  reconnais¬ 
sables. 

Embonpoint  particulier  à  certaines  prostituées.  —  Un 
grand  nombre  de  filles  paraissent  jouir  d’un  brillant  état 
de  santé.  Elles  sont  grasses,  leur  teint  est  vif  et  florissant, 
leurs  lèvres  sont  rouges.  D’autres,  par  contre,  sont  d’une 
maigreur  extrême,  et  si  elles  ont  un  teint  fleuri,  c’est  à  des 
artifices  de  toilette  qu’elles  en  sont  redevables. 

A  de  rares  exceptions  près,  l’embonpoint  ne  se  déve¬ 
loppe  cbezles  prostituées  que  lorsqu’elles  ont  dépassé  vingt- 
cinq  ans;  on  ne  l’observe  guère  chez  les  filles  plus  jeunes 
et  chez  les  débutantes.  La  raison  en  est  bien  simple.  C’est 
la  misère  qui  pousse,  en  général,  les  jeunes  filles  à  se  pros¬ 
tituer.  Quand  elles  débutent,  et  dans  les  premières  années 
qui  suivent  leur  entrée  dans  ‘le  métier,  elles  mènent  une 
existence  tourmentée,  agitée  et  fatigante  qui  ne  leur  per¬ 
met  pas  d’engraisser.  Loin  d’ayoir  le  superflu,  elles  n’ont 
souvent  pas  le  nécessaire.  Obligées,  par  leur  profession,  à 
de  longues  stations,  à  des  promenades  interminables,  expo¬ 
sées  aux  intempéries  des  saisons,  mal  nourries,  mal  vêtues, 
elles  dépensent  une  sommie  de  forces  physiques  que  leurs 
ressources  leur  permetterit  à  peine  de  réparer.  Mais  dès 
qu’elles  entrent  à  l’hôpital  ou  en  prison,  elles  engraissent. 
L’oisiveté  à  laquelle  elles  sont  condamnées,  la  nourriture 
saine  qu’elles  absorbent,  le.  sommeil  régulier  dont  elles 
jouissent,  amènent  rapidement  ce  changement  physique  : 
on  est  souvent  étonné  de  voir  sortir  de  l’hôpital,  grasse 
et  fraîche,  une  fille  qui  y  était  entrée  dans  un  état  de  mai¬ 
greur  alarmant. 

Plus  tard,  quand  avec  l’âge  la  prostituée  a  pris  des  habi¬ 
tudes  plus  rassises,  quand  elle  a  su  se  créer  quelques  res¬ 
sources,  quand  elle  a  des  économies,  quand  elle  peut 
mener  une  existence  plus  calme  et  plus  régulière,  elle 
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prend  de  l’embonpoint.  L’avenir  ne  la  préoccupe,  en  effet, 
que  médiocrement;  elle -mène  une  vie  animale  :  elle  se 
lève  tard,  mange  beaucoup  et  souvent  et  à  chacun  de  ces 
repas  elle  consomme  beaucoup  plus  de  nourriture  qu’une 
femme  du  peuple  qui  travaille  durement  ;  elle  fait  un  large 
usage  des  bains  chauds,  passe  la  journée  dans  sa  chambre 
ou  dans  un  café  où  elle  boit  de  la  bière  et  des  alcools.  Le 
soir,  elle  sort  pour  exer.cer  son  métier,  mais  avant  de  s’en¬ 
dormir  que  de  spiritueux  n’absorbe-t-elle  pas  encore  ! 

Les  femmes  en  maison,  condamnées  à  une  oisiveté  plus 
absolue,  ne  se  livrant  à  aucun  exercice,  copieusement 
nourries,  abusant  des  bains  chauds,  engraissent  rapidement. 

C’est  donc  la  vie  purement  végétative  qu’elles  mènent, 
Fabsence  de  soucis  sérieux,  l’heureuse  indifférence  avec 
laquelle  elles  envisagent  leur  existence,  l’abus  des  alcools 
et  surtout  de  la  bière,  qui  sont  les  principaux  facteurs  de 
l’embonpoint  des  prostituées.  • 

Les  personnes  peu  éclairées  ont  cru  longtemps,  elles 
croient  peut-être  encore  que  cet  embonpoint  était  dû  au 
mercure  que  toutes  les  fiUês  publiques  prennent  peu  ou 
prou  :  cette  croyance  a  été  partagée  même  par  les  méde¬ 
cins  :  elle  ne  repose  sur  aucun  fait  scientifique,  et  s’il  est 
vrai  que  des  femmes  syphilitiques  ont  engraissé  après  un 
traitement  mercuriel,  c’est  uniquement  parce  que  ce  trai¬ 
tement  les  a  débarrassées  d’une  maladie  qui  les  minait 
depuis  longtemps. 

Mais  toutes  les  filles  publiques  ne  sont  pas  grasses,  je  le 
répète,  et  beaucoup  d’entre  elles  restent  maigres.  Même 
chez  celles  qui  respirent  la  santé,  les  belles  couleurs  dispa¬ 
raissent  à  la  longue.  Les  nuits  blanches,  l’usagé  des  fards 
de  mauvaise  qualité,  l’abus  des  alcools,  finissent  par  éten¬ 
dre  sur  le  visage  de  toutes  les  prostituées  un  masque  bla¬ 
fard  qu’elles  cherchent  à  cacher  sous  le  maquillage. 

Altération  de  la  voix  chez  les  prostituées.  —  On  est  étonné, 
bien  souvent,  quand  on  parle  aux  prostituées,  du  son  par¬ 
ticulier  de  leur  voix.  Il  est  rauque,  enroué  et  discordant. 


On  observe  ce  caractère  particulier  surtout  chez  les  prosti¬ 
tuées  de  bas  étage,  chez  celles  qui  pratiquent  le  racolage  le 
soir,  aux  portes  des  cabarets  et  qui  s’adressent  de  préférence 
aux  ouvriers,  aux  soldats  et  aux  gens  sans  aveu.  Elles  ont 
des  habitudes  d’intempérance, .  et  l’alcool  plus  ou  moins 
frelaté  qu’elles  absorbent  exerce  une  influence  néfaste  sur 
leurs  cordes  vocales. 

»  Au  fur  et  à  mesure  qu’on  s’élève  dans  la  classe  des  pros¬ 
tituées,  cette  particularité  s’efface  ;  on  la  rencontre  rare¬ 
ment  chez  les  horizontales  de  marque  ;  à  moins  qu’elles  ne 
se  soient  peu  à  peu  élevées  elles-mêmes  du  milieu  infime  où 
elles  croupissaient  jusqu’à  une  position  plus  distinguée. 
On  observe  toujours  cette  raucité  de  la  voix  chez  les  fem¬ 
mes  qui  appartiennent  à  la  classe  particulière  et  toute 
récente  des  inviteuses  et  des  filles  de  brasserie.  Leur  métier 
les  oblige  à  pousser  le  client  à  la  consommation  :  leur 
maintien  dans  la  maison  est  à  ce  prix,  et  pour  engager  les 
clients  à  boire,  il  faut  boire  avec  eux. 

A  l’action  de  l’alcool  se  joignent  d’autres  causes  :  c’est 
d’abord  l’obligation  où  se  trouve  la  fille  publique  de  subir 
les  intempéries  de  l’air.  A  la  nuit  tombante,  qu’il  neige, 
qu’il  vente  ou  qu’il  pleuve,  elle  est  à  son  poste,  sur  le  trot¬ 
toir,  insuffisamment  couverte  ;  elle  marche  lentement, 
guettant  le  passant  hâtif,  et  guettée  à  son  tour  par  la  la¬ 
ryngite  et  la  bronchite.  Les  affections  syphilitiques  de  la 
gorge  et  du  larynx  peuvent  également  être  invoquées,  et  à 
juste  titre  pour  beaucoup  de  prostituées,  comme  une  cause 
effective  de  l’altération  de  la  voix. 

L’alcool,  les  refroidissements,  la  syphilis,  tels  sont,  à 
mon  avis,  les  trois  seuls  facteurs  qui  concourent  à  la  pro¬ 
duire.  L’opinion  qui  l’attribue  à  la  pratique  du  saphisme 
sur  l’homme,  à  laquelle  toutes  les  prostituées  finissent  par 
arriver,  ne  soutient  pas  l’examen. 

Altération  des  parties  sexuelles.  —  Que  de  fois  n’entend- 
on  pas,  dans  le  public,  exprimer  l’avis  que  les  organes 
sexuels  des  prostituées  devaient  présenter  des  altérations 
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telles,  qu’il  était  facile  de  reconnaître,  après  un  examen 
même  superficiel,  si  une  femme  se  livre  ou  non  habi¬ 
tuellement  à  la  prostitution. 

Rien  n’est  moins  vrai.  Il  résulte,  au  contraire,  des  nom¬ 
breuses  et  savantes  recherches  auxquelles  se  sont  livrés  les 
médecins  des  dispensaires  et  des  hôpitaux  spéciaux  que  les 
prostituées  ne  présentent,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  aucun  signe  pathognomonique  sous  ce  rapport. 

Il  y  avait  pourtant,  à  cette  opinion  du  vulgaire,  une  rai¬ 
son  spécieuse.  Dans  toutes  les  professions  qui  exigent  l’ac¬ 
tion  permanente  d’un  membre  ou  d’un  organe  quelconque, 
l’usage  prolongé  de  ce  membre  ou  de  cet  organe  finit  par 
y  amener  des  modifications  importantes  et  telles,  souvent, 
que  l’on  peut  y  reconnaître  la  profession  de  l’individu  qui 
les  présente.  Par  analogie,  on  a  pensé  que  les  prostituées 
devaient  présenter  des  altérations  notables  de  leurs  parties 
sexuelles,  puisqu’ elles,  les  soumettent  à  une  excitation  et  à 
un  exercice  presque  continuels.  L’observation  ne  justifie 
pas  ces  prémisses.  Ces  organes  ne  présentent  chez  les  filles 
publiques  aucune  altération  qui  leur  soit  particulière.  L’am¬ 
plitude  ou  l’étroitesse  du  vagin  sont  congénitales  chez 
beaucoup  de  femmes;  des  prostituées  nouvelles  dans  le 
métier  et  très  jeunes  ont  quelquefois  un  vagin  plus  flasque, 
plus  large  que  les  honnêtes  femmes  qui  ont  eu  six  ou  sept 
enfants  ;  d’autre  part,  de  vieilles  filles,  blanchies  sous  le 
harnais,  ont  souventun  vagin  d’une  remarquable  étroitesse. 
Nous  sommes  donc  loin  de  l 'antre  béant  du  poète.  Les 
médecins  qui  sont  au  courant  de  la  question,  ceux  des 
dispensaires  surtout,  ont  fait  tous  la  même  remarque  et 
constaté  parfois,  avec  étonnement,  les  apparences  virgi¬ 
nales  des  organes  sexuels  d’une  fille  qui  reçoit  jusqu’à  huit 
et  dix  hommes  par  jour. 

Les  grandes  et  les  petites  lèvres,  à,  moins  d’être  le  siège 
d’une  phlegmasie  ou  d’un  engorgement,  ne  présentent  en 
général  rien  d’anormal.  Leur  volume  n’est  augmenté  ou 
diminué  que  dans  certains  états  morbides  que  je  décrirai 
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tout  à  l’heure.  Cependant  chez  quelques  vieilles  prostituées 
elles  n’existent  plus  ;  elles  sont  remplacées  par  des  masses 
de  tissu  adipeux. 

Le  clitoris  n’a  aucun  caractère  insolite.  On  s’imagine  vo¬ 
lontiers,  dans  le  monde,  que  le  clitoris  des  prostituées  et 
des  tribades  doit  être  très  développé,  et  on  cherche  dans 
les  dimensions  exagérées  de  cet  organe  les  raisons  de  la  sa- 
lacité  de  certaines  femmes.  Ici  encore  il  faut  en  finir  avec 
ces  assertions.  On  rencontre  de  temps  en  temps  des  filles 
publiques  munies  d’un  clitoris  anormalement  développé  ; 
mais  ces  cas  sont  rares  ;  si  l’on  examinait  un  nombre  de 
femmes  honnêtes  égal  à  celui  des  filles  soumises  à  la  visite, 
je  suis  persuadé  que  l’on  rencontrerait  les  mêmes  ano¬ 
malies. 

Les  dimensions  extraordinaires  du  clitoris  ne  paraissent 
du  reste  être  pour  rien  dans  la  dépravation  toute  sensuelle 
qui  pousse  les  femmes  au  saphisme. 

Les  grandes  et  les  petites  lèvres  peuvent  être  le  siège  de 
certaines  altérations  morbides  qu’il  faut  signaler.  Les  pros¬ 
tituées  présentent  quelquefois  dans  l’épaisseur  des  grandes 
lèvres  de  petites  tumeurs  qui  peuvent  acquérir,  si  elles  ne 
sont  pas  soumises  à  un  traitement,  un  volume  considérable; 
elles  sont  indolentes,  rarement  fibreuses,  et  sont  le  siège 
d’une  tuméfaction  sensible,  à  l’époque  menstruelle.  Elles 
contiennent  an  liquide  albumineux  épais  ou  unè  substance 
mélicérique.  On  les  constate  plus  rarement  aux  petites  lè¬ 
vres  où  elles  n’acquièrent  jamais  un  grand  développement, 
mais  où  elles  deviennent  rapidement  douloureuses. 

Sous  l’influence  de  coïts  répétés,  ces  tumeurs  peuvent 
s’enflammer  et  s’ulcérer.  L’ulcération  donne  lieu  à  des 
fistules  qui  ne  peuvent  être  guéries  que  par  l’ablation  de 
ces  tumeurs.  Le  liquide  qu’elles  contiennent  aune  odeur 
fétide  très  prononcée. 

Les  abcès  des  grandes  lèvres,  dus  à  une  inflammation 
causée  par  l’abus  du  coït,  sont  fréquents  chez  les  prosti¬ 
tuées.  D’autres  abcès,  beaucoup  plus  longs  et  plus  difficiles 
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à  guérir,  se  rencontrent  sur  la  cloison  recto-vaginale.  Cette 
cloison  est  très  amincie  chez  les  vieilles  prostituées.  Les 
abcès  qui  s’y  forment  donnent  souvent  lieu  à  des  fistules 
fort  incommodes,  qui  se  rétrécissent  à  la  longue  et  n’em¬ 
pêchent  pas  les  malheureuses  qui  en  sont  atteintes  de  con¬ 
tinuer  leur  métier. 

Etat  de  l'anus.  —  Les  prostituées,  lorsqu’on  les  interroge 
au  sujet  des  rapports  contre  nature  qu’elles  peuvent  avoir, 
repoussent  avec  indignation  toute  supposition  de  ce  genre. 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  plupart  des  filles  publiques 
d’un  certain  âge  consentent  à  des  relations  de  cette  espèce  ; 
dans  certaines  maisons  dè  tolérance  une  ou  plusieurs  femmes 
ont  la  triste  spécialité  de  ce  genre  de  coït,  comme  d’autrës 
ont  celle  du  coït  buccal.  Blasés  sur  le§  jouissances  norma¬ 
les,  les  débauchés  recourent  à  tous  les  moyens  pour  ré¬ 
veiller  leurs  sensations  endormies. 

Cependant  le  Dr  Passant,  l’éminent  médecin  en  chef  du 
dispensaire  de  la.  préfecturé  de  police,  pense  que  l’on  a 
beaucoup  exagéré  sous  ce  rapport  et  que  les  femmes  pu¬ 
bliques  se  prêtent  peu,  en  général,  au  coït  rectal. 

Les  prostituées  qui  se  livrent  habituellement  à  des  rela¬ 
tions  contre  nature  présentent,  du  côté  de  l’anus,  des  défor¬ 
mations  caractéristiques.  Ce  sont  les  mêmes  altérations  que 
celles  que  l’on  observe  chez  les  pédérastes  passifs,  c’est-à- 
dire  le  relâchement  du  sphincter  .et  la  déformation  des 
fesses  ;  ces  deux  signes  ont  une.  valeur  bien  autrement 
grande  que  l’état  infundibuliforme  de  l’anus  auquel  les 
observations  dé  MM.  BrouardeT,  Casper,  Tarnowsky,  ont 
enlevé  là  presque  totalité  de  son  importance  comme  signe 
d’habitiides  passives. 

Etat  morbide  de  l'utérus.  —  Les  hémorrhagies  utérines 
sont  fréquentes  chez  les  prostituées  sans  qu’il  y  ait  pour 
cela,  chez  elles,  des  lésions  organiques.  Ces  pertes  sont 
certainement  dues  aux  congestions  fréquentes  auxquelles 
l’utérus  et  tous  les  organes  sexuels  des  filles  publiques  sont 
en  butte. 
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Le  cancer  de  l’utérus  est-il  plus  fréquent  chez  les  prosti¬ 
tuées  que  chez  les  autres  femmes  ?  Évidemment  elles  n’en 
sont  pas  exemptes,  mais  on  peut,  je  crois,  assurer  que  le 
métier  auquel  elles  se  livrent  n’exerce  aucune  influence 
prédominante  sous  ce  rapport.  On  ne  trouve  pas  plus  fré¬ 
quemment  le  cancer  utérin  chez  les  filles  publiques  qu’on 
ne  le  constate  chez  les  femmes  honnêtes. 

Il  en  est  de  même  de  l’allongement  du  col. 

On  trouve  peut-être  un  peu  plus  fréquemment  les  phleg- 
masies  de  la  matrice,  les  métrites,  les  endométrites,  les 
catarrhes  utérins  chez  les  prostituées  que  chez  les  autres 
femmes.  Il  est  évident  que  celles-là,  qui  répètent  l’acte  gé¬ 
nital  un  certain  nombre  de  fois  par  jour,  sont  plus  sujettes 
aux  irritations  et  paf  suite  à  l’inflammation  de  l’utérus,  que 
celles-ci  qui  ne  se  livrent  qu’à  un  coït  modéré  ;  sans  compter 
que  souvent  elles  ont  affaire  à  des  hommes  d’une  excessive 
brutalité  et  qu’elles  reçoivent  quelquefois  deux  ou  trois 
hommes,  et  même  plus,  l’un  à  la  suite  de  l’autre,  sans  inter¬ 
ruption. 

Le  catarrhe  utérin  est  très  fréquent  chez  les  filles  publi¬ 
ques,  comme  aussi  la  vaginite  inflammatoire. 

La  menstruation,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire, 
subit  chez  les  prostituées  des  variations  considérables  ;  il 
est  difficile,  cependant,  de  donner  sur  cette  question  des 
renseignements  précis.  Une  fonction  aussi  délicate  peut 
être  dérangée  d’une  façon  absolue  par  le  genre  de  vie  que 
mènent  les  prostituées.  Il  y  a  beaucoup  de  filles  mal  réglées, 
ou  qui  ne  le  sont  qu’à  de  rares  intervalles  ;  mais  il  en  est  d’au¬ 
tres  qui  n’éprouvent  aucun  changement  dans  leurs  époques. 

De  la  fécondité  chez  les  prostituées.  —  En  thèse  générale, 
les  prostituées,  une  fois  qu’elles  se  livrent  assidûment  à 
leur  métier,  ne  sont  pas  très  fécondes.  Si  elles  ont  des  en¬ 
fants,  c’est  d’ordinaire  au  début  de  leur  carrière.  Ce  serait 
aller  trop  loin  que  d’avancer  que  les  filles  publiques  adon¬ 
nées  depuis  des  années  à  la  prostitution  n’en  ont  jamais. 
La  proportion  de  celles  qui  deviennent  mères  est  évidem- 
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ment  bien  inférieure  à  celle  des  femmes  honnêtes  de  leur 
âge.  Mais  quelle  valeur  attacher  au  chiffre  des  accouche¬ 
ments,  même  rigoureusement  constaté,  chez  les  prosti¬ 
tuées?  Comment  saura-t-on  jamais  le  nombre  des  avorte¬ 
ments  naturels  ou  provoqués  ?  Les  irrégularités  de  la 
menstruation  ne  sont-elles  pas  dans  beaucoup  de  cas  le 
commencement  d’une  grossesse  que  les  excès  de  coït  ou 
d’alcool,  que  les  voies  de  fait  auxquelles  ces  femmes  sont 
journellement  exposées  empêchent  de  suivre  son  cours 
normal?  On  est  obligé  de  laisser  la  question  de  la  fécondité 
des  prostituées  dans  l’obscurité  où  elle  s’est  toujours  tenue. 
Les  renseignements  vagues  qu’il  est  possible  d’obtenir  à 
ce  sujet  soit  de  l’administration,  soit  des  femmes  elles- 
mêmes,  ne  permettent  pas  d’y  répondre  d’une  façon  nette 
et  précise;  mais  ils  donnent  lieu  de  penser  que  les  filles  pu¬ 
bliques  conçoivent  plus  facilement  qu’on  ne  le  croit  en 
général,  et  qu’elles  arrivent  difficilement  à  mener  leur 
grossesse  à  bon  terme. 

En  tous  cas,  il  y  a  un  certain  nombre  de  prostituées  qui 
sont  très  fécondes  ;  de  plus  il  est  d’observation  que  lorsque 
les  filles  quittent  le  métier,  qu’elles  se  marient,  elles  de¬ 
viennent  très  souvent  enceintes.  Leurs  grossesses  sont  nom¬ 
breuses,  heureuses  et  se  comportent  normalement; 

Infirmités  de  certaines  'prostituées.  —  La  maîtresse  d’une 
maison  de  tolérance  exige  des  filles  admises  chez  elle, 
qu’elles  soient  jolies  et  qu’elles  n’aient  aucune  infirmité. 
Cette  condition  peut  paraître*  ridicule  à  un  observateur 
superficiel  ;  elle  ne  l’est  pas  cependant,  car  nombre  de  fem¬ 
mes  disgraciées  sous  ce  rapport  s’adonnent  à  la  prostitu¬ 
tion.  Le  dispensaire  garde  le  souvenir  d’une  fille  qui  avait 
une  jambe  de  bois  ;  journellement  on  rencontre  des  pros¬ 
tituées  boiteuses;  il  y  en  a  qui  sont  bossues,  borgnes  ou 
sourdes;  beaucoup  ont  des  nævus,  et  l’existence  de  ces 
larges  taches  lie  de  vin  sur  leur  visage  ou  sur  leur  corps  ne 
détourne  pas  d’elles  les  galants.  Il  semblerait  au  con¬ 
traire  que  certains  individus  trouvent  un  charme  particulier 
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à  ces  espèces  de  monstruosités  ;  car  les  filles  qui  en  sont 
atteintes  ne  manquent  pas  de  clients. 

.  Fréquence  et  nature  des  maladies  générales  et  communes 
chez  les  prostituées.  —  Les  maladies  auxquelles  les  prosti¬ 
tuées  sont  le  plus  ordinairement  sujettes  sont  les  maladies 
vénériennes,  la  syphilis  et  les  affections  psoriques. 

La  blennorrhagie,  les  chancres  simples  sont  des  affections 
ennuyeuses,  mais  elles  se  terminent  plus  ou  moins  rapide¬ 
ment  par  la  guérison  complète.  Les  filles  les  considèrent 
toujours  comme  de  petits  accidents. 

La  syphilis  les  effraye  davantage  :  quelles  que  soient  les 
précautions  qu’elles  prennent  pour  l’éviter,  il  est  malheu¬ 
reusement  certain  que  pas  une  prostituée  n’y  échappe  à 
la  longue.  D’après  les  travaux  auxquels  s’est  livré  le 
Dr  Mœller,  membre  de  l’Académie  de  médecine  de  Belgi¬ 
que,  toute  femme  publique  est  nécessairement  contaminée 
dans  un  temps  donné,  qui  varie  entre  deux  et  quatre  ans. 

D’un  autre  côté  le  Dr  Schperck,  de  Saint-Pétersbourg  (l),  a 
constaté  que  les  accidents  syphilitiques  s’observent  plus  fré¬ 
quemment  chez  les  filles  de  quinze  à  vingt  ans  que  chez 
celles  de  vingt  à  vingt-cinq  ans,  plus  fréquemment  chez  les; 
filles  de  vingt  à  vingt-cinq  ans  que  chez  celles  de  vingt-cinq 
à  trente.  Les  prostituées  vieillies  dans  le  métier  seraient 
donc,  un  peu  plus  rebelles  à  la  syphilis  que  les  autres.  Faut- 
il  voir  dans  ces  faits  le  résultat  de  l’accoutumance  des 
muqueuses,  de  précautions  plus  minutieuses,  ou  bien  ne 
vaut-il  pas  mieux  en  chercher  l’explication  dans  une  syphi¬ 
lisation  antérieure  ?  Les  filles  publiques  âgées  de  vingt- 
cinq  à  trente  ans  se  livrent  presque  toutes  depuis  sept  ou 
huit  ans  au  moins  à  la  prostitution.  Elles  ont  donc  été  con¬ 
taminées  à  dix-neuf  ou  vingt  ans,  et  ne  présentent  plus  à 
cette  période  de  leur  vie  que  des  manifestations  tertiaires, 
qui  échappent  quelquefois  à  l’examen,  ou  qui  ne  sont  pas 
toujours  mises  au  compte  de  la  vérole. 

'  D)  Schperck,  Recherches  statistiques  sur  la  syphilis  dans  la  population 
féminine  de  Saint-Pétersbourg  (Ann.  d'hyg.  2e  Série,  t.  XLIV,  p.  42). 
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Il  est  d’observation  courante  que  les  prostituées  clan¬ 
destines  présentent  en  général  des  accidents  syphilitiques 
plus  graves  et  plus  étendus  que  les  filles  soumises.  Ce  fait 
a  à  peine  besoin  d’explication.  Il  est  de  règle,  au  dispen¬ 
saire,  d’arrêter  toute  solution  de  continuité  ;  toute  fille  qui 
porte  une  érosion  ou  une  ulcération,  quelle  que  soit  sa  na¬ 
ture,  est  soignée.  Les  prostituées:clandestines,  au  contraire, 
ne  se  soignent  pas  au  début  de  leur  syphilis;  elles  la,  pro¬ 
mènent,  et  elles  ignorent  souvent  qu’elles  ont  été  contami¬ 
nées  jusqu’au  moment  où  les .  accidents  secondaires,  écla¬ 
tant  tout  à  coup,  les  forcent  à  suivre  un  traitement. 

La  gale  est  très  fréquente  chez  les  prostituées  ;  elle  subit 
une  augmentation  tous  les  ans,  au  printemps  et  diminue 
ensuite.  Malgré  cette  recrudescence  saisonnière,  on  a  cons¬ 
taté  que  depuis:  cinquante  ans  la  gale  a  une  tendance  ma¬ 
nifeste  à  diminuer  de  fréquence.  Chaque  année  le  chiffre 
total  des  filles  atteintes  de  gale  est  un  peu  inférieur  à  celui 
de  l’année  précédente.,  ;  • 

-  Les  causes  de  cette  diminution  sont  la  plus  grande  pro¬ 
preté  des  filles,  et  celle  des  hommes  avec  lesquels  elles  ont 
des  rapports.  L’efficacité  du  traitement  externe  institué  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  et .  la  facilité  avec  laquelle .  tout  le 
monde  peut  en  réclamer  le  bénéfice,  doivent  également 
entrer  en  ligne  dp  compte.  Enfin,  les  médecins  du  dispen¬ 
saire  attachent,  peut-être  aujourd’hui  [plus  d’importance 
qu’autrefois  aux  affections  psoriques. 

J’aborde  maintenant  la  question  des  maladies  générales, 
aiguës  ou  chroniques,  et  je  me  crois  autorisé  à  dire  que  les 
prostituées  leur  payent  un  large  tribut. 

Par  leur  métier  même,  stationnant  aux  coins  des  rues, 
dans  les  courants  d’air,  exposées  à  la,  pluie  et  au  vent,  se 
promenant  à  pas  lents  par  les  nuits  d’hiver,  sortant  des 
bals  et  des  cabarets  surchauffés  sans  prendre  de  précau¬ 
tions  suffisantes,  les  prostituées  sont  exposées  à  contracter 
une  foule  de  maladies. 

Depuis  l’angine  simple  jusqu’à  la  diphtérie,  depuis  le 
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rhume  de  cerveau  jusqu’à  la  pneumonie,  elles  sont  sujettes 
à  toutes  les  affections  aiguës  des  voies  respiratoires.  La 
phtisie  pulmonaire  est  fréquente  chez  elles.  Quelquefois 
héréditaire,  elle  est  le  plus  souvent  acquise,  et  elle  est  alors 
le  résultat  d’une  existence  déréglée  :  les  refroidissements 
répétés,  les  affections  bronchiques  ou  pulmonaires  mal 
soignées,  la  misère,  l’épuisement,  l’anémie,  l’alcoolisme, 
les  excès  de  tous  genres  suffisent  pour  déterminer  la  forma¬ 
tion  des  tubercules.  Mais  depuis  que  la  découverte  des  ba¬ 
cilles  a  fait  entrer  la  question  de  la  tuberculose  dans  une 
phase  nouvelle,  il  est  permis  de  se  demander  si  la  conta¬ 
gion  directe  ne  doit  pas  figurer  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  large,  parmi  les  causes  effectives  de  la  phtisie  chez 
les  filles  publiques. 

Les  tuberculeux  sont  en  général  très  portés  au  coït.  N’y 
aurait-il  pas  ;  dans  la  sueur  dont  les  phtisiques  mouillent 
les  draps  du  lit,  dans  les  crachats  qu’ils  laissent  derrière 
eux,  sur  le  plancher  de  la  chambre,-  une  raison  suffisante 
pour  expliquer  la  production  de  la  tuberculose  chez  cer¬ 
taines  prostituées  qui  n’avaient  jamais  souffert  auparavant 
d’affections  des  voies  respiratoires? 

Les  rhumatismes  musculaire  et  articulaire,  les  névralgies 
dont  beaucoup  de  filles  sont  atteintes,  sont  dues,  comme 
les  affections  pulmonaires,  à  l’aetion  du  froid. 

Il  en  est  de  même  des  ophtalmies,  des  catarrhes  de  l’o¬ 
reille  ;  cependant  il  y*  a  là,  quelquefois,  contagion  directe. 

La  fièvre  typhoïde  fait  d’assez  nombreuses  victimes  parmi 
les  prostituées.  La  fatigue,  le  surmenage,  la  misère,  les 
excès  de  toutes  sortes,  l’insalubrité  des  logements,  vien¬ 
nent  ajouter  leur  influence  à  celle  de  la  contagion. 

Les  affections  de  l’estomac  et  de  l’intestin  sont  au  con¬ 
traire  plus  rares  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  croire,  en  pen¬ 
sant  au  régime  extraordinaire  que  suivent  la  presque  totalité 
des  filles  publiques. 

Les  affections  cérébrales,  les  congestions,  les  apoplexies 
se  voient  assez  fréquemmeiit  chez  elles.  Beaucoup  devien- 
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nent  des  paralytiques  générales.  Nées  souvent  de  parents 
alcooliques,  en  proie  elles-mêmes  à  une  existence  désor¬ 
donnée,  s’alcoolisant  elles  aussi,  un  grand  nombre  de  filles 
arrivent  tôt  ou  tard  à  l’aliénation  mentale.  La  folie  recon¬ 
naît  chez  elles  quatre  causes  différentes  :  la  débilité,  l’al¬ 
coolisme,  l’hérédité  et  la  syphilis. 

L’hystérie  est  chose  commune  chez  les  prostituées  ;  elle  est 
plus  souvent  la  cause  que  la  conséquence  delà  prostitution. 

Fréquence  des  affections  chirurgicales  chez  les  prostituées.  — 
Les  filles  publiques  sont  souvent  soumises,  de  la  part  de 
leurs  souteneurs  ou  de  leurs  galants  d’une  heure,  à  des- 
traitements  féroces.  Battues  quelquefois  avec  une  sauva¬ 
gerie  inouïe,  elles  peuvent  présenter  toute  une  série  de  lé¬ 
sions,  depuis  la  plus  simple  des  ecchymoses  jusqu’à  la  frac¬ 
ture  la  plus  compliquée. 

Elles  reçoivent  assez  fréquemment,  dans  les  rixes  où  elles 
sont  mêlées,  des  coups  de  ciseaux,  de  couteau  ou  de  poin¬ 
çon.  Ce  sont  aussi  des  coups  de  poing  ou  des  coups  de 
pied  dans  le  ventre  qui  déterminent  chez  elles  des  périto¬ 
nites  traumatiques,  parfois  mortelles. 

Malgré  tous  les  facteurs  qui  contribuent,  en  apparence, 
à  rendre  plus  précaire  la  santé  des  prostituées,  il  faut  re¬ 
connaître  que  ces  femmes  sont  douées  d’une  somme  d’é¬ 
nergie  physique  suffisante  pour  résister  à  tant  de  causes 
de  maladie. 

Elles  ne  sont  ni  plus  souvent  ni  plus  gravement  malades 
que  les  femmes  honnêtes  de  leur  classe.  Peut-être  faudrait- 
il  faire  exception  pour  la  phtisie  pulmonaire,  et  encore 
est- il  difficile  d’arriver  à  ce  sujet  à  une  conclusion  exacte. 

En  effet,  les  prostituées  qui  entrent  dans  les  hôpitaux 
généraux  ont  grand  soin  de  masquer  sous  une  profession 
d’emprunt  le  métier  qu’elles  font.  Si  elles  succombent, 
leur  décès  est  compté  avec  ceux  de  la  classe  ou  de  la  pro¬ 
fession  dont  elles  ont  feint  de  faire  partie.  Couturières, 
blanchisseuses,  modistes,  demoiselles  de  magasin,  voient 
ainsi  leur  statistique  mortuaire  s’élever  de  tous  lès  décès 
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qui  auraient  dû  être  imputés  à  l’actif  de  la  catégorie  des 
prostituées. 

Il  est  donc  fort  difficile  d’atteindre  la  vérité,  dans  ce  cas  ; 
cependant  on  peut  affirmer,  sans  s’en  écarter  sensiblement 
et  en  laissant  de^  côté  les  affections  syphilitiques,  qu’il  y  a 
deux  espèces  de  maladies  qui  paraissent  être  plus  particu¬ 
lièrement  meurtrières  pour  les  prostituées:  ce  sont  les 
affections  des  voies  respiratoires  et  l’alcoolisme. 

L’alcoolisme  est  la  conséquence  presque  fatale  de  la  pros¬ 
titution.  Que  les  filles  soient  en  carte,  en  maison  ou  qu’elles 
s’adonnent  à  la  prostitution  clandestine,  l’abus  des  alcools 
est  la  règle  chez  elles.  Bière,  vin,  absinthe,  vermuth,  co¬ 
gnac,  rhum,  menthe,  curaçao,  bitter,  et  cent  autres  li¬ 
queurs  sont  leurs  boissons  habituelles.  C’est  à  l’alcool 
qu’elles  demandent  l’énergie  qui  leur  fait  défaut;  c’est  lui 
qui  les  réchauffe  quand  elles  sont  glacées  par  leurs  lon¬ 
gues  stations  nocturnes;  c’est  à  lui  qu’elles  ont  recours 
lorsqu’elles  veulent  s’étourdir  et  oublier.  Toutes  les 
prostituées  boivent,  mais  la  qualité  des  alcools  qu’elles  ab¬ 
sorbent  correspond  à  la  catégorie  à  laquelle  elles  appar¬ 
tiennent  elles-mêmes.  Plus  cette  catégorie  est  inférieure, 
plus  les  alcools  sont  impurs  et  frelatés.  Il  en  résulte  des 
désordres  organiques  d’autant  plus  faciles  à  . comprendre 
qu’il  est  presque  impossible  de  les  éviter  même  quand  la 
consommation  ne  s’étend  que  sur  des  spiritueux  de  bonne 
qualité. 

A  part  donc  l’alcoolisme  et  les  affections  des  voies  respi¬ 
ratoires,  on  ne  peut  vraiment  pas  dire  que  la  prostitution 
exerce  une  influence  néfaste  sur  la  santé  en  général  et  pré¬ 
dispose  les  filles  qui  s’y  livrent  à  prendre  plus  facilement  les 
maladies  auxquelles  toutes  les  femmes  sont  exposées. 

Lorsque  les  prostituées  ont  pu  échapper  heureusement 
aux  diverses  influences  morbides  qui  les  menacent,  lorsque 
par  leur  sobriété  elles  ont  pu  éviter  l’intoxication  alcoolique, 
il  n’est  pas  rare  de  les  voir  arriver  à  un  âge  avancé.  J’ai  cité 
1  exemple  de  cette  vieille  de  quatre-vingts  ans,  qui  n’aja- 
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mais  rendu  sa  carte  et  qui  finit  tranquillement  ses  jours 
à  l’infirmerie  de  Saint-Lazare.  Elle  est,  à  Paris,  et  peut- 
être  dans  le  monde,  unique  en  son  genre.  Les  hospices  de 
vieillards,  les  dépôts  de  mendicité,  comptent  parmi  leurs 
pensionnaires  en  cheveux  blancs  beaucoup  d’anciennes; 
filles  publiques.  Un  grand  nombre  de  femmes  cessent  de  se 
prostituer  à  un  moment  donné.  Celles-là,  si  elles  n’ont  pas 
contracté,  pendant  les  années  de  leur  vie  folle  et  déréglée, 
des  habitudes  d’intempérance,  arrivent  souvent  et  sans 
encombre  à  la  vieillesse. 

La  prostitution  en  elle-même,  dégagée  des  conséquences 
fatales  qu’elle  entraîne  presque  nécessairement  avec  elle,  ne 
paraît  donc  pas  devoir  raccourcir  la  longévité  ;  mais  il  est 
rare  que  les  filles  publiques  qui  continuent  indéfiniment 
leur  métier  puissent  échapper  à  ces  conséquences. 

Les  demi-mondaines,  cela  va  sans  dire,  sont  moins  su¬ 
jettes  que  les  prostituées  de  catégorie  inférieure  à  toutes 
les  affections  spéciales  et  générales  que  j’ai  mentionnées. 
Vivant  dans  le  luxe  et  le  confort,  elles  ne  s’adonnent  guère 
à  l’ivrognerie,  elles  y  perdraient  rapidement  leur  clientèle 
et  leur  situation.  Elles  sont  trop  savantes,  trop  profondes 
calculatrices  pour  la  plupart,  pour  ne  pas  songer  au  lende¬ 
main.  Quand  l’âge  de  la  retraite  a  sonné  pour  elles,  elles 
disparaissent  de  la  scène  et  vivent  tranquilles,  dans  une 
honnête  aisance,  jusqu’à  un  âge  assez  avancé,  à  moins  que 
le  couteau  d’un  assassin  ne  vienne  trancher  brusquement,' 
avec  leur  existence,  le  rêve  longtemps  caressé  d’une  médio¬ 
crité  douce  et  dorée. 


PLATRAGE  DES  VINS 

Par  A.  Andouard, 

Directeur  de  la  Station  agrononomique  de  la  Loire-Inférieure. 

La  question  du  plâtrage  des  vins  est  plus  que  jamais  à 
l’ordre  du  jour.  Elle  semble  même  à  la  veille  d’entrer  dans 
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une  phase  décisive,  et  l’on  ne  peut  que  s’en  féliciter,  car  pro- 
ducteurs  et  consommateurs  sont  également  inquiets  des 
protestations  qu’elle  soulève  depuis  plus  de  quarante  ans. 
Ces  protestations  ont  commencé  vers  1844,  c’est-à-dire 
presque  au  lendemain  du  jour  où  l’intervention  du  plâtre  dans 
la  vinification  a  pris  une  extension  notable.  Elles  n’ont 
jamais  entièrement  cessé  de  se  produire  dans  la  suite;  on 
en  trouve  dans  toutes  les  publications  périodiques  traitant 
des  questions  relatives  à  l’hygiène;  je  les  supposerai  connues. 
Pour  bien  marquer  l’état  actuel  de  la  cause,  je  noterai  seu¬ 
lement  les  fluctuations  de  l’opinion  des  hommes  compétents 
à  l’égard  du  plâtrage  et  les  résolutions  gouvernementales 
qu’elles  ont  successivement  inspirées.  Puis  je  discuterai  un 
mémoire  publié  récemment  sur  ce  sujet  par  M.  Foëx,  direc¬ 
teur  de  l’école  nationale  d’agriculture  de  Montpellier. 

I.  —  Les  plaintes  dont  je  viensde  parler  ontété  portées  pour 
la  première  fois  au  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France 
en  1856.  A  ce  moment,  on  regardait  comme  inoffensifs  les 
vins  plâtrés,  dont  la  composition  chimique  venait  à  peine 
d’être  révélée  par  un  beau  travail  de  Chancel.  Il  est  tout 
naturel  que  le  Comité  ne  les  ait  pas  condamnés. 

La  question  revint  au  Comité  en  1862.  Le  rapporteur  était 
Bussy  ;  il  expose  que  les  seuls  accidents  sérieux  imputés  au 
vin  plâtré  ont  été  constatés  en  Afrique  par  le  service  de 
santé  militaire  et,  tout  en  reconnaissant  la  gravité  des  faits 
observés,  il  conclut  encore  à  la  libre  circulation  des  vins 
plâtrés  (1). 

En  1879,  les  griefs  contre  ces  vins  sont  devenus  plus 
nombreux  et  plus  précis  que  par  le  passé.  En  outre,  leur 
composition  chimique,  approfondie  par  Bussy  et  Buignet, 
est  mieux  définie,  et  l’on  s’explique  plus  neltement  le 
trouble  que  peut  apporter  à  la  santé  la  substitution  du 
sulfate  acide  de  potassium  à  la  crème  de  tartre,  qui  est  la 
conséquence  du  plâtrage.  Dans  ces  conditions,  le  Comité 

(HBussy ,Rec.  des  Travaux  du  Comité  consultatif  d'îu/niène.  Paris.  1873, 
t.  II,  p.  249.  : 
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consultatif  modiûe  son  opinion  et  vote  les  conclusions  d’un 
rapport  longuement  motivé  du  Dr  Legouest  (1),  qui  demande 
la  limitation  du  plâtrage  à  la  dose  capable  de  produire  au 
maximum  2.  grammes  de  sulfate  de  potassium  par  litre  de 
vin.  Malgré  cet  avis,  aucune  règlementation  n’intervient 
pour  atténuer  la  faculté  du  traitement  des  vins  par  le  plâtre. 

Deux  fois,  pendant  l’année  1880,  la  question  du  plâtrage 
fut  remise  en  discussion  au  Comité  consultatif  d’hygiène  de 
France.  Tout  d’abord,  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du 
Commerce  informe  le  Comité  que  les  autorités  du  canton  de 
Zurich  ont  l’intention  de  prohiber  l’entrée  des  vins  du  Midi 
de  la  France.  Il  demande  à  cette  occasion  si  la  tolérance 
à  l’égard  du  plâtrage  peut  continuer  à  être  absolue,  ou  s’il 
convient  de  la  contenir  par  des  lois  restrictives.  Le  Comité, 
confirmant  les  conclusions  prises  par  lui  en  1879,  répondit, 
par  l’organe  du  Dr  Gallard  (2),  qu’il  était  utile  de  mettre 
obstacle  à  la  vente  des  vins  chargés  de  plus  de  2  grammes 
de  sulfate  de  potassium  par  litre;  mais  il  émit  le  vœu  que*  ce 
titre  de  deux  millièmes  fût  accepté  à  Zurich  et  dans  les 
autres  pays  étrangers  comme  en  France. 

A  la  suite  de  cet  avis,  une  circulaire  ministérielle,  en  date 
du  27  juillet  1880,  interdit  la  mise  en  circulation  de  vins 
contenant  une  quantité  de  sulfate  de  potassium  supérieure  à 
2  grammes  par  litre.  Tout  aussitôt  le  commerce  fit  entendre 
des  réclamations  fort  vives,  légitimées  par  l’impossibilité 
•d’écouler  les  vins  des  récoltes  antérieures,  plâtrés  sous  le 
régime  de  la  tolérance  absolue.  Un  sursis  de  six  mois  fut  ac¬ 
cordé  aux  pétitionnaires,  pour  se  débarrasser  de  ces  produits. 

Le  délai  parut  insuffisant  aux  intéressés  ;  les  protestations 
redoublèrent  et  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce 
en  saisit  à  nouveau  le  Comité  consultatif,  pour  savoir  s’il 
était  possible  d’y  faire  droit.  Le  22  novembre  de  la  même 

(1)  Legouest,  Rapport  sur  les  vins  plâtrés,  in  Recueil  des  Travaux  du 
Comité  consultatif  d'hygiène,  1879,  t.  VIII,  p.  340. 

(2)  Gallard,  Rapport  sur  le  plâtrage  des  vins,  in  Recueil  des  Travaux  du 
Comité  consultatif  d’hygiène,  1881,  t.  X,  p.  314  et  310. 
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année,  le  Comité  fait  savoir  au  Ministre  qu’il  maintient  ses 
conclusions  du  30  mai  précédent,  et  il  exprime  le  désir  que 
la  tolérance  illimitée  accordée  par  le  Garde  des  Sceaux  ne 
soit  pas  prolongée  au  delà  du  mois  d’août  1881. 

Une  telle  décision  n’était  pas  de  nature  à  satisfaire  le 
commerce,  dont  les  doléances  furentune  troisième  fois  adres¬ 
sées  au  Pouvoir,  et  il  fut  décidé  par  les  Ministres  compétents, 
qu’une  nouvelle  étude  serait  faite  avant  toute  application  du 
règlement  portant  atteinte  à  la  liberté  du  plâtrage. 

Comme  conséquence  de  cet  ajournement,  la  question  du 
plâtrage  fut  encore  soumise  aux  délibérations  du  Comité 
consultatif,  où  elle  fut  l’objet  d’un  quatrième  rapport  défa¬ 
vorable  (13  et  22  juin  1883). 

Après  une  longue  et  convaincante  énumération  des  acci¬ 
dents  causés  par  les  vins  plâtrés,  le  Dr  Richard,  rapporteur, 
fait  voter  sans  modifications  les  conclusions  déjà  prises  à 
l’instigation  des  Commissions  représentées  par  lesDr5Legouest 
et  Gallard.  Il  signale  de  plus  une  manœuvre  nouvelle^  :  le 
déplâtrage ,  qui  consiste  à  faire  disparaître,  au  moyen  des 
sels  de  baryum,  de  strontium  ou  de  plomb,  la  trace  du 
mélange  du  sulfate  de  chaux  à  la  vendange.  Le  Comité 
déclare  que  cette  opération  met  sérieusement  en  péril  la 
santé  publique. 

II.  —  Malgré  l’unité  des  dernières  déclarations  du  Comité 
consultatif,  aucune  mesure  n’a  été  prise  à  l’égard  du  plâtrage. 
La  question  est  encore  entière  à  l’heure  présente  ;  mais  un 
incident  important  vient  de  surgir.  A  la  fin  de  l’année  1886, 
le  Gouvernement  a  chargé  l’École  nationale  d’agriculture  de 
Montpellier  d’instituer  des  recherches  générales  sur  le  plâ¬ 
trage  des  vins  et  sur  ses  conséquences  au  point  de  vue  de 
l’hygiène.  Le  résumé  des  observations  faites  en  exécution  de 
la  lettre  ministérielle  a  été  publié  dans  le  Bulletin  du  Minis¬ 
tère  de  l'Agriculture  (octobre  1887),  sous  la  signature  du 
Directeur  de  l’École. 

Ce  résumé  est  un  long  plaidoyer  en  faveur  du  plâtrage.  Il 
aura  un  retentissement  sérieux,  autant  que  regrettable  à 
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mon  avis,  en  raison  de  la  haute  situation  du  signataire  et  du 
nombre  des  personnes  intéressées  à  le  considérer  comme  la 
réhabilitation  indiscutable  d’une  opération  maintes  fois  con¬ 
damnée.  Je  me  propose  de  l’examiner  avec  toute  l’attention 
que  commande  l’autorité  de  son  auteur. 

M.  Foëx  commence  par  rappeler  que  l’emploi  du  plâtre 
dans  la  fabrication  du  vin  remonte  aux  époques  les  plus 
reculées,  et  le  passage  qu’il  cite  à  ce  sujet  des  œuvres  de 
Pline  semble  favorable  à  cet  usage.  M.  Marty  avait,  déjà  fait 
remarquer  cependant  (1)  que  Pline  est  loin  de  recommander 
la  méthode,  car  il  dit  :  «  Quant  aux  vins  où  il. y  a  des  chape¬ 
lures  de  marbre  ou  de  piastre,  ils  sont  à  craindre,  voire 
môme  aux  plus  robustes  qu’on  sache  trouver.  » 

La  plupart  des  viticulteurs  la  mettent  cependant  en 
pratique  aujourd’hui.  Elle  a  pour  avantages  de  donner  des 
vins  plus  brillants  et  moins  altérables  que  ceux  de  même 
origine  qui  n’ont  pas  été  plâtrés.  Et  M.  Foëx  n’hésite  pas  à 
dire  .que,  dans  les  années  pluvieuses  à  l’époque  de  la  ven¬ 
dange,  on  ne  saurait  sans  plâtrage  obtenir  des  vins  de 
quelque  valeur. 

Que  l’addition  du  plâtre  facilite  la  clarification  du  vin  et 
par  suite  sa  conservation,  personne  n’en  doute  depuis.les 
travaux  de  Ghancel.  Les  intéressantes  recherches  de  M.  Au- 
doynaud  ont  démontré  depuis  que,  grâce  à  son  influence, 
la  fermentation  alcoolique  est  plus  rapide  et  que  le  vin  est 
moins  facilement  envahi  par  les  germes  de  maladie  ;  mais  de 
ce  bénéfice  M.  Foëx  tire  une  conclusion  excessive  :  «  Ainsi, 
dit-il,  il  résulte  d’une  manière  incontestable,  du  témoi¬ 
gnage  d’hommes  d’une  compétence  reconnue  tant  au  point 
de  vue  pratique  qu’au  point  de  vue  scientifique,  que  le 
plâtrage  des  vins  est  une  opération  utile  et  quelquefois 
indispensable  dans  la  région  méridionale.  » 

Utile  ou  plutôt  commode,  soit;  indispensable,  assurément 
non.  Je  n’ai  trouvé  pareille  affirmation  chez  aucun  des 

^  (1)  Marty,  Journal  de  pharmacie  et  de  chimie ,  5e  sérié,  t.  XV,  p.  595, 

iss:.  - 


A.  ANDOUARD. 


308 

auteurs  nommés  par  M.  Foëx.  Bien  plus,  le  rapport  de 
M.  Bouffard  (1)  fournit  la  preuve  qu’il  est  facile  de  se  passer 
du  plâtrage.  On  y  lit,  en  effet  :  «  Il  nous  a  été  possible, 
grâce  aux  exigences  du  commerce  qui,  cette  année,  a  obligé 
(bien  à  regret)  de  nombreux  propriétaires  à  supprimer 
l’emploi  du  plâtre,  de  nous  procurer  dans  les  mêmes  loca¬ 
lités  des  vins  plâtrés  et  des  vins  non  plâtrés,  dontnous  croyons 
pouvoir  garantir  la  pureté.  »  Je  ne  suspecte  en  rien  la 
bonne  foi  de  ceux  qui  regardent  le  plâtrage  comme  inévi¬ 
table.  Je  suis  persuadé  seulement  qu’ils  subissent  une 
influence  de  milieu,  et  qu’à  force  de  voir  plâtrer  la  vendange 
ils  sont  arrivés,  à  leur  insu,  à  supposer  qu’on  ne  peut 
faire  autrement. 

Tous  les  viticulteurs  du  Midi  ne  partagent  pas  cette 
manière  de  voir  cependant.  Je  tiens  de  propriétaires  de 
l’Hérault  et  du  Roussillon,  dont  les  domaines  sont  situés  au 
milieu  des  régions  où  l’habitude  du  plâtrage  est  le  plus 
invétérée,  qu’ils  n’ont  jamais  cédé  à  l’entraînement  général 
et  que,  dans  les  années  les  plus  mauvaises,  ils  sont  toujours 
parvenus  à  conserver  leurs  vins  par  des  soins  intelligemment 
donnés.  Interrogés  par  moi  sur  la  nécessité  du  plâtrage,  ils 
ont.  répondu  sans  hésiter  qu’elle  n’existe  pas.  L’un  d’eux 
m’écrivait  encore  dernièrement  :  «  Cette  prétendue  nécessité 
est  une  erreur  absolue.  Je  ne  me  suis  jamais  courbé  devant 
elle  et  je  m’en  trouve  bien.  Le  succès  du  plâtrage  tient 
uniquement  à  la  promptitude  avec  laquelle  il  permet  au 
vigneron  de  se  débarrasser  de  son  vin,  qui  devient  marchand 
avant  ceux  qui  n’ont  pas  été  plâtrés.  Mais  tous  les  produc¬ 
teurs  qui  ont  adopté  cette  pratique  n’ignorent  pas  qu’elle  fait 
perdre  en  qualité  ce  que  l’on  gagne  en  vitesse.  Le  vin  est 
plus  vif,  c’est  vrai;  mais  il  est  loin  d’avoir  le  bouquet  du  vin 
naturel.  Il  ne  vieillit  pas  comme  celui-ci,  et  les  dégustateurs 
sont  unanimes  à  lui  reconnaître  une  âpreté  peu  agréable. 
Fort  d’une  expérience  de  plus  de  trente  années,  je  maintiens 

(1)  .Bouffard,  Bulletin  du  Ministère  de  F  Agriculture,  1887.  Annexe  1, 
p.  502. 
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qu’on  peut  éviter  facilement  de  recourir  au  plâtrage  pour 
assurer  la  conservation  des  vins  les  plus  chargés,  et  je  gage 
que,  dans  ma  commune,  aucun  produit  plâtré  ne  pourrait 
supporter  d’aucune  manière  la  comparaison  avec  ceux  que 
je  fais  sans  le  secours  du  plâtre.  » 

Cette  déclaration  si  nette  ne  m’a  pas  surpris,  je  l’avais 
entendu  formuler  d’autres  fois  avec  autant  d’énergie  par 
des  praticiens,  et  l’altération  de  la  saveur  du  vin  plâtré  est 
du  reste  un  fait  notoire,  avoué  de  tous  les  commerçants  et 
même  des  honorables  professeurs  de  l’Ecole  nationale  d’a¬ 
griculture  de  Montpellier  (1). 

Il  est  aisé  de  comprendre,  en  effet,  que  la  fermentation 
rapide  donne  des  produits  moins  parfumés  que  la  fermen¬ 
tation  lente.  Sous  ce  rapport,  le  plâtre  est  plus  nuisible 
qu’utile. 

Il  faut  donc  renoncer  à  présenter  l’opération  du  plâtrage 
comme  inévitable,  même  pour  certains  cas,  et  se  borner  à 
lui  reconnaître  le  mérite  de  bâter  la  transformation  du 
moût  de  vendange  et  le  dépouillement  du  vin  qui  en 
procède. 

III.  —  Là  n’est  pas  du  reste  l’intérêt  principal  du  sujet  qui 
m’occupe  ;  il  est  surtout  dans  le  côté  hygiénique  de  la  ques¬ 
tion.  Pour  croire  à  l’innocuité  des  vins  plâtrés,  M.  Foëx  dit 
qu’il  suffit  de  considérer  l’expérience  plusieurs  fois  séculaire 
faite  par  les  populations  qui  ne  prennent  pas  d’autre  boisson 
«  sans  qu’aucun  accident  ait  été  jamais  signalé  ».  Je  ne  sais 
pas  s’il  est  bien  possible  d’admettre  l’immunité  des  consom¬ 
mateurs  du  Midi  de  la  France,  alors  que  dans  le  reste  de 
l’Europe,  en  Algérie  et  ailleurs,  on  a  rigoureusement  cons¬ 
taté  les  inconvénients  du  plâtrage  pour  la  santé.  L’habitude 
peut  modifier,  dissimuler  peut-être  les  manifestations  pro¬ 
pres  aux  vins  ainsi  traités,  mais  j’ai  peine  à  croire  qu’elle 
rende  le  breuvage  toujours  inoffensif. 

D’un  autre  côté,  s’il  est  exact  que,  dans  l’antiquité,  les 

(1)  Bulletin  du  Ministère  de  l’Agriculture.  Octobre  1887,  p.  494. 
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Africains  aient  plâtré  la  vendange  et  que  cette  coutume  soit 
aussi  très  vieille  dans  la  région  méditerranéenne,  il  paraît 
également  établi  qu’elle  était  autrefois  bien  restreinte.  Suivant 
Chevallier  (1),  elle  n’a  commencé  à  se  répandre  dans  l’Hérault 
et  dans  le  voisinage  que  depuis  1839.  A  cette  époque,  un 
sieur  Serane  préconisait  une  méthode  nouvelle  de  vinification 
qui  n’était  autre  que  le  plâtrage.  Le  moyen  proposé  fit  du 
bruit  et  se  propagea  d’autant  plus  facilement  qu’il  donnait 
en  somme  les  résultats  promis  :  avivement  de  la  couleur  et 
limpidité  presque  inaltérable  des  produits.  Mais  il  n’excita 
aucun  enthousiasme  sous  le  rapport  de  la  qualité  communi¬ 
quée  au  vin.  Les  journaux  du  temps  sont  unanimes  à  dire 
que  les  vins  plâtrés  sont  fort  désagréables  à  boire  et  mal 
acceptés  par  les  populations;  le  meilleur  usage  qu’on  en 
puisse  faire  est  de  les  distiller.  Cette  opinion  prévalait  encore 
en  1856  ;  un  habile  expert  de  Paris  la  traduisait  ainsi  :  «  Le 
plâtrage  n’est  applicable  qu’aux  vins  de  chaudière ,  c’est-à- 
dire  aux  vins  les  moins  généreux,  et  à  certains  vins  de 
montagne  qui,  outre  leur  infériorité  alcoolique,  ont  un 
arrière-goût  de  terroir.  Les  bons  vins  de  bouche  ne  sont 
point  plâtrés  (2).  »' 

L’expérience  de  la  consommation  active  et  suivie  des  vins 
plâtrés  n’est  donc  pas  plusieurs  fois  séculaire,  et  c’est  dans 
le  temps  présent  qu’il  nous  faut  chercher  les  éléments  d’une 
appréciation  rigoureuse  des  effets  qu’elle  détermine.  Com¬ 
mençons  par  étudierl’essai  tout  récent  fait  à  l’Ecole  nationale 
d’agriculture  de  Montpellier. 

M.  Foëx  s’est  soumis,  pendant  un  mois,  avec  une  partie 
du  personnel  de  son  école,  au  régime  du  vin  plâtré.  Chacune 
des  dix  personnes  en  observation  absorbait  par  jour  un  litre 
de  vin  contenant  4  grammes  de  sulfate  de  potassium.  Trois 
d  entre  elles  seulement  ont  éprouvé  des  malaises  passagers, 

(1)  Chevallier,  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  léqale,  t.  XLV, 

p.  124,  1876.  y 

(2)  Casterat,  Rapport  fait  à  la  Commission  des  subsistances,  f  Journ .  de 
chimie  médicale,  1S56). 
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attribués  à  la  richesse  alcoolique  du  vin  (13  p.  100).  Le  breu¬ 
vage  ayant  été  remplacé  par  un  vin  similaire,  mais  ne  titrant 
que  8  p.  100  d’alcool,  les  inconvénients  ne  se  sont  pas  renou¬ 
velés.  M.  Foëx  en  conclut  que  «  l’ingestion  de  4  grammes  de 
sulfate  de  potasse  par  jour,  sous  forme  de  vin  plâtré,  est  sans 
danger  pendant  un  mois  et  probablement  d’une  manière 
indéfinie,  puisque  la  totalité  du  sulfate  de  potasse  est  élimi¬ 
née  au  fur  et  à  mesure  par  les  reins.  » 

Pour  fortifier  son  opinion,  M.  Foëx  invoque  les  résultats 
obtenus  par  Rabuteau  sur  lui-même  et  les  analyses  d’urines 
effectuées  par  M.  Audoynaud,  lors  de  l’expérience  dont  il 
vient  d’être  question  (1).  Mais  Rabuteau  n’est  pas  précisé¬ 
ment  rassurant  ;  il  dit  expressément  (2)  que  si  le  sulfate  de 
potassium  s’est  montré  toxique  à  la  proportion  de  15  ou  20 
grammes,  il  ne  peut  être  inerte  à  de  plus  faibles  doses 
longtemps  continuées.  Il  redoute  que  la  filtration  quoti¬ 
dienne  par  les  reins  d’un  sel  aussi  actif  n’engendre  des 
affections  rénales  et,  il  ajoute  que  le  sulfate  de  potassium 
contenu  dans  les  vins  plâtrés  est  probablement  responsable 
de  bien  des  perturbations  de  la  santé  attribuées  à  l’alcool. 

L’honorable  directeur  de  l’École  de  Montpellier  exprime 
en  terminant  la  crainte  que  son  expérience  ne  paraisse  pas 
suffisante  au,  point  de  vue  de  la  durée.  L’objection  sera 
faite  assurément  et  elle  n’est  point  sans  valeur;  mais  il  ne 
me  semble  pas  nécessaire  de  la  développer  pour  être  fondé 
à  professer  une  opinion  différente  de  celle  de  M.  Foëx,  au 
sujet  du  plâtrage.  L’observation  recueillie  à  l’École  d’agri¬ 
culture  de  Montpellier,  toute  loyale  et  bien  conçue  qu’elle 
soit,  est  un  fait  négatif.  Or,  seraient-ils  mille  fois  plus 
nombreux  qu’ils  ne  sont  actuellement,  les  faits  de  cet 
ordre  ne  sauraient  infirmer  à  aucun  degré  un  seul  fait  po¬ 
sitif  qui  leur  soit  opposable. 

Que  les  vins  plâtrés  n’altèrent  pas  la  santé  de  tous  ceux 

(1)  Audoynaud,  Bulletin  du  Ministère  de  l’Agriculture.  Annexe  4,  1887, 
p.  516. 

(2)  Rabuteau,  Comptes  rendus  de  la  Société  de  biologie,  1882,  p.  151. 
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qui  en  boivent,  cela  n’a  jamais  été  mis  en  doute.  11  est  éga¬ 
lement  hors  de  toute  contestation  qu’ils  ont  causé  fréquem¬ 
ment  des  troubles  fonctionnels,  parfois  aigus,  et  cela  suffit 
pour  qu’il  soit  interdit  de  les  considérer  comme  inoffensifs. 

Le  Dr  Bourdel,  médecin  de  l’École  de  Montpellier,  ne  nie 
pas,  du  reste,  l’influence  fâcheuse  qu’ils  peuvent  exercer. 

«  J’ai  par  devers  moi,  dit-il,  deux  observations  prouvant 
qu’à  la  dose  de  7gr,50  par  litre,  le  sulfate  de  potasse  a  pro¬ 
voqué  des  crampes  d’estomac,  des  coliques  intestinales  et 
de  la  diarrhée,  lorsque  les  sujets  ont  été  soumis  à  son  usage 
à  l’improviste  et  pendant  peu  de  temps.  La  même  dose  a 
été  tolérée  lorsqu’on  en  a  fait  un  usage  prolongé.  » 

Est-il  donc  bien  désirable  de  s’habituer  à  supporter  dans 
un  aliment  une  substance  qui  produit  de  tels  effets  ?  Et  si 
du  vin  à  7,50  p.  100  de  sulfate  de  potassium  a  profondément 
ébranlé  la  santé  de  deux  personnes  données,  n’est-il  pas 
logique  de  croire  que  d’autres  sujets  pourront  être  sensibles 
à  des  doses  plus  faibles  ?  La  question  de  quantité  est  d’au¬ 
tant  moins  à  poser  en  l’espèce,  que  cette  quantité  variera 
sans  cesse  avec  la  proportion  du  vin  absorbé. 

J’avoue-  que  mes  convictions  à  l’égard  de  la  nocuité  du 
plâtrage  ne  sont  point  ébranlées  par  le  mémoire  de  M.Foëx; 
j’ai  trop  de  fois  été  témoin  de  ses  inconvénients,  par  rap¬ 
port  à  la  santé,  pour  pouvoir  changer  d’opinion. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  je  suis  à  tout  instant  requis 
d’examiner  des  vins  de  nature  et  de  provenance  très  diverses. 
Le  nombre  de  ceux  qui  m’ont  été  soumis  est  considérable, 
et  je  suis  sûr  d’être  bien  au-dessous  de  la  vérité  en  disant 
que  plus  de  cinquante  fois  il  m’a  été  donné  de  voir  des 
désordres  de  la  santé  réellement  imputables  à  des  vins  plâ¬ 
trés  et  consistant  en  troubles  plus  ou  moins  sérieux  de  l’ap¬ 
pareil  digestif.  Ces  troubles  se  sont  offerts  à  mon  observation 
d’une  manière  continue  et  non  par  périodes  correspondant 
à  des  invasions  épidémiques;  la  plupart  ont  été  constatés 
par  des  médecins,  les  autres  avaient  un  tel  caractère  d’évi¬ 
dence  que  le  doute  ne  semblait  pas  possible;  ils  cessaient 
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toujours  en  même  temps  que  l’usage  du  vin.  Dans  leur 
total  je  ne  comprends  ni  les  accidents  douteux  ou  insigni¬ 
fiants,  ni  ceux  qui  m’ont  paru  empreints  d’exagération.  Je 
retiens  uniquement  les  plus  significatifs,  les  incontestables. 

N’ayant  pas  tenu  registre  de  tous  ces  faits,  je  ne  saurais 
les  retracer  ici  avec  détail  ;  je  citerai  seulement,  à  titre 
d’exemples,  ceux  qui  correspondent  aux  deux  dernières 
années  et  qui  sont  encore  bien  présents  à  ma  mémoire. 

Le  premier  se  rapporte  à  un  bomme  de  45  ans,  d’une 
très  bonne  constitution  et  qui  n’avait  jamais  souffert  de 
l’estomac  jusqu’au  jour  où  il 'fit  usage  de  vin  plâtré.  A  dater 
de  ce  moment  ou,  plus  exactement,  trois  mois  après  avoir 
commencé  à  boire  du  vin  du  Midi,  cet  bomme  éprouva  des 
malaises  inconnus  auparavant.  Les  digestions  étaient  péni¬ 
bles  et  d’assez  vives  douleurs  épigastriques  se  faisaient 
sentir  longtemps  après  les  repas.  La  sobriété  du  malade  ne 
pouvait  être  suspectée  non  plus  que  sa  santé  habituelle,  qui 
avait  toujours  été  très  bonne  ;  la  consommation  quotidienne 
du  vin  dépassait  à  peine  un  litre  et  aucun  excès  n’était 
commis  par  ailleurs. 

Après  avoir  inutilement  cherché  à  modifier  cet  état 
anormal  par  les  moyens  ordinaires  de  la  thérapeutique,  le 
médecin  tourna  ses  investigations  vers  le  régime  alimentaire 
et  l’analyse  du  vin  me  fut  demandée.  Ce  vin  avait  été  plâtré  : 
il  contenait  3gr,50  de  sulfate  de  potassium  par  litre.  Le 
médecin  crut  voir  là  la  cause  des  accidents  ;  il  fit  cesser 
l’usage  du  vin  et,  peu  de  jours  après,  le  malade  était  délivré 
de  ses  douleurs  d’estomac,  sans  avoir  eu  besoin  de  recourir 
aux  calmants  dont  il  avait  pris  l’habitude.  Je  m’étais  assuré,, 
bien  entendu,  que  le  vin  ne  recélait  aucune  substance  nui¬ 
sible,  en  dehors  du  sulfate  potassique. 

Un  deuxième  cas  m’a  été  présenté  par  une  femme  de 
60  ans,  alerte  encore  malgré  son  âge  et  exempte  de  lésions 
de  l’appareil  digestif.  Je  n’ai  pas  pu  savoir  exactement  de¬ 
puis  combien  de  temps  elle  faisait  usage  du  vin  qui  a  été 
considéré  comme  responsable  des  accidents  observés,  mais 
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il  est  probable  que  cet  usage  remontait  à  près  [d’un  an.  Au 
moment  où  j’ai  été  mis  au  courant  de  sa  santé,  elle  m’a 
appris  que  depuis  plusieurs  mois  elle  ressentait  de  fréquen¬ 
tes  coliques,  accompagnées  d’une  sensation  très  pénible  de 
brûlure  à  l’estomac  et,  par  intermittences,  d’un  dérange¬ 
ment  intestinal  modéré  mais  rebelle.  Pour  combattre  le  mal 
qui  menaçait  de  devenir  chronique,  son  médecin  avait 
épuisé  sans  succès  l’arsenal  des  antidiarrhéiques,  lorsque 
je  l’informai  que  l’analyse  du  vin  consommé  par  la  malade 
y  démontrait  la  présence  de  2gr,70  de  sulfate  de  potassium 
par  litre.  Il  prescrivit  aussitôt  de  substituer  un  vin  non 
plâtré  à  celui  qui  était  bu  habituellement.  Grâce  à  cette 
précaution,  l’irritation  de  l’intestin  fut  un  instant  calmée, 
mais  elle  revint  bientôt  et  persista  plus  de  trois  mois  en¬ 
core,  entretenue  par  l’achèvement  clandestin  de  la  provi¬ 
sion  de  vin  plâtré  auquel,  je  l’ai  su  plus  tard,  on  n’avait  pas 
voulu  renoncer.  Le  médecin,  consulté  de  rechef  à  cette  oc¬ 
casion,  m’a  dit  que  cette  observation  était  pour  lui  absolu¬ 
ment  démonstrative  des  inconvénients  du  plâtrage  des  vins. 

En  même  temps  que  ce  fait  se  passait  sous  mes  yeux,  le 
Directeur  de  l’établissement  départemental  des  sourds- 
muets  de  la  Loire-Inférieure  me  signalait  une  véritable  épi¬ 
démie  de  diarrhée,  brusquement  survenue  dans  son  établis¬ 
sement  et  qui  avait  atteint  trente  enfants  à  la  fois,  alors 
qu’il  n’en  existait  pas  dans  les  environs.  Craignant  que  la 
cause  du  mal  ne  résidât  dans  les  aliments  distribués  aux 
élèves,  le  Directeur  me  fit  examiner  successivement  l’eau, 
le  pain  et  le  vin  de  la  maison.  L’eau  était  potable,  exempte 
de  nitrites,  d’ammoniaque  et  de  matières  organiques  en 
excès;  son  examen  bactériologique  était  très  satisfaisant. 
Le  pain,  de  très  belle  qualité,  avait  été  fait  avec  de  la  farine 
de  froment  pure  de  tout  mélange.  Quant  au  vin,  il  n’avait 
été  additionné  ni  de  matière  colorante  suspecte  ni  de 
substance  minérale  nuisible,  mais  il  était  fortement  plâtré  : 
j’y  dosais  4  grammes  de  sulfate  de  potassium  par  litre. 

Averti  de  ce  fait,  le  Directeur  s’empressa  de  supprimer  la 
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distribution  de  vin  plâtré,  sans  espérer  beaucoup  de  l'effi¬ 
cacité  du  moyen.  Il  faisait  habituellement  couper  cette 
boisson  par  moitié  avec  d’autre  vin  qui  ne  se  trouvait  pas 
plâtré,  et  il  considérait  le  mélange  comme  bien  anodin.  A 
sa  grande  surprise,  les  accidents  cessèrent  comme  par  en¬ 
chantement,  deux  jours  après  la  modification  du  régime, 
sans  qu’aucune  médication  eût  été  dirigée  contre  les 
troubles  digestifs  des  pensionnaires. 

Les  partisans  du  plâtrage  pourront  soutenir  qu’il  n’y  a 
dans  les  faits  de  ce  genre  que  de  simples  coïncidences. 
L’observation  médicale  est  chose  toujours  délicate  et  l’er¬ 
reur  est  facile  en  matière  de  causalité.  Mais  quand  on  a  vu 
maintes  fois  les  mômes  désordres  se  renouveler  dans  les 
mêmes  conditions  et  disparaître  par  le  seul  retrait  de  leur 
cause  apparente,  on  est  invinciblement  conduit  à  regarder 
cette  cause  apparente  comme  la  cause  réelle.  Voici  du  reste 
un  autre  fait,  dont  j’ai  été  témoin  il  y  a  quelques  années  et 
qui  paraîtra  peut-être  plus  probant  que  les  précédents. 

Un  homme  de  40  ans  environ,  très  légèrement  dyspepti¬ 
que,  avait  été  assez  éprouvé  par  l’usage  de  vin  plâtré,  sou¬ 
tenu  pendant  quelques  semaines  seulement.  Il  avait  gardé 
un  souvenir  si  fidèle  des  douleurs  d'estomac  dont  il  avait 
souffert  en  cette  circonstance  et  il  était  si  sensible  à  l’action 
du  sulfate  acide  de  potassium,  qu’il  lui  suffisait  de  boire 
deux  ou  trois  fois  de  suite  le  même  vin  pour  dire  si  ce  vin 
était  ou  non  plâtré.  Plus  de  vingt  fois  il  m’a  remis  des  vins, 
consommés  chez  lui  ou  chez  des  amis,  en  m’annonçant  que 
je  les  trouverais  plâtrés.  Il  ne  s’est  jamais  trompé;  son  es¬ 
tomac  était  aussi  infaillible  que  les  réactifs  chimiques  et, 
pourtant,  souvent  le  sulfate  de  potassium  trouvé  n’excédait 
pas  2  grammes  par  litre. 

En  face  d’un  résultat  aussi  parlant,  il  me  semble  impos¬ 
sible  de  ne  pas  admettre  que  les  vins  plâtrés  soient  nuisibles, 
au  moins  à  certains  tempéraments,  et  cet  argument  pourrait 
suffire  à  les  faire  écarter  de  l’alimentation. 

IV.  —  Mais  ce  n’est  pas  tout  ce  qu’on  peut  leur  reprocher. 
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Quelle  que  soit  l’indulgence  à  laquelle  on  soit  disposé  vis- 
à-vis  du  plâtrage,  il  faut  bien  convenir  qu’il  décompose  un 
des  éléments  caractéristiques  du  vin  :  la  crème  de  tartre,  et 
qu’il  y  substitue  du  sulfate  acide  de  potassium.  Or,  non 
seulement  le  sulfate  acide  de  potassium  est  un  purgatif 
énergique  et  très  irritant,  dont  tous  les  thérapeutistes  dé¬ 
conseillent  l’usage,  et  non  pas  un  léger  purgatif  comme  le 
dit  M.  Bouffard  (1),  mais  sa  formation  aux  dépens  de  la 
crème  de  tartre  est  une  véritable  dénaturation  du  vin. 

Barrai  émettait  la  même  opinion  quand  il  écrivait(2)  :: 

«  Ainsi,  point  d’introduction  d’agent  quelconque  dans  le 
vin,  tel  est  le  principe  dont  on  ne  doit  pas  se  départir  ;  en 
agissant  autrement,  on  n’a  plus  de  vrai  vin.  » 

Payen  tenait  un  langage  aussi  affirmatif  et  Michel  Lévy  a 
dit  (3)  :  «  Nous  considérons  comme  tromperie  sur  la  qualité 
de  la  chose  vendue  le  vin  plâtré  vendu  sous  le  nom  pur 
et  simple  de  vin  ;  nous  considérons,  de  plus,  les  vins  plâtrés 
comme  insalubres.  » 

Une  interprétation  identique  a  été  donnée,  en  1869,  par 
le  Tribunal  de  Melun,  dont  le  jugement  fut  confirmé  en 
ces  termes  par  la  Cour  de  Paris  :  «  Vainement  allègue-t-on 
que  l’usage  de  plâtrer  le  vin  serait  devenu  général  dans 
quelques  départements  du  Midi  de  la  France,  et  notamment 
dans  l'Hérault,  que  cet  usage  fût-il  universel  et  même  to¬ 
léré  par  l’administration  supérieure,  il  ne  s’ensuivrait  pas 
que  l’addition  du  plâtre  introduit  dans  le  vin  ne  constitue 
pas  un  élément  étranger  à  ses  propriétés  naturelles.  » 

Sans  rechercher  toutes  les  décisions  de  la  justice,  dans 
les  cas  analogues,  j’en  prends  un  exemple  récent.  Un  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Montpellier,  rendu  en  1887,  admet  la 
jurisprudence  du  tribunal  de  Melun  et  dit  que  du  vin  plâ¬ 
tré,  contenant  3sr,60  de  sulfate  de  potassium  par  litre,  n’est 
pas  du  vin  naturel. 

(1)  Bouffait!,  loco  cil.  Annexe  1,  p.  49G. 

(-')  Barrai,  Journal  dé  chimie  médicale ,  1856,  p.  467. 

(3)  Michel  I.évy,  Mémoires  de  médecine ,  chirurgie  et  pharmacie  mil¬ 
iaires,  185 î ,  2*5  série,  p.  '160. 
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M.  Foëx  pense  avec  raison  que  le  sulfate  de  potassium  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  une  substance  étrangère  aux 
vins  naturels  ;  on  le  trouve  dans  tous,  et  les  analyses  de 
M.  Bouffard  en  ont  révélé  jusqu’à  lgr,69  par  lit-re,  dans  du 
vin  de  Jacquez  préparé  à  l’École  d’agriculture  de  Montpel¬ 
lier.  Mais  il  ne  découle  pas  de  là  qu’il  soit  légitime  d’aug¬ 
menter  artificiellement  la  proportion  de  ce  principe. 

Comment,  en  effet,  les  tribunaux  qui  regardent  comme 
une  fraude  d’ajouter  à  du  vin  naturel  de  l’eau,  de  l’alcool 
ou  une  matière  colorante  même  inoffensive,  pourraient-iis 
apprécier  autrement  la  perturbation  apportée  dans  la  com¬ 
position  normale  de  ce  liquide  par  le  contact  du  plâtre  ? 
C’est  matériellement  impossible,  et  le  jugement  des  Cours 
de  Paris  et  de  Montpellier  restera  sans  doute  celui  de  tous 
les  magistrats  qui  seront  commis  à  l’examen  de  cette 
question. 

Y.  —  Malgré  l’excellence  des  moyens  habituellement  ap¬ 
pliqués  au  dépouillement  des  vins,  en  dehors  du  plâtrage, 
les  partisans  de  cette  méthode,  imbus  de  l’idée  qu’elle  est 
préférable  aux  autres,  ont  demandé  qu’on  leur  en  fournît 
une  équivalente,  lorsqu’ils  se  sont  vus  inquiétés  dans  leurs 
opérations. 

M.  Cazalis  Allut,  président  de  la  Société  centrale  d’agri¬ 
culture  de  l’Hérault,  a  proposé  de  remplacer  le  plâtre  par 
le  sel  marin.  Le  salage  des  vins  est  très  fréquemment  pra¬ 
tiqué,  en  France  et  en  Espagne  surtout.  Il  ne  réalise  pas 
l’idéal  en  matière  de  clarification,  mais  il  n’est  pas  répré¬ 
hensible  quand  il  est  maintenu  dans  de  faibles  limites 
(0gr,I  à  0gr,2  de  sel  marin  par  litre  de  vin),  ses  effets  n’ayant 
rien  de  commun  avec  ceux  du  plâtre,  pendant  et  après  la 
fermentation. 

Obéissant  à  une  pensée  toute  différente,  M.  Hugounencq, 
adversaire  déclaré  du  plâtrage,  a  présenté  récemment  à 
l’Académie  de  Médecine  (I)  un  procédé  bien  préférable  à 


(I)  Ilugounencq,  Bulletin  de  T  Académie  de  médecine^  juin  1887,  p.  589. 
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celui-ci  et  qui  consiste  à  saupoudrer  la  vendange  au  mo¬ 
ment  du  foulage  avec  du  phosphate  de  chaux  précipité,  à 
la  dose  de  330  grammes  par 'hectolitre  de  vin.  L’opération 
n’est  pas  onéreuse  et  elle  réussit  très  bien,  au  dire  de  l’au¬ 
teur,  qui  met  au  nombre  de  ses  avantages  l’augmentation 
de  la  richesse  du  vin  en  acide  phosphorique. 

Depuis  lors,  et  dans  un  semblable  courant  d’idées,  M.  Cal- 
mettes  a  communiqué  au  même  corps  savant  (1)  une  autre 
méthode  suivant  laquelle  on  additionne  successivement  le 
moût  de  vin  d’acide  tartrique  et  de  carbonate  de  chaux.  Les 
résultats  paraissent  très  satisfaisants  au  présentateur  du 
mémoire,  M.  le  Dr  A.  Gautier,  le  savant  professeur  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

S’il  était  indispensable  d’adopter  pour  le  vin  un  procédé 
de  clarification  chimique  à  la  place  du  plâtrage,  je  me  déter¬ 
minerais  entre  celui  de  M.  Hugounencq  et  celui  de  M.  Gal- 
mettes,  après  un  examen  attentif  de  leurs  effets.  Mais  je 
vois  toujours  dans  ces  moyens  la  transformation  de  certains 
éléments  du  vin  et  la  disparition  de  certains  autres,  en  un 
mot,  une  altération  du  produit  naturel  qui  ne  me  semblerait 
autorisée  que  si  la  substance  éliminée  était  nuisible  de  sa 
nature.  Je  crois  infiniment  plus  sage  de  suivre  rigoureuse¬ 
ment  sur  ce  point  les  conseils  du  Dr  A.  Gautier  (2)  :  «  Faire, 
dans  les  pays  chauds,,  les  vendanges  sans  attendre  une 
maturation  excessive  du  raisin;  ajouter,  s’il  le  faut,  aux  vins 
là2  millièmes  d’acide  tartrique;  les  soutirer  immédiatement 
après  la  fermentation,  qui  ne  doit  pas  se  prolonger;  les 
coller  au  début  et  à  la  fin  de  l’hiver  ;  les  chauffer  avec  les 
précautions  indiquées  par  M.  Pasteur,  si  c’est  nécessaire  : 
telles  sont  les  pratiques  qui  conduisent  au  même  résultat  que 
le  plâtrage,  au  point  de  vue  de  la  couleur  et  de  la  conser¬ 
vation  des  vins,  et  qui  doivent  lui  être  préférées.  » 

YI.  —  Sans  vouloir  exagérer  en  rien  les  charges  qui  pèsent 
sur  le  plâtrage,  je  ne  puis  m’empêcher  de  le  trouver  inutile 

(1)  Calmettes,  loco  cit.  9  novembre  1887,  p.  566. 

(2)  Gautier,  La  sophistication  des  vins,  3'  édition,  1884,  p.  233. 
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et,  dans  une  certaine  mesure,  dangereux.  On  ne  peut  invo¬ 
quer  en  sa  faveur  que  l’activité  qu’il  imprime  à  la  fermen¬ 
tation. 

Par  ailleurs  : 

Il  nuit  au  bouquet  des  vins  et  il  leur  communique  une 
âpreté  désagréable  ; 

Il  n’est  rien  moins  qu’indispensable  à  leur  clarification  et 
à  leur  conservation  ; 

Il  opère  dans  ces  liquides  unevéritable  dénaturation,  qui, 
à  mon  avis,  le  place  sous  le  coup  d’une  répression  pénale; 

Son  usage  expose  nombre  de  consommateurs  à  des  incon¬ 
vénients  absolument  indéniables. 

Plus  je  l’étudie,  plus  je  le  considère  comme  un  progrès  à 
reculons.  Pourquoi  vouloir  en  perpétuer  l’habitude? 

Plusieurs  de  ses  défenseurs  espèrent  que,  si  la  sanction 
légale  ne  doit  pas  lui  être  accordée,  au  moins  pourra-t-on  le 
tolérer  aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  s’y  livreront.  L’A¬ 
cadémie  de  médecine  et  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
de  France,  qui  sont  saisis  de  la  question  en  ce  moment, 
diront  si  l’administration  supérieure  peut  rester  neutre  en 
cette  matière.  Pour  moi,  je  crois  qu’il  est  utile  de  réagir 
contre  un  usage  regrettable  à  tous  égards,  depuis  long¬ 
temps  passé  à  l’état  d’abus.  Les  vins  naturels  se  font  de  plus 
en  plus  rares,  et  même  les  vins  blancs  qui  nous  viennent  de 
l’étranger  sont  presque  tous  plâtrés  aujourd’hui. 

La  modération  du  plâtrage  à  2  grammes  de  sulfate  de 
potassium  par  litre  ne  me  paraît  pas  une  solution  désirable. 
La  limite  autorisée  sera  sans  cesse  dépassée  ;  il  en  résultera 
des  conflits  permanents  entre  acheteurs  et  vendeurs  et  la 
continuation  des  inconvénients  fâcheux  dont  l’hygiène  se 
plaint  avec  tant  de  raison.  Je  demande  qu’il  ne  soit  donné 
aucune  consécration  légale  au  plâtrage  des  vins. 

En  attendant  que  le  gouvernement  ait  adopté  une  ligne 
de  conduite  définitive  à  cet  égard,  je  crois  qu’il  appartient  à 
tous  ceux  qui  ont  reçu  la  mission  d’éclairer  les  masses  et  de 
diriger  leprogrès  agricole,  d’unirleurs  efforts  pourcombattre 
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le  plâtrage  et  pour  enseigner  les  méthodes  rationnelles  de 
clarification,  qui  sont  susceptibles  de  le  remplacer  avec 
avantage. 


ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE  SUR  LES  CONSÉQUENCES 
DES  BLESSURES  PRODUITES 
PAR  LES  ACCIDENTS  DE  CHEMIN  DE  FER 
(2e  article) 

Par  le  Dr  Ch.  Vibert. 

Dans  un  précédent  travail  récemment  publié  (1),  j’ai  étu¬ 
dié  les  conséquences  des  blessures  produites  par  des  acci¬ 
dents  de  chemins  de  fer.  J’ignorais  à  cette  époque  que  des 
travaux  importants  avaient  paru  déjà  sur  ce  sujet,  surtout 
en  Allemagne.  Une  communication  de  M.  Oppenheim  à  la 
Société  de.  médecine  berlinoise  (2)  me  l’a  appris.  J’ai  lu  ces 
travaux,  et  il  me  semble  intéressant  d’en  donner  ici  l’analyse, 
car  j’ai  lieu  de  croire  qu’ils  sont  ignorés  de  la  plupart  des  mé¬ 
decins  français.  Quant  à  moi,  si  je  regrette  d’avoir  été  rensei¬ 
gné  trop  tardivement,  je  m’en  console  en  pensant  que  mon 
travail  a  été  fait  sans  idée  préconçue,  sans  aucune  préoccu¬ 
pation  de  défendre  une  théorie,  sans  que  j’aie  subi,  même 
inconsciemment,  l’influence  d’opinions  émises  par  des  mé¬ 
decins  dont  quelques-uns  jouissent  à  bon  droit  de  la  plus 
haute  autorité.  Les  lecteurs  des  Annales  d’hygiène  pourront 
voir  d’ailleurs  que  la  description  que  j’ai  donnée  concorde 
avec  le  tableau  tracé  par  les  auteurs  dont  je  vais  maintenant 
résumer  les  travaux. 

En  1878,  Westphal  publie  un  travail  intitulé  :  Quelques 
■cas  de  maladie  du  système  nerveux  après  des  blessures  pro- 

(1)  Ch.  Vibert,  Étude  médico-légale  sur  les  blessures  produites  par  les 
accidents  de  chemins  de  fer.  Paris,  1888,  J.-B.  Baillière  et  fils.  Un  extrait 
a  paru  dans  le  numéro  de  décembre  1887  des  Annales  d'hygiène. 

(2)  Semaine  médicale  du  25  janvier  18S8. 
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duites  par  accident  de  chemin  de  fer  (1),  et  dans  lequel  il 
donne  l’observation  détaillée  de  trois  malades. 

Chez  le  premier,  qui  ne  présentait  aucune  marque  exté¬ 
rieure  de  blessures,  il  s’est  développé  quelque  temps  après 
l’accident  un  état  épileptique  se  manifestant  par  des  ver¬ 
tiges,  des  accès  de  manie  avec  perte  de  souvenir,  et  enfin 
de  véritables  accès  convulsifs  avec  perte  de  connaissance. 
Une  certaine  direction  du  regard  suffisait  à  ramener  les 
accès  de  vertige.  Dix-huit  mois  après  l’accident,  le  malade 
était  toujours  dans  le  même  état. 

Le  second  malade  a  été  atteint  d’une  plaie  du  cuir  che¬ 
velu;  quelques  semaines  après  il  a  présenté  de  la  parésie 
des  quatre  membres,  puis  il  a  eu  des  vertiges  suivis  parfois 
de  perte  de  connaissance  ou  d’une  période  pendant  laquelle 
il  accomplissait  des  actes  inconscients.  Il  a  eu  aussi  des 
troubles  de  la  sensibilité  cutanée  et  sensorielle,  des  douleurs 
dans  le  dos,  des  difficultés  de  la  marche,  etc.  Cet  état  per¬ 
sistait  encore  cinq  ans  après  l’accident. 

Le  troisième  a  eu  surtout  de  la  parésie  des  membres  avec 
tremblement,  et  une  contracture  toute  particulière  (2)  des 
membres  inférieurs;  il  a  présenté  aussi  quelques  symptômes 
cérébraux. 

Westphal  déclare  que  dans  les  deux  derniers  cas  il  faut 
admettre  qu’il  s’est  développé,  sous  l’influence  de  l’acci¬ 
dent,  plusieurs  petits  foyers  de  myélite  ou  d’encéphalite. 

Un  assistant  de  Westphal,  Mœli,  a  publié,  en  1881,  quatre 
observations  (3).  Ces  quatre  malades,  étudiés  surtout  au 
point  de  vue  mental,  ont  présenté  des  troubles  psychiques 
analogues  :  anxiété,  tristesse,  émotivité  exagérée,  irascibi¬ 
lité,  impressionnabilité  au  bruit,  à  la  lumière,  impossibilité 

(1)  Einige  Faite  von  Erkrankung  des  Nervensystems  nach  Verletzung 
auf  Eisenbahnn  ( Charite-Annalen ,  t.  V). 

(2)  Quand  la  jambe  est  étendue  dans  le  lit,  elle  est  raide,  et  il  y  a  une 
contracture  manifeste  du  biceps  fémoral.  Quand  le  malade  se  lève  et 
marche,  le  genou  est  au  contraire  légèrement  fléchi  et  ainsi  maintenu 
par  la  contracture  des  fléchisseurs. 

(3)  Ueber  psychische  Stôrungen  nach  Eisenhbanunfüllen  ( Berl .  klin. 
Wochenschrift ,  1881,  n,  6). 

3e  série.  —  tome  xix.  —  1888,  N1  4. 
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de  se  livrer  à  un  travail  intellectuel.  Ils  souffraient  de  maux 
de  tête,  de  vertiges  et  d’insomnie.  L’auteur  se  demande 
si  la  frayeur  ressentie  au  moment  de  l’accident  n’est  pas  la 
cause  de  ces  troubles  psychiques.  Sans  répondre  affirmati¬ 
vement,  il  fait  remarquer  que,  d’après  certaines  observa¬ 
tions  (1),  les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  ont  été  menacés 
d’un  accident  imminent,  mais  qui  ne  s’est  pas  produit,  ont 
souvent  aussi  des  troubles  nerveux  consistant  en  excitabi¬ 
lité,  insomnie,  accès  de  frayeur,  poussés  à  un  tel  point,  que 
parfois  ils  doivent  renoncer  à  leur  service.  Ericbsen  a  fait 
remarquer  aussi  que  les  personnes  qui  dormaient  au  mo¬ 
ment  où  l’accident  s’est  produit  échappent  en  général  aux 
troubles  psychiques  consécutifs. 

En  1884,  dans  un  travail  intitulé  :  De  l'existence  et  de  la 
signification  de  l'anesthésie  sensorielle  dans  les  maladies  des 
centres  nerveux  (2),  Oppenheim  et  Thomsen  consacrent  un 
chapitre  aux  conséquences,  à  ce  point  de  vue,  des  blessures 
reçues  dans  un  accident  de  chemin  de  fer  ou  dans  des  cir¬ 
constances  analogues.  Quatre  observations  sont  relatives  à 
des  victimes  d’acccident  de  chemin  de  fer.  Les  auteurs  ont 
noté  les  mêmes  troubles  psychiques  qui  ont  été  indiqués 
précédemment,  ainsi  que  les  vertiges,  maux  de  tête,  etc.; 
et  de  plus  ils  ont  étudié  très  soigneusement  les  troubles  .de 
la  sensibilité  générale  et  sensorielle,  troubles  qui  étaient 
parfois  extrêmement  accusés. 

Oppenheim  a  consacré  un  autre  travail  aux  conséquences 
des  accidents  de  chemin  de  fer  (3).  Ce  mémoire,  qui  contient 
dix  observations  très  détaillées  et  fort  analogues  à  celles  qui 
ont  été  déjà  mentionnées,  est  une  étude  complète  de  la 
question.  L’auteur  discute  un  point  fort  intéressant,  celui 

(1)  Riegler,  Die  in  Eisenhandienst  vorkommende  Berufskrankheit. 
Berlin,  1880. 

(2)  Arch.  für  Psychiatrie  und  Nervenkrankheiten,  t.  XV,  cahiers  2  et  3. 

(3)  Oppenheim,  Weitere  Mittheilungen  über  die  sich  an  Kopfverletzun- 
gen  und  Erschütterungen  (in  specie  Eisenbahnunf aile)  anschliessenden 
Erkrankungen  des  Nervensystem  (Arch.  für  Psychiatrie  und  Nervenkrank, 
t.  XVI,  1885). 
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de  la  nature  des  troubles  observés  en  pareils  cas.  Deux 
médecins  américains,  Putnam  et  Walton,  avaient  déjà  con¬ 
sidéré  ces  troubles  comme  des  manifestations  de  l’hystérie, 
maladie  qui  était  restée  plus  ou  moins  latente  chez  les 
blessés,  jusqu’au  jour  où  le  traumatisme  lui  avait  fourni 
l’occasion  de  se  développer.  M.  le  professeur  Charcot  s’est 
rallié  à  cette  manière  de  voir  (1).  Bien  qu’il  ne  cite  pas 
d’observations  se  rapportant  à  des  victimes  de  véritables 
accidents  de  chemin  de  fer,  il  montre  que  chez  des  hysté¬ 
riques,  femmes  ou  hommes,  dont  la  maladie  peut  n’être 
pas  apparente  et  ne  se  révéler  que  lorsqu’on  la  cherche 
attentivement  (notamment  par  les  troubles  de  la  sensibilité 
sensorielle),  un  coup,  un  traumatisme  même  assez  peu 
violent,  amène  parfois  de  la  parésie  musculaire  ou  même 
une  paralysie  absolument  complète,  ainsi  que  l’anesthésie. 
Il  fait  remarquer  que,  chez  l’homme,  les  manifestations 
psychiques  de  l’hystérie  consistent  souvent  en  de  la  tris¬ 
tesse,  de  l’anxiété,  de  la  dépression  morale,  état  analogue 
à  celui  qui  est  décrit  chez  les  victimes  des  accidents  de 
chemin  de  fer. 

Cette  opinion  a  été  vivement  combattue  et  à  plusieurs 
reprises,  par  les  auteurs  allemands,  notamment  par  Op- 
penheim  et  Westphal.  Ils  opposent  à  M.  Charcot  divers 
arguments  dont  les  principaux  sont  les  suivants.  Les  trou¬ 
bles  de  la  sensibilité  cutanée  et  sensorielle  n’appartiennent 
pas  exclusivement  à  l’hystérie,,  et.  ne  sont  nullement  les 
caractéristiques  de  cette  affection  ;  on  les  retrouve  dans 
l’épilepsie,  l’alcoolisme,  la  chorée,  la  neurasthénie,  divers 
états  nerveux,  etc.  Il  n’est  donc  pas  juste  de  conclure  qu’un 
sujet  est  hystérique  parce  qu’on  a  trouvé  chez  lui  des 
troubles  delà  sensibilité.  D’un  autre  côté,  admettre,  comme 
le  fait  M.  Charcot,  que  l’anxiété,  la  tristesse,  la  dépression 
morale  sont  des  manifestations  psychiques  de  l’hystérie, 
c’est  reculer  encore  les  limites  de  la  symptomatologie  déjà 

(1)  Charcot,  Leçons  sur  les  maladies  du  système  nerveux,  t.  III,  p.  .250 
et  suivantes,  456. 
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illimitée  de  cette  névrose,  symptomatologie  qui,  en  deve- 
nant  trop  compréhensive,  perd  toute  signification. 

Enfin  il  y  a  quelquefois  chez  les  victimes  des  accidents 
de  chemin  de  fer,  en  même  temps  que  ces  symptômes  sur 
la  nature  desquels  porte  la  discussion,  d’autres  symptômes 
qui  indiquent  avec  certitude  une  lésion  matérielle  des 
centres  nerveux,  comme  l’atrophie  du  nerf  optique,  l’inéga¬ 
lité  et  l’immobilité  des  pupilles,  etc. 

Westphal,  après  avoir  combattu  l’opinion  de  M.  Charcot,, 
déclare  expressément  (1)  que  la  caractéristique  de  l’état 
morbide  observé  chez  certaines  victimes  des  accidents  de 
chemin  de  fer  est  précisément  de  ne  correspondre  exacte¬ 
ment  à  aucune  autre  affection  connue.  —  Toutefois  Op- 
penheim  admet  maintenant  (2)  que  l’opinion  de  M.  Charcot 
peut  être  exacte  dans  certains  cas. 

Si  l’on  jette  maintenant  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les 
diverses  observations  publiées  par  les  auteurs  allemands,  on 
voit  que  les  symptômes  présentés  par  les  malades  peuvent 
être  divisés  en  trois  groupes,  comprenant,  le  premier  :  des 
désordres  psychiques  ;  le  second  :  divers  troubles  du  sys¬ 
tème  nerveux,  maux  de  tête,  vertiges,  insomnie,  accès 
convulsifs  ;  et  le  troisième  des  troubles  de  la  sensibilité  et 
de  la  motilité. 

Les  désordres  psychiques  sont  les  plus  constants  ;  ils  ne 
font  pour  ainsi  dire  jamais  défaut,  à  un  degré  plus  ou  moins 
accentué.  Ils  contribuent  à  imprimer  au  malade  un  habitus 
particulier  qui  a  frappé  les  auteurs  allemands  comme  il 
avait  frappé  Erichsen  et  nous-même.  Oppenheim  nous 
montre  le  patient  sombre,  taciturne,  n’accusant  pas  de 
lui-même  ce  qu’il  éprouve,  ne  se  livrant  pas  facilement  au 
médecin,  recherchant  la  solitude,  restant  souvent  dans  un. 
coin  obscur  de  sa  chambre  pour  éviter  la  lumière  vive  qui 
lui  est  ordinairement  pénible,  ainsi  que  le  bruit.  Il  décrit 

(1)  Discussion  in  Berliner  Gesellschaft  fur  Psych.  und  Nervenkrankh- 
1882. 

(2)  Semaine  médicale,  25  janvier  1888. 
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ses  accès  d’anxiété  qui  le  prennent  souvent  sans  aucune 
cause  appréciable,  qui  lui  occasionnent  un  malaise  indé¬ 
finissable,  lui  donnent  parfois  la  sensation  qu’il  aurait  s’il 
venait  de  commettre  un  grand  crime,  ou  si  un  malheur 
immense  venait  de  s’abattre  sur  lui,  accès  qui  s’accom¬ 
pagnent  quelquefois  de  pleurs  et  de  sanglots.  Les  malades 
s’attendrissent  et  pleurent  pour  le  motif  le  plus  futile,  et 
sont  eux-mêmes  honteux  de  cette  émotivité  morbide.  Ils 
ont  des  accès  de  colère  aussi  fréquents  que  peu  justifiés. 
Les  troubles  de  l’intelligence,  la  diminution  de  la  mémoire, 
de  l’attention  sont  indiqués  par  les  auteurs  allemands,  mais 
non  pas  signalés  comme  très  fréquents  et  très  intenses. 
Tous  les  malades  ont  conservé  la  justesse  de  leurs  idées, 
sauf  chez  quelques-uns  de  courtes  périodes  d’obnubilation 
intellectuelle  après  des  accès  de  convulsions,  de  perte  de 
•connaissance  ou  de  vertiges. 

Dans  le  second  groupe  de  symptômes,  il  faut  ranger  les 
douleurs  dans  la  tête  et  dans  la  nuque,  presque  toujours 
notées,  l’insomnie  et  les  cauchemars  se  rapportant  très  sou¬ 
vent  à  l’accident,  les  vertiges  ramenés  parfois  par  une  cer¬ 
taine  direction  du  regard  ou  la  vue  d’objets  en  mouvement, 
les  pertes  de  connaissance,  les  accès  convulsifs  reproduisant 
quelquefois  exactement  des  attaques  d’épilepsie. 

Enfin  dans  le  troisième  groupe  prennent  place  l’anesthésie 
sensitive  et  sensorielle  répartie  irrégulièrement  sur  les  di¬ 
vers  points  du  corps,  les  troubles  de  la  motilité  consistant 
en  parésies,  tremblements  et  contractures.  La  marche  est 
ordinairement  très  gênée,  tant  par  la  faiblesse  des  membres 
inférieurs  que  par  les  douleurs  que  le  blessé  éprouve  très 
souvent  dans  la  colonne  vertébrale  et  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  une  lésion  extérieurement  appréciable  du  rachis. 

Les  auteurs  allemands  n’hésitent  pas  à  regarder  cet  état 
particulier  comme  la  conséquence  directe  de  l’accident 
qu’ont  subi  ces  malades.  Moeli,  nous  l’avons  vu,  pense  qu’il 
y  a  lieu  de  se  demander  si  la  frayeur  ressentie  par  les  vic¬ 
times  ne  joue  pas  un  certain  rôle  dans  l’étiologie,  si  les 


CH.  VIBERT. 


326 

antécédents  nerveux  n’ont  pas  aussi  une  grande  influence. 
Cependant  ces  antécédents  sont  négatifs  chez  la  plupart  des 
sujets  observés,  et  d’un  autre  côté  Moeli  lui-même  a  vu  des 
individus  antérieurement  épileptiques  ou  atteints  d’une 
autre  névrose,  échapper  à  toutes  les  conséquences  qui 
viennent  d’être  décrites  d’un  accident  de  chemin  de  fer 
dont  ils  avaient  été  victimes.  Erb  et  Leyden  (1)  invoquent  le 
shok,  qui  ralentirait  d’abord  les  fonctions  de  la  moelle,  et 
occasionnerait  ultérieurement  de  véritables  lésions  anato¬ 
miques  de  celles-ci  et  de  ses  membranes.  Les  auteurs  alle¬ 
mands  affirment  en  effet  que  dans  certains  cas  l’accident  a 
déterminé  des  lésions  matérielles  des  centres  nerveux,  par 
exemple  des  foyers  de  myélite  ou  d’encéphalite.  Toutefois 
aucune  autopsie  n’a  été  faite. 

La  maladie  se  développe  quelquefois  assez  tardivement  ; 
presque  tous  les  sujets  ont  eu  une  perte  de  connaissance 
immédiatement  après  l’accident,  ou  quelques  heures  après; 
mais  les  symptômes  graves  n’apparaissent  en  général  qu’au 
bout  de  plusieurs  semaines.  L’état  des  malades  peut  subir 
ensuite  quelques  améliorations  passagères,  mais  la  guérison 
n’est  presque  jamais  obtenue.  Oppenbeim  ne  connaît  pas 
un  seul  cas  terminé  par  une  guérison  complète.  Contrai¬ 
rement  à  l’opinion  de  Page  qui,  tout  en  reconnaissant  que 
la  guérison  est  lente,  déclare  qu’elle  finit  ordinairement  par 
être  obtenue,  il  a  vu  des  malades  rester  dans  le  même  état 
après  plusieurs  années,  alors  qu’ils  avaient  reçu  depuis 
longtemps  l’indemnité  pécuniaire  qu’ils  réclamaient.  Il  a  vu 
aussi  des  malades,  qui  pouvaient  paraître  d’abord  assez 
légèrement  atteints,  présenter  au  bout  d’une  ou  plusieurs 
années  une  aggravation  considérable.  —  Moeli,  sur  quatre 
malades,  en  a  vu  deux  dont  l’état  psychique  s’était  beaucoup 
amélioré,  mais  sans  que  cette  amélioration  s’étendît  aux  trou¬ 
bles  d’autre  nature  dont  ils  étaient  en  même  temps  atteints. 

Le  diagnostic  repose  sur  les  signes  qui  viennent  d’être  in- 

(1)  Leyden,  Traité  clinique  des  maladies  de  la  moelle  épinière ,  trad. 
par  E.  Richard  et  Ch.  Viry.  Paris,  1879,  p.  425. 
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diqués;  l’anesthésie  sensorielle  donne  des  renseignements 
précis;  les  troubles  de  la  vision  (rétrécissement  du  champ 
visuel,  etc.)  ne  peuvent  être  simulés.  D’ailleurs,  Oppenheim 
s’élève  contre  la  tendance  qu’on  a  à  voir  dans  ces  malades 
des  simulateurs.  On  croit  à  la  simulation  parce  que  les 
symptômes  accusés  par  les  malades  ne  cadrent  avec  aucune 
affection  connue;  il  faut  savoir  cependant  que  l’anxiété,  la 
dépression  morale  et  les  autres  symptômes  subjectifs  sont 
déjà  caractéristiques  par  eux-mêmes. 

Je  crois  utile  de  donner  maintenant  la  traduction  com¬ 
plète  du  travail  de  Putnam,  puisqu’il  a  été  en  quelque  sorte 
le  point  de  départ  de  la  discussion  qui  s’est  élevée  au  sujet 
de  la  nature  des  troubles  observés  à  la  suite  des  blessures 
par  accidents  de  chemin  de  fer. 

Nouvelles  recherches  sur  V affection  appelée  commotion  de  l'épine 
dorsale  ( Concussion  of  the  Spine),  par  le  Dr  James,  J.  Putnam  (1). 

Un  homme  a  été  blessé  à  la  suite  d’une  chute  grave  ou  d’une 
collision  de  chemin  de  fer.  Quand  nous  le  voyons,  ses  membres 
nous  paraissent  plus  ou  moins  complètement  paralysés,  il  se  plaint 
de  vives  douleurs  qu’aggrave  le  plus  léger  mouvement,  et  son 
expression  de  tristesse  lui  donne  l’aspect  d’un  homme  très  malade, 
nous  inspire  pour  lui  de  l’inquiétude  et  de  la  sympathie.  A  l’aide 
de  quels  signes  pouvons-nous  reconnaître  s’il  souffre  réellement 
d’une  affection  sérieuse,  sinon  incurable,  des  centres  nerveux,  ou 
si  sa  maladie  est  de  celles  qui  sont  susceptibles  d’une  amélioration 
rapide  et  considérable,  surtout  après  que  le  procès  engagé  contre 
l’auteur  de  l’accident  est  terminé?  Cette  question  est  souvent  dif¬ 
ficile  à  résoudre,  spécialement  quand  le  patient  est  déjà  guéri  des 
effets  immédiats  de  l’accident,  et  que  nous  n’avons  que  ses  décla¬ 
rations  pour  contrôler  la  réalité  de  ses  plaintes. 

Heureusement,  ilsemble  qu’il  devient  de  plus  en  plus  apparent  que 
la  véritable  difficulté  du  diagnostic  n’est  pas  tant  dans  l'obscurité  de 
ces  cas,  que  dans  ce  fait  que  le  plus  grand  nombre  des  cas  en  ques¬ 
tion  appartient  à  un  type  de  maladies  qui  n’a  pas  été  soigneusement 
étudié  jusqu’à  ces  dernières  années.  La  plupart  des  médecins 
n’ont  pas  encore  accepté  une  classification  des  symptômes  qui  per¬ 
mettrait  de  distinguer,  parmi  ceux-ci,  ceux  qui  sont  essentiels  de 

(1)  Boston  medical  and  surgical  journal,  t.  X,  1833,  p.  317. 
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ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ceux  gui  sont  sérieux  de  ceux  qui  sont 
banals.  L’aspect  de  souffrance  que  présente  le  patient  est  quel¬ 
quefois  si  impressionnant,  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  juger  chaque  cas  d’après  ce  que  nous  croyons  être,  sur  le  mo¬ 
ment,  la  vérité,  au  lieu  de  chercher  à  rapporter  ce  que  nous 
voyons  à  une  classe  de  maladies  relativement  connues,  et  déjuger 
d’après  cela.  D’un  autre  côté,  dans  les  cas  chroniques,  l’absence 
apparente  de  tout  signe  matériel  de  maladie,  le  soupçon  de  la 
simulation,  font  que  souvent  on  évalue  trop  bas  la  gravité  de  l’état 
réel  du  patient.  L’usage  de  l’expression  «  spinal  concussion  »  est 
certainement  à  regretter  à  ce  point  de  vue;  elle  est  en  partie  la 
cause  du  vague  qui  règne  sur  cette  question  ;  elle  satisfait  l’esprit 
et  dispense  le  clinicien  de  chercher  à  bien  déterminer  par  une 
exploration  rationnelle  les  symptômes  de  chaque  cas.  L’expression 
est  sans  doute  juste  et  a  rendu  des  services,  mais  il  faut  recon¬ 
naître  qu’au  point  de  vue  du  diagnostic  elle  n’a  pas  de  signification 
précise.  En  dépit  de  toute  l’attention  qui  a  été  portée  sur  ce  sujet, 
nous  ne  savons  pas  bien  à  quel  état  pathologique  de  la  moelle 
peut  être  attribué  le  nom  de  «  concussion  »,  et  il  est  évident  que 
quelques-uns  au  moins  des  symptômes  groupés  sous  cette  rubri¬ 
que  pourraient  trouver  place  dans  un  autre  chapitre. 

Le  travail  présenté  par  le  Dr  Hodges  en  janvier  1881  est  un 
acheminement  vers  une  classification  plus  rationnelle,  et  nous 
pouvons  maintenant  aller  un  peu  plus  loin.  Tandis  qu’Erichsen  se 
sert  indifféremment  de  l’expression  «  spinal  concussion  »  pour  les 
cas  où  il  y  a  des  lésions  organiques  de  la  moelle  et  pour  ceux  où 
il  n’y  a  que  des  troubles  fonctionnels,  le  Dr  Hodges  pense  que  le 
premier  groupe  peut  et  doit  être  séparé  du  second,  et  désigné  par 
le  nom  spécial  qui  lui  convient  selon  les  cas  :  myélite,  ménin¬ 
gite,  etc.,  qui  comportent  une  histoire  clinique  et  un  pronostic  sur 
lequel  nous  pouvons  compter. 

De  plus  récentes  investigations  limitent  la  part  des  lésions  orga¬ 
niques,  qui  sont  très  rares  dans  les  cas  où  il  y  a  eu  seulement 
commotion.  En  même  temps  je  crois  que  les  cas  où  il  s’agit  uni¬ 
quement  de  troubles  fonctionnels  sont  susceptibles  eux-mêmes 
d’une  classification.  Quelques-uns  au  moins  de  ces  cas  peuvent 
être  attribués,  sans  crainte  d’erreur, 'à  l’hystérie,  terme  qui,  grâce 
aux  travaux  de  Charcot  et  de  ses  élèves,  a  perdu  le  caractère  vague 
qu’il  avait  autrefois  pour  revêtir  une  signification  plus  précise  et 
plus  pratique.  Le  terme  cc  concussion  of  the  spine  »  convient 
d’autant  moins  qu’il  détourne  l’attention  de  la  véritable  pathologie 
de  l’affection  dont  il  s’agit. 

Il  est  probable  que  beaucoup  de  ces  symptômes  hystéroïdes  sont 
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dus  à  des  troubles  fonctionnels  du  cerveau  plutôt  que  de  la  moelle, 
et  il  a  été  dit,  avec  apparence  de  raison,  que  ces  troubles  cérébro- 
spinaux  étaient  le  résultat  des  changements  de  la  pression  san¬ 
guine,  lesquels  à  leur  tour  résultent  de  la  commotion  des  grands 
organes  abdominaux,  et  de  leurs  nerfs  et  ganglions. 

L’année  dernière,  a  paru  un  excellent  livre  du  Dr  Herbert  Page, 
chirurgien  du  «  London  and  Northwest  Railway  »,  dans  lequel  on 
trouve  une  analyse  critique  complète  de  lalittérature  sur  ce  sujet; 
en  outre  250  cas  nouveaux  sont  rapportés. 

M.  Page  fait  remarquer  qu’il  est  tout  à  fait  exceptionnel  que  la 
moelle  reçoive  une  lésion  (injury)  quelconque  à  la  suite  d’une 
collision  (concussion  accidents)  tant  que  les  os  qui  la  protègent 
comme  aucun  autre  organe  n’èst  protégé  restent  intacts. 

Si  une  telle  lésion  s’est  produite,  et  a  été  constatée  par  des  si¬ 
gnes  cliniques  certains,  l’histoire  du  cas  n’est  pas  celle  d’une  sim¬ 
ple  commotion,  et  la  terminaison  est  presque  toujours  fatale.  Réci¬ 
proquement  les  cas  considérés  ordinairement  comme  types  de  la 
commotion  médullaire  ne  présentent  pas,  sauf  de  très  rares  excep¬ 
tions,  de  signes  certains  de  lésion  ou  de  maladie  de  la  moelle.  Il 
n’y  a  guère  d’autopsie  prouvant  l’existence  de  semblables  lésions. 

L’auteur  propose  la  classification  suivante  pour  les  cas  où  il  y  a 
une  lésion  organique  de  la  moelle:  1°  ceux  qui  sont-dus,  direc¬ 
tement  ou  indirectement,  à  une  fracture  ou  à  un  déplacement  des 
vertèbres;  2°  ceux  où  la  moelle  a  subi  une  lésion  certaine  (et  habi¬ 
tuellement  mortelle)  sans  lésions  apparentes  du  rachis. 

De  tels  cas  ne  sont  pas  observés  chez  les  personnes  qui  ont  été 
victimes  de  la  secousse  occasionnée  par  une  collision  de  chemin 
de  fer,  mais  seulement  chez  celles  qui  ont  fait  une  chute  de  haut, 
ou  reçu  un  coup  violent  localisé  en  un  point  du  dos,  ou  qui  ont 
subi  une  courbure  brusque  et  violente  du  corps.  Les  symptômes 
de  la  lésion  médullaire  sont  alors  très  apparents,  et  se  manifes¬ 
tent  immédiatement  après  l’accident.  L’auteur  incline  à  croire  que 
dans  les  cas  où  des  signes  certains  de  lésion  médullaire  dispa¬ 
raissent  complètement  après  un  laps  de  temps  insuffisant  pour 
l’évolution  d’une  myélite,  il  s’agit  probablement  d’une  compres¬ 
sion  par  un  épanchement  sanguin  qui  s’est  ensuite  résorbé.  A  côté 
de  ces  cas  où  la  lésion  n’est  pas  douteuse,  on  en  a  observé  quelques 
autres  terminés  en  peu  de  temps  par  la  mort,  et  dans  lesquels  on 
ne  put  trouver  de  lésion  de  la  moelle,  comme  dans  l’observation 
souvent  citée  de  Leyden  et  dans  celle  de  Bastian,  dans  laquelle  la 
mort  est  arrivée  au  bout  de  cinq  mois.  Dans  ce  cas,  on  ne  trouva 
aucune  altération  à  l’œil  nu,  mais  le  microscope  montra  des  lésions 
diffuses  et  assez  étendues  que  Bastian  considère  comme  le  résultat 
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d’une  interruption  matérielle  (material  interférence)  de  la  circula¬ 
tion  dans  les  petits  vaisseaux  occasionnée  par  la  pression  du  sang 
épanché  dans  la  gaine  de  ceux-ci. 

Il  est  donc  probable  qu’une  affection  dégénérative  chronique  delà 
moelle,  comme  l’ataxie  locomotrice  ou  une  autre  forme  de  sclérose, 
peut  être  occasionnée  par  un  traumatisme,  et  le  Dr  Edes  en  a  rap¬ 
porté  plusieurs  exemples.  Le  Dr  Page  exagère  peut-être  la  rareté 
de  ces  cas  à  la  suite  d’accidents  de  chemin  de  fer  ;  mais  on  ne 
saurait  nier  cependant  qu’ils  sont  comparativement  rares. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  cas,  se  produisant  après  des  acci¬ 
dents  de  chemin  de  fer,  où,  d’après  les  symptômes,  un  observa¬ 
teur  compétent  est  tenté  quelquefois  de  s’arrêter  au  diagnostic 
de  myélite  ou  méningite  chronique. 

Le  service  spécial  rendu  par  Mr  Page  a  consisté  à  soumettre 
ce  diagnostic  à  un  examen  pénétrant;  il  a  montré  qu’en  pareils 
cas  la  terminaison  favorable  est  beaucoup  plus  commune  que 
notre^connaissance  des  maladies  sérieuses  (de  la  moelle)  devrait 
nous  porter  à  le  croire,  et  que  les  phénomènes  auxquels  les 
accidents  de  commotion  (concussion  accidents)  peuvent  indubi¬ 
tablement  donner  naissance,  comme  les  désordres  fonctionnels 
réflexes,  les  entorses  des  muscles  et  des  ligaments,  sont  capa¬ 
bles  de  ressembler  d’une  façon  remarquable  aux  véritables 
maladies  organiques  de  la  moelle. 

Ce  dernier  point  avait  été  indiqué  déjà  par  divers  auteurs, 
mais  non  pas,  que  je  sache,  démontré  avec  autant  d’évidence.  En 
somme,  le  point  important  est  celui-ci:  quoiqu’on  soit  averti  de 
la  possibilité  de  confondre  certains  symptômes,  en  réalité  peu 
sérieux,  avec  ceux  d’une  maladie  organique  de  la  moelle  ou  de 
ses  enveloppes,  on  ne  se  tient  ordinairement  pas  assez  en  garde 
contre  la  possibilité  de  cette  erreur;  et  chacun  doit  se  pénétrer 
de  cette  opinion  de  Mr  Page,  que  les  maladies  organiques  de  la 
moelle  ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais  occasionnées  par  un  acci¬ 
dent  de  chemin  de  fer. 

Dans  un  cas  de  commotion  présentant  des  symptômes  aigus 
(quelle  que  soit  leur  gravité  apparente),  il  faut  rechercher  soi¬ 
gneusement  s’il  existe  des  troubles  fonctionnels  se  rapportant  à 
l’hystérie,  et  s’ils  ne  donnent  pas  l’explication  de  l’état  du  patient. 
De  tels  symptômes,  dans  les  cas  aigus,  peuvent  être  une  anes¬ 
thésie  très  étendue,  non  limitée  aux  membres  paralysés,  l’absence 
d’atrophie  et  là  conservation  de  la  contractilité  électrique  dans 
les  muscles  paralysés,  la  persistance  des  réflexes  tendineux  ; 
l’absence  des  troubles  de  la  miction  et  de  la  rétention  d’urine  ou 
leur  manque  de  proportion  avec  les  autres  symptômes  ;  une 
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sensibilité  exagérée  de  la  région  spinale  sur  laquelle  un  choc 
insignifiant  occasionne  des  douleurs,  ainsi  que  le  mouvement  des 
membres  ;  le  tardif  développement  de  ces  symptômes  après  l’acci¬ 
dent,  une  grande  émotivité  ou  au  contraire  une  excessive  apathie. 
Un  cas  frappant,  qui  montre  la  plupart  de  ces  points,  a  été  vu 
récemment  par  moi  à  l’hôpital  général  du  Massachusetts,  dans  le 
service  du  Dr  John  Homans,  qui  a  bien  voulu  me  permettre  d’en 
faire  usage. 

Il  s’agit  d’une  jeune  Irlandaise,  âgée  de  dix-sept  ans,  récem¬ 
ment  arrivée  dans  ce  pays,  et  qui  fut  amenée  à  l’hôpital  le  25 
juin  1882,  à'  la  suite  d’une  chute  dans  un  escalier,  dans  laquelle 
le  dos  et  la  hanche  droite  avaient  porté.  A  son  entrée  à  l’hôpital, 
elle  semblait  paraplégique,  la  sensibilité  et  la  motilité  n’existant 
plus  sur  les  membres  inférieurs.  Il  y  avait  de  la  douleur  à  la  région 
lombaire,  pas  de  fracture  ni  de  luxation  ;  une  légère  contusion  sur 
le  trochanter  droit. 

La  malade  n’avait  pas  de  troubles  de  la  miction.  Son  état  géné¬ 
ral  était  excité  et  hystérique. 

Deux  jours  après  elle  pouvait  mouvoir  un  peu  le  pied,  et  le 
troisième  jour  elle  pouvait  se  tourner  dans  son  lit  ;  l’état  de  la 
sensibilité  s’est  un  peu  amélioré;  la  douleur  au  niveau  de  la 
colonne  vertébrale  persiste  sans  changement. 

Je  yis  la  malade  trois  semaines  après  l’accident;  elle  pouvait 
lever  les  jambes  et  faire  quelques  mouvements,  mais  ceux-ci 
occasionnaient  de  vives  douleurs  dans  le  dos.  Ces  douleurs  étaient 
si  fortes  que  l’on  pensa  d’abord  à  une  irritation  méningée  ;  cepen¬ 
dant  on  s’arrêta  finalement  au  diagnostic  de  paralysie  hystéri¬ 
que.  La  sensibilité  des  jambes  était  diminuée,  mais  non  perdue. 
La  peau  était  sèche  et  exfoliée. 

Quelques  jours  après,  la  malade  tenta  de  marcher.  Au  com¬ 
mencement,  elle  pouvait  à  peine  supporter  son  propre  poids, 
mais  dans  l’espace  de  deux  ou  trois  semaines,  elle  parcourait  une 
courte  distance  en  boitant  et  en  s’appuyant  sur  une  béquille. 

Le  9  août,  deux  mois  environ  après  l’accident,  elle  fut  prise 
d’une  sorte  de  catarrhe  gastrique  aigu,  vomissant  tous  ses  ali¬ 
ments.  Elle  gardait  le  lit,  et  au  bout  d’un  jour  ou  deux,  elle  eut 
une  paraplégie  absolue,  avec  perte  complète  de  la  sensibilité  à 
tous  les  modes  d’excitation  sur  les  membres  inférieurs.  Le  lende¬ 
main  le  hras  droit  devint  absolument  paralysé  et  insensible.  La 
malade  fut  examinée  par  plusieurs  médecins,  et  quoique  l’on  con¬ 
servât  l’opinion  qu’il  s’agissait  de  manifestations  hystériques,  son 
état  inspirait  les  plus  sérieuses  inquiétudes. 

Quelques  jours  après,  elle  gisait  dans  son  lit,  inerte  comme  une 
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bûche,  incapable  de  garder  ses  aliments,  ne  pouvant  expulser  ses 
urines,  les  deux  membres  inférieurs  et  le  bras  droit  étendus  et 
sans  mouvement,  les  muscles  mous  et  flasques.  L’expression  du 
visage  était  abattue  et  apathique  ;  on  avait  de  la  peine  à  obtenir 
une  réponse  de  la  malade.  A  ce  moment,  je  quittai  la  contrée 
pour  plusieurs  semaines,  mais  j’appris  à  mon  retour  que  la  ma¬ 
lade  après  quelques  jours  alla  mieux,  et  que  l’idée  d’accidents 
hystériques  se  confirmant,  on  obtint,  en  employant  les  flatteries 
et  les  menaces,  un  léger  mouvement  du  bras. 

Depuis  lors  l’amélioration  a  augmenté  graduellement,  au  bout 
de  quelques  semaines  cette  fille  allait  et  venait  dans  l’hôpital,  et 
après  quelques  mois  elle  me  rendait  visite;  elle  était  rose,  vigou¬ 
reuse,  et  avait  recouvré  complètement  la  santé,  si  ce  n’est  qu’elle 
conservait,  et  qu’elle  conservera  peut-être  toujours,  une  diminu¬ 
tion  de  la  sensibilité  cutanée. 

Un  fait  important  au  point  de  vue  médico-légal,  c’est  que  dans 
les  cas  chroniques,  quand  le  patient  ne  présente  que  des  symptômes 
qui  peuvent  être  moins  facilement  simulés,  il  est  quelquefois 
possible,  par  un  examen  soigneux,  de  découvrir  des  signes  d’un 
état  hystérique,  lesquels,  bien  que  non  strictement  objectifs,  ont 
presque  la  même  valeur  pour  découvrir  s’il  s’agit  ou  non  de 
simulation. 

A  ma  connaissance  ce  point  n’a  pas  encore  été  signalé  dans 
l’histoire  du  «  railway-spine  ».  J’ai  observé  récemment  deux  cas 
de  ce  genre,  et  je  les  publie  pour  montrer  qu’ils  peuvent  être  plus 
communs  qu’on  ne  serait  tenté  de  le  croire. 

Il  est  bien  connu  que  l’hystérie  chronique  chez  la  femme  peut 
se  révéler  par  de  l’anesthésie,  tantôt  confinée  à  un  point  limité 
du  corps,  tantôt  s’étendant  beaucoup  plus,  et  comprenant  quel¬ 
quefois  les  organes  des  sens.  Parfois  le  champ  visuel  est  rétréci 
concentriquement,  souvent  à  un  degré  excessif,  la  perception  des 
couleurs  est  fortement  diminuée,  l’ouïe  est  amoindrie,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  les  sons  élevés,  et  beaucoup  plus  pour  les 
sons,  qui  cheminent  à  travers  les  os  du  crâne,  que  pour  ceux  qui 
sont  transmis  par  l’air,  ainsi  que  l’a  montré  récemment  le  Dr 
Walton; —  tout  cela  chez  un  sujet  qui  peut  être  d’ailleurs  en 
bonne  santé.  —  Chez  l’homme,  cette  sorte  d’anesthésie  est  très 
rare. 

Le  premier  de  mes  deux  cas  a  été  rapporté  tout  au  long  par 
Walton  (1). 

Le  second  cas  concerne  un  homme  d’environ  cinquante  ans, 

(  J)  Cette  observation  est  reproduite  ici  page  33 i. 
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qui  a  récemment  intenté  un  procès  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  pour  un  accident  dont  il  a  été  victime  dans  les  circonstan¬ 
ces  suivantes.  11  avait  été  envoyé  faire  quelque  travail  dans  un 
local  dont  la  porte,  pesant  3  à  400  livres,  était  hors  de  ses  gonds, 
et  maintenue  en  place  par  une  bande  de  bois  cloué  ;  ignorant  cette 
disposition,  il  enleva  la  bande  de  bois  et  essaya  ensuite  d’ouvrir 
la  porte,  mais  celle-ci  tomba  sur  lui.  Le  médecin  qui  fut  appelé 
constata  l’existence  d’ecchymoses  et  de  contusions  sur  l’épaule 
et  le  côté  droit,  et  constata  que  le  patient  paraissait  affecté  dans 
son  état  général. 

Au  moment  du  procès  (deux  ans  après)  le  patient  se  plaignait,, 
comme  c’est  l’habitude  en  pareil  cas,  de  tristesse,  d’amaigrisse¬ 
ment,  de  perte  de  force  et  d’énergie,  et  aussi  d’une  vive  douleur 
dans  l’épaule,  survenant  spontanément  ou  à  l’occasion  d’un  léger 
mouvement,  de  sorte  qu’il  était  obligé  de  porter  constamment  le 
bras  en  écharpe  :  les  muscles  de  l’épaule  présentaient  en  effet  le 
degré  d’atrophie  qu’on  peut  s’attendre  à  rencontrer  à  la  suite  d’une 
immobilisation  prolongée  ;  mais  il  n’y  avait  pas  de  perte  de  l’exci¬ 
tabilité  électrique,  ni  d’autres  signes  de  névrite.  Ce  qui  me  parut 
significatif,  ce  fut  l’existence  d’une  analgésie  de  tout  le  côté  droit 
du  corps  y  compris  le  membre  inférieur  et  la  face,  mais  nulle  part 
aussi  prononcée,  il  est  vrai,  qu’au  bras  et  à  l’épaule.  Une  épingle 
peut  être  enfoncée  à  travers  la  peau  sans  provoquer  le  moindre 
signe  de  douleur.  Un  courant  galvanique  appliqué  à  l’aide  de  la 
brosse  électrique,  ce  qui  est  extrêmement  douloureux,  fut  en¬ 
voyé  brusquement  et  sans  avertissement  sur  la  peau  de  la  région 
scapulaire,  sans  que  le  patient  bronchât.  Le  champ  visuel  n’était 
pas  diminué  dans  ce  cas,  et  les  couleurs  étaient  bien  perçues  ;  il 
c’y  avait  pas  non  plus  de  troubles  de  l’ouïe. 

Cette  hémianesthésie  et  le  fait  que  le  bras  a  été  porté  longtemps 
et  continuellement  en  écharpe  (ce  qui  est  prouvé  par  l’état  des 
muscles)  doivent  faire  admettre  que  les  déclarations  du  plaignant, 
relativement  à  son  état  général,  méritent  créance. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  conclure  parce  que  le  patient  a  une 
hémianesthésie,  qu’il  est,  par  suite,  pratiquement  parlant,  un 
homme  malade  et  hors  de  tout  service.  Au  contraire,  c’est  un 
symptôme  hystérique  qui  dépasse  en  durée  tous  les  autres,  et  bien 
des  femmes  en  sont  atteintes,  qui  restent  en  santé  relativement 
bonne.  Si  ce  symptôme  survient  chez  un  homme,  il  montre  que, 
suivant  toute  probabilité,  son  système  nerveux  a  été  soumis,  à 
une  certaine  époque,  à  une  influence  perturbatrice  considérable  ; 
sa  présence  ou  son  absence  peut  apporter  une  aide  utile  au  dia¬ 
gnostic  dans  certains  cas  obscurs. 
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Voici  maintenant  l’observation  de  Walton  (1)  (de  Boston),  i 

C.  W.,  pompier,  cinquante-cinq  ans,  a  toujours  été  robuste  et 
bien  portant.  En  novembre  dernier,  il  a  été  renversé  de  sa  ma¬ 
chine  et  jeté  à  terre.  Il  perdit  connaissance  et  fut  violemment  con¬ 
tusionné  du  côté  droit,  notamment  à  l'épaule  et  à  la  hanche,  il 
reprit  bientôt  connaissance  et  revint  chez  lui.  Il  dit  que  pendant 
quelque  temps  il  a  eu  un  faible  usage  du  bras  et  de  la  jambe 
droite,  et  qu’il  garda  le  lit  pendant  six  semaines.  Depuis  ce  temps, 
il  a  souffert  de  divers  symptômes  nerveux,  notamment  de  vives 
douleurs  dans  le  dos,  abolition  des  désirs  sexuels,  émotivité  exa¬ 
gérée,  impossibilité  de  fixer  l’attention. 

L’examen  pratiqué  cinq  mois  après  l’accident  montre  un  état 
correspondant  au  rapport  (procès-verbal),  et  en  outre  regard 
abattu,  et  tendance  à  pleurer  pendant  que  le  patient  décrit  son 
état.  Le  patient  est  un  homme  corpulent,  bien  musclé,  il  boite 
aujourd’hui  d’une  manière  marquée;  il  n’use  de  la  jambe  droite 
qu’en  évitant  soigneusement  la  douleur  dans  la  hanche,  laquelle 
ne  se  produit  pas  spontanément,  ou  seulement  à  un  faible  degré. 

11  y  a  raideur  du  bras  et  diminution  de  la  motilité  volontaire  ou 
passive,  de  l’articulation  scapulo-humérale  droite  (périarthrite). 

Une  exploration  soigneuse  ne  révèle  pas  d’atrophie  ou  de  para¬ 
lysie  des  muscles,  quoique  la  force  soit  diminuée  du  côté  droit. 

La  sensibilité  est  diminuée  dans  tous  ses  modes,  surtout  du 
côté  droit.  Une  épingle  peut  être  enfoncée  à  travers  la  peau  de  la 
jambe  et  du  bras  droits  sans  déterminer  de  douleur,  ni  le  plus 
souvent  d’écoulement  du  sang. 

Vision.  Rétrécissement  concentrique  du  champ  visuel  des  deux 
côtés,  beaucoup  plus  marqué  à  droite.  Les  couleurs  sont  bien 
vues  à  gauche;  mais  à  droite,  le  patient  distingue  mal  le  jaune 
du  vert.  L’examen  du  fond  de  l’œil  ne  révèle  rien  d’anormal.  Le 
patient  a  une  hypermétropie  de  1  dioptrie.  L’acuité  visuelle, 
normale  à  gauche,  est  à  peine  de  1  / 10  à  droite. 

Ouïe.  La  montre  (entendue  normalement  à  60  et  80  centimètres) 
est  entendue  à  gauche  à  30  centimètres,  à  droite  seulement  au 
contact.  Le  diapason  placé  sur  les  os,  devant  l’oreille,  était  bien 
entendu  à  gauche,  mieux  quand  l’oreille  était  fermée.  A  droite, 
faiblement  entendu  avec  l’oreille  fermée.  Placé  sur  les  dents,  le 
diapason  est  entendu  seulement  à  gauche.  Les  différents  Ions  de 
l’échelle  sont  entendus  également  bien. 

Examen  des  oreilles.  Les  deux  tympans  sont  opaques,  épaissis,, 
indurés  (otite  moyenne  chronique).  Les  deux  trompes  sont  per- 

(1)  Archives  nf  médecine,  New- York,  1883,  p.  88. 
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méables,  quoique  la  douche  de  Politzer  ne  produise  pas  de  sen¬ 
sation  à  droite.  L’ouïe  ne  redevint  pas  normale  à  droite  qui  s’y 
trouvait  quand  le  cérumen  fut  enlevé. 

Goût  et  odorats  absents  à  droite,  non  affectés  à  gauche. 

Les  pôles  d’un  grand  électro-aimant  sont  appliqués  sur  l’avant- 
bras  droit.  Avant  cette  application,  une  forte  pression  était  seule 
perçue  sur  la  région;  après  30  minutes,  le  plus  léger  contact  est 
perçu  les  yeux  fermés.  Il  n’y  a  pas  de  transfert  de  l’anesthésie  du 
côté  opposé,  ni  en  aucun  autre  point  du  corps. 

Le  même  aimant  est  appliqué  sur  l’oreille  droite;  au  bout  de 
vingt  minutes,  le  plus  léger  attouchement  était  perçu  sur  tous  les 
points  de  la  conque  et  du  méat,  régions  où  l’anesthésie  avait  été 
spécialement  notée.  A  ce  moment,  le  diapason  placé  entre  les 
dents  est  parfaitement  entendu  des  deux  oreilles  ouvertes  ou  fer¬ 
mées.  A  droite,  la  montre  n’était  entendue  qu’au  contact  avant 
l’aimant;  après  celui-ci  elle  est  entendue  à  10  centimètres.  Pas  de 
transfert  à  gauche. 

L’anesthésie  générale  et  spéciale  revient  au  bout  de  quelques 
heures. 

A  quelques  jours  de  là,  le  même  aimant  fut  appliqué  sur  l’oreille 
droite  dans  les  mêmes  conditions,  avec  cette  différence  que  le 
courant  ne  passait  pas,  ce  qu’ignorait  le  patient.  Au  bout  de  trente 
minutes,  aucune  modification.  Le  courant  passe  alors,  et  au  bout 
d’une  demi-heure,  l’anesthésie  générale  et  spéciale  disparaît. 

L’état  du  patient  s’est  graduellement  amélioré  sous  l’influence 
de  la  galvanisation  et  des  douches  froides.  Les;  adhérences  de 
l’épaule  ont  été  rompues  pendant  l’éthérisation,  et,  depuis,  le  mas¬ 
sage,  la  galvanisation,  et  les  mouvements  passifs  ont  été  appli¬ 
qués  avec  succès;  sept  semaines  après  le  commencement  du  trai¬ 
tement,  la.  sensibilité  générale  était  normale  à  gauche,  très  amé¬ 
liorée  à  droite  ;  le  rétrécissement  du  champ  visuel  a  disparu  des 
deux  côtés;  la  montre  est  entendue  à  12  centimètres  à  droite;  le 
diapason,  placé  entre  les  dents,  est  entendu  des  deux  oreilles, 
moins  complètement  à  droite.  Motilité  bonne.  La  tristesse  et 
l’émotivité  ont  disparu  en  grande  partie. 

Les  principaux  symptômes  de  ce  cas  ont  été  déjà  mis  en  con¬ 
nexion  avec  un  autre  cas  d’hémianesthésie  à  la  suite  de  trauma¬ 
tisme,  et  le  Dr  Putnam,  quil’a  rapporté,  a  appelél’attention  sur  ce 
fait  que  les  symptômes  objectifs  d’hystérie  doivent  être  soigneu¬ 
sement  cherchés  dans  les  cas'd’ accident  de  railwav  et  de  trauma¬ 
tisme  semblable. 

L’étude  médico-légale  des  accidents  de  chemin  de  fer 
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est  à  l’ordre  du  jour  de  la  Société  de  médecine  légale.  La 
discussion  qui  va  commencer  ne  peut  manquer  d’être  fort 
importante  en  raison  de  la  compétence  et  de  1  autorité  qu’y 
apporteront  plusieurs  des  membres  de  cette  Société. 
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Présidence  de  M.  Horteloup. 

SÉANCE  DU  9  JANVIER  18S8. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  une  lettre  de. M.  le 
Dr  Omont,  de  Pont-Audemer,  demandant  à  être  inscrit  sur  la  liste 
des  candidats  au  titre  de  membre  correspondant.! 

La  lettre  de  M.  Omont  est  renvoyée  à  la  commission  qui  sera 
nommée  lors  d’une  prochaine  élection. 

M.Mayet,  trésorier  delà  Société,  rend  compte  de  sa  gestion  finan¬ 
cière  pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler.  Il  fait  remarquer  la 
situation  prospère  de  la  Société. 

M.  Socquet.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Société,  au  nom  de  M.  le  Dr  Paul  Aubry,  lauréat  de  l’Académie  de 
médecine,  un  volume  sur  une  étude  d’anthropologie  criminelle 
ayant  pour  titre  :  «  La  contagion  du  meurtre. 

Dans  ce  travail,  qui  est  divisé  en  trois  parties,  l’auteur  étudie  : 
1°  l’influence  de  la  contagion  du  meurtre  sur  un  terrain  spécial  et 
préparé,  c’est-à-dire  chez  un  individu  d’hérédité  morbide,  par  la 
lecture  de  certains  journaux,  le  spectacle  des  exécutions  publiques, 
la  vie  en  commun  des  prisonniers. 

2°  La  contagion  du  meurtre  dans  quelques-uns  de  ses  modes 
spéciaux  :  le  vitriol,  le  revolver,  le  dépeçage  criminel. 

3°  Le  meurtre  au  point  de  vue  épidémique  et  endémique  :  l’in¬ 
fluence  des  grands  bouleversements  sociaux,  les  meurtres  en  Corse 
et  dans  quelques  départements  du  Midi. 

Ce  travail  contient  en  outre  un  index  bibliographique  très 
complet. 

M.  Laugier  lit  un  rapport  sur  les  titres  des  candidats  à  4  places 
de  membres  titulaires  et  correspondants. 

Les  membres  titulaires  sont  classés  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  M.  le  Dr  Gilles  de  la  Tourette. 

2°  M.  le  Dr  Yalude. 
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3°  M.  Constant*  avocat. 

4°  M.  le  Dr  Moreau  (de  Tours). 

3°  M.  le  Dr  Valon. 

6°  M.  le  Dr  Floquet. 

7°  M.  Bo&elot,  avocat. 

Les  candidats  au  titre  de  membres  correspondants  sont  classés 
dans  l’ordre  suivant  : 

Pour  le  ressort  d’Amiens,  Dr  Lécuyer. 

—  de  Bordeaux,  Dr  Re&is. 

—  de  Chambéry,  M.  Fusier,  docteur  en  droit. 

—  d’Oran,  M.  Latour,  pharmacien  de  lre  classe. 

—  de  Rouen,  M.  le  Dr  Hurpy. 

M.  Riant  demande  s’il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  aux 
élections  dans  la  séance  même  du  rapport. 

M.  Horteloup  rappelle  que  le  vote,  d’après  le  règlement,  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  la  séance  qui  suit  immédiatement  le  rapport. 

M.  Ladreit  de  Lacharrière  est  d’avis  de  maintenir  cet  article  du 
règlement,  qui  permet  de  se  renseigner  sur  les  candidats. 

M.  Vibert  offre  un  volume  intitulé:  Étude  médico-légale  sur  les 
blessures  produites  par  accidents  de  chemin  de  fer  (1),  et  demande  que 
cette  question  soit  étudiée  par  la  Société. 

M.  Motet  fait  remarquer  que  ce  genre  de  blessures  n’a  pas  donné 
lieu  en  France  à  des  travaux  ayant  quelque  importance,  et  pense 
qu’il  serait  intéressant  d’étudiér  les  traumatismes  cérébraux  qui  se 
développent  parfois  tardivement  à  la  suite  de  ces  blessures,  quel¬ 
quefois  après  deux  ans. 

Les  individus  pris  de  ces  accidents  cérébraux  tardifs  présentent 
des  troubles  très  analogues  à  ceux  de  la  paralysie  générale  et 
succombent  comme  des  paralytiques.  Aussi  se  rallie-t-il  à  la  mo¬ 
tion  que  vient  de  faire  M.  Vibert. 

M.  Danet  demande  que  le  mémoire  de  M.  Vibert  soit  connu  de 
tous  avant  d’entamer  la  discussion. 

MM.  Mayet  et  Socqüet  demandent  que  la  Société  s’entende  avec  les 
éditeurs  du  livre  de  M.  Vibert  pour  la  cession  d’un  nombre  d’exem¬ 
plaires  suffisant  pour  être  distribués  aux  membres  de  la  Société. 

M.  Riant  pense  que  la  Société  devrait  s’occuper  en  même  temps 
des  responsabilités  encourues  par  les  compagnies  à  la  suite  de  ces 
accidents. 

M.  Horteloup  pense  que  la  question  peut  être  étendue  et  élargie 
autant  que  possible,  et  qu’elle  peut  devenir  le  point  de  départ 
d’études  diverses. 

(1)  Vibert,  Étude  médico-légale  sur  les  blessures  produites  par  les 
accidents  de  chemin  de  fer,  Paris,  J. -B.  Baillière  et  fils,  1888,  1  vol.  in-8: 

3e  série.  —  tome  xix.  —  1888,  Pï°  4;  22 
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M.  Motet  communique  une  lettre  de  M.  le  Dr  Marquézy,  de  Neuf- 
châtel  en  Bray,  demandant  l’avis  de  la  Société  sur  un  cas  de  trau¬ 
matisme  de  la  moelle  chez  un  jeune  homme  de  vingt  ans  qui  fut 
attaqué  la  nuit  par  des  assassins,  et  lit  le  rapport  suivant  : 

RAPPORT  MÉDICAL 

SUR  L’ÉTAT  DU  SIEUR  MIQUIGNON. 

Nous  soussignés  P.  Marquézv,  docteur  en  médecine  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  demeurant  à  Neufchâtel  en  Bray,  sur  la  réquisition 
de  M.  le  juge  d’instruction  près  le  tribunal  de  cette  ville,  nous 
sommes  rendu  le  10  décembre  1887  dans  le  cabinet  de  ce  magis¬ 
trat  et  là,  serment  préalablement  prêté,  nous  avons  reçu  et  accepté 
la  mission  suivante: 

1°  Indiquer  la  nature  des  blessures  constatées  le  9  octobre  der¬ 
nier  sur  le  nommé  Miquignon  et  faire  connaître  autant  que  possh 
ble  comment  ces  blessures  ont  été  faites.  2°  Examiner  l’état  actuel 
de  la  victime  et  donner  un  avis  circonstancié  sur  les  conséquences 
que  lesdites  blessures  pourront  avoir  sur  la  santé  de  Miquignon, 
dire  notamment  si  la  mort  doit  en  résulter  ;  si  dans  tous  les  cas 
il  y  aura  perte  totale  ou  partielle,  définitive  ou  temporaire  de 
l’usage  de  l’un  ou  de  plusieurs  membres;  s’il  est  possible  que 
Miquignon  puisse  un  jour  se  remettre  au  travail  et  quelle 
pourrait  être  approximativement  la  durée  de  son  incapacité  de 
travail. 

En  conséquence  et  pour  répondre  à  la  première  question,  nous 
disons  que  le  sieur  Miquignon  a  présenté  cinq  plaies  dont  l’une  à 
la  partie  postérieure  et  un  peu  latérale  droite  de  la  tête  paraissait 
produite  par  un  instrument  contondant. 

Les  quatre  autres,  nettes  et  tranchées,  ont  été  faites  par  un 
instrument  piquant  et  coupant,  comme  un  couteau  ou  un  poignard. 
Trois  étaient  linéaires  et  de  2  centimètres  de  long  environ, 
leur  direction  était  transversale  et  de  gauche  à  droite,  deux  au 
niveau  de  la  naissance  de  l’épaule,  une  au  bas  du  cou,  vers  la 
sixième  vertèbre  cervicale  à  2  ou  3  centimètres  des  apophyses 
épineuses  du  côté  gauche  ;  la  quatrième,  à  la  partie  postérieure  de 
l’épaule  droite,  n’avait  intéressé  que  la  peau. 

La  plus  grave,  on  peut  dire  la  seule  grave  de  ces  blessures  était 
celle  située  près  de  la  colonne  vertébrale  :  en  effet,  elle  était  pro¬ 
fonde  et  avait  ouvert  le  canal  rachidien  et  sectionné  une  partie  de 
la  moelle  épinière.  Une  paralysie  immédiate  du  bras  et  de  la  jambe 
droite  ne  permettait  pas  de  douter  de  cette  section;  en  outre, 
quand  on  incünait  la  tête  du  blessé  en  avant,  la  plaie  s’ouvrait  et 
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laissait  couler  un  liquide  clair  et  aqueux,  très  abondant,  lequel 
était  assurément  le  liquide  céphalo-rachidien. 

Les  coups  avaient  donc  été  portés  :  le  premier  par  un  instru¬ 
ment  contondant  pour  étourdir  ou  assommer  la  victime, les  autres 
par  une  main  armée  d’un  couteau  ou  d’un  poignard  frappant  vio¬ 
lemment  par  derrière. 

2°  État  actuel  de  la  victime  : 

(a)  Depuis  le  9  octobre,  jour  de  son  entrée  à  l’hôpital,  Miquignon 
est  resté  paralysé  du  bras  et  de  la  jambe  droite,  et  aussi  en  partie 
de  la  vessie  et  du  gros  intestin. 

(b)  Conséquences  desdites  blessures  : 

La  mort  doit-elle  en  résulter? 

A  moins  de  circonstances  imprévues  et  impossibles  à  prévoir,  la 
vie  de  Miquignon  est  maintenant  hors  de  danger. 

(c)  Y  aura-t-il  perte  totale  ou  partielle,  définitive  ou  temporaire, 
de  l’usage  de  l’un  ou  de  plusieurs  membres,  etc.? 

11  est  malheureusement  probable,  même  presque  certain,  que 
Miquignon  restera  partiellement  mais  définitivement,  privé  de 
l’usage  du  bras  et  de  la  jambe  droite.  Je  dis  partiellement,  parce 
qu’il  n’est  pas  absolument  impossible  qu’une  cicatrice  de  la  moelle 
ne  s’établisse  et  que  les  fonctions  des  nerfs  ne  puissent  se  repro¬ 
duire  en  partie,  mais  dans  tous  les  cas,  il  faut  de  longues  années 
pour  que  cette  cicatrisation  s’opère  et  surtout  pour  que  la  circu¬ 
lation  nerveuse  se  rétablisse,  et  même  encore  si  cela  arrivait,  les 
fonctions  du  bras  et  de  la  jambe  resteraient  tellement  amoindries 
que  tout  travail  serait  impossible  et  que  la  marche  serait  très 
difficile. 

Suivant  toutes  les  probabilités  cet  état  constitue  au  point  de  vue 
du  travail  une  perte  totale  et  définitive  de  l’usage  des  membres 
du  côté  droit. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  à  Neufchâtel  le 
il  décembre  1887. 

Dr  Marquézy. 

La  Société  médico-légale  a  demandé  à  M.  Richardière  une 
étude  sur  ce  cas  de  traumatisme  de  la  moelle,  M.  le  secrétaire  gé* 
néral  communique  au  nom  de  M.  Richardière  le  travail  suivant  : 

Le  rapport  du  Dr  Marquézy,  relatif  à  un  blessé  atteint  de 
plaie  de  la  moelle  épinière,  omet  quelques  détails  qui  se¬ 
raient  d’une  importance  majeure  au  point  de  vue  du  pro¬ 
nostic  à  porter  sur  le  cas  particulier. 

Ces  détails  concernent  :  A.  La  description  de  la  plaie.  B. 
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La  description  des  symptômes  présentés  par  le  blessé  au 
moment  de  l’accident  et  au  moment  de  la  rédaction  du 
rapport  (un  mois  environ  après  la  blessure). 

A.  Dans  la  description  de  la  plaie  qui  a  ouvert  le  canal 
rachidien  et  blessé  la  moelle  en  déterminant  la  sortie  du 
liquide  céphalo-rachidien,  il  est  dit  que  « cette  'plaie  siège  au 
bas  du  cou  vers  la  sixième  vertèbre  cervicale ,  à  2  ou  3  cen¬ 
timètres  des  apophyses  épineuses  du  côté  gauche.  »  Or  cette 
plaie  a  déterminé  une  hémiplégie  droite.  Le  rapprochement 
de  ces  deux  faits  :  lésion  gauche  et  hémiplégie  droite  semble 
impliquer  une  erreur  topographique  de  description,  les 
plaies  de  la  moelle  donnant  lieu  à  des  paralysies  direc¬ 
tes  et  non  croisées.  S’il  n’y  a  pas  erreur  de  description, 
l’anomalie  du  fait  demanderait  une  description  détaillée, 
permettant  d’écarter  l’idée  de  la  possibilité  d’une  commo¬ 
tion,  d’une  compression  ou  d’une  contusion  de  la  moelle. 

B.  La  description  des  symptômes  présentés  par  le  blessé 
est  incomplète. 

Il  eût  fallu,  au  moment  de  la  blessure,  préciser  : 

1°  L’étendue  delà  paralysie  motrice,  donner  l’état  delà 
motilité  des  muscles  respiratoires,  des  muscles  abdominaux 
et  dorsaux. 

2°  L’état  de  la  sensibilité  dont  il  n’est  pas  fait  mention, 
indiquer  le  siège  et  la  nature  des  anesthésies,  de  l’hyperes¬ 
thésie  (s’il  en  existait). 

3°  Chercher  l’état  des  réflexes,  leur  disparition  ayant  une 
très  haute  signification  pronostique  au  point  de  vue  de  la 
désorganisation  des  éléments  de  la  moelle. 

Au  moment  de  la  rédaction  du  rapport,  un  mois  après 
la  blessure,  il  faudrait  avoir  des  renseignements  : 

1°  Sur  1  état  de  la  réflectivité  tendineuse  et  musculaire, 
sur  1  existence  ou  1  absence  de  signes  permettant  de  pré¬ 
voir  le  développement  d’une  hémiplégie  spasmodique  ; 

2°  Sur  l’état  de  la  sensibilité  ; 

3°  Sur  1  état  de  la  nutrition  cutanée  et  musculaire,  sur 
l’existence  ou  l’absence  de  troubles  trophiques  ; 
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4°  Sur  l’état  de  la  contractilité  musculaire,  Y  a-t-il  oui 
ou  non  réaction  de  dégénérescence  d’Erb  ? 

5°  Sur  l’état  de  la  calorification  générale  et  locale  ; 

6°  Sur  l’état  des  urines.  Sont-elles  ammoniacales,  puru¬ 
lentes?  Renferment-elles  du  sucre  ou  de  l’albumine? 

Ces  derniers  détails  concernant  l’état  actuel  du  blessé 
seraient  extrêmement  intéressants.  Ils  pourront  encore  être 
recueillis  à  l’heure  actuelle.  Leur  omission  ne  permet  pas 
de  porter  à  distance  un  pronostic  raisonné  sur  l’avenir  du 
blessé.  Il  n’est  plus  possible  que  de  considérer  le  pronostic 
général  des  plaies  de  la  moelle. 

Le  cas  est  le  suivant  :  Un  individu  a  reçu  un  coup  de  cou¬ 
teau  qui  a  certainement  ouvert  le  canal  rachidien  et  pro¬ 
bablement  intéressé  la  moelle  :  un  mois  s’est  écoulé.  Le 
blessé  a  survécu,  mais  reste  paralysé  du  bras  droit,  de  la 
jambe  droite,  de  la  vessie  et  du  gros  intestin.  Quel  pro¬ 
nostic  faut-il  porter  pour  le  présent  et  pour  l’avenir?  Com¬ 
ment  répondre  aux  questions  suivantes? 

A.  La  guérison  complète  est-elle  possible? 

B.  La  mort  peut-elle  survenir  soit  immédiatement,  soit 
dans  un  avenir  plus  du  moins  lointain? 

C.  Quelles  infirmités  irrémédiables  sont  à  craindre? 

D.  La  guérison  complète  est-elle  possible? 

Flourens  et  Brown-Sequard  ont  démontré  que  les  plaies 
expérimentales  de  la  moelle  pouvaient  se  réunir  et  se  réparer 
complètement.  Chez  l’homme,  il  n’y  a  pas  d’examen  ana¬ 
tomique  qui  ait  montré  la  cicatrisation  d’une  plaie  delà 
moelle;  en  revanche,  il  y  a  plusieurs  exemples  cliniques  de 
guérison  avec  rétablissement  complet  de  la  sensibilité  et  de 
la  motilité  (Morgagni,  Yignes,  Hard). 

Quand  le  rétablissement  des  fonctions  s’opère,  il  se  fait 
dans  un  ordre  déterminé.  La  sensibilité  revient  graduelle¬ 
ment  dans  les  extrémités  du  membre  paralysé.  La  vessie  et 
le  rectum  cessent  d’être  paralysés.  Bientôt  des  mouvements 
volontaires  se  manifestent  dans  les  orteils,  puis  dans  les 
jambes. 
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Néanmoins,  la  guérison  complète  des  plaies  de  la  moelle 
est  extrêmement  rare.  Presque  toujours  quelques  troubles 
persistent.  Les  membres  inférieurs  sont  paresseux,  atteints 
quelquefois  d’ataxie  légère.  11  reste  souvent  de  l’incontinence 
d’urines  ou  des  matières. 

Au  dire  de  Duplay,  pour  qu’on  puisse  espérer  la  guérison 
complète,  il  faut  qu’il  y  ait  des  signes  manifestes  d’amélio¬ 
ration  très  peu  de  jours  après  la  blessure  :  «Jamais,  dit-il, 
les  signes  d’amélioration  n’apparaissent  après  un  mois 
écoulé  !  Lorsqu’au  bout  d’un  mois  ou  de  six  semaines 
aucun  changement  ne  s’est  manifesté  dans  l’état  du  malade, 
il  n’y  a  plus  à  compter  sur  la  guérison.  Le  mal  est  irrépa¬ 
rable.  » 

Si  on  s’en  rapporte  à  ce  qui  précède,  on  peut  donc  dire  que 
la  guérison  complète  du  blessé  Miquignon  n’est  plus  à  espérer. 

B.  La  mort  peut-elle  survenir  immédiatement  ou  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  lointain? 

La  mort  peut  suivre  de  près  les  blessures  de  la  moelle. 
Elle  est  alors  causée  tantôt  par  des  troubles  respiratoires 
sous  la  dépendance  de  lésions  nerveuses  de  la  respiration, 
tantôt  par  les  complications  de  méningo-myélite  aiguë  ou 
subaiguë  consécutives  au  traumatisme,  tantôt  sur  les  ac¬ 
cidents  des  eschares  du  decubitus  aculus,  quelquefois  par  des 
troubles  bulbaires.  Ces  éventualités  sont  à  craindre  dans  les 
premiers  jours  qui  suivent  la  blessure.  Elles  ne  le  sont  plus 
un  mois  après  (comme  dans  notre  cas  particulier). 

La  mort  immédiate  n’est  donc  plus  à  craindre.  Le  blessé 
est  à  l’abri  de  cette  terminaison.  Il  n’y  aurait  de  réserves  à 
faire  à  cet  égard  que  s’il  existait  encore  un  ralentissement 
notable  dans  les  battements  du  cœur.  On  pourrait  redouter 
alors  une  crise  syncopale,  comme  il  s’en  présente  dans  ce 
que  Charcot  a  appelé  le  pouls  lent  permanent. 

Les  craintes  d'une  mort  plus  ou  moins  prochaine  ne  sont 
donc  pas  toutefois  complètement  écartées.  La  mort  sera  à 
craindre  tant  qu’il  restera  de  la  paralysie  vésicale.  Cette  pa- 
ralysie  peut,  en  effet,  etre  une  cause  de  néphrite  purulente 
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et  de  mort  par  complication  rénale,  par  urémie,  par  infec¬ 
tion  purulente.  La  mort  pourra  encore  survenir  s’il  se  déve¬ 
loppe  des  eschares  cutanées  entraînant  les  conséquences 
graves  inhérentes  à  ce  genre  de  complications. 

La  mort  immédiate  ne  paraît  donc  pas  à  redouter.  L’a¬ 
venir  restera,  toutefois,  incertain  tant  que  la  vessie  n’aura 
pas  recouvré  sa  motilité. 

C.  Le  malade  est-il  exposé  à  des  infirmités  irrémédiables  ? 
La  guérison  complète  n’est  plus  à  espérer.  La  mort  immé¬ 
diate  n’est  plus  à  craindre.  Le  malade  restera  infirme  et 
exposé  à  des  complications  variables  pouvant  se  traduire 
dans  l’espace  de  six  mois,  d’un  an  et  plus. 

L’hémiplégie  persistera  à  l’état  de  paralysie  flasque  ou  de 
paralysie  spasmodique.  Si  on  juge  d’après  ce  qui  se  passe 
d’ordinaire,  la  blessure  de  la  moelle  déterminera  une  dé¬ 
génération  descendante  du  faisceau  pyramidal  et  la  para¬ 
lysie  du  bras  et  de  la  jambe  fera  place  à  une  contracture 
définitive  des  mêmes  membres.  Le  bras  s’immobiliseradans 
l’attitude  de  la  flexion  forcée  de  ses  différents  segments.  Le 
membre  inférieur  prendra  l’attitude  de  l’extension.  La 
constatation  de  l’exagération  des  réflexes  tendineux,  des 
phénomènes  du  tremblement  épileptoïde  permettra  de  pré¬ 
voir  la  réalisation  de  l’état  spasmodique.  L’épilepsie  spi¬ 
nale  est  encore  à  craindre  chez  Miquignon  ;  car  elle  n’ap¬ 
paraît  dans  les  plaies  de  la  moelle  qu’au  bout  d’un  temps 
assez  long  (quatre  mois  dans  un  fait  de  Millington,  trois 
mois  dans  un  fait  d’Hallopeau).  Elle  a  d’ailleurs  été  obser¬ 
vée  dans  les  lésions  unilatérales  de  la  moelle  ;  elle  pourrait 
donc  se  présenter  chez  notre  malade. 

D’autres  complications  sont  encore  possibles.  Ce  sont  des 
troubles  trophiques,  si  communément  observés  dans  les 
lésions  de  la  moelle.  Ces  troubles  trophiques  peuvent 
atteindre  la  peau  (éruptions  de  zona,  de  pemphygus,  de 
bulles,  éruptions  exzémateuses,  lichenoïdes),  le  tissu  cel¬ 
lulaire  (état  sclérodermique,  etc.), les  muscles  (atrophie,  sur¬ 
charge  graisseuse,  etc.),  les  articulations  (artbropatbies  spi- 
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nales).  Quelques-uns  de  ces  troubles  trophiques  pourraient 
être  prévus.  C’est  ainsi  que  l’atrophie  musculaire  serait 
presque  certaine,  s’il  y  avait  réaction  de  dégénérescence 
constatée  à  l’exploration  électrique. 

Bien  d’autres  phénomènes  peuvent  encore  survenir,  Le 
malade  peut  avoir  des  troubles  de  la  sensibilité  du  côté  pa» 
ralysé  ou  du  côté  sain.  Ces  troubles  consistant  en  névralgies 
atrocement  douloureuses,  en  crampes,  en  anesthésie  dou¬ 
loureuse,  pourraient  lui  rendre  la  vie  insupportable.  Les 
organes  de  la  sensibilité  spéciale  ne  sont  pas  à  l’abri  de  toute 
complication.  Il  peut  se  développer  une  amblyopie  tardive, 
de  cause  encore  mal  connue,  comme  il  en  a  été  signalé  des 
exemples  par  Gones  et  Albutt. 

En  résumé  le  pronostic  quod  futurum  est  des  plus  som¬ 
bres.  Si  le  blessé  échappe  aux  innombrables  complications 
que  nous  venons  de  passer  en  revue,  il  n’en  restera  pas 
moins  paralysé  des  membres  droits  jusqu’à  la  fin  de  ses 
jours.  Cette  paralysie  sera  ou  flasque  ou  plutôt  avec  con¬ 
tracture.  Elle  constituera,  dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse, 
une  infirmité  sans  remède. 

M.  Laugier  a  observé  un  cas  de  mort  survenue  six  mois  après 
une  blessure  du  canal  rachidien  et  a  constaté  l’existence  d’une 
hémorrhagie  dans  l’intérieur  de  ce  canal. 

M.  Horteloup  rappelle  à  la  Société  qu’elle  a  été  frappée  doulou¬ 
reusement  dans  la  personne  d’un  de  ses  membres  les  plus  dis¬ 
tingués,  M.  Foville,  et  exprime  les  regrets  que  lui  cause  cette 
mort  inattendue. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 
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Séance  du  6  février  1888 
Présidence  de  M.  Brouardel. 

Pèlerinage  de  la  Mecque.  —  M.  Proust  Communique  les 
conclusions  d’un  rapport  de  M.  Mafié,  médecin  sanitaire  à  Cons- 
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lantiqople,  sur  le  pèlerinage  de  la  Mecque  en  1887.  Ge  pèlerinage 
ti  réuni  environ  90,000  mahométans  aux  lieux  saints  de  l'Islam. 
Sur  ce  nombre,  on  a  eu,  en  quinze  jours,  603  morts  connues, 
piais  le  chiffre  réel  est  très  probablement  double  ou  même  triple, 

Voici  les  conclusions  de  M,  le  Dr  Mahé  : 
i<î  La  station  de  Camaran,  définitivement  organisée  en  1882 
pour  servir  de  lieu  de  débarquement  et  d’observation  pour  les 
pèlerins  musulmans  venant  de  l’océan  Indien  dans  la  mer  Rouge, 
permet  de  contrôler  leur  état  de  santé,  en  même  temps  qu’elle 
constitue  pour  les  passagers  débilités  par  le  voyage  une  étape  de 
repos.  Elle  paraît  avoir  contribué  à  la  cessation  de  l’importation 
du  choléra  aü  Hedjaz  depuis  quatre  années  consécutives.  Mais  il 
serait  imprudent  de  s’imaginer  que  tout  danger  est  conjuré  pour 
l’avenir.  Comme  toutes  les  stations  d’isolement  de  l’empire  otto¬ 
man,  Camaran  (et  aussi  Djeddah)  ne  possède  pas  encore  les 
moyens  convenables  d’assainissement  et  de  désinfection  en  cas 
de  besoin. 

2°  La  salubrité  du  pèlerinage  de  la  Mecque  ne  parait  pas  pouvoir 
être  assurée  convenablement  tant  que  l’accès  du  pèlerinage  sera 
interdit  aux  chrétiens. 

3°  Un  des  plus  grands  dangers  de  ce  pèlerinage  est  le  nombre 
extraordinaire  des  pèlerins  pauvres  provenant  de  l’Inde  anglaise, 
ainsi  que  l’encombrement  et  la  mauvaise  hygiène  des  navires  à 
pèlerins.  Le  nouveau  règlement  élaboré  en  ce  moment  au  Conseil 
de  santé  de  Constantinople  aura  pour  principal  objectif  de  faire 
disparaître  le  plus  gros  de  ces  dangers. 

Eaux  de  Toulouse.  —  Lé  Comité  a  ensuite  entendu  lecture 
d’un  rapport  de  M.  Jacquot,  inspecteur  général  des  mines,  «  Sur 
un  projet  de  filtre  mixte  à  établir  au  Port  Garaud  (  Toulouse )  pour 
l’alimentation  complémentaire  de  cette  ville  en  eau  potable.  »  h  ; 

Ce  projet  tend  à  distribuer  à  Toulouse  un  complément,  reconnu 
nécessaire,  de  10,000  mètres  cubes  d’eau  filtrée  empruntée  à  la 
Garonne  :  ce  serait  une  augmentation  d’un  tiers  du  volume  d’eau 
actuellement  disponible  et  qui  représente  à  peine  150  litres  par 
tête  d’habitant  et  par  jour  —  chiffre  manifestement  insuffisant, 
surtout  en  été. 

M.  Jacquot  conclut  que  même  avec  le  filtre  projeté  l’eau  de  la 
Garonne  ne  réunira  pas  les  qualités  d’une  eau  véritablement  po¬ 
table,  mais  la  ville  de  Toulouse  y  gagnera  d’avoir  une  plus  grande 
quantité  d’eau  à  sa  disposition.  Le  rapport  conclut  donc  à  l’appro¬ 
bation  du  projet  par  le  Comité  sous  la  réserve  que  les  terrains 
sur  lesquels  doivent  être  construites  les  galeries  de  filtration 
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seront  assainis  (disparition  des  usines  insalubres  et  des  fosses 
d’aisances). 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

M.  Jacquot  a  d’ailleurs  ajouté  qu’il  croit  à  la  possibilité  pour 
la  ville  de  Toulouse  de  s’alimenter  d’eau  potable  de  très  bonne 
qualité. 

Séance  du  13  février  1888, 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Rapport  sur  l’inspection  des  viandes  fraîches  à  la  fron¬ 
tière  (race  ovine),  par  MM.  Brouardel  et  Charrin,  —  Le  syndicat 
du  commerce  en  gros  de  la  boucherie  ayant  appelé  l’attention  de 
l’administration  supérieure  sur  la  possibilité  de  dangers  prove-  ' 
nant  des  viandes  fraîches  importées  et  consommées  en  France, 
M.  le  ministre  du  commerce  a  prié  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
publique  de  lui  donner  son  avis  sur  cette  question  qui  intéresse 
au  plus  haut  point  i’hygiène  alimentaire. 

Dans  un  premier  rapport,  se  référant  exclusivement  aux  espèces 
bovine  et  porcine  et  à  la  transmissibilité  delà  tuberculose  par  les 
viandes  en  provenant,  MM.  Brouardel  et  Charrin  ont  conclu  qu’il 
y  avait  lieu  d’exiger,  à  la  frontière,  l’adhérence  à  l’un  des  quar¬ 
tiers  de  l’animal  importé  tué,  des  poumons  et  du  foie.  Exception 
devrait  être  faite  pour  les  morceaux  de  choix  (filets  et  aloyaux), 
par  cette  raison  surtout  que  la  tuberculose  des  muscles  est  tout  à 
fait  exceptionnelle,  le  passage  du  bacille  de  Koch  du  sang  dans  la 
trame  musculaire  étant  très  rare. 

Les  conclusions  de  ce  premier  rapport  ont  été  adoptées  par  le 
Comité. 

Le  syndicat  de  la  boucherie  ayant  demandé  que  la  même  me¬ 
sure  fût  appliquée  à  l’espèce  ovine,  M.  le  ministre  a  demandé  l  avis 
du  Comité  d’hygiène,  qui  a  chargé  à  nouveau  MM.  Brouardel  et 
Charrin  de  lui  présenter  sur  cette  question  un  rapport  dont  voici 
le  résumé  : 

Au  point  de  vue  de  la  tuberculose  la  mesure  réclamée  par  le 
syndicat  de  la  boucherie  n’aurait  aucune  raison  d’être  puisqu’il 
est  admis  par  tous  les  auteurs  que  la  tuberculose  bacillaire 
n’existe  pas,  ou  que,  tout  au  moins,  elle  est  chose  absolument 
rare  dans  1  espèce  ovine.  Le  charbon  est  la  seule  maladie  qui, 
des  moutons,  pourrait,  à  la  rigueur,  se  transmettre  à  l’homme. 
Or,  l’expérimentation  d’une  part,  la  clinique  de  l’autre,  établissent 
que  ce  danger  n’est  vraiment  pas  à  redouter. 

En  effet,  chez  le  lapin  et  le  cobaye,  il  est  difficile  de  provoquer 
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l’infection  en  faisant  ingérer  des  matières  charbonneuses,  si  le 
tube  digestif  est  absolument  sain.  On  sait  cependant  combien  ces 
animaux  sont  sensibles  aux  autres  modes  d’inoculation.  Chez  le 
mouton  l’infection  est  plus  fréquente  (toujours  par  le  procédé  d’in¬ 
gestion),  mais  dans  l’immense  majorité  des  cas  elle  n’est  réalisée 
que  s’il  y  a  une  solution  de  continuité  de  la  muqueuse  des  pre¬ 
mières  voies  digestives,  c’est-à-dire  une  porte  d’entrée  artifi¬ 
cielle. 

Voilà  pour  le  côté  expérimental. 

De  son  côté,  la  clinique  établit  :  1°  que  les  cas  de  charbon  in¬ 
terne  sont  très  peu  nombreux  ;  2°  qu’ils  se  rapportent  générale¬ 
ment  à  des  ouvriers  (ouvriers  en  crins,  garçons  d’abattoirs,  pelle¬ 
tiers,  teinturiers,  etc.)  qui  se  sont  inoculé  des  spores  charbon¬ 
neuses  (et  non  des  bactéridies),  soit  parle  contact  des  mains  souil¬ 
lées  et  portées  à  la  bouche  sans  précaution,  soit  par  des  pous¬ 
sières,  mais  non  par  l’alimentation. 

Dans  les  viandes  fraîches  le  germe  du  charbon,  quand  il  existe, 
se  trouve  à  l’état  de  bactéridies.  Son  existence  à  l’état  de  spores 
serait  problématique  pour  certains  auteurs,  impossible  même  pour 
M.  Chauveau.  Or,  les  spores  sont  nécessaires  pour  produire  l’in¬ 
fection  par  la  voie  de  l’absorption  intestinale,  car  la  bactéridie, 
moins  résistante  que  la  spore,  est  vraisemblablement  détruite  ou 
atténuée  par  les  sucs  digestifs.  Resterait  la  possibilité  d’une  ino¬ 
culation  au  niveau  des  voies  digestives  supérieures;  mais  il  faut 
encore  une  érosion  de  la  cavité  buccale  qui  manquera  générale¬ 
ment.  Enfin  la  cuisson  des  viandes  am'oindrit  encore  le  danger, 
surtout  si  elle  dépasse  50  à  55°,  température  à  laquelle  la  viru¬ 
lence  de  la  bactéridie  charbonneuse  est  déjà  sensiblement  atté¬ 
nuée. 

Au  surplus,  alors  même  que  les  dangers  d’inoculation  seraient 
plus  communs  qu’ils  ne  le  sont,  l’adhérence  des  poumons  et  du 
foie  aux  quartiers  d’animaux  importés  ne  servirait  pas  à  grand’ 
chose,  parce  que  chez  le  mouton  qui  a  succombé  au  charbon  les 
chairs  ont  une  coloration  roussâtre,  saumonée,  et  une  mollesse 
spéciale,  qui,  sans  être  particulières  à  cette  maladie,  frappent 
cependant  du  premier  coup. 

Elles  provoquent  la  saisie  de  la  viande,  et  un  examen  microsco¬ 
pique  met  en  évidence,  avec  la  plus  grande  facilité,  la  présence 
des  bactéridies  charbonneuses.  L’examen  des  viscères  serait  donc 
inutile,  d’autant  qu’il  n’y  a  pas  sur  les  animaux  morts  de  charbon 
les  altérations  macroscopiques,  appréciables  à  l’œil  nu,  qui  exis¬ 
tent  dans  le  cas  de  tuberculose. 

En  conséquence,  MM.  Brouardel  et  Charrin  proposent  de  ré- 
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pqndre  à  M.  le  rpipistre  du  commerce  que,  pour  l’espèce  ovine, 
et  en  ce  qui  concerne  le  charbon  bactéridien,  il  n’y  a  pas  lieq 
d'exiger  l’adhérence  des  poumons  et  du  foie  au*  quartiers  4a 
viande  importés. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  le  Comité, 

Eaux  de  Magny-en-Vexin.  —  Le  Comité  a,  ensuite,  adopté 
les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Richaud,  sur  un  projet  d’ame- 
née  d’eau  destinée  à  l’alimentation  de  la  ville  de  Magny-en-Vexin 
(Seine-et-Oise). 

Séance  du  20  février  1888. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Epidémie  variolique.  —  De  la  relation  d’une  épidémie  de 
variole  qui  sévit  dans  le  Morbihan,  M.  Proust  tire  la  preuve  de 
l’impuissance  de  la  législation  actuelle  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
phylaxie  de  cette  maladie  :  isolement,  désinfection  et  surtout 
obligation  de  la  vaccination.  On  a  vu,  en  effet,  dans  la  localité 
contaminée,  des  varioleux  se  promener  dans  les  rues  en  pleine 
desquamation  des  pustules. 

M.  Proust  rappelle,  à  ce  propos,  que  la  variole  est  une  affection 
qui  doit  disparaître  du  cadre  nosologique  et  qui  disparaîtra  le  jour 
où  l’on  voudra  faire  exécuter  sérieusement  et  complètement  les 
mesures  recommandées  depuis  longtemps. 

L’Allemagne,  grâce  à  l’obligation  de  la  vaccination,  a  pu  rayer 
la  variole  des  causes  de  décès.  Aussi,  tandis  que  Londres,  Paris, 
Prague,  Pétersbourg,  ont  une  mortalité  par  variole  oscillant  entre 
136  et  101  pour  100,000  habitants,  Berlin,  Breslau,  Hambourg, 
Munich,  Dresde,  ne  perdent,  au  contraire,  que  1,44  habitant  sur 
100,000  depuis  la  loi  de  l’obligation  de  la  vaccine,  c’est-à-dire 
depuis  1875.  Or,  ces  mêmes  villes  en  perdaient  92  pour  100,000 
avant  la  loi. 

Comme  contre-épreuve,  on  peut  citer  le  canton  de  Zurich 
(Suisse)  qui  depuis  que  la  loi  d’obligation  de  la  vaccine  a  été  retirée, 
c’est-à-dire  depuis  1883,  a  vu  la  mortalité  variolique  annuelle 
s’élever  de  8  à  85. 

Dans  l’armée  française,  depuis  que  les  vaccinations  et  re vacci¬ 
nations  sont  sévèrement  pratiquées,  c’est-à-dire  depuis  1872,  le 
nombre  des  morts  par  variole  n’a  été,  de  1872  à  1880,  que  de  514 
sur  3,622,659  hommes  ayant  passé  sous  les  drapeaux.  Soit  14,8 
pour  100,000  soldats  De  1880  à  1885,  la  mortalité  totale  est  encore 
descendue  de  73  à  6, 
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Le  rapporteur  termine  en  proposant  d’appliquer  à  l’épidémie 
du  Morbihan  les  mesures  qui  devraient  être  appliquées  toujours 
en  pareil  cas  :  1°  Isolement  des  malades  ;  2°  Désinfection  des 
vêtements,  linges,  literie  par  l’étuve  à  vapeur  sous  pression  ; 
3°  Après  la  mort  ou  la  guérison  des  varioleux,  désinfection  des 
locaux  par  l’acide  sulfureux  ou  par  le  badigeonnage  des  parois 
avec  une  solution  au  sublimé  au  millième;  4°  Vaccinations  et 
revaccinations  au  vaccin  animal,  seul  pratique  quand  il  s’agit 
d’opérer  en  masse;  5°  Répandre  les  notions  d’hygiène  préserva¬ 
trice  par  voie  d’affiches  et  dans  les  écoles. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

lie  saturnisme  dans  le  département  de  la  Seine,  M.  Napias, 

rapporteur.  —  Le  nombre  des  ouvriers  maniant  le  plomb  et  ses 
dérivés  dans  le  département  de  la  Seine  peut  être  estimé  à  20,000 
environ.  D’autre  part,  le  nombre  des  ouvriers  admis  dans  les  hôpi¬ 
taux  pour  accidents  saturnins,  qui  était,  en  moyenne,  de  552  par 
an,  de  1876  à  1880,  a  diminué  de  près  de  moitié  de  1884  à  1886. 

Ce  résultat  doit  être  attribué  à  plusieurs  causes  :  bien-être  relatif 
et  propreté  plus  grande  des  ouvriers  ;  précautions  mieux  prises 
par  les  patrons;  perfectionnements  industriels;  publicité  très 
grande  donnée  à  1’  «  instruction  sanitaire .  relative  aux  causes  de 
l’intoxication  saturnine  et  au  moyen  d’y  remédier.  » 

Malgré  cette  diminution,  qui  a  porté  sur  presque  toutes  les  in¬ 
dustries  du  plomb,  le  «  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 
de  la  Seine  »,  sur  un  rapport  de  M.  Gautier,  a  émis  le  vœu  «  que 
M.  le  Ministre  du  commerce  demande,  dans  l’intérêt  de  la  santé 
des  ouvriers  cérusiers,  aux  administrations  de  l’État,  et  aux  com¬ 
pagnies  de  chemins  de  fer,  de  n’admettre  dans  leurs  adjudications 
que  la  céruse  broyée  à  l’eau  ou  à  l’huile  à  l’exclusion  de  la  céruse 
en  poudre..  » 

Appelé  à  se  prononcer  sur  ce  vœu,  le  Comité  consultatif,  sur  le 
rapport  de  M.  Napias,  a  déclaré  que  le  vœu  en  question  pouvait 
être pris  en  considération,  mais  que  la  substitution  qu’il  préconise 
était  entrée  depuis  longtemps  déjà  dans  les  habitudes  indus¬ 
trielles.  La  véritable  mesure  à  prendre  serait  d’exiger,  dans  tous 
les  marchés  de  peinture,  que  la  céruse  et  les  préparations  plom- 
bilères  ne  devront  pas  être  employées  dans  les  travaux  à  faire. 

Séance  du  27  février  1888. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Eaux  d’Annecy.  —  Le  Comité  a  approuvé  les  conclusions  d’un 
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rapport  de  M.  Charrin  sur  un  projet  d’amenée  d’eau  pour  la  ville 
d’Annecy. 

Ces  conclusions  sont  les  suivantes  : 

1°  L’eau  du  lac  ne  peut  pas  être  utilisée  ; 

2°  L’eau  de  la  rivière  du  Var  peut  être  employée  comme  eau 
potable. 

Désinfection  à  la  Iiouisiane.  —  M.  Vallin  lit  un  rapport  sur 

les  méthodes  de  désinfection  employées  aux  stations  quarantenaires 
de  la  Louisiane. 

11  était  intéressant  pour  le  Comité  de  connaître  les  mesures 
sanitaires  et  les  procédés  de  désinfection  adoptés  à  l’étranger. 

Le  point  saillant  de  ces  méthodes  de  désinfection  des  navires 
est  le  suivant  : 

On  emploie  largement  les  solutions  de  sublimé.  En  moyenne, 
1 3  kilogrammes  de  sublimé  sont  utilisés  pour  la  désinfection  d’un 
seul  navire,  et  quelquefois  cette  quantité  va  jusqu’à  23  kilo¬ 
grammes  en  solution,  que  l’on  pulvérise  par  des  procédés  spé¬ 
ciaux. 

Une  expérience  poursuivie  pendant  quatre  ans  a  prouvé,  d’après 
un  rapport  du  Dr  Holt,  président  du  Conseil  de  santé  de  la  Loui¬ 
siane,  que  l’emploi  de  cette  solution  était  absolument  inoffensif, 
quelles  que  soient  la  durée  et  l’intensité  des  pulvérisations. 
D’autre  part,  dit  le  Dr  Holt,  ces  pulvérisations  et  ces  lavages  au 
sublimé  ont  permis  de  résoudre  des  difficultés  qui  paraissaient 
jusque-là  insurmontables  pour  l’assainissement  des  navires. 

Cet  assainissement  est  complété  par  des  fumigations  sulfureuses 
et  par  l’exposition  à  la  chaleur  sèche  et  humide  des  objets  de 
literie,  linge  de  table,  vêtements,  tapis,  etc. 

Le  rapporteur,  M.  Vallin,  exprime,  à,  ce  sujet,  le  regret  que  l’on 
n’emploie  pas  l’étuve  à  désinfection  par  vapeur  sous  pression.  Il 
ajoute  que  le  travail  du  Dr  Holt  paraît  établir  que  le  lavage  en 
grand  des  navires,  avec  la  solution  de  sublimé  au  d/1000,  n’offre 
pas  les  dangers  que,  théoriquement,  on  était  en  droit  de  redouter 
au  point  de  vue  des  accidents  d’intoxication  mercurielle. 

Séance  du  3  mars  1888. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Fièvre  typhoïde  au  lycée  de  Quimper.  —  M.  le  Président 
annonce  au  Comité  qu’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  s’étant 
déclarée  au  lycée  de  Quimper,  M.  le  Dr  Thoinot  a  été  envoyé,  par 
M.  le  Ministre  du  commerce,  à  Quimper,  pour  rechercher  les 
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eauses  de  la  maladie.  Des  premiers  renseignements  adressés  par 
M.  le  Dr  Thoinot,  il  paraît  résulter  que  l’eau  d’alimentation  du 
lycée  devrait  être  incriminée.  Les  internes  et  demi-pensionnaires 
ont  été,  en  effet,  seuls  atteints,  les  élèves  externes  restant  in¬ 
demnes.  Mais  on  ne  pourra  se  prononcer  qu’après  une  enquête 
approfondie. 

Falsification  d«  poivre.  —  En  raison  de  la  fraude  énorme 
qu’elle  a  constatée  dans  la  vente  du  poivre,  une  Commission 
d’inspection  des  pharmacies,  drogueries  et  épiceries  a  demandé 
à  M.  le  ministre  du  commerce  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  diviser 
les  poudres  de  poivre  en  deux  catégories  :  l’une  comprenant  les 
poivres  purs,  l’autre  renfermant  tous  les  mélanges  qui  devraient 
être  vendus  sous  une  qualification  ne  permettant  pas  de  les  con¬ 
fondre  avec  les  premiers. 

MM.  Régnault  et  Martin,  rapporteurs  de  cette  proposition,  pro¬ 
posent  de  répondre  à  M.  le  ministre  que,  tout  en  reconnaissant  les 
louables  intentions  de  la  Commission,  son  vœu  ne  saurait  être 
pris  en  considération,  parce  que,  s’il  l’était,  à  côté  de  la  boîte  de 
poivre  pur  on  verrait  bientôt  apparaître  la  boîte  de  poivre  falsifié, 
et  que  l’administration  semblerait  tolérer,  sinon  encourager,  un 
délit  que  la  loi  l’oblige  à  réprimer.  Ils  ajoutent  que  si  la  fraude  des 
denrées  alimentaires  prend,  dans  certaines  régions,  des  propor¬ 
tions  inquiétantes,  ce  n’est  pas  que  les  Commissions  d’inspection 
soient  désarmées,  c’est  bien  plutôt  qu’elles  n’usent  pas  avec  assez 
d’insistance  des  armes  que  la  loi  met  entre  leurs  mains. 

En  ce  qui  concerne  le  poivre  —  dont  la  consommation  totale 
représente  un  chiffre  sérieux  —  le  chapitre  des  falsifications  est, 
en  effet,  des  plus  curieux  et  des  moins  édifiants.  Il  existe  des  ate¬ 
liers  possédant  des  engins  spéciaux  pour  la  fabrication  du  poivre 
en  grains  au  moyen  de  pâtes  composées  des  mélanges  les  plus 
hétéroclites  (farines  de  moutarde  et  de  seigle,  tourteaux  de  navette 
ou  de  chènevis,  sulfate  de  chaux,  craie,  et  même,  dans  quelques 
cas  rares,  la  céruse  elle-même). 

C’est  bien  pis  encore  pour  le  poivre  en  poudre,  dans  lequel  on 
voit  entrer  des  farines  avariées,  du  plâtre,  des  argiles,  quelque¬ 
fois'  même  —  on  s’en  est  assuré  —  les  résidus  des  comptoirs  et 
des  planchers  des  boutiques.  Il  convient  d’ajouter  que  depuis 
le  fonctionnement  du  laboratoire  municipal  les  falsifications  ont 
diminué. 

Le  Comité  adopte  les  conclusions  de  MM.  Régnault  et  Martin. 

Faux  de  Ilizoen  et  de  Caen.  —  Le  Comité  adopte  les  conclu¬ 
sions  de  MM.  Vallin  et  Ogier  sur  des  projets  d’amenée  d’eau  des- 
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tinée  à  l’alimentation  de  la  commune  de  Mizoen  (Isère)  et  de  la 
ville  de  Caen . 

Séance  du  12  mars  1888. 

Présidences  successives  de  MM.  Brouarbel  et  Bergeron. 

Épidémie  de  Douarnenez.  —  M.  le  Dr  Thoinot,  délégué  du 
ministère  du  commerce,  annoncé  que  l’épidémie  de  Douarnenez 
est  en  décroissance,  grâce  surtout  aux  mesures  qui  ont  été  prises 
par  les  autorités  locales,  et  que  la  maladie  peut  être  considérée 
comme  éteinte  à  Brest. 

Police  sanitaire  de  l’émigration.  — •  M.  le  Dr  Gestin,  rappor¬ 
teur,  propose  de  demander  à  l’administration  supérieure  d’intro¬ 
duire  les  dispositions  suivantes  dans  la  réglementation  des  trans¬ 
ports  d’émigrants  : 

1°  Espace  à  allouer.  —  Les  entreponts  devront  avoir  au  moins 
1  m,66  de  hauteur  sous  barreaux.  Chaque  émigrant  devra  avoir  au 
moins  3  mètres  cubes  d’espace  vide  dans  les  compartiments  de 
l’entrepont  supérieur  et  3  mètres  et  demi  dans  ceux  de  l’entrepont 
inférieur,  défalcation  faite  de  tous  objets  mobiliers.  Il  sera  alloué 
pour  la  promenade  à  l’air  libre  une  surface  complètement  dégagée 
de  1  mètre  carré  au  moins  par  passager. 

2°  Aération.  —  Les  compartiments  habités  devront  être  pourvus 
de  fenêtres,  sabords  ou  hublots.  Tous  les  navires  d’émigrants 
devront  avoir  des  manches  à  vent  en  tôle  et  des  ventilateurs  mé¬ 
caniques. 

3°  Couchettes.  —  Elles  devront  mesurer  lm,83  sur  0m,55,  être 
libres  et  accessibles  par  un  côté  et  une  extrémité,  être  séparées 
du  plancher  par  20  centimètres  au  moins.  La  circulation  entre  les 
groupes  de  couchettes  sera  assurée  par  des  couloirs  longitudinaux 
de  1  mètre  et  transversaux  de  60  centimètres. 

4°  Embarquement  des  animaux.  —  On  ne  recevra  que  deux  têtes 
de  gros  bétail  pour  un  cubage  de  500  tonneaux  et  une  tête  pour 
chaque  200  tonneaux  en  plus,  le  nombre  des  têtes  ne  pouvant 
jamais  dépasser  10. 

5°  Chaque  navire  devra  désormais  avoir  un  compartiment- 
hôpital,  contenant  au  moins  un  lit  par  30  passagers,  avec  une 
capacité  minima  de  6  mètres  cubes  d’air  par  lit. 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées. 

I<a  variole  à  Paris.  —  M.  Gestin  résume  ensuite  un  rapport 
de  M.  Dujardin-Beaumetz  à  M.  le  préfet  de  police  sur  les  cas  de 
variole  observés  en  1887  dans  les  18e  et  19*  arrondissements  et 
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dans  les  communes  d’Aubervilliers,  Pantin  et  Saint-Denis. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que  dans  les  onze  premiers  mois  de 
1887,  la  variole  a  donné  à  Paris  362  décès,  contre  192  dans  la  pé¬ 
riode  correspondante  de  1886.  La  fréquence  plus  grande  de  la 
maladie  dans  le  18e  arrondissement  et  les  communes  environ¬ 
nantes  a  été  attribuée  au  voisinage  de  l’hôpital  temporaire  de 
varioleux  de  la  porte  d’Aubervilliers.  Les  recherches  faites  en 
Angleterre  ont  établi,  en  effet,  que  les  zones  limitrophes  des  hôpi¬ 
taux  de  varioleux  sont  d’autant  plus  contagionnées  qu’elles  sont 
plus  rapprochées  de  l’hôpital;  mais  il  n’est  pas  possible  de  fixer 
exactement  la  distance  à  laquelle  les  poussières  épidermiques  ou 
autres  qui  représentent  la  semence  de  la  maladie  peuvent  être 
portées.  La  transmission  par  les  personnes:  et  les  effets  est,  du 
reste,  beaucoup  plus  importante.  En  ce  qui  concerne  l’hôpital 
temporaire,  la  zone  d’isolement  paraît  très  suffisante;  mais  il  est 
possible  que,  malgré  la  sévérité  des  règlements,  les  infirmiers  et 
peut-être  aussi  les  convalescents  aient  propagé  la  maladie  en  s’éva¬ 
dant  momentanément  de  l’hôpital  pour  aller  dans  un  petit  cabaret 
voisin.  Au  surplus,  la  variole  existait  dans  ces  régions  avant  la 
création  de  l’hôpital  temporaire  qui  doit  disparaître  prochaine¬ 
ment- 

M;  Gestin  se  joint  à  M.  Dujardin-Beaumetz  pour  signaler  l’in¬ 
suffisance  grave  de  la  législation  française  relativement  à  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  contagieuses. 

Séance  du  19  mars. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  Comité  a  approuvé  les  conclusions  : 

1°  D’un  rapport  de  M.  Martin  sur  un  projet  d’amenée  d’eau  à 
Darney  (Vosges); 

2°  Dès  rapports  de  M.  Napias  sur  des  projets  d’amenée  d’eau 
intéressant  le  hameau  d’Archianne  (commune  de  Treschenu 
(Drôme)  et  la  commune.de  Ghevannay  (Côte-d’Or); 

Et  enfin  3°.  d’un  rapport  de  M.  Charrin  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Decize  (Nièvre)  à  employer  l’eau  de  Loire  comme  eau 
d’alimentation,  vu  l’impossibilité  de  conduire  des  eaux  de  source 
dans  cette  ville.  ' 
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ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  22  février  1888. 

DESINFECTION  DES  BARAQUES  DE  VARIOLEUX 

TRANSFORMÉES  EN  SERVICES  DE  CHIRURGIE 

L’ANTISEPSIE  MÉDICALE 
Par  M.  le  Dr  Lucas  Championnière. 

Les  baraques  de  l’hôpital  Saint-Louis  qui  pendant  huit 
ans  ont  été  occupées  par  les  varioleux,  les  érisypélateux, 
les  scarlatineux,  viennent  d’être  transformées  en  services  de 
chirurgie. 

Ce  projet  avait  été  fort  mal  vu  par  quelques-uns  de  nos 
collaborateurs.  Pour  moi,  je  l’acceptai  de  grand  coeur,  car 
je  pense,  d’une  part,  que  nous  possédons  des  moyens  de 
désinfection  tout  à  fait  efficaces  ;  d’autre  part,  que  le  milieu 
est  indifférent  à  qui  sait  faire  la  vraie  chirurgie  moderne. 

Les  moyens  de  désinfection  ont  été  les  suivants  :  avec  le 
chlorure  de  zinc  à  5  p.  100,  je  faisais  laver  tous  les  plan¬ 
chers  et  tout  ce  qu’il  était  possible  d’atteindre  des  parois 
des  salles. 

J’ai  fait  procéder  ensuite  à  la  désinfection  par  l’acide  sul¬ 
fureux  à  raison  de  30  grammes  de  fleur  de  soufre  par  mètre 
cube.  On  l’a  fait  précéder  d’un  large  dégagement  de  vapeur 
d’eau  dans  les  pièces  à  désinfecter.  J’avais  du  reste  fait 
laisser  les  fenêtres  ouvertes  les  nuits  précédentes  afin  que 
tout  fût  humide,  condition  reconnue  nécessaire  par  ceux 
qui  ont  fait  de  ces  désinfections. 

Pendant  trois  fois  vingt-quatre  heures,  les  portes  sont 
restées  closes,  de  façon  à  rendre  plus  prolongée  l’action  de 
l’acide  sulfureux. 

Nous  avons  fait  démonter  tous  les  poêles.  Nous  avons  fait 
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brûler  des  lambeaux  d’étoffe,  des  morceaux  de  ouate,  des 
fragments  de  bois  suspects  qui  étaient  jetés  autour  des 
baraques. 

Au  lieu  de  laisser  procéder  aux  nettoyages  préalables  à 
grands  coups  de  balai  ou  de  plumeau,  j’avais  demandé  à  ce 
que  tout  fût  rincé  avec  soin.  Tout  nettoyage  devant  être 
bumide,  je  voulais  que  l’on  prît  le  microbe  sur  place.  J’ai 
fait  apporter  le  même  soin  à  la  purification  de  toutes  les 
parties  de  l’hôpital  et  du  logement  des  infirmiers. 

Puis  j’ai  fait  aérer  longuement  ;  les  pavillons  et  les  salles 
ont  été  meublés  avec  de  vieux  lits  en  magasin,  des  tables 
ordinaires. 

Nettoyage,  peinture,  assainissement  ont  coûté  2,000  francs. 
La  purification  proprement  dite  a  coûté  141  fr.  80.  Voici 
maintenant  le  résultat. 

Au  point  de  vue  de  la  variole,  résultat  satisfaisant;  depuis 
cinq  mois  que  le  service  fonctionne,  il  n’y  a  pas  eu  soupçon 
de  variole. 

En  ce  qui  concerne  la  chirurgie,  j’ai  fait  181  opérations, 
dont  la  plupart  sont  de  grandes  opérations  ;  or,  il  n’est  mort, 
parmi  les  opérés,  qu’une  femme  opérée  et  guérie  d’un 
cancer  au  sein,  morte  en  quelques  jours,  farcie  de  tubercules 
méconnus  par  moi  et  aussi  par  un  médecin  éminent;  et 
qu’une  hernie  étranglée,  opérée  dans  des  conditions  détes¬ 
tables  :  une  femme  gardée  dans  le  service  et  qui,  guérie 
depuis  trois  mois  d’une  hernie,  mourut  d’asystolie  :  tous  les 
autres  malades  ont  guéri  sans  suppuration  ;  45  cas  de  cure 
radicale  de  hernie,  dont  2  hernies  ombilicales  et  2  hernies 
épigastriques,  7  amputations  du  sein. 

Toutes  les  résections  ont  à  peu  près  été  faites  :  4  fois  le 
genou;  2  épaule;  3  poignet;  2  coude;  1  tibio-tarsienne ; 
1  extirpation  d’astragales;  2  ligature  iliaque  et  poplitée 
pour  anévrysme;  1  taille;  1  thyroïdectomie.  Toutes  ces 
opérations  ont  été  faites  à  Saint-Louis,  dans  les  baraques. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  opérations  ont  été  faites  dans 
le  local  des  varioleux.  Elles  sont  au  nombre  de  15  sur 
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16  malades  et  comprennent  les  cas  les  plus  graves.  L’une 
des  malades  a  été  réopérée  au  bout  de  dix  jours  pour  étran¬ 
glement  interne. 

Les  opérations  ont  été  faites  dans  une  salle  d’opération 
ordinaire,  la  seule  que  je  possède,  et  en  présence  de  qui  veut 
y  assister.  Les  malades  sont  soignés  les  six  premiers  jours 
dans  une  salle  où,  jusqu’en  juin  dernier,  on  mettait  des 
varioles  graves,  les  malades  qui  allaient  mourir  ou  ceux  qui 
infectaient  par  trop  la  salle. 

Non  seulement  cette  chirurgie  a  été  heureuse,  mais  elle 
est  faite  sans  suppuration. 

Gela  nous  prouve  bien  qu’en  chirurgie  la  question  du 
local  est  secondaire  et  que  c’est  une  question  d’antisepsie 
vraie,  non  de  la  pseudo-antisepsie,  qui  domine  tout. 

La  question  hospitalière  est  là  tout  entière.  En  chirurgie, 
la  preuve  est  faite.  En  médecine,  on  n’en  tient  presque  aucun 
compte,  et  je  crois  que  là  comme  pour  la  chirurgie,  ce  n’est 
pas  dans -des  constructions  bizarres,  dans  des  règlements 
extraordinaires,  dans  des  isolements  problématiques  que 
l’on  doit  chercher  le  remède  et  la  prophylaxie  des  maladies 
infectieuses. 

Le  milieu  importe  peu,  pourvu  qu’il  soit  facile  à  entretenir 
proprement.  C’est  le  soin  du  patient  qui  est  tout. 

D’ailleurs,  les  difficultés  du  personnel  me  préoccupent 
bien  plus  que  le  milieu.  Il  est  défectueux  par  le  nombre  et 
par  la  qualité.  Je  sais  bien  que  de  très  grands  progrès  ont 
été  accomplis  sous  ce  rapport  ;  mais  l’argent  épuisé  par  les 
constructions  manque. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  suis  convaincu  que  si  on  apportait 
en  médecine  le  soin  méticuleux  que  nons  apportons  en 
chirurgie,  si  la  prophylaxie  chimique  y  était  poursuivie 
avant  tout  autre  chose,  on  obtiendrait  des  résultats  absolu¬ 
ment  imprévus. 

M.  Grancher.  —  J’estime  que  l’antisepsie  pourrait  donner  en 
médecine  comme  en  chirurgie  les  plus  beaux  résultats,  résultats 
qu’on  espérait  obtenir  de  l’isolement  et  qui  sont  loin  d’avoir  été 
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atteints.  Malheureusement  les  appareils  et  les  moyens  de  désin¬ 
fection  sont  très  insuffisants  dans  nos  hôpitaux  et  le  personnel  est 
aussi  insuffisant  par  la  qualité  que  par  la  quantité. 

M.  le  directeur  général  de  l’assistance  publique,  partisan  con- 
vaincu  de  l’antisepsie,  reconnaît  qu’il  y  a  beaucoup  à  faire  ;  mais 
comment  donner  à  des  infirmiers  la  foi  en  la  désinfection  quand  le 
corps  médical  ne  l’a  pas  toujours? 

M.  Ollivier  croit  qu’avec  l’isolement  bien  fait  et  complet  on 
aurait  l’amélioration  qu’on  espérait.  Mais  une  foule  de  raisons,  et 
particulièrement  l’ignorance  du  personnel,,  ont  rendu  cet  isole¬ 
ment  illusoire. 

M.  Richard  conteste  l’efficacité  de  l’acide  sulfureux  comme  dé¬ 
sinfectant.  L’antisepsie  n’est  d’ailleurs  pas  aussi  facile  en  médecine 
qu’en  chirurgie,  car  le  médecin  ne  peut  mettre  au  devant  de  la 
bouche  de  son  malade  la  cuirasse  antiseptique  dont  la  chirurgie  se 
sert  pour  protéger  les  plaies  contre  l’infection. 

DÉSINFECTION  DES  CRACHATS  DES  TUBERCULEUX 
Par  MM.  J.  Graneher  et  de  Gennes. 

Les  crachats  des  tuberculeux  sont  un  mode  très  actif  de 
propagation  de  la  phthisie.  Leur  désinfection  serait  d’une 
importance  relative,  si  la  contagion  pouvait  se  faire  par  l’air 
expiré.  Mais  nous  avons  constaté  (en  1883-84-85),  avec 
M.  Artaud,  que,  dans  l’air  expiré  par  des  tuberculeux,  il  n’y 
avait  pas  de  bacilles.  Ce  fait  a,  d’ailleurs,  été  confirmé  de¬ 
puis  par  beaucoup  d’autres  observateurs,  MM.  Straus  et 
Dubreuilh  particulièrement. 

Ce  premier  point  établi,  il  nous  fallait  chercher  à  désin¬ 
fecter  les  crachats  des  tuberculeux. 

Nous  avons  d’abord  cherché  à  les  désinfecter  à  froid,  ce 
■qui  serait  plus  commode  dans  la  pratique,  au  moyen  de 
plusieurs  liquides  réputés  antiseptiques  et  choisis  de  pré¬ 
férence  parmi  les  plus  faciles  à  manier  :  acide  phénique, 
potassé,  sulfate  de  cuivre,  chlorure  de  zinc  en  solutions  au 
500e  et  sublimé  au  100e 

Mais  l’examen  histologique  nous  a  montré  que  les  bacilles 
étaient  aussi  nombreux  qu’auparavant  et  nullement  altérés 
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dans  leur  forme,  ce  qui  ne  prouvait  pas  d’ailleurs  qu’ils 
fussent  vivants.  Les  crachats  avaient  la  même  apparence 
physique  après  l’action  des  antiseptiques,  sauf  ceux  soumis 
à  l’action  de  la  potasse  qui  étaient  dissous. 

Quant  aux  résultats  des  inoculations,  ils  ont  été  bien  peu 
encourageants,  et  de  tous  les  liquides  employés,  même  à 
dose  toxique  et  dans  des  conditions  exceptionnelles,  seul  le 
sublimé  a  paru  tuer  le  bacille  tuberculeux  ;  sur  aucun  des 
cobayes  inoculés  avec  des  crachats  traités  par  le  sublimé 
au  100e,  nous  n’avons  trouvé  de  tuberculose.  Mais  il  convient 
de  remarquer  qu’à  cette  dose  le  sublimé  n’est  pas  facile  à 
manier  et  que  ce  serait  un  instrument  dangereux  à  mettre 
entre  les  mains  des  infirmiers.  Nous  n’avons  donc  rien  à 
espérer  des  liquides  désinfectants. 

.  Battus  de  ce  côté,  nous  avons  cherché  du  côté  de  l’eau 
chaude.  Pour  cela,  des  crachats  très  bacilliaires  ont  été 
finement  divisés,  puis  mélangés  à  de  l’eau  stérilisée  et 
soumis  alors  à  une  température  de  60°,  80°  à  100°  pendant 
dix  minutes.  Les  crachats  étaient  agités,  pendant  cette 
opération,  de  façon  à  les  mélanger  intimement  à  l’eau. 
Après  dix  minutes,  on  prend  une  parcelle  de  ces  crachats 
qui,  mélangée  à  de  l’eau  stérilisée,  estinjectée  dans  la  cavité 
péritonéale  de  quatre  cobayes,  comme  nous  l’avions  fait  avec 
des  crachats  soumis  à  l’action  des  liquides  désinfectants. 

Or,  de  ces  expériences  il  résulte  que  les  bacilles  résistent 
à  l’eau  à  60°,  qu’à  80°  ils  sont  presque  toujours  tués,  et 
qu’à  100°  et  même  90°  ils  sont  toujours  tués. 

L’eau  ehaude  à  100°  est  donc  capable  de  tuer  les  bacilles 
tuberculeux. 

Restait  à  imaginer  un  appareil  aussi  simple  et  aussi  peu 
coûteux  que  possible,  destiné  à  être  placé  près  de  chaque 
salle  d’hôpital.  Ce  desideratum  a  été  rempli  par  MM.  Geneste 
et  Herscher. 

L’opération  tout  entière  ne  demande  pas  plus  de  quarante 
minutes,  et  on  peut  facilement  désinfecter  quarante  cra¬ 
choirs  en  une  heure. 


CAFÉS. 


359 


Le  nouveau  système  offre  une  économie  de  temps,  et,  par 
conséquent,  d’argent,  et  surtout  une  grande  sécurité.  C’est 
donc  un  progrès  sérieux  sur  lequel  il  convient  d’attirer 
l’attention  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique. 


REVUE  DES  TRAVAUX 

RELATIFS 

A  L’ANALYSE  ET  A  LA  FALSIFICATION  DES  MATIÈRES  ALIMENTAIRES: 


L’analyse  des  substances  alimentaires,  la  constatation  des  falsi¬ 
fications  qu’on  leur  fait  subir,  constituent  actuellement  une 
branche  importante  de  l’analyse  chimique.  Depuis  quelques 
années,  on  a  fondé  des  laboratoires  municipaux  dans  différentes 
villes  de  France  et  de  l’étranger  pour  la  surveillance  des  matières 
alimentaires.  Ces  substances  qui,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,, 
n’étaient  pas  l’objet  de  fréquentes  études,  le  sont  devenues  aujour¬ 
d’hui  par  le  fait  même  de  l’existence  de  ces  laboratoires.  Or,  nous 
n’avons  pas  actuellement  de  revue  française  spéciale  dans  laquelle 
on  puisse  trouver  réunis  les  documents  importants  qui  se  publient 
journellement  sur  les  aliments,  leur  analyse,  leurs  falsifications, 
etc.  Les  chimistes  qui  s’occupent  de  ces  questions  sont  obligés 
de  feuilleter  tous  les  bulletins,  revues  et  journaux  scientifiques 
dans  lesquels  sont  épars  ces  travaux.  Et  encore  n’y  trouvent-ils 
souvent  pas  les  résultats  des  recherches  des  savants  étrangers.  Nous 
avons  pensé  leur  rendre  service  en  condensant  tous  ces  travaux 
dans  une  revue  mensuelle  dont  nous  commençons  aujourd’hui  la 
publication. 

Le  secrétaire  de  la  rédaction „ 

Cafés.  Méthodes  de  recherches  et  nouvelles  falsifica¬ 
tions.  —  Depuis  quelque  temps  l’attention  des  chimistes  qui 
s’occupent  de  l’étude  des  denrées  alimentaires  a  été  attirée  sur 
les  cafés,  par  la  découverte  de  nouvelles  falsifications.  Il  a  donc  fallu 
chercher  des  méthodes  analytiques  permettant  de  retrouver  rapi¬ 
dement  et  sûrement  ces  falsifications.  Ce  sont  ces  méthodes  nou¬ 
velles  que  nous  allons  exposer  le  plus  succinctement  possible. 

Rappelons  d’abord  que  l’analyse  d’un  café  vert  consiste  à  doser 
l’humidité  à  l’étuve  à  110°,  des  matières  minérales,  le  chlore,  l’ex- 
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trait  aqueux’,  et  à  examiner  les  propriétés  organoleptiques  des 
fèves,  saveur,  odeur,  couleur,  etc...  Dans  l’analyse  d’un  café  grillé 
et  moulu,  on  fait  en  plus  l’examen  microscopique  de  la  poudre 
pour  y  rechercher  lés  divers  et  nombreux  succédanés  du  café. 

Autrefois  le  café  vert  était  peu  falsifié,  les  commerçants  peu 
scrupuleux  se  contentaient  de  frauder  sur  la  qualité.  Cependant 
on  a  signalé  quelquefois  le  mouillage  de  cafés  verts  de  Java, 
dans  un  but  de  fraude.  Aujourd’hui  l’industrie  est  parvenue  à 
faire  rentrer  dans  la  consommation  des  cafés  ayant  perdu  toute 
valeur  hygiénique  et  commerciale,  soit  à  la  suite  d’avarie  d'eau 
de  mer  ou  d’eau  douce,  soit  par  suite  de  fermentation  ou  par 
défaut  de  maturité.  En  Hollande,  en  Belgique,  en  Angleterre,  des 
usines  travaillent  à  redonner  à  ces  cafés  perdus,  sinon  une  valeur 
tonique  et  digestive,  du  moins  une  apparence  saine  et  naturelle. 

Ce  trafic  est  connu  sous  le  nom  de  manipulation  des  cafés  verts. 

La  manipulation  se  fait  de  la  façon  suivante  :  les  cafés  avariés 
sont  débarrassés  par  triage  des  fèves  trop  endommagées,  lavés 
avec  soin  pour  enlever  lal  plus  grande  partie  des  sels  solubles 
dont  ils  sont  imprégnés,  puis  décolorés  à  l’eau  de  chaux  ;  on  les 
lave  de  nouveau  pour  enlever  la  chaux;  ensuite  on  les  dessèche 
le  plus  rapidement  possible  dans  une  étuve  chauffée  et  ventilée, 
Après  ce  traitement,  les  fèves  sont  blanches  ;  on  les  colore  en  jaune 
de  deux  façons,  soit  en  les  soumettant  quelques  instants  à  une 
torréfaction  légère,  qui  gonfle  un  peu  le  grain  et  en  teinte  légè¬ 
rement  la  surface,  soit  en  les  teignant  au  moyen  d’oranges  azoï- 
qués.  .  .  .  .. 

On  transforme  de  même  par  la  torréfaction  des  cafés  Santos 
verts  en  café  Java  Préanger  jaune,  d’une  valeur  bien  plus  consi¬ 
dérable. 

Pour  reconnaître,  ces  deux  genres  de  falsification,  nous  nous 
sommes  arrêté  aux  procédés  suivants  : 

On  prend,  au  moyen  du  voluménomètre,  la  densité  du  café  à 
examiner. 

M.  Dupré,  sous-chef  au  laboratoire  municipal,  aingénieusement 
modifié  le  voluménomètre  de  Régnault;  avec  l’appareil  de  M.  Dupré 
les  densités  sont  obtenues  avec  trois  décimales  exactes  et  en  quel¬ 
ques  minutes.  Nous  avons  déterminé  avec  ce  voluménomètre  la 
densité  d’un  grand  nombre  de  cafés  types,  de  provenances  diverses 
ët  de  différents  âges. 

La  densité  maximum  que  nous  ayons  trouvée  a  été  de  1368 
pour  un  Quillon  (Indes  anglaises);  la  densité  maximum  de  1041 
pour  un  JavaPréanger  (Indes  hollandaises). 

Tous  les  cafés  manipulés,  soit  grillés,  soit  colorés,  nous  ont  tous 
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donné  des  densités  inférieures  à  1000;  desSantos  que  nous  avons 
nous- mêmes  manipulés  au  laboratoire  municipal  et  transformé 
en  Java  Préanger  par  un  léger  grillage,  nous  ont  donné  des  den¬ 
sités  variant  de  899  à  929  ;  des  cafés  trouvés  dans  le  commerce 
et  colorés  avec  de  l’orange  P-Naphtol  avaient  des  densités  comprises 
entre  900  et  939. 

Par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  suspecter  de  manipulation  un 
café  vert  dont  la  densité  au  voluméno  mètre  est  inférieure  à  4000. 

Les  colorants  azoïques  sont  faciles  à  retrouver,  il  suffit  de  laisser 
macérer  quelques  instants  les  fèves  avec  de  l’alcool  fort,  de  dé¬ 
canter  et  filtrer  l’alcool,  de  l’évaporer  au  bain-marie  et  de  repren¬ 
dre  le  résidu  par  l’eau  ;  le  colorant  se  redissout  facilement  dans 
l’eau  qu’il  colore  en  jaune-orangé.  C’est  avec  cette  solution  que 
l’on  essaye  les  réactions  bien  connues  qui  caractérisent  les  divers 
orangés  azoïques. 

11  existe  un  procédé  simple  et  rapide  qui  permet  de  reconnaître 
sommairement  la  présence  d’un  colorant  sur  un  café.  Ce  procédé 
consiste  à  frotter  entre  les  doigts  quelques  fèves  placées  dans  un 
linge  blanc  mouillé;  si  la  coloration  est  naturelle,  le  linge  est  à 
peine  taché  par  quelques  pellicules  de  l’épisperme  qui  se  sont 
-détachées  de  la  graine;  si  au  contraire,  le  café  est  coloré  artifi¬ 
ciellement  j  la  couleur  teint  plus  ou  moins  le  linge,  et  il  est  facile 
de  reconnaître  à  l’œil  nu  que  cette  coloration  ne  provient  nulle¬ 
ment  de  l’épisperme  de  la  fève. 

Les  cafés  verts  teints  à  l’indigo,  au  bleu  de  Prusse  mélangé  de 
chromaté  de  plomb,  les  cafés  roulés  dans  du  plomb  laissent  égale¬ 
ment  une  trace  colorée  dans  ces  conditions. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  à  une  coloration  artificielle  d’après 
-ce  procédé  ;  il  n’est  qu’un  moyen  rapide  d’obtenir  quelques  indi¬ 
cations  sur  la  recherche  ultérieure  du  colorant. 

Les  falsifications  qui  atteignent  les  cafés  grillés  sont  bien  plus 
nombreuses;  la  falsification  est  plus  facile,  et  elle  permet  au 
falsificateur  de  faire  passer  comme  bon  café,  les  triages,  les  cafés 
avariés  d’eau  de  mer,  les  fèves  mortes,  les  fèves  récoltées  ayant 
maturité,  etc. 

La  falsification  actuellement  la  plus  fréquente,  la  plus  simple 
■et  la  plus  en  vogue  consiste  à  mouiller  les  cafés  grillés. 

Le  café  vert  perd  pendant  la  torréfaction  de  17  à  19  p.  100  de 
produits  volatils  ;  des  industriels  ont  imaginé  de  lui  faire  reprendre 
son  poids  primitif  par  une  addition  d’eau;  l’idée  était  simple, 
mais  elle  fut  assez  difficile  à  réaliser,  car  l’eau  ajoutée  après  le 
grillage  ramollissait  les  grains  et  leur  donnait  un  aspect  terne 
peu  agréable  à  l’œil.  Le  résultat  est  tout  autre  quand  on  ajoute 
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l’eau  dans  le  grilloir  même,  à  la  fin  de  la  torréfaction.  Dans  ces 
conditions  l’eau  se  volatilise  et  la  vapeur  pénètre  rapidement  par 
condensation ,  pendant  le  refroidissement,  dans  l’intérieur  des  fèves. 
Ce  procédé  permet  d’incorporer  jusqu’à  20  p.  100  d’eau  sans  que  les 
grains  paraissent  humides;  seulement,  sous  la  dent,  au  lieu  d’être 
durs  et  croquants,  ils  sont  légèrement  élastiques  et  comme  cornés. 

L’eau  ajoutée  au  café  grillé  s’évaporerait  rapidement  à  l’air; 
aussi,  pour  entraver  cette  évaporation,  on  enrobe  le  café  avec  un 
peu  de  glycérine,  ou  de  vaseline,  ou  d’huile  de  palme,  etc.  Nous 
devons  faire  remarquer  ici  que,  d’après  des  essais  que  nous  avons 
faits  au  laboratoire  municipal,  un  café  grillé  n’absorbe  dans  l’air 
humide  que  2  à  3  p.  100  d’eau. 

La  densité  des  cafés  grillés,  prise  au  voluménomètre,  donne 
également  d’utiles  renseignements.  Le  maximum  de  densité  que 
nous  avons  obtenu  avec  des  cafés  grillés  a  été  de  635,  et  le  mini¬ 
mum  de  500. 

Les  cafés  grillés  et  mouillés  que  nous  avons  faits  nous- mêmes, 
ou  qui  ont  été  trouvés  dans  le  commerce,  avaient  des  densités 
variant  de  650  à  770.  Cependant  il  faut  remarquer  que  la  densité 
d’un  café  grillé  peut  être  descendue  par  un  excès  de  grillage  jusqu’à 
480,  sans  carbonisation  de  la  fève  ;  la  perte  en  poids  dans  ces  con¬ 
ditions  est  environ  de  25  à  27  p.  100  :  si  par  le  mouillage  on  réin¬ 
tègre  20  p.  100  d’eau,  la  densité  se  trouve  comprise  entre  le  maxi¬ 
mum  et  le  minimum  donnés  précédemment.  La  densité  seule  ne 
peut  donc  suffire  à  caractériser  le  mouillage  du  café. 

Un  café  torréfié  soumis  à  l’étuve  à  110°,  pendant  six  heures, 
abandonne  encore  1  à  3  p.  ICO  d’eau;  dans  ces  conditions  de 
temps  et  de  température  un  café  mouillé  est  complètement  dessé¬ 
ché.  Le  vide  seul  est  insuffisant  pour  enlever  à  un  café  la  totalité 
de  l’eau  qu’il  peut  contenir. 

L’enrobage  au  moyen  des  matières  grasses  ou  de  vaseline  se 
retrouve  facilement,  en  lavant  très  rapidement  un  certain  poids  de 
café  avec  de  l’éther,  l’éther  évaporé  laisse  toute  la  matière  grasse 
comme  résidu. 

La  glycérine  est  aussi  facile  à  doser;  on  épuise  le  café  avec  de 
l’alcool,  on  distille  l’alcool  et  on  ajoute  au  résidu  delà  baryte  qui 
saponifie  les  matières  grasses  et  relient  les  résines,  on  évapore 
au  bain-marie  en  présence  d’une  petite  quantité  de  sable  et  on 
épuise  la  masse  sèche  au  moyen  du  mélange  éthéro-alcoolique. 
Le  résidu  de  la  distillation  de  la  dissolution  éthéro-alcoolique  est 
séché  dans  une  nacelle  de  platine,  dans  le  vide,  à  la  température 
de  150°  et  pesé. 

Il  y  a  quelque  temps  le  Comité  d’hvgiène  de  France  a  eu  à  exa- 


CAFÉS. 


363 

miner  un  nouveau  procédé  de  mouillage  des  cafés  au  moyen  de 
liquides  provenant  de  la  condensation  des  produits  qui  s’échap¬ 
pent  pendant  la  torréfaction.  Ce  liquide,  appelé  sève  de  café  par 
l’inventeur  du  procédé,  était  ensuite  en.  partie  réintégré  dans  le 
café,  et,  toujours  d’après  l’inventeur,  le  café  grillé  et  ainsi  mouillé 
était  plus  tonique  et  plus  digestif,  puisqu’on  lui  restituait  sa 
sève  qui  se  perdait  autrefois  dans  l’atmosphère.  L’idée  était 
attrayante  et  lucrative,  c’était  15  p.  100  de  bénéfice  net.  Malheu- 
sement,  le  Comité  d’hygiène  a  cru  devoir  rejeter  dans  sa  séance 
du  26  janvier  1888  ce  procédé  comme  dangereux;  en  même  temps 
il  prohibait  la  vente  de  tout  café  avarié,  teint,  mouillé  et  enrobé 
avec  des  matières  grasses  ou  de  la  glycérine. 

M.  le  docteur  Dubrisay,  rapporteur,  s’est  appuyé,  pour  prendre 
les  conclusions  précédentes,  sur  les  effets  toniques  qui  ont  été 
obtenus  par  M.  le  docteur  Laborde  avec  des  produits  extraits  de 
l’eau  de  café  et  que  nous  lui  avions  remis. 

Les  eaux  de  condensation  du  grillage  du  café,  d’après  nos 


analyses,  sont  ainsi  composées  : 

Densité  à  17° .  1001,2 

Extrait  dans  le  vide . . .  ôer,8  par  litre. 

Acides  libres  (en  acide  acétique)...  2,7  — 

Acides  volatils  à  l’ébullition  en  acide 
acétique .  2,0  — 


L’eau  de  condensation,  fortement  concentrée,  en  présence 
d’une  petite  quantité  d’acide  sulfurique,  laisse  déposer  un  résidu 
brun-noirâtre,  ayant  les  caractères  des  phlobaphènes.  Le  liquide 
concentré  et  filtré,  épuisé  par  l’éther  et  le  chloroforme,  abandonne 
à  ces  dissolvants  des  produits  acides  et  de  la  caféine;  en  distillant 
ensuite  le  liquide,  épuisé  et  alcalinisé  parla  potasse,  on  recueille 
dans  l’acide  chlorhydrique  étendu,  des  bases  volatiles  où  dominent 
l’ammoniaque,  la  méthylamine,  l’éthylamine,  le  buthylamine  ;  on 
y  trouve  aussi  en  moins  grande  quantité  du  méthyl  et  éthyla- 
nilines,  du  pÿrol,  de  la  pyridine  et  des  bases  de  la  série  quino- 
léique  ;  ces  dernières  bases  ne  se  distillant  qu’avec  l’eau  peuvent 
être  facilement  séparées  des  autres  bases;  ce  sont. elles  qui  ont 
produit  des  effets  toxiques  violents  et  même  mortels  sur  des 
cobayes  et  des  chiens.  On  trouve  encore  dans  l’eau  de  café  des 
quantités  notables  de  furfurol  et  quelques  aldéhydes  (1). 

L.  Padé, 

chimiste  principal  au  Laboratoire  municipal. 

(I)  A  consulter  :  Analyse  des  cafés,  Bulletin  de  la  société  chimique, 
année  1887.  —  Rapport  de  M.  le  Dr  Dubrisay,  séance  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France  du  26  janvier  1888,  Sur  les  falsi¬ 
fications  des  cafés. 
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Les  méthodes  employées  pour  la  détermination  des  ma¬ 
tières  organiques  dans  les  eaux  (Compte  rendu  du  rapport 
de  M.  J.  W.  Mallet).  —  Il  est  certain,  comme  le  constate  d’abord 
l’auteur  dans  l’introduction  de  son  travail,  que  le  chimiste  qui 
aborde  pour  la  première  fois  cette  question  se  trouve  dans  un 
grand  embarras  envoyant  le  grand  nombre  de  méthodes  en  usage; 
s’il  veut  se  rendre  compte  de  leur  valeur,  la  question  s’embrouille 
plus  encore,  car  il  constate  alors  que  les  chimistes  qui  se  sont 
occupés  de  ces  questions  diffèrent  d’opinion  et,  soit  parti  pris,  soit 
inexpérience,  ne  peuvent  se  mettre  d’accord. 

La  première  chose  à  faire  est  donc  de  passer  soigneusement 
en  revue  lés  méthodes  en  usage  et  celles  qui  ont  été  proposées. 

Procédés  en  usagé  ou  'proposés  pour  doser  les  matières  organiques 
dans  les  eaux.  —  Choix  d'un  procédé.  —  Passons  d’abord  en  revue 
un  certain  nombre  de  méthodes  dont  l’usage  s’est  peu  géné¬ 
ralisé. 

Procédé  J.  Lœw.  —  11  isole  la  matière  organique,  ce  qui  diffé¬ 
rencie  ce  procédé  de  tous  ceux  généralement  employés.  L’eau  est 
chauffée  à  une  température  modérée  jusqu’à  ce  que  l’acide  carbo¬ 
nique  soit  chassé  et  les  carbonates  alealinoterreux  déposés.  On 
filtre  et  on  lave  le  précipité.  Ce  précipité  est  mis  en  suspension 
dans  l’eau.  On  porte  celle-ci  à  l’ébullition,  on  ajoute  alors  du  chlor¬ 
hydrate  d’ammoniaque  par  petites  portions,  jusqu’à  ce  qu’il  ne  se 
dégage  plus  d’ammoniaque.  Une  grande  partie  du  précipité  se 
dissout.  On  filtre  pour  séparer  le  résidu  insoluble.  La  solutipnest 
privée  d’ammoniaque  par  un  séjour  sur  l’acide  sulfurique.  On 
l’additionne  ensuite  d’acétate  cuivrique  jusqu’à  ce  qu’il  ne  se  forme 
plus  de  précipité.  On  recueille  celui-ci,  on  le  lave,  on  le  met  en 
suspension  dans  de  l’eau  et  on  le  décompose  en  y  faisant  pas¬ 
ser  un  courant  d’hydrogène  sulfuré.  On  sépare  le  sulfure  de  cui¬ 
vre  par  filtration.  On  évapore  au  bain-marie  après  avoir  chassé  le 
plus  grand  excès  de  l’hydrogène  sulfuré,  en  faisant  passer  dans 
le  liquidé  un  courant  d’acide  carbonique.  On  obtient  dans  cette 
première  partie  de  l’opération  les  acides  crénique,  apocrénique  et 
homologues. 

L’eau  privée  de  ses  carbonates  alealinoterreux  est  concentrée  par 
évaporation  à  une  température  modérée.  On  laisse  refroidir  et  on  pré¬ 
cipite  par  Y acétate  neutre  de  plomb.  On  décante,  on  filtre  le  précipité 
et  onle  lave  à  l’eau  chaude.  On  décompose  le  précipité  par  le  sul¬ 
fate  de  soude,  puis  par  l’hydrogène  sulfuré.  Le  liquide  évaporé  ne 
donne  qu’une  très  petite  quantité  de  matières  organiques. 

Dans  le  liquide  non  précipité  par  l’acétate  neutre  on  ajoute  du 
sous-acétate  de  plomb,  et  par  décomposition  ultérieure  du  précipité 
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on  obtient  comme  résidu  de  l’évaporation  un  vernis  jaune  cons¬ 
titué  par  les  matières  gommeuses  non  azotées. 

Procédé  Bellamy.  —  On  fait  une  solution  renfermant  : 

Alun .  8  grammes. 

Eau . . . . .  100  — 

On  ajoute  graduellement  à  cette  solution  12  centimètres  cubes 
d’une  solution  de  potasse  à  10p..l00,  de  manière  à  ce  que  le  préci¬ 
pité  d’alumine  formé  se  dissolve.  On  ajoute  5  centimètres  cubes  de 
liqueur  potassique  à  1  litre  d’eau  à  examiner.  Le  précipité  est  traité 
par  un  [acide  dilué,  une  partie  des  matières  bumiques  reste  à 
l’état  insoluble,  et  l’on  peut  avoir  ainsi  une  idée  de  leur  quantité. 

Ce  procédé  ne  donne  aucun  résultat  précis,  mais  il  peut  servir 
d’indication. 

Procédé  Smetham.  —  1  litre  d’eau  est  additionné  d’acide  phospho- 
rique  jusqu’à  acidité  franche.  On  évapore  à  50  centimètres  cubes 
environ.  On  ajoute  alors  1  grain  de  bichromate  dépotasse,  un  grain 
de  permanganate  de  potasse  et  20  centimètres  cubes  d’acide  sul¬ 
furique  de  densité  1,4.  On  distille  dans  une  petite  cornue  jusqu’à 
ee  qu’il  ne  reste  plus  que  L20  centimètres  cubes  de  liquide.  Dans 
cette  opération  on  dose  l’acide  carbonique  formé  par  la  combustion 
des  matières  organiques.  A  cet  effet,  on  place  à  l’extrémité  de  la 
cornue  un  flacon  laveur  à  l’eau  de  baryte. 

Procédé  Fleck.  —  Ce  procédé,  un  peu  plus  usité  que  les  précé¬ 
dents,  çst  basé  sur  la  réduction  des  sels  d’argent.  Ôn  fait  une  solu¬ 
tion  de  nitrate  d’argent  dans  l’hyposulfite  de  soude  et  on  la  rend 
alcaline  par  addition  d’un  léger  excès  de  soude.  Cette  solution  est 
titrée.  On  en  ajoute  un  excès  déterminé  à  1  litre  d’eau  et. on  fait 
bouillir  pendant  dix  minutes.  On  filtre  et  on  titre  l’excès  d’argent 
au  moyen  de  l’iodüre  de  potassium. 

En  dehors  de  ces  quelques  procédés  que  nous  venons  d’exposer 
toutes  les  autres  méthodes  employées  sont  des  modifications  de 
quatre  méthodes  que  nous  étudierons  successivement,  à  savoir  : 

1°  Procédés  par  calcination  ; 

2°  —  par  combustion  ; 

3°  —  au  permanganate  de  potasse  ; 

4°  —  à  l’ammoniaque  albuminoïde. 

1°  Procédés  par  calcination.  —  Ce  sontlesplus  anciens.  En  1856, 
Hoffmann  et  Blyth  en  indiquaient  déjà  les  défauts  et  proposaient 
d’additionner  au  préalable  l’eau  de  carbonate  de  soude.  On  évite 
ainsi,  au  moment  delà  calcination,  les  pertes  d’ammoniaque  et  les 
pertes  .d’acide  chlorhydrique  provenant  de  la  décomposition  du 
chloruré  de  magnésium. 
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En  1865,  Miller  proposad’additionner  l’eau  de  carbonate  de  soude 
puis  de  sécher  à  140-150°  pendant  une  heure. 

Frankland  et  Armstrong,  étudiant  les  résultats  obtenus  par  ces 
diverses  méthodes,  remarquèrent  que  les  chiffres  obtenus  étaient 
très  variables  et  pouvaient  être  tantôt  beaucoup  au-dessus  et  tantôt 
beaucoup  au-dessous  de  la  vérité,  sans  qu’on  puisse  noter  dans 
ces  résultats  la  moindre  régularité. 

Angus  Smith  sèche  à  100°  l’eau  qu’il  incinère  ensuite.  Il  déclare, 
il  est  vrai,  que  les  résultats  qu’il  obtient  ainsi  sont  fortement  enta¬ 
chés  d’erreur.  Il  les  considère  comme  donnant  simplement  une 
indication  utile.  L’opération  elle-même  permet  d’avoir  parfois  des 
indices  précieux.  L’aspect  et  l’odeur  peuvent  indiquer  les  acides 
humiques,  les  matières  organiques  azotées,  les  nitrates,  etc. 

Kubel  et  Tiemann  recommandent  de  sécher  à  150-180°,  de  cal¬ 
ciner,  puis  de  mouiller  les  cendres  avec  une  petite  quantité  de 
solution  de  carbonate  d’ammoniaque,  puis  de  sécher  de  nouveau 
à  180°. 

Wanklyn  indique  la  calcination,  mais  sans  lui  attribuer  la  moindre 
importance  comme  moyen  de  dosage. 

Tidy,  pour  montrer  les  inconvénients  du  procédé  par  incinéra¬ 
tion,  fait  remarquer  qu’il  suppose  trois  choses  : 

1°  Qu’il  n’y  ait  ni  gain  ni  perte  de  matières  organiques  pendant 
l’évaporation. 

2°  Que  toute  la  matière  organique  soit  brûlée  pendant  l’inciné¬ 
ration  du  résidu  ; 

3°  Que  la  matière  organique  seule  disparaisse  par  la  calciriation. 

Il  y  a  cependant,  dit-il,  des  cas  où  ce  procédé  peut  donner  des 
indications  fort  utiles.  Ainsi  pour  l’analyse  des  eaux  d’égout  et 
résiduaires. 

Tiemann  et  Preusse  traitent  également  par  le  carbonate  d’am¬ 
moniaque.  Ils  remarquent  aussi  que  les  résultats  obtenus  ne  sont 
pas  en  proportion  constante  de  la  matière  organique  présente 
dans  l’eau. 

A.  Wagner,  après  avoir  admis  que  nous  n’avons  aucune  méthode 
sûre  pour  déterminer  quantitativement  la  teneur  d’une  eau  en  ma¬ 
tières  organiques,  a  proposé  le  moyen  suivant  pour  obtenir  un 
résultat  approximatif.  On  évapore  l’eau  à  sec  et  on  reprend  le  ré¬ 
sidu  par  de  l’eau  distillée.  La  plus  grande  partie  des  matières  or¬ 
ganiques  entre  en  dissolution.  La  partie  insoluble  est  séchée  et 
pesée.  On  la  calcine,  on  la  traite  par  du  carbonate  d’ammoniaque, 
on  sèche  et  on  pèse  de  nouveau.  La  perte  de  poids  donne  une  pre¬ 
mière  partie  des  matières  organiques. 

La  partie  soluble  du  résidu  est  séchée,  pesée,  puis  calcinée  et 
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pesée  de  nouveau.  Si  l’eau  renfermait  une  quantité  notable  de 
nitrates,  on  ajoute  avant  la  calcination  une  petite  quantité  de  solu¬ 
tion  de  sucre.  La  perte  de  poids  représente  alors  la  matière  orga¬ 
nique,  plus  la  perte  de  poids  due  à  la  conversion  des  nitrates  en 
carbonates.  On  calcule  cette  dernière  après  le  dosage  des  nitrates 
et  on  en  tient  compte. 

Fresenius  n’attribue  pas  plus  de  valeur  au  procédé  par  calcina¬ 
tion  que  les  auteurs  cités  plus  haut. 

En  résumé,  le  procédé  par  calcination  est  très  incorrect,  et  les 
principales  causes  d’erreur  sont  les  suivantes  :  perte  d’eau  par  cal¬ 
cination  de  certaines  silices  et  en  particulier  du  sulfate  de  chaux  ; 
décomposition  des  nitrates  par  la  chaleur  en  l’absence  de  matières 
organiques  ;  action  des  nitrates  sur  les  matières  organiques,  quand 
il  y  en  a,  et  conversion  de  ces  nitrates  en  carbonates;  décompo¬ 
sition  totale  ou  partielle  du  chlorure  de  magnésium  ;  action  de  la 
silice  sur  les  divers  sels  ;  conversion  des  sels  organiques  métal¬ 
liques  en  carbonates  ;  conversion  partielle  du  carbonate  de  ma¬ 
gnésie  en  hydrate;  volatilisation  possible  d’une  partie  des  chlo¬ 
rures  alcalins;  combustion  incomplète  de  particules  de  charbon. 

Cependant  le  procédé  par  calcination  donne  des  indications  fort 
utiles  :  s’il  ne  peut  servir  de  moyen  de  dosage,  il  peut  donner  de 
bons  renseignements  et  il  ne  faut  jamais  négliger  d’examiner  la 
couleur  du  résidu  d’une  eau,  la  façon  dont  il  charbonne  et  l’odeur 
qu’il  dégage  quand  on  le  calcine. 

2°  Procédés  par  combustion .  —  En  1864,  Weltzein  employa  le 
premier  la  combustion  du  résidu  de  l’eau  pour  doser  les  nitrates  et 
le  carbone  des  eaux.  En  1866,  Heintz  calcinait  le  résidu  de  l’eau 
avec  du  chromate  de  plomb,  dans  un  courant  d’oxygène,  pour 
recueillir  l’acide  carbonique.  Mais  ces  deux  premières  tentatives 
ne  s’étaient  point  généralisées  jusqu’au  moment  où  Frankland  et 
Armstrong  employèrent  leur  procédé  de  combustion.  Ils  introdui¬ 
sirent  deux  modifications  importantes  :  1°  l’emploi  d’acide  sulfu¬ 
reux  ajouté  à  l’eau  avant  l’évaporation,  pour  chasser  l’acide  car¬ 
bonique  des  carbonates  et  décomposer  les  nitrates  et  les  nitrites  ; 
2°  le  dosage  du  carbone  et  de  l’azote  en  volume,  au  moyen  du 
tube  à  combustion. 

Wanklyn,  Chapmann  et  Smith  reconnaissent  que  par  ce  procédé 
on  peut  arriver  pour  des  eaux  potables  ordinaires  à  des  erreurs 
assez  grandes  produites  par  les  causes  suivantes  :  1°  perte  de  ma¬ 
tière  organique  par  évaporation  ;  2°  décomposition  incomplète  des 
nitrates  par  l’acide  sulfureux  ;  3°  la  formation  d’acide  sulfurique 
libre  par  oxydation  de  l’acide  sulfureux  et  la  carbonisation  subsé¬ 
quente  d’une  partie  de  la  matière  organique.  Il  paraît,  en  tout  cas, 
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démontré  d’après  eux  que  si  l’on  veut  arriver  à  une  destruction 
complète  des  nitrates,  il  faut  un  tel  excès  d’acide  sulfureux 
qu’une  partie  de  la  matière  organique  est  certainement  détruite. 

Kubel  etTiemann  reprochent  au  procédé  de  ne  pas  permettre 
la  constatation  de  certaines  substances  organiques  volatiles  qui 
peuvent  cependant  avoir  une  grande  importance.  Ils  ajoutent 
qu’il  faut  des  appareils  compliqués,  des  réactifs  très  purs  et  beau¬ 
coup  de  temps  pour  faire  les  opérations,  ce  qui  pratiquement 
n’est  pas  sans  importance.  Tidy  fait  les  mômes  remarques.  Il  a  de 
plus  appelé  l’attention  sur  la  destruction  des  nitrates  par  l’acide 
sulfureux.  Il  est  arrivé  à  ce  résultat  que,  lorsque  la  quantité 
d’azote  à  l’état  de  nitrates,  dépasse  une  partie  pour  100,000,  on 'ne 
peut  être  sûr  de  la  destruction  complète. 

Tiemann  et  Preusse  objectent  au  procédé  qu’il  ne  tient  compte 
ni  des  matières  organiques  volatiles,  ni  de  celles  qui  s’altèrent  sous 
l’influence  de  l’acide  sulfureux  et  du  chlorure  ferreux.  Déplus, 
là  teneur  centésimale  des  matières  organiques  en  carbone  et  en 
azote  étant  variable,  on  ne  peut  trouver  par  ce  dosage  la  teneur 
absolue  en  matières  organiques. 

On  a  proposé  de  nombreuses  modifications  au  procédé  Frânk- 
land.  Voici  les  principales  : 

Schuber  détermine  l’acide  carbonique  formé  par  la  combustion 
en  faisant  passer  le  gaz  dans  de  l’eau  de  baryte,  puis  déterminant 
au  moyen  d’une  liqueur  titrée  d’acide  oxalique  l’excès  de  Ba02H2. 

Bellamy  acidulé  légèrement  l’eau  par  HCl  avant  de  l’évaporer. 
II  recueille  ensuite  CO2  dans  du  chlorure  de  baryum  ammoniacal, 
recueille  le  BaCO3  sur  un  filtre,  le  redissout  dans  un  excès  connu 
d’acide  titré  et  dose  l’excès  d’acide. 

Dittmar  et  Robinson  ont  cherché  à  simplifier  le  procédé  et  à  lé 
rendre  plus  facilement  applicable.  On  dose  séparément  G  et  Az. 

Carbone.  —  L’eau  mélangée  d’acide  sulfureux  est  amenée  à  un 
petit  volume,  puis  évaporée  complètement  dans  une  capsule  au 
bain-marie  ;  on  mélange  le  résidu  à  du  chromate  de  plomb  et  oh 
tait  la  combustion  dans  un  courant  d’air  privé  d’acide  carbonique. 
L’acide  carbonique  produit  passe  d’abord  dans  une  solution  d’a¬ 
cide  chromique,  dans  de  l’acide  sulfurique  à  60  p.  100,  puis  dans 
un  petit  tube  de  chlorure  de  calcium,  et  enfin  dans  un  tube  de 
chaux  sodée  que  l’on  pèse  au  dixième  de  milligramme  avant  et 
après  l’opération. 

Azote.  —  On  concentre  l’eau  telle  quelle  par  distillation.  L’eau 
distillée,  essayée  au  Nessler,  sert  au  dosage  de  l’AzH3.  L’eau  con¬ 
centrée  est  additionnée  de  SO2  de  chlorure  ferrique  et  de  S03KO 
(pour  donner  du  corps  au  résidu).  L’évaporation  est  complétée  au 
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bain-marie,  le  résidu  combiné  avec  un  mélange  d’hydrates  de 
baryum  et  de  sodium,  dans  un  courant  d’hydrogène  et  on  dosé 
l’AzH3  dégagée,  au  moyen  du  Nessler. 

Mills,  dans  ses  recherches,  ayant  remarqué  qu’il  y  avait  toujours 
perte  de  carbone  et  gain  d’azote,  et  attribuant  ce  fait  à  l’absorption 
d’AzH3  de  l’air  au  moment  de  l’évaporation,  a  proposé  différents 
dispositifs  pour  éviter  l’accès  de  l’air  pendant  cette  opération. 

Dupré  et  Halte  proposent  d’évaporer  l’eau  avec  addition  d’acide 
phosphorique,  puis  de  comburer  dans  le  tube  à  combustion  et 
avec  un  courant  d’oxygène.  L’acide  carbonique  produit  est  amené 
dans  l’eau  de  baryte.  Le  carbonate  de  baryte  recueilli  et  trans¬ 
formé"  en  sulfate  est  pesé. 

Lechartier  dose  dans  un  premier  essai  le  carbone,  l’eau  est  éva¬ 
porée  avec  l’acide  sulfureux,  puis  comburée.  Dans  un  deuxième 
essai  on  dose  l’azote.  L’eau  est  additionnée  d’un  peu  de  magnésie 
pour  chasser  l’ammoniaque  libre.  Enfin  dans  un  troisième  essai 
•on  dose  les  nitrates  et  on  retranche  la  quantité  d’azote  qu’ils  con¬ 
tiennent  de  celle  obtenue  dans  le  deuxième  essai. 

Pellei  a  modifié  un  peu  la  méthode  précédente.  Dans  un  pre¬ 
mier  essai,  il  dose  les  nitrates,  et  dans  un  deuxième  l’azote  par 
le  procédé  suivant.  L’eau  additionnée  d’un  peu  de  magnésie  est 
•évaporée  et  le  résidu  comburé  en  présence  de  chaux  sodée  addi¬ 
tionnée  d’un  peu  d’amidon.  L’ammoniaque  produite  est  reçue  dans 
de  l’acide  titré  dilué,  qu’on  retire  ensuite  au  moyen  d’une  liqueur 
alcaline. 

W.  Williams  a  proposé  la  modification  suivante  :  l’eau  à  essayer 
est  mise  en  digestion  pendant  plusieurs  heures  et  à  24°  environ 
avec  le  couple  zinc-cuivre  de  Gladstone  et  Tribe.  Les  nitrates  se 
convertissent  en  nitrites  et  finalement  en  ammoniaque  (on  essaye 
si  l’action  est  terminée  en  recherchant  qualitativement  les  nitrites) . 
On  prend  alors  un  litre  d’eau  qu’on  additionne  d’une  très  petite 
quantité  de  carbonate  de  soude  et  qu’on  distille  jusqu’à  ce  que  le 
volume  soit  réduit  à  100-200  centimètres  cubes.  On  peut  doser 
l’ammoniaque  dans  la  partie  distillée.  Le  résidu  concentré  est. 
traité  par  un  peu  d’acide  phosphorique  ou  sulfureux  pour  décom¬ 
poser  les  carbonates,  et  on  fait  bouillir  quelques  minutes.  On  éva¬ 
pore  et  on  soumet  le  résidu  qui  ne  renferme  plus  que  l’azote  orga¬ 
nique  à  la  combustion. 

Perkins  a  proposé  une  méthode  de  dosage  du  carbone  orga¬ 
nique,  qui  n’est  autre  que  celle  de  Dittmann  et  Robinson,  un  peu 
simplifiée. 

En  résumé,  il  est  certain  que  nous  devons  'ranger  le  procédé 
Frankland  parmi  ceux  dont  il  faut  tenir  compte.  On  revendique 
3e  SÉRIE.  —  TOME  XIX.  —  1888,  N»  4.  24 
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surtout  en  sa  faveur  l’avantage  qu’il  a  de  donner  des  résultats 
.positifs  et  non  simplement  comparatifs.  Aucun  procédé  actuelle¬ 
ment  connu  ne  peut  nous  permettre  de  doser  la  quantité  absolue 
de  matières  organiques  contenues  dans  une  eau.  Ce  procédé,  qui 
se  rapproche  le  plus  de  l’exactitude  (d’après  l’auteur),  permet  au 
moins  de  doser  exactement  le  carbone  et  l’azote  contenus  dans 
cette  matière  organique. 

Procédé  au  permanganate.  —  Forchhammer  paraît  s’être  occupé 
le  premier  de  ce  mode  de  dosage.  Il  a  publié  son  procédé  vers 
1849  ou  1850.  11  faisait  simplement  agir  le  permanganate  en  solu¬ 
tion  sur  l’eau  à  examiner,  sans  addition  d’aucun  réactif.  On  ne 
tarda  pas  à  remarquer  qu’il  valait  mieux  opérer  à  chaud  et  en 
présence  d’acides  ou  d’alcalis. 

Actuellement  le  procédé  au  permanganate  est  pratiqué  de  trois 
manières  générales  différentes  que  l’on  peut  classer  sous  les 
noms  de  Kubel,  Schulze  et  Tidy. 

Procédé  de  Kubel.  —  L’eau  est  additionnée  d’acide  sulfurique 
dilué.  On  ajoute  un  excès  exactement  mesuré  d’une  solution  de 
permanganate  titré.  On  chauffe  jusqu’à  l’ébullition  et  on  maintient 
celle-ci  pendant  cinq  minutes.  On  ajoute  alors  un  volume  de 
solution  d’acide  oxalique  titré,  juste  suffisant  pour  décolorer  la 
quantité  totale  de  permanganate  employé,  et  enfin  on  titre  l’excès 
d’acide  au  moyen  de  la  liqueur  de  permanganate. 

Procédé  Schultze  (et  Trommsdorffj.  —  L’eau  est  rendue  alcaline 
par  addition  de  soude  caustique.  On  ajoute  une  quantité  connue  et 
en  excès  de  permanganate.  On  chauffe  à  l’ébullition  pendant  dix 
minutes.  On  laisse  refroidir  jusqu’à  50-60°  centigrades.  On  ajoute 
un  léger  excès  d’acide  sulfurique  dilué  et  la  quantité  de  liqueur 
oxalique  exactement  nécessaire  pour  décolorer  le  permanganate 
ajouté.  On  titre  enfin  avec  le  permanganate. 

Procédé  Tidy  (Lethebv,  Harcourt).  —  L’eau  est  acidulée  par  une 
quantité  déterminée  d’acide  sulfurique  dilué.  On  ajoute  une  quan¬ 
tité  déterminée  et  en  excès  de  solution  titrée  de  permanganate,  et 
on  laisse  agir  pendant  une  heure.  On  ajoute  alors  quelques  gouttes 
d’une  solution  assez  concentrée  d’iodure  de  potassium.  Une  quan¬ 
tité  d’iode  correspondante  à  la  quantité  d’acide  permanganique 
restant  est  mise  en  liberté.  On  dose  cette  quantité  d’iode  au 
moyen  d’une  liqueur  titrée  d’hyposulfite  de  sodium. 

Le  procédé  au  permanganate  a  été  employé  par  un  grand  nombre 
d’autres  auteurs,  avec  de  nombreuses  variations  dans  les  détails  : 

Monnier  chauffe  d’abord  l’eau  à  examiner  à  70°  centigrades,  il 
ajoute  ensuite  l’acide  sulfurique  et  enfin  la  solution  permanga¬ 
nique  jusqu’à  teinte  rose. 
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Angus  Smith  opère  à  la  température  ordinaire  sur  l’eau  telle 
quelle  et  sur  l’eau  additionnée  d’acide  sulfurique. 

W.  A.  Miller  acidifie  l’eau  soit  par  HCl,  soit  par  SO3,  il  ajoute 
un  excès  de  liqueur  permanganique  et  laisse  agir  pendant  une 
heure  et  demie  à  la  température  ordinaire.  Il  ajoute  alors  de  l’io- 
dure  de  potassium  et  titre  au  moyen  de  l’hyposulfite. 

Wanklyn  a  proposé  et  patenté  une  modification  du  procédé 
Schulze  et  Trommsdorff  qu’il  a  appelé  procédé  de  combustion  hu¬ 
mide  (i moist  combustion).  On  ajoute  à  l’eau  de  la  potasse  caustique 
et  de  la  liqueur  de  permanganate  en  excès.  On  fait  bouillir.  On 
acidifie  ensuite  avec  de  l’acide  sulfurique  ;  on  ajoute  un  volume 
connu  d’une  solution  de  sultate  ferreux,  plus  que  suffisante  pour 
déterminer  la  décoloration  complète,  et  enfin  on  titre  l’excédent 
de  cette  liqueur  au  moyen  du  permanganate.  La  quantité  totale 
de  permanganate  employée,  diminuée  de  celle  qui  correspond  à 
la  solution  de  sel  ferreux  employée,  représente  la  quantité  de  per¬ 
manganate  réduite  par  la  matière  organique. 

Le  procédé  au  permanganate,  plus  ou  moins  modifié,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  a  été  employé  également  par  Hervier, 
Coudy,  Woods,  Schachs,  Schrotter,  Letheby  (analyses  périodiques 
des  eaux  de  Londres)  et  d’autres. 

Letheby  admet  que  l’on  obtient  la  quantité  de  matière  orga¬ 
nique  contenue  dans  une  eau  en  multipliant  par  8  la  quantité 
d’oxygène  enlevée  au  permanganate. 

Ce  procédé  est  fort  répandu,  et  voici  les  critiques  les  plus  im¬ 
portantes  qu’on  peut  lui  faire  : 

Miller  fait  remarquer  :  1°  que  la  quantité  de  permanganate  né¬ 
cessaire  varie  avec  la  nature  de  la  matière  organique,  de  sorte  que 
le  volume  de  la  solution  décolorée  n’est  pas  proportionnel  au 
poids  de  la  matière  présente  ;  2°  qu’une  eau  contenant  des  ma¬ 
tières  organiques  inoffensives  peut  décolorer  autant  et  même  plus, 
de  permanganate,  qu’une  eau  renfermant  une  quantité  dangereuse 
d’un  poison  septique  ;  3°  que  certaines  substances  inorganiques, 
telles  que  les  nitrites,  peuvent  décolorer  le  permanganate. 

Frankland  et  Armstrong,  dansleur  travail  sur  le  procédé  par  com¬ 
bustion,  condamnent  l’usage  de  la  solution  de  permanganate.  Ils- 
donnent  les  résultats  de  quelques  expériences  faites  sur  de  l’eau 
distillée  à  laquelle  onavaitajouté des  quantités  connuesdeneuf ma¬ 
tières  organiques  diverses.  L’action  de  celles-ci  sur  le  perman¬ 
ganate  fut  très  variable.  Il  en  conclut  que  l’évaluation  de  la  ma¬ 
tière  organique  par  le  coefficient  de  Letheby  est  tout  à  fait 
illusoire.  11  n’attribue  pas  non  plus  d’importance  au  fait  de  la  dé¬ 
coloration  rapide  de  la  solution  de  permanganate,  ce  qui,  suivant 
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quelques  auteurs,  indique  des  matières  organiques  en  putréfac¬ 
tion,  c’est-à-dire  à  l’état  le  plus  dangereux. 

Dans  son  récent  ouvrage  sur  l’analyse  des  eaux,  Frankland  re¬ 
vient  un  peu  sur  cette  condamnation  qu’il  avait  faite  du  procédé, 
et  il  dit  que  «  avec  des  eaux  semblables ,  le  procédé  au  permanga¬ 
nate  fournit  un  moyen  rapide  et  assez  efficace  de  comparer  leur 
pureté  organique  relative,  mais  qu’il  n’est  pas  digne  de  foi  quand 
les  eaux  sont  d’origines  diverses  »  ;  et  par  conséquent  que  le  pro¬ 
cédé  Forchlammer 

1°  Donne  des  indications  comparatives  et  non  absolues  ; 

2°  Ne  permet  que  de  comparer  des  eaux  dans  lesquellès  la 
‘matière  organique  présente  une  composition  identique. 

Angus  Smith,  tout  en  n’attachant  que  peu  d’importance  à  la 
quantité  totale  de  permanganate  décolorée,  en  attache  beaucoup 
à  la  quantité  décolorée  eh  peu  de  temps,  après  déduction  faite 
pour  les  nitrites  s’il  y  en  a. 

Kubel  et  Tiemann  admettent  bien  que  la  quantité  de  permanga^ 
hâte  décolorée  par  une  eau  n’est  pas  la  vraie  mesure  des  matières 
organiques  qu’elle  contient,  mais  ils  sont  d’avis  qu’il  existe  ûn 
rapport  réel  entre  la  quantité  d’oxvgène  absorbé  et  le  caractère 
nuisible  de  l’eau  au  point  de  vue  de  la  matière  organique.  La 
méthode  a  l’avantage  de  tenir  compte  des  matières  organiques 
volatiles,  ce  qui  n’a  pas  lieu  dans  les  procédés  où  l’on  fait  le  résidu. 

11  résulte  de  leurs  expériences  que  le  procédé  Schulze  donne 
un  résultat  un  peu  trop  élevé,  par  suite  de  l’emploi  successif  du 
permanganate  en  solution  acide  et  en  solution  alcaline.  Ils  pré¬ 
fèrent  leur  procédé,  qui  est  plus  simple  et  évite  de  tenir  compte 
des  matières  organiques  difficilement  attaquées  par  le  permanga¬ 
nate,  et  par  conséquent  moins  dangereuses. 

Ils  signalent,  comme  source  d’erreur,  la  présence  de  l’ammo¬ 
niaque,  qui,  s’il  existait  en  quantité  notable,  pourrait  donner  de 
l’acide  nitreux,  puis  de  l’acide  nitrique,  sous  l’action  du  perman¬ 
ganate.  Dans  ce  cas,  ils  conseillent  de  chasser  d’abord  l’ammo¬ 
niaque  par  évaporation. 

Fisher  admet  que  les  résultats  obtenus  par  le  permanganate, 
combiné  avec  l’examen  microscopique,  permettent  de  se  rendre 
bien  compte  de  la  contamination. 

Voici  les  arguments  de  Tidy  en  faveur  de  son  procédé  : 

1°  Il  opère  avec  l’eau,  dans  son  état  original,  et  sans  l’emploi 
de  la  chaleur;  par  conséquent  sans  modifications  ; 

2°  Les  résultats  .obtenus  sont  d’une  grande  constance  et  d’une 
extrême  délicatesse; 

3°  On  établit  une  distinction  marquée  entre  la  matière  en  pu- 
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tréfaction  ou  facilement  oxydable,  et  celle  non  en  putréfaction, 
ou  moins  facilement  oxydable; 

4°  Les  corps  inorganiques  qui  peuvent  agir  sur  le  permanganate 
peuvent  être  facilement  décelés  et  dosés.  On  peut  donc  faire  les 
corrections  nécessaires,  sans  difficulté; 

5°  Si,  par  ce  procédé,  on  peut  juger  défavorablement  une  eau 
inoffensive,  on  ne  peut  jamais  juger  favorablement  une  eau  mau¬ 
vaise  ; 

6°  Les  procédés  au  permanganate  et  par  combustion  donnent 
des  résultats  concordants,  ainsi  que  le  prouve  une  longue  série 
d’analyses  des  eaux  de  Londres,  faites  parles  deux  procédés.  Il 
n’en  est  pas  de  même  du  procédé  à  l’ammoniaque  albumi¬ 
noïde,  dont  les  résultats  ne  concordent  pas  avec  les  deux  pré¬ 
cédents. 

Cette  dernière  considération  ne  nous  paraît  pas  être  une  preuve 
suffisante  que  les  deux  premiers  procédés  sont  justes  et  que  le 
troisième  est  inexact. 

Pour  bien  comparer  les  résultats  obtenus  par  chaque  méthode 
d’examen,  chimique,  il  serait  nécessaire  de  connaître  exactement 
l’état  de  salubrité  ou  d’insalubrité  d’une  eau,  car  c’est  d’une  façon 
fort  empirique  que  l’on  classe  les  eaux  en  : 

1°  Eaux  d’une  grande  pureté  organique, 

2°  —  pureté  moyenne, 

3°  —  —  douteuse, 

4°  Eaux  impures. 

Il  est  certain  que  le  procédé  au  permanganate  présente  de 
réels  avantages.  L’un  de  ses  principaux  mérites  est  d’être  appli¬ 
cable  à  l’eau  dans  son  état  original;  la  matière  organique  n’est 
altérée  ni  dans  son  poids  ni  dans  sa  nature  par  l’évaporation  ou 
tout  autre  traitement  violent. 

Procédé  à  V ammoniaque  Albuminoïde.  —  Cette  méthode,  qui  a 
pour  but  l’estimation  des  substances  albuminoïdes  et  des  autres 
substances  azotées  contenues  dans  l’eau,  a  été  préconisée  et  em¬ 
ployée  par  Wanklyn,  Chapmann  et  Smith. 

Dans  leur  premier  travail,  ces  auteurs  proposaient  de  distiller 
l’eau:  1°  avec  addition  de  carbonate  de  sodium;  2°  avec  une 
nouvelle  addition  de  potasse  caustique  ;  3°  enfin  avec  une  addi¬ 
tion  au  même  liquide,  de  permanganate  de  potasse.  L’ammonia¬ 
que  devait  être  déterminée  dans  les  produits  successifs  de  la  dis¬ 
tillation,  au  moyen  du  réactif  de  Nessler.  Suivant  eux,  cette  ammo-. 
niaque  devait  être  ainsi  répartie  : 

1er  Produit  distillé.  —  Ammoniaque  présente  dans  l?eau  à  l’o-i 
rigine  et  celle  provenant  de  l’urée  : 
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,  -2»  Produit  distillé.  —  Un  peu  moins  du  {  de  l’ammoniaque 
albuminoïde; 

3e  —  Un  peu  plus  du  ~  de  l’ammoniaque 

albuminoïde. 

Presque  aussitôt  après,  Wanklyn  a  publié  des  expériences  faites  à 
ce  sujet,  et  dans  lesquelles  il  a  réuni  les  deux  derniers  produits 
de  distillation.  C’est-à-dire  que,  dans  ces  expériences,  il  ajoutait  à 
l’eau  distillée  déjà  en  présence  de  carbonate  de  sodium,  de  la 
potasse  et  du  permanganate.  On  constate  ainsi  que  pour  obtenir 
l’ammoniaque  correspondant  à  la  totalité  des  substances  albumi¬ 
noïdes,  il  faudrait  poursuivre  la  distillation  jusqu’à  sec.  Comme 
il  ne  serait  pas  pratique  d’opérer  ainsi,  et  qu’on  ne  peut  pousser 
trop  loin  l’ébullition,  on  obtient  environ  les  2/3  de  l’ammoniaque, 
ou,  en  tous  cas,  une  fraction  constante  de  la  quantité  totale  d’azote 
présent. 

D’autres  expériences  sont  relatives  à  l’urée.  Wanklyn  montre 
que  pendant  la  première  distillation  avec  le  carbonate  de  sodium, 
l’évolution  de  l’ammoniaque  provenant  de  l’urée  est  lente  et  im¬ 
parfaite.  Ce  sont  là  les  conditions  pour  l’urée  dissoute  dans  l’eau 
pure.  Suivant  les  auteurs,  l’urée  dégagerait  plus  facilement  son 
ammoniaque  quand  elle  se  trouve  en  présence  de  matières  albu¬ 
minoïdes. 

L’action  du  permanganate  et  de  la  potasse  sur  l’urée  paraît  être 
des  plus  curieuses.  La  plus  grande  partie  de  l’azote  est  convertie 
en  azote  libre  ou  en  nitrates.  Cependant,  dans  deux  expériences 
faites  en  chauffant  une  solution  d’urée,  avec  du  carbonate  de 
sodium,  du  permanganate  et  de  la  potasse,  Wanklyn  a  obtenu 
22  à  30  p.  100  delà  quantité  d’ammoniaque  théorique. 

Wanklyn  et  Gamger  ont  fait  d’autres  expériences  à  ce  sujet,  en 
chauffant  en  tubes  scillés  et  à  des  températures  de  beaucoup  supé¬ 
rieures  au  point  d’ébullition  de  l’eau.  11  ne  se  produit  pas  d’am¬ 
moniaque  dans  ces  conditions. 

-  Quelques  mois  plus  tard,  un  article  de  Wanklyn,  Chapmam  et 
Smith,  destiné  principalement .  à  la  critique  du  procédé  par  com¬ 
bustion  de  Frankland  et  Armstrong,  contient  une  table  des  résultats 
obtenus  avec  des  eaux  naturelles  analysées  parle  procédé  à  l’ammo¬ 
niaque  albuminoïde,  démontrant  la  constance  des  résultats  obte¬ 
nus.  Les  auteurs  continuent  à  affirmer  la  constance  du  rapport 
entre  la  quantité  de  substance  albuminoïde  contenue  dans  l’eau 
et  la  quantité  d’ammoniaque  produite. 

Plus  tard  encore,  un  article  de  Wanklyn  et  Chapmann  fournit  les 
résultats  de  l’application  de  leur  procédé  à  un  grand  nombre  de 
substances  organiques  d’origine  définie,  dont  la  plupart  étaient 
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des  amines  ou  des  alcaloïdes  naturels.  Leur  conclusion  est  que 
l’action  du  permanganate  est  dans  chaque  cas  bien  définie.  Certaines 
substances  dégagent  la  quantité  totale  de  leur  azote  à  l’état 
d’ammoniaque,  d’autres  la  moitié,  d’autres  le  tiers ,  d’autres  le  quart, 
et  d’autres,  telles  que  l’acide  picrique,  n’en  dégagent  pas  du  tout. 

Les  détails  du  procédé  à  l’ammoniaque  albuminoïde  ont  été  com¬ 
plètement  décrits  par  ses  auteurs,  dans  un  petit  ouvrage  sur 
l’analyse  des  eaux  (1),  et  le  procédé,  qui  se  recommande  par  sa 
simplicité  et  la  facilité  avec  laquelle  on  le  pratique,  est  devenu 
d’un  usage  très  commun  en  Angleterre.  C’est  aussi  le  procédé  le 
plus  employé  en  Amérique. 

Cependant  il  a  été  l’objet  de  nombreuses  critiques,  dont  voici 
les  principales. 

Frankande t  Amstrong  reprochent  au  procédé  de  ne  pas  offrir 
une  mesure  de  la  matière  organique  présente  ni  de  son  azote. 
Elle  ne  donne  ni  la  totalité  ni  une  fraction  constante  de  cette 
dernière  substance.  Ils  ont  fait  des  expériences,  avec  des  quantités 
connues  d’alcaloïdes  de  composition  bien  définie,  et  des  expé¬ 
riences  de  dosage  comparatifs  par  les  deux  procédés,  ammonia¬ 
que  albuminoïde  et  celui  de  la  combustion. 

Dans  un  autre  article,  Frankland  fait  remarquer  qu’il  est  regret¬ 
table  que  l’on  ne  puisse  constater,  par  ce  procédé,  la  présence  de 
l’urée,  qui  est  cependant  de  la  plus  grande  importance,  quand  il 
s’agit  de  l’expertise  d’eaux  contaminées  par  les  eaux  d’égout. 

Frankland  ajoute  que  le  procédé  à  l’ammoniaque  albuminoïde, 
appliqué  à  des  eaux  tourbeuses,  dans  lesquelles  il  n’y  pas  d’albu- 
noïdes,  donne  une  grande  quantité  de  son  azote  à  l’état  de  soi- 
disantammoniaquealbuminoïde.  On  ne  peut  donc  tirer  des  conclu¬ 
sions  exactes  du  procédé. 

Kubel  et  Tiemann  disent  que  leurs  propres  expériénces, 
dont  ils  n’indiquent  pas  l’étendue,  n’ont  donné  que  des  résultats 
négatifs,  puisque  dans  aucun  cas  elles  n'ont  pu  établir  des  rap¬ 
ports  précis  entre  la  quantité  d’ammoniaque  développée  par  ce 
traitement  et  la  quantité  ou  le  caractère  de  la  matière  organique 
azotée  présente. 

Mills  déclare  que  le  procédé  est  simple  èt  élégant;  il  admet  la 
division  de  l’ammoniaque  libre  et  albuminoïde  qui  permet  de  dis¬ 
tinguer  des  impuretés  de  natures  diverses.  Malheureusement  lés 
résultats  qu’il  donne  ne  peuvent  servir  de  mesure  exacte,  et  il 
faut  simplement  demander  au  procédé  d’indiquer  si  une  eau  est 
bonne  ou  mauvaise. 

(1)  Sur  l'analyse  des  eaux  par  Wanklin  et  Cliapmann,  traduit  par 
M.  X.  Rocques  ( Moniteur  scientifique,  janvier  1881). 
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Tidy  joint  à  des  observations  générales  telles  que  celles  que 
nous  venons  de  présenter,  les  objections  suivantes: 

1°  11  est  pratiquement  impossible  de  préparer  une  solution  alca¬ 
line  de  permanganate  exempte  d’ammoniaque.  Il  a  toujours  jugé 
nécéssaire  d’évaluer  l’ammoniaque  présente  dans  la  solution  de 
permanganate  et  de  la  déduire  de  la  quantité  totale  obtenue  dans 
l’expérience  ; 

2°  Il  est  extrêmement  difficile  d’épuiser  ou  de  mettre  un  terme  à 
l’action  du  permanganate  alcalin,  car  il  a  constaté  que  si  on  con¬ 
tinue  la  distillation  jusqu’à  ce  qu’il  ne  se  dégage  plus  d’ammo¬ 
niaque,  et  que  l’on  place  ensuite  Fappareil  de  côté  pendant  quelques 
heures,  en  le  préservant  soigneusement  de  la  contamination  par 
l’atmosphère,  on  peut,  en  recommençant  la  distillation,  obtenir  de 
nouveau  une  quantité  d’ammoniaque  albuminoïde  égale,  si  ce 
n’est  supérieure,  à  celle  dégagée  en  premier  lieu. 

3°  Dans  plusieurs  cas,  il  a  constaté  une  disparition  d’ammonia¬ 
que,  qu’il  attribue  à  la  formation  d’une  petite  quantité  de  compo¬ 
sés  oxygénés  de  l’azote. 

4°  Il  doute  que  l’intensité  de  la  teinte  dans  une  solution  (telle 
qu’on  l’obtient  avec  le  réactif  de  Nessler)  puisse  jamais  servir  de 
base  à  une  appréciation  quantitative  exacte.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  erreurs  d’observation  inhérentes  à  chaque  opération, 
erreurs  qui  varient  avec  les  opérateurs.  Comme  l’appréciation  de 
l’intensité  colorimétrique  doit  être  faite  dans  trois  ou  quatre  liquides 
distillés,  pour  chaque  expérience  ;  il  y  a  trois  ou  quatre  causes  d’er¬ 
reurs;  erreurs  qui  sont  multipliées  par  2  puisqu’on  opère  sur  un 
demi-litre  d’eau. 

En  résumé,  Tidy  conclut  que  le  procédé  à  l’ammoniaque  albu¬ 
minoïde  donne  des  résultats  bien  concordants  lorsqu’il  est  com 
duit  uniformément,  c’est-à-dire  avec  des  solutions  faites  par  la 
même  personne,  avec  les  mêmes  yeux  pour  juger  l’intensité  des 
teintes.  Il  conclut  de  là,  à  tort  il  nous  semble,  que  la  comparaison 
est  rendue  impossible,  puisque  chacun  ne  peut  qu’être  son  pro¬ 
pre  juge. 

Tiemann  et  Preusse  estiment  que  ce  procédé  est  simple  et  fa¬ 
cile  et  qu’il  peut  donner  des  résultats  comparatifs  si  l’on  observe 
rigoureusement  les  instructions  des  inventeurs.  Ils  pensent  que  de 
petites  quantités  de  matières  organiques  volatiles  s’échappent 
avant  l’addition  de  permanganate  alcalin,  et  qu’il  est  également  dif¬ 
ficile  d’obtenir  cette  dernière  solution  exempte  d’ammoniaque.  En 
examinant  par  ce  procédé  diverses  substances  de  composition  dé¬ 
finie,  ils  ont  prouvé  que  la  quantité  d’ammoniaque  dégagée  est 
toujours  moindre  que  la  quantité  théorique;  mais,  dans  le  cas  de 
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substances  que  l’on  peut  obtenir  par  la  putréfaction  de  matières 
albuminoïdes,  telles  que  la  leucine  et  la  tyrosine,  la  quantité 
d’ammoniaque  trouvée  diffère  très  peu  de  la  quantité  théorique. 

Avec  ce  procédé,  comme  avec  ceux  par  la  combustion  et  au  per¬ 
manganate,  le.  résultat  ne  donne  pas  une  mesure  absolue  de  la 
quantité  totale  d’ammoniaque  présente,  mais  il  a  l’avântage  réel 
de  donner  dès  indications  spéciales  sur  des  formes  de  matière 
organique  réellement  dangereuses. 
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Nouveau  procédé  pour  la  recherche  et  le  dosage  rapide  de  faibles 
quantités  d'acide  nitrique  dans  l’air ,  le  sol,  Veau,  etc.,  par  MM.  Grande- 
val  et  Lajotjx,  professeurs  à  l’École  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Reims  (Reims,  Matot-Braine).  —  Le  dosage  de  petites  quan¬ 
tités  d’acide  nitrique  offre  de  grandes  difficultés  ;  mais  il  est 
nécessaire  dans  une  foule  de  circonstances,  surtout  quand  il  s’a¬ 
git  de  faire  des  analyses  d’eau  potable,  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène.  MM.  Grandval  et  Lajoux  ont  imaginé  un  procédé  qui  reposé 
sur  la  transformation  du  phénol  en  acide  picrique  par  l’action  de 
l'acide  nitrique  et  sur  l’intensité  de  coloration  que  possède  le  pi¬ 
crate  d’ammoniaque. 

Pour  effectuer  le  dosage  d’un  nitrate  en  dissolution,  on  forme 
avec  lui  du  picrate  d’ammoniaque  et  l’on  compare,  à  l’aide  du  co- 
lorimètre  de  Duboscq,  la  teinte  obtenue  à  celle  fournie  par  un  li¬ 
quide  type,  en  interposant  des  verres  bleus.  On  a  besoin  pour  cela 
d’une  solution  sulfo-phêniquêe  obtenue  en  mélangeant  : 


Phénol  pur . »  3  grammes. 

Acide  sulfurique  monohydraté . .  37.  — 


40  — 

et  d’une  liqueur  titrée  de  nitrate  de  potasse,  qui  renferme  0sr,396  de 
sel  par  litre,  quantité  correspondant  à  0sr,S0  d’acide  nitrique. 

La  pratique  de  l’analyse  est  simple;  s’il  s’agit  de  doser  un  ni¬ 
trate  pur  dans  une  solution  aqueuse,  on  verse  dans  une  capsule 
de  porcelaine  un  volume  V  de  cette  liqueur,  on  évapore  à  siccité» 
on  laisse  refroidir  et  l’oif  ajoute  au  résidu  refroidi  un  excès  du 
réactif  sulfo-phéniqué,  puis  quelques  centimètres  cubes  d’eau  dis¬ 
tillée,  enfin  un  excès  d’ammoniaque.  On  obtient  une  solution  de 
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picrate  d’ammoniaque  que  l’on  étend  d’eau  distillée.  Pour  la 
mener  au  volume  Y,  on  opère  de  même  façon  sur  une  solution 
titrée  de  nitrate  de  potasse,  de  volume  égal,  en  ayant  soin  de  ra¬ 
mener  à  ce  volume  Y  la  solution  de  picrate  obtenue;  on  n’a  plUs 
alors  qu’à  comparer  la  coloration  des  deux  liquides. 

Ce  procédé,  très  simple,  permet  de  doser  l’acide  nitrique  dans 
l’air,  dans,  les  eaux  telluriques  et  météoriques.  Dr  R. 

De  la  Pneumonie.  Épidémies  et  Contagion,  par  le  Dr  Léon  Blanc 
(Lyon,  Vitte  et  Perrussel,  1887).  —  Le  Dr  Blanc  a  obseryé,  dans  le 
courant  de  l’année  1886,  dans  les  prisons  Saint-Paul  et  Saint-Jo¬ 
seph,  à  Lyon,  un  certain  nombre  de  pneumonies  survenues  en 
peu  de  temps  et  affectant  une  allure  épidémique.  Ces  épidémies 
ne  sont  pas  rares  dans  les  prisons.  Celle  de  Lyon  a  débuté  en 
février  et  fini  en  mai  ;  elle  a  frappé  20  détenus  sur  600,  mais 
presque  tous  les  cas  ont  eu  lieu  dans  la  prison  de  Saint-Joseph,  où 
il  n’y  a  que  182  condamnés,  quelques  cas  isolés  se  manifestèrent 
en  ville  ;  un  médecin  meurt  de  pneumonie  ;  il  avait  soigné  un 
malade  atteint  de  la  même  affection  ;  son  père  et  sa  mère,  venus 
à  Lyon  pour  le  soigner,  contractent  la  même  maladie  et  meurent 
rapidement.  Le  Dr  Blanc  n’hésite  pas  à  trouver  là  une  contagion 
manifeste  ;  il  croit  qu’il  s’est  trouvé  en  présence  d’une  affection 
infectieuse  épidémique  et  contagieuse  ;  les  symptômes  généraux, 
l’aspect  typhique,  les  prodromes,  l’albuminurie  lui  paraissent  des 
arguments  décisifs.  Le  traitement  ordonné  a  été  simple;  l’ipéca, 
les  purgatifs,  l’alcool,  les  toniques,  le  bouillon  et  le  lait,  tels  ont 
été  les  médicaments  employés  ;  le  médicament  spécifique  reste  à 
trouver,  comme  le  dit  fort  bien  l’auteur  lui-même. 

La  seconde  partie  de  la  brochure  du  Dr  Léon  Blanc  est  consa¬ 
crée  à  l’étude  critique  delà  question.  Les  travaux  récents  de 
Delmas,  de  Solles,  de  Feldhaeusen,  de  Lépine,  de  Riebe,  de  Lan- 
cereaux,  de  Hesdy,  de  Grasset,  d’Oréou,  de  G.  Sée,  y  sont  analy¬ 
sés  d’une  façon  consciencieuse  et  rationnelle,  et  après  avoir  lu  le 
travail  de  M.  Blanc,  on  se  sent  presque  convaincu  et  tenté  de  ran¬ 
ger  avec  lui  la  pneumonie  dans  la  classe  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  à  côté  de  la  fièvre  typhoïde,  avec  laquelle  elle  a  souvent 
de  nombreuses  analogies.  Dr  R. 

L.  Evrard.  La  salute  del  popolo,  unica  verzione  autorizza’ta  del 
Dottore  Bel.  Marconi  (Macerata).  —  Le  Dr  Marconi  a  traduit  en 
italien  l’ouvrage  bien  connu  du  Dr  Evrard  «  La  santé  du  peu¬ 
ple  »  dont  on  n’a  plus  à  faire  l’éloge.  Le  traducteur  a  suivi  l’origi¬ 
nal  à  la  lettre;  on  retrouve  dans  l’édition  italienne  les  mêmes  di¬ 
visions,  les  mêmes  chapitres  que  dans  le  texte  français.  Il  eût  été 
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certainement  de  la  compétence  du  Dr  Marconi,  qui  est  secrétaire 
de  l’université  de  Macerata,  d’enrichir  sa  traduction  de  notes  et  de 
remarques  qui,  rédigées  surtout  en  vue  du  public  italien,  auraient 
été  la  source  de  comparaisons  utiles  et  intéressantes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  livre  de  M.  Evrard,  dont  il  a  été  rendu 
compte  en  son  temps,  rendra  de  signalés  services  en  Italie,  où, 
malgré  de  louables  et  de  persévérants  efforts,  l’hygiène  est  encore 
un  peu  délaissée.  Dr  R. 

L.  Gandolfo.  La  Vaccination  obligatoria,  considerada  como  un 
triple  atentado  d  los  derechos  individuales,  a  la  razôn  y  a  la  salud 
{Buenos-Ayres,  1887).  —  La  vaccination  obligatoire  est  un  triple  at¬ 
tentat  contre  la  liberté  individuelle,  la  raison  et  la  santé,  telle  est 
la  thèse  que  soutient  et  que  défend  M.  Gandolfo. 

Il  croit  pouvoir  prouver  que  la  vaccination  n’empêche  pas  l’éclo¬ 
sion  de  la  variole  chez  un  individu  vacciné  ;  que  l’inoculation  d’un 
liquide  virulent,  fût-il  pris  sur  une  génisse,  est  un  danger  perpé¬ 
tuel;  que  la  transmission  de  la  lèpre,  de  la  syphilis,  de  la  phthisie 
êst  chose  commune  en  matière  de  vaccination  ;  que  l’on  n’a  pas 
le  droit  d’inoculer  du  virus  vaccinal  à  un  être  qui  ne  peut  savoir 
ce  qu’on  lui  fait,  et  tel  est  le  cas  de  tous  les  nourrissons  qu’on  vac¬ 
cine  ;  qu’enfin  nombre  d’hommes  de  science  affirment  que  la  dé¬ 
générescence  de  la  race  humaine  tient  à  la  présence  des  micro¬ 
organismes  dans  l’économie,  et  que  la  vaccination  introduit  préci¬ 
sément  de  nouveaux  microzoaires  dans  le  sang. 

Nous  laissons  à  M.  Gandolfo  toute  la  responsabilité  de  ses  opi¬ 
nions.  Dr  R. 

Conférences  médicales  sur  la  malaria ,  tenues  par  S.  E.  Mavro- 
gény-Pach a,  sénateur,  médecin  particulier  de  S.  M.  I.  le  Sultan, 
inspecteur  général  des  hôpitaux  de  l’empire,  etc.,  etc.  (Paris,  Mor¬ 
ris  père  et  fils,  1887).  —C’est  à  l’hôpital  de  Bégler-Bey,  hôpital  de  la 
garde  impériale,  que  S.  E.  Mavrogény-Pacha  a  fait  en  1886  sur  la 
malaria  vingt-deux  conférences  qu’il  a  réunies  ensuite  en  un  vo¬ 
lume  de  280  pages.  Ces  conférences  forment  une  monographie 
très  complète  delà  fièvre  paludéenne  et  s’appuient  sur  les  décou¬ 
vertes  les  plus  récentes.-  Elles  seront  suivies  d’une  série  de  leçons 
sur  le  choléra,  que  l’auteur  se  propose  de  faire  cette  année  à 
l’hôpital  de  Séraskérat. 

La  fièvre  paludéenne  intéresse  à  un  haut  degré  les  médécins  de 
l’Orient.  En  effet,  la  Roumanie,  la  Bulgarie,  les  environs  de  Con¬ 
stantinople,  Ismid  surtout,  la  Grèce,  en  sont  infestés.  Elle  règne  en 
Syrie,  en  Asie  Mineure,  en  Arabie,  en  Égypte,  sur  les  bords  de 
l’Indus  et  du  Gange.  Elle  est  produite  par  les  émanations  résultant 
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des  marais,  mais. tous  les  marécages  ne  montrent  pas  les  mômes 
rapports  ;  la  fièvre  varie  selon  l’état  des  eaux.  Là  où  elles  sont 
hautes,  les  fièvres  sont  plus  rares;  là  où  une  mince  couche  d’eau 
couvre  le  sol  marécageux,  plus  exposé  alors  à  l’influence  décom¬ 
posante  de  la  chaleur  solaire,  les  maladies  paludéennes  sont  plus 
intenses.  Les  marécages  desséchés  présentent  donc  les  conditions 
les  plus  favorables  à  l’éclosion  de  la  malaria.  Cependant  il  existe 
des  marécages  où  toutes  les  conditions  semblent  réunies  pour 
produire  la  malaria,  et  où  on  n’en  observe  pas  ;  l’auteur  semble 
attribuer  ce  fait  à  la  présence  de  l’ozone,  qui  aurait  une  action  dé* 
sinfectante:  Lorsque  les  marais  sont  transformés  en  terrains  dé 
culture  et  entretenus  comme  tels,  la  malaria  cesse  complètement/ 
Les  deltas  des  grands  fleuves,  avec  leur  limon  accumulé,  les  ter¬ 
rains  qu’on  remue  pour  les  grands  travaux,  les  forêts  vierges 
qu’on  défriche,  présentent  des  conditions  aussi  favorables  que  les 
marais  pour  la  production  de  la  fièvre  paludéenne;  enfin  la  ma¬ 
laria  existe  jusque  sur  les  montagnes.  Sur  les  Apennins,  à  la  hau¬ 
teur  de  d  ,100  pieds,  sur  les  Pyrénées  à  la  hauteur  de  b, 000  pieds, 
à  Ceylan  à  6,b00  pieds,  au  Pérou  enfin  à  10,000  et  11,000  pieds. 
La  fièvre  paludéenne  ne  s’observe  pas  ordinairement  au  delà  du 
63°  de  latitude  Nord  et  du  57°  de  latitude  Sud.  D’après  les  observa¬ 
tions  de  Toropo,  les  fièvres  commencent  à  14°detemp.  Réaumur, 
elles  deviennent  épidémiques  à  19°  R.  et  augmentent  d’intensité 
au  fur  et  à  mesure  que  la  température  s’élève.  Les  saisons,  l’hu¬ 
midité  de  l’atmosphère  et  les  vents  dominants  exercent  également 
une  action  marquée  sur  la  production  des  maladies  paludéennes. 

Chaque  âge  est  tributaire  de  la  maladie;  cependant  jusqu’à  cinq 
ans  on  observe  plutôt  la  forme  intestinale,  plus  tard  la  fièvre  quo¬ 
tidienne  ou  tierce  ;  les  adultes  sont  sujets  à  toutes  les  variétés  de 
la  maladie,  mais  les  vieillards  ont  plutôt  des  formes  pernicieuses. 
Le  sexe  masculin  est  le  plus  atteint.  Les  femmes  ont  plus  fré¬ 
quemment  que  les  hommes  des  accès  larvés,  et  pendant  les  cou¬ 
ches  l’accès  est  irrégulier.  Toutes  les  races  peuvent  être  atteintes, 
mais  les  nègres  paraissent  jouir  d’une  certaine  immunité.  Un  in¬ 
dividu  atteint  une  première  fois  sera  facilement  repris  de  la  mala¬ 
die.  On  en  peut  conclure  qu’après  la  première  atteinte,  il  reste' 
dans  l’organisme  certaines  altérations  encore  inconnues  dans 
leur  essence,  qui  déterminent  une  nouvelle  attaque,  à  la  suite  de 
la  plus  légère  impression  morbide.  Il  n’y  a  pas  d’acclimatation 
possible  là  où  naît  la  malaria. 

Les  épidémies  et  les  pandémies  de  malaria  semblent  avoir  un 
certain  rapport  avec  les  épidémies  d’autres  maladies,  telles  que 
le  typhus,  le  choléra,  la  peste,  l’influenza,  etc. 
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CONFÉRENCES  MÉDICALES  SUR  LA  MALARIA. 

La  voie  par  laquelle  le  contage  pénètre  le  plus  facilement  dans 
l’organisme  est  la  voie  respiratoire.  L’ingestion  d’eau  maréca¬ 
geuse  semble  aussi  provoquer  la  maladie.  Le  conta gium  paraît  être 
un  végétal  inférieur  qui  n’a  pas  été,  jusqu’ici,  suffisamment  étudié. 

.  Mavrogény-Pacha  passe  ensuite  à  la  pathologie  de  la  malaria  et 
de  ses  diverses  formes.  Le  temps  de  l’incubation  est  de  quatorze 
jours  en  moyenne.  La  fièvre  intermittente  simple  a  trois  stades  : 
le  frisson,  la  période  de  chaleur,  la  période  de  sueur;  le  paroxysme 
dure  en  tout  de  quatre  à  douze  heures  ordinairement.  L’un  des 
trois  stades  peut  manquer.  Le  type  le  plus  fréquemment  observé 
dans  les  climats  tempérés  est  le  type  tierce  ;  le  type  quotidien  y 
est  plus  rare,  ainsi  que  le  type  quarte  ;  enfin  il  y  a  le  type  double 
(deux  accès  dans  la  même  journée).  Les  fièvres  larvées  sont  des 
fièvres  à  symptômes  hétérogènes  et  anormaux,  avec  un  type  in-r 
termittent;  les  fièvres  pernicieuses  sont  celles  qui,  attaquant  des 
individus  à  qui  leur  âge  ou  leur  constitution  ne  permet  pas  de  réf 
sister,  les  emportent,  ou  qui,  offrant  des  symptômes  d’une  vio¬ 
lence,  d’une  longueur  et  d’une  gravité  excessives,  tuent  rapide¬ 
ment  le  malade.  Leurs  formes  sont  très  variées . 

Il  y  a  enfin  des  fièvres  malariaques  rémittentes  et  continues,  h 
Smyrne  surtout;  il  faut  les  ranger  parmi  les  pernicieuses.  La  ca¬ 
chexie  paludéenne  est'la  conséquence  des  attaques  répétées  delà 
malaria;  mais  elle  se  manifeste  aussi  comme  infection  primaire-et 
chronique  ;  alors,  si  elle  est  légère,  elle  peut  guérir  par  un  trai¬ 
tement  convenable;  aux  degrés  plus  élevés,  elle  amène  la  mort 
par  épuisement. 

Les  altérations  pathologiques  sont  peu  connues,  parce  qu’oii 
meurt  rarement  de  la  fièvre  intermittente.  Cependant  on  observe 
la  présence  d’un  pigment  noir  dans  le  sang  [mélanémie),  dont  le 
foyer  d’élaboration  est  la  rate.  La  rate  est,  en  tout  cas,  tuméfiée,; 
ainsi  que  le  foie  et  les  reins.  Ces  organes  présentent  des  tumeurs 
solides,  dures,  d’un  gris  ardoisé,  en  forme  de  gâteau. 

.  La  prophylaxie  de  la  malaria  est  simple;  il  faut  dessécher  et  cul¬ 
tiver  les  marais  ;  quand  on  ne  peut  le  faire,  il  faut  recouvrir  le 
marais  d’une  couche  d’eau  qui  empêche  la  décomposition. des  ma¬ 
tières  végéto-animales  accumulées  et  l’émanation  des  miasmes. 
Les  plantations  d’eucalyptus  donnent  d’excellents  résultats. 

On  doit,  dans  les  régions  intertropicales,  éviter  tout  travail  noc¬ 
turne;  pour  les  climats  tempérés,  il  faut  choisir  des  habitations 
élevées,  ne  jamais  coucher  au  rez-de-chaussée,  et  prendre  à  cet 
effet  une  chambre  exposée  à  l’est  ou  au  midi;  les  portes  et  les  fe¬ 
nêtres  seront  closes  la  nuit;  dans  les  climats  chauds  on  aura  des 
chemises  et  des  bas  de  coton;  dans  les  climats  froids  on  sé  vêtira 
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de  laine;  on  ne  doit  pas  traverser  de  région  marécageuse  après  le 
coucher  du  soleil  ;  il  faut  éviter  l’humidité,  les  refroidissements, 
les  excès  alcooliques  et  vénériens  ;  l’eau  potable  doit  être  excellente, 
sinon  il  faut  la  bouillir  ou  la  filtrer;  le  thé,  le  café,  les  eaux  ga¬ 
zeuses  artificielles,  le  cognac,  le  rhum  sont  à  recommander  ;  les 
fruits  aqueux,  le  lait  ou  là  bière  en  grande  quantité  sont  nuisibles. 

La  quinine  est  un  excellent  prophylactique,  comme  elle  est 
aussi  le  remède  par  excellence  de  la  malaria.  La  quinine  doit  être 
prise  à  des  doses  d’autant  plus  élevées  que  le  danger  qui  menace 
la  vie  du  malade  est  plus  grand.  Dans  la  fièvre  pernicieuse  il 
n’est  pas  nécessaire  d’attendre  l’apyrexie  pour  administrer  la  qui¬ 
nine,  il  faut  la  donner  de  suite;  on  doit  donner  de  2  à  4  grammes 
par  jour.  Maillot  en  a  donné  jusqu’à  12,  et  avec  succès  ;  on  peut 
l’associer  à  l’extrait  aqueux  d’opium,  aux  aromatiques  si  l’estomac 
ne  tolérait  pas  la  quinine  seule;  dans  ces  cas  on  ferait  encore 
mieux  d’user  de  la  méthode  hypodermique.  L’eucalyptol  paraît 
donner  aussi  de  bons  résultats,  et  guérit  les  accès  là  où  la  qui¬ 
nine  a  échoué;  mais  les  observations  publiées  jusqu’ici  sont  en¬ 
core  trop  incertaines  pour  qu’on  puisse  assigner  à  ce  remède  la 
place  qui  lui  convient.  Dr  R. 

De  l’amour  expérimental  ou  des  causes  d'adultère  chez  la  femme 
au  XIXe  siècle.  —  Étude  d'hygiène  et  d'économie  sociale,  par  J.-P. 
Dartigues  (Versailles,  Litzelmann,  1887).  —  Le  livre  du  Dr  Dar- 
tigues  n’est  pas  fait  pour  les  femmes;  quoiqu’il  soit  dédié  à 
Mme  Darligues,  nous  ne  pensons  pas  que  les  mères  feront  bien  de 
le  laisser  traîner  sur  leur  table.  Nous  avons  en  effet  affaire  ici, 
sous  le  couvert  d’une  étude  scientifique,  à  un  de  ces  ouvrages, 
trop  nombreux  déjà,  qui  mélangent  très  agréablement  la  philoso¬ 
phie  et  la  pornographie. 

L’auteur  a  divisé  son  travail  en  deux  parties  :  dans  la  première, 
il  examine  l’existence  morale  de  la  femme  par  rapport  aux  fonc¬ 
tions  de  son  sexe  et  à  l’état  social  ;  il  passe  successivement  en  re¬ 
vue  le  caractère  et  la  constitution  morale  de  la  femme,  son  éman¬ 
cipation,  son  éducation,  la  manière  de  la  gouverner,  de  l’habiter 
et  de  faire  génération  ;  les  symptômes  conjugaux  de  l’amour,  la 
monogamie  et  la  polygamie.  Dans  la  seconde  partie,  il  prend  à 
partie  les  maris  ;  cette  partie  a  en  effet  pour  objet  l’ignorance  du 
mari  dans  l’acte  génital  et  les  conséquences  des  fraudes  dans 
les  rapports  conjugaux;  dans  la  troisième,  il  étudie  la  limitation 
volontaire  des  naissances,  le  divorce  et  la  dissolution  du  mariage. 

Nous  ne  suivrons  pas  l’auteur  dans  les  développements  qu’il 
donne  à  ces  divers  chapitres.  Le  style  du  Dr  Dartigues  est  clair  et 
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agréable  à  lire.  Son  ouvrage  est  émaillé  de  nombreuses  eitalions 
de  Montesquieu,  de  Montaigne,  de  Voltaire,  de  Rousseau,  etc.  Les 
anecdotes  y  fourmillent,  et  il  y  en  a  de  fort  drôles  ;  enfin  les  der¬ 
nières  pages  sont  consacrées  à  l’historique  de  toutes  les  manifes¬ 
tations  de  la  lubricité  humaine,  depuis  Loth  et  le  lévite  d’Ephraïm 
jusqu’à  la  pédérastie  moderne,  en  passant  par  Lesbos,  l’île  de  Ca- 
prée,  la  cour  de  Henri  III  et  celle  de  Louis  XV,  les  sérails  de  Cons¬ 
tantinople  et  les  harems  d’Asie. 

Nous  croyons  sincèrement  que  M.  Dartigues  n’a  pas  cherché  un 
succès  de  scandale  en  publiant  son  livre,  mais  nous  regrettons 
non  moins  sincèrement  qu’il  ait  ainsi  noyé  ses  idées  philosophi¬ 
ques,  dont  beaucoup  sont  originales  et.  nouvelles,  dans  des  consi¬ 
dérations  d’un  goût  douteux,  du  milieu  desquelles  il  est  difficile 
de  les  isoler.  *  Dr  R. 
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Filles  de  brasserie.  —  M.  le  Préfet  de  police  a  rendu  une  or¬ 
donnance  concernant  l’interdiction  de  l’emploi  des  filles  mineures 
dans  les  débits  de  boissons  de  toutes  sortes.  Elle  dispose  qu’aucune 
fille  mineure  ne  pourra  être  employée  à  un  titre  quelconque  dans 
les  cafés,  cabarets,  brasseries  ou  autres  débits  de  boissons.  Les 
contraventions  à  cette  prescription  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  et  poursuivies  conformément  aux  lois.  Voilà  une  première 
satisfaction  donnée  à  la  commission  de  l’Académie  de  médecine 
qui  s’occupe  de  la  prophylaxie  publique  de  la  syphilis. 

Inspection  générale  des  services  administratifs.  —  M.  le 

Dr  Drouineau  (de  La  Rochelle)  est  nommé  inspecteur  général  des 
services  administratifs  du  ministère  de  l’intérieur  (service  des 
établissements  de  bienfaisance),  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Fo- 
ville,  décédé. 

Les  immondices  de  Bruxelles.  —  La  commission  spéciale 
nommée  par  la  ville  de  Bruxelles  à  l’effet  d’étudier  le  moyen  le 
plus  rationnel  de  se  débarrasser  des  immondices,  vient  de  publier 
son  rapport. 

La  quantité  d’immondices  enlevées  annuellement  à  Bruxelles 
est  de  80,000,000  de  kilogrammes  qui  sont  très  sommairement 
triés;  une  partie  est  vendue  comme  engrais  et  le  surplus  est 
déversé  au  dépôt  de  Nederovea-Heembeck,  le  long  du  canal  de 
Villebroeck. 
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Aujourd’hui  la  place  commence  à  manquer  et  il  faudrait  songer 
à  acquérir  de  nouveaux  terrains  situés  à  une  distance  plus  grande 
de  la  ville,  ce  qui  augmenterait  encore  les  frais  de  transport.  La 
situation  devient  surtout  difficile  lorsque,  l’hiver,  le  canal  est  gelé, 
et  que  le  transport  par  bateau  devient  impraticable. 

La  commission  estime  que  la  façon  la  plus  rationnelle  de  ré¬ 
soudre  le  problème,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  est 
la  destruction  par  le  feu  de  tous  les  détritus  invendables. 

Ce  procédé,  qui  est  pratiqué  dans  beaucoup  de  villes  en  Angle¬ 
terre,  donne,  paraît-il,  d’excellents  résultats  que  les  membres  dé 
la  commission  ont  pu  apprécier  sur  place  lors  de  l’excursioa 
d’étude  qu’ils  ont  faite  l’été  dernier  à  Londres  et  à  Birmingham. 

Le  rapport  conclut  donc  à  l’incinération  des  résidus  qui  a  été 
admise  en  principe. 

Boissons  alcooliques  aux  États-Unis.  —  La  loi  prohibant 
la  vente  et  l’emploi  des  boissons  alcooliques  a  été  adoptée,  après 
une  campagne  électorale  des  plus  vives,  par  vingt-huit  comtés  du 
Michigan. 

.  D’un  autre  côté,  la  chambre  des  représentants  de  l’Ohio  vient  de 
voter  un  bill  qui  enlève  aux  conseils  municipaux  le  droit  dont  ils 
ont  joui  jusqu’ici  d’accorder  aux  débitants  de  boissons  des  permis, 
pour  tenir  leurs  magasins  ouverts  le  dimanche.  Désormais  l’in¬ 
terdiction  sera  complète  dans  toutes  localités  de  l’État,  sans 
exception. 

Création  d’un  Institut  vaccinal  municipal.  — ,  La  création 
d’un  Institut  vaccinal  à  Paris  est  sur  le  point  d’aboutir.  L’adminis¬ 
tration  de  l’Assistance  publique  a  institué  une  commission  com¬ 
posée -de  MM.  Peyron,  Levraud,  Vaillant,  Chautemps,  Dubrisay, 
Rister,  Brouardel,  Proust,  Du  Mesnil,  Lépine,  Bezançon,  Mourlan, 
Baudoin  des  Salles.  Cette  commission  a  entendu  MM.  Chauveau, 
membre  de  l’Institut,  qui  a  fondé  l’Institut  vaccinal  de  Lyon, 
Nocard,  directeur  de  l’École  vétérinaire  d’Alfort,  Vaillard,  agrégé 
au  Val-de-Grâce,  chargé  du  service  des  revaccinations  ;  MM.  Cham- 
bon  et  Launay,  vaccinateurs;  MM.  Gallois  et  Bouvard,  architectes. 
Les  résultats  des  travaux  de  cette  commission  seront  prochaine¬ 
ment  soumis  au  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique, 
puis  au  Conseil  municipal. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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LA 

DANS  DEUX  COMMÜNfs  DE  LA  HAUTE-GARONNE 

Par  M.  le  Dr  Lozes, 

Médecin  des  épidémies  de  l’arrondissement  de  Muret  (I). 


I.  —  Par  une  lettre  en  date  du  1er  décembre  1884,  M.  le 
Préfet  de  la  Haute-Garonne  m’informait  qu’une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  sévissait  dans  la  commune  de  Montgazin, 
au  hameau  de  Lasgaspardes.  Et  le  6  décembre  de  la  même 
année,  je  me  transportai  sur  les  lieux,  afin  d’étudier  les 
caractères  de  l’épidémie,  ses  causes,  et  le  moyen  d’en  arrê¬ 
ter  les  progrès  et  la  marche.  M.  le  Dr  Méric,  de  Saint-Sul- 
pice,  chargé  de  la  santé  de  ces  différents  malades,  voulut 
bien  m’accompagner  auprès  de  chacun  d’eux. 

J’aurais  tenu  à  faire  figurer  dans  mon  rapport  l’analyse 
des  eaux,  dont  j’ai  porté  moi-même  l’échantillon  au  labo¬ 
ratoire  municipal  de  Toulouse,  le  8  décembre  dernier.  Mal¬ 
heureusement,  ce  renseignement,  quoique  longtemps 
attendu  et  plusieurs  fois  demandé,  n’accompagnera  point 
cette  relation  ;  la  réponse  du  laboratoire  ne  m’est  parvenue 
que  le  18  février  1888,  portant  simplement  cette  mention  : 

(1)  Rapports  adressés  àM.  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne,  le  19  et  le  20  fé¬ 
vrier  1888. 
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«  L’eau  de  Montgazin  n’a  pu  être  analysée  :  elle  était  cor¬ 
rompue.  » 

Le  hameau  de  Lasgaspardes  est  situé  à  1,200  mètres 
environ  de  la  commune  de  Montgazin,  dont  il  fait  partie, 
et  est  construit  sur  un  terrain  notablement  accidenté.  Les 
champs  voisins  dominent  le  hameau,  du  côté  nord,  tandis 
qu’ils  sont  en  contre-bas  vers  le  sud,  où  ils  finissent  par 
aboutir,  en  suivant  une  pente  assez  douce,  à  un  ravin  qui 
n’est  pas  très  éloigné.  Dans  ledit  hameau,  on  compte  à 
peine  dix  ménages  et  trente-cinq  habitants. 

A  la  date  du  6  décembre  1887,  vingt  et  une  personnes 
étaient  alitées.  Le  premier  cas  fut  constaté  le  28  octobre, 
sur  le  nommé  Barthet  (Jean),  âgé  de  quarante-neuf  ans. 
Atteint  de  malaise,  de  fièvre  et  de  diarrhée  abondante  de¬ 
puis  plusieurs  jours,  Barthet  ne  réclama  les  soins  du 
Dr  Méric  qu’à  la  fin  d’octobre.  Ce  malade  nous  rapporte 
que,  durant  tout  le  cours  de  son  affection,  ses  déjections 
furent  jetées,  par  lui  au  début,  et  par  sa  famille  ensuite, 
dans  une  espèce  de  citerne  qui  se  trouvait  creusée  pour 
ainsi  dire  au  pied  des  deux  maisons  Barthet  et  Prévost.  Le 
8  novembre,  quatre  cas  nouveaux  s’étaient  produits  ;  et  à  la 
fin  du  mois  de  novembre,  vingt  et  une  personnes  étaient, 
comme  je  l’ai  déjà  énoncé,  atteintes  par  la  maladie-.  Cette 
dissémination  rapide  du  germe  épidémique  est  un  caractère 
sur  l’importance  duquel  il  est  permis  d’insister,  parce 
qu’une  fois  de  plus  elle  met  en  évidence  le  rôle  de  l’eau 
dans  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde. 

Voici  d’ailleurs,  avec  les  indications  de  l’âge  des  malades 
et  du  début  de  la  maladie,  les  noms  des  personnes  qui  ont 
été  traitées  : 

Jean  Barthet,  49  ans,  forme  adynamique. 

Joseph  Lafforgue,  10  —  forme  ataxo-adynamique. 

Anaïs  Lafforgue,  37  —  début  par  convulsions. 

Maria  Lafforgue,  7  —  forme  muqueuse. 

Maria  Lafforgue  (mère),  33  —  — 

Noël  Lafforgue  (père),  34  —  — 

Femme  Siguret,  25  —  — 

Anna  Barthet,  11  —  — 
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15  nov.  1887.  Audibert  Cattus,  6  ans,  forme  muqueuse. 

IG  —  Clémentine  Barthet,  6  —  — 

'16  —  Agnès  Prévost,  7  —  forme  simple. 

16  —  Anna  Prévost,  3  1/2  — 

16  —  Étienne  Prévost  (père),  33  —  — 

16  —  François  Prévost,  10  —  — 

22  —  Dax  (gd-père  Prévost),  62  —  — 

\23  —  Dax  (gd’mère  Prévost),  62  —  — 

23  —  Amélie  Adrouin  (arrivée  le  11  novembre  pour  soigner  la 

famille  Lafforgue). 

21  —  Sabin  Siguret  (mari). 

26  —  Siguret  (mère),  63  ans. 

21  —  Marie  Barthet  (mère). 

28  —  Marie  Décamps,  la  seule  qni  ne  but  pas  de  l’eau  du  puits 

Siguret. 

De  ce  tableau  se  dégagent  une  série  de  faits  que  je  n’aurai 
pas  de  peine  à  mettre  en  lumière  : 

N’est-il  pas  aisé  de  voir,  en  premier  lieu,  que  c’est  pour 
ainsi  dire  à  la  même  heure,  sur  les  membres  composant  une 
même  famille,  et  sur  différentes  familles  habitant  le  même 
hameau,  que  l’épidémie  éclate? 

Et  en  second  lieu,  pourrait-on  ne  pas  remarquer  que  cinq 
ménages  faisant  également  partie  du  hameau  de  Lasgas- 
pardes  (Labeille,  Rigade,  Chelle,  Audibert  et  Coutenceau) 
n’ont  pas  été  atteints  par  l’épidémie  ? 

Nous  trouvons  donc  d’une  part  vingt  et  un  malades 
donnant  les  signes  d’un  empoisonnement  typhique  pres¬ 
que  simultané,  et  d’autre  part  cinq  maisons  jouissant  d’une 
immunité  complète. 

Pour  l’intelligence  de  ces  deux  particularités  si  remar¬ 
quables,  et  qui  donnent  une  valeur  de  premier  ordre  à  l’ob¬ 
servation  actuelle,  il  est  nécessaire  d’exposer  comment  les 
habitants  de  Lasgaspardes  s’alimentent  en  eau  potable,  et 
comment  sont  traitées  par  eux  les  eaux  souillées  et  les  déjec¬ 
tions  humaines. 

Deux  puits  d’alimentation  sont  à  la  disposition  du  ha¬ 
meau  dont  l’un  sur  la  propriété  de  M.  Labeille,  l’autre  à  cent 
mètres  environ  de  l’unique  rue  du  bourg,  sur  la  propriété 
de  M.  Siguret.  Les  cinq  familles  que  l’épidémie  n’a  point 
frappées  s’approvisionnent  dans  le  premier  puits;  tous  les 
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autres,  à  l’exception  de  Marie  Décamps,  prenaient  l’eau 
dans  le  puits  Siguret. 

Un  chemin  d’intérêt  commun,  que  longe  un  fossé  récem- 
ment  curé,  aboutit,  en  passant  devant  les  maisons  Lafforgue, 
Siguret,  Barthet,  Dax  et  Prévost,  au  puits  Siguret,  et  celui* 
ci  n’est  qu’à  une  faible  distance  de  la  maison  Prévost. 

Le  fossé,  qui  suit  un  des  côtés  dudit  chemin,  amène  au 
puits  Siguret,  suivant  une  pente  assez  douce  et  facile  à  modi¬ 
fier,  non  seulement  toutes  les  eaux  pluviales,  mais  toutes  les 
matières  et  tous  les  liquides  en  décomposition  provenant 
soit  des  fumiers  accumulés  autour  des  maisons,  soit  des 
déjections  que  chaque  habitant  jette  en  plein  air,  enfin  et 
surtout  le  trop-plein  d’une  mare,  creusée  derrière  les  habi¬ 
tations  Barthet  et  Prévost,  pour  les  besoins  des  oies  et  ani¬ 
maux  de  toute  sorte  qui  sont  élevés  en  grand  nombre  dans 
ce  hameau.  Par  l’intermédiaire  d’une  rigole  peu  profonde  et 
croisant  ledit  chemin,  cette  mare,  quand  les  pluies  survieri- 
nent ,  déverse  dans  le  fossé  mentionné  plus  haut  une  quan¬ 
tité  de  matières  putrides  et  liquéfiées,  qui  viennent  à  leur 
tour  et  à  l’aide  de  ce  dernier  alimenter  et  souiller  les  sources 
du  puits  Siguret.  —  Bien  mieux,  et  comme  si  les  habitants 
de  Lâsgaspardes  avaient  pris  à  tâche  d’assurer  la  contamina¬ 
tion  rapide  de  leurs  eaux  de  consommation  quotidienne, 
ils  ont  pratiqué  aux  abords  dudit  puits  un  véritable  drai¬ 
nage,  et  le  mur  qui  entoure  et  protège  les  sources  est  muni, 
à  l’endroit  où  le  fossé  communal  aboutit,  d’une  ouverture 
chargée  de  donner  largement  passage  aux  eaux  pluviales 
qui  descendent  du  hameau. 

L’état  des  lieux  étant  ainsi  compris,  on  arrive  bien  aisé¬ 
ment  à  s  expliquer  et  l’origine  et  le  mode  de  propagation 
de  1  épidémie  actuelle.  On  sait  que  de  fortes  pluies  tombé- 
.rent  dans  cette  contrée  à  partir  du  4  novembre  1887.  La 
citerne  que  nous  avons  signalée  se  trouva  subitement 
grossie  par  les  nombreuses  ondées  de  novembre,  et  le  bour¬ 
bier  qu’elle  contenait  déborda  avec  les;  eaux  qui  l’entrai- 
naient.  Dans  ce  même  mouvement  les  déjections,  que  plu- 
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sieurs  mois  de  sécheresse  avaient  laissées  s’accumuler  dans 
cette  espèce  de  réservoir  pestilentiel,  de  nouveau  liquéfiées, 
suivirent  le  torrent  des  eaux  pluviales,  et  grâce  à  la  rigole 
du  chemin  et  au  fossé  d’intérêt  commun,  arrivèrent  en 
masse  dans  le  puits  Siguret.  Par  le  fait  des  chaleurs  d’août 
et  septembre,  le  niveau  des  sources  Siguret  était  descendu 
très  bas  ;  dès  que  les  pluies  de  novembre  survinrent,  les 
eaux  s’y  élevèrent  tout  à  coup  à  la  hauteur  du  plancher  môme 
du  fossé  communal. 

Or,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  c’est  dans 
cette  citerne  que  Berthet,  le  premier  malade,  avait,  durant 
la  dernière  quinzaine  d’octobre,  jeté  ses  abondantes  déjec¬ 
tions,  et  qu’avec  elles  de  nombreux  bacilles  typhiques  n’eu¬ 
rent  pas  de  peine  à  se  rendre  dans  le  puits  Siguret,  dès  que 
les  eaux  pluviales  se  furent  mises  de  la  partie. 

Nous  savons  eu  outre  que  seules  les  familles  Lafforgue, 
Siguret,  Barthet,  Dax  et  Prévost  s’alimentaient  à  ce  puits. 
Et  dès  lors  l’origine,  la  marche,  la  dissémination  rapide  et 
presque  simultanée  de  l’épidémie,  tout  s’explique.  D’une 
part  le  poison  typhique  n’a  pas  besoin,  pour  se  confondre 
avec  les  eaux  des  sources  Siguret,  de  subir  le  délai  d’une 
filtration  lente  à  travers  les  couches  de  terrain  environnantes  ; 
il  arrive  là,  pourrait- on  dire,  de  première  main,  et  grâce  à 
la  proximité  de  la  citerne  infectée,  au  curage  tout  récent  du 
fossé  et  surtout  au  malencontreux  avantage  du  drainage 
pratiqué,  tout  est  au  mieux  pour  la  propagation  la  plus 
rapide  et  la  plus  étendue  du  germe  épidémique.  D’autre 
part,  c’est  à  dose  simultanée  que  les  habitants  de  Lasgas- 
pardes  susnommés  absorbent  les  eaux  contaminées  ainsi 
que  les  bacilles  spécifiques  qu'elles  ont  reçus,  (Par  ce  temps 
de  phylloxéra,  nos  campagnards  boivent  beaucoup  plus 
d’eau  qu’autrefois,  et  la  valeur  pathogène  de  ce  fait  n’est 
point  sans  valeur  dans  une  question  d’épidémie.)  Et  dès  lors 
quoi  de  surprenant  que,  du  8  au  16  novembre,  5  mem¬ 
bres  de  la  famille  Lafforgue,  2  de  la  famille  Barthet,  4  de  la 
famille  Prévost,  soit  en  tout  11  cas  nouveaux,  aient  été 
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frappés  de  la  même  façon  et  presque  dans  la  même  journée? 
N’est-il  pas  également  facile  d’admettre  que,  du  17  au  26, 
dans  ces  mêmes  familles,  8  autres  cas  se  soient  manifestés, 
surtout  si  l’on  se  rappelle  que,  de  même  que  pour  Barthet, 
pour  les  11  malades  qui  s’alitent  après  lui,  toutes  les  déjec¬ 
tions  sont  jetées  ou  dans  la  citerne,  ou  dans  le  fossé  qui 
porte  tout  au  puits  Siguret? 

Il  n’est  pas,  à  mon  avis,  d’observations  démontrant  mieux 
que  l’épidémie  de  Montgazin  le  rôle  de  l’eau  dans  la  propa¬ 
gation  des  maladies  infectieuses  en  général,  et  de  la  fièvre 
typhoïde  en  particulier.  Cette  simultanéité  dans  l’explosion 
de  phénomènes  morbides,  et  l’immunité  dont  ont  joui, 
sans  exception,  tous  les  habitants  du  hameau  qui  n’avaient 
pas  l’habitude  de  s’alimenter  aux  sources  contaminées,  tout, 
en  dehors  même  de  l’analyse  chimique  qui  n’a  pu  nous  être 
fournie,  et  de  l’examen  bactériologique  qui  nous  manque, 
tout  ici,  disais-je,  éclaire  d’un  jour  absolument  scientifique 
cette  question  si  importante  de  l’hygiène  publique. 

Les  moyens  à  prendre  pour  arrêter  la  dissémination  de  cette 
maladie  épidémique  étaient  bien  simples  dans  le  cas  actuel: 

1°  Nous  condamnâmes  le  puits  Siguret,  et  obligeâmes 
tous  les  habitants  du  hameau  à  s’approvisionner  désormais 
au  puits  Labeille.  Étant  retourné  le  18  janvier  1888  à  Mont¬ 
gazin,  je  constatai  avec  satisfaction  que  non  seulement 
tous  les  cas  observés  le  6  décembre  précédent  s’étaient 
terminés  favorablement,  mais  encore  que,  depuis,  une 
seule  personne,  la  mère  Siguret,  avait  contracté,  en  soi¬ 
gnant  son  fils  et  sa  belle-fille,  la  funeste  maladie. 

2°  Je  prescrivis  certaines  mesures  d’hygiène  publique  et 
individuelle,  dont  mon  confrère  et  ami  le  Dr  Méric  a  soi¬ 
gneusement  surveillé  l’exécution. 

Il  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  que  de  prévenir  le  retour  de 
pareilles  épidémies.  Pour  atteindre  ce  résultat,  voici  les 
mesures  que  je  crois  devoir  proposer  et  que  je  prie  M.  le 
Préfet  de  demander  à  l’autorité  de  Montgazin  : 

1°  Niveler  sans  retard  et  définitivement  le  réservoir 
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(sorte  de  trou,  large  seulement  de  3  à  4  mètres),  qui  se 
trouve  creusé  derrière  les  maisons  Barthet,  Dax  et  Prévost. 
Cette  mare  où,  jusqu’à  ce  jour  ne  s’amassaient  que  des 
matières  putrides,  a  été  faite  de  main  d’homme,  sans  com¬ 
plément  de  maçonnerie  d’aucun  genre.  Pour  la  combler,  il 
suffit  d’abattre  les  terres  qui  l’encadrent  dans  une  grande 
partie  de  son  périmètre.  L’opération  peut  être  faite  en  moins 
de  deux  journées  de  travail. 

2°  Empêcher  que  les  débris  de  fumiers  et  immondices  de 
toute  provenance,  déjections  humaines  et  eaux  souillées, 
n’aboutissent  par  l’intermédiaire  du  fossé  au  puits  Siguret. 
Le  moyen  simple  et  radical  que  je  proposai  aux  propriétaires 
deLasgaspardes,  et  qui  fut  bien  accueilli  par  eux,  consisterait 
à  transformer  la  pente  unique  du  fossé  qui  longe  la  rue.  En 
maintenant  seulement  la  pente  actuelle  jusqu’à  la  moitié 
de  la  distance  à  parcourir,  si  l’on  établissait  une  pente  con¬ 
traire,  allant  du  puits  Siguret  vers  le  village,  on  éviterait  pour 
toujours  que  les  eaux  pluviales  et  tous  les  débris  putrides 
qu’elles  entraînent  puissent  se  déverser  dans  les  sources  men¬ 
tionnées.  L’opération  ou  plutôt  le  travail  d’assainissement 
serait  complété  par  l’établissement  d’un  fossé  nouveau,  pre¬ 
nant  son  point  de  départ  à  la  jonction  des  deux  pentes  con¬ 
traires,  et  conduisant  les  eaux  pluviales  dans  le  fossé-mère 
qui  se  trouve  au  fond  du  ravin  (tous  ces  détails  sont  indiqués 
à  l’encre  rouge  sur  le  petit  plan  que  j’ai  annexé  au  rapport). 

3°  Détruire  les  travaux  de  drainage  et  l’ouverture  si  fâcheu¬ 
sement  établis  autour  du  puits  Siguret,  et  maçonner  les 
abords  dudit  puits,  ainsi  que  la  partie  du  fossé  avoisinant 
les  sources  ; 

4°  Enfin  défendre  que  les  eaux  du  puits  Siguret  soient 
utilisées  pour  la  consommation,  jusqu’à  parfaite  exécution 
des  travaux  ci-dessus  indiqués. 

IL  — A  la  date  du  5  janvier  1888,  M.  le  Préfet  de  la  Haute- 
Garonne  m’a  fait  l’honneur  de  m’inviter  à  me  transporter 
dans  la  commune  de  Grépiac,  pour  rechercher  la  cause  de 
l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  sévissait  dans  cette  loca- 
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lité,  et  prescrire  en  même  temps  les  mesures  hygiéniques 
destinées  à  en  arrêter  là  marche.  Je  consigne  ici  le  résul¬ 
tat  des  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré  sur  les  lieux, 
le  12  janvier  dernier,  en  compagnie  du  Dr  Espagnat,  méde¬ 
cin  de  la  contrée  que  je  visitais. 

Le  village  de  Grépiac  est  construit,  en  très  grande  partie, 
sur  un  plateau  un  peu  élevé,  non  loin  des  rives  de  l’Ariège. 

Il  compte  à  peine  468  habitants.  Jusqu’au  25  novem¬ 
bre  1887,  aucun  cas  particulier  de  fièvre  typhoïde  ne  s’était 
manifesté  dans  cette  commune.  C’est  à  cette  date  seule¬ 
ment  qu’un  jeune  enfant,  le  nommé  Lafont  (Victor),  âgé  de 
douze  ans,  fréquentant  encore  l’école  des  garçons,  s’alita,  et 
pendant  plusieurs  semaines  eut  ses  jours  menacés  par  une 
fièvre  typhoïde  grave,  à  forme  ataxo-adynamique. 

Avant  de  signaler  les  nombreux  sujets  atteints  par  l’épi¬ 
démie  durant  le  mois  de  décembre,  il  est  utile  d’exposer 
comment  l’hygiène  est  comprise  et  pratiquée  dans  la  com¬ 
mune  de  Grépiac. 

Au  centre  du  village,  entre  la  route  qui  mène  à  Àuterive 
et  celle  qui  vient  d’Auragne  et  de  Labruyère,  figure  une 
étendue  de  terrain,  de  forme  presque  triangulaire,  complè¬ 
tement  à  découvert,  et  mesurant  une  dizaine  d’ares  envi¬ 
ron.  Sur  ce  terrain  vague  et  non  utilisé,  madame  de  Ginesty, 
qui  en  est  propriétaire,  et  quelques-uns  des  habitants  les 
plus  voisins,  ont  trouvé  bon  jusqu’à  ce  jour  d’étendre  et  de 
laisser  pourrir  sur  place  des  tas  considérables  de  fumiers 
qui  sont  annuellement  enlevés  pour  les  besoins  de  l’agri¬ 
culture '(Ils  Tenaient  à  peine  d’être  retirés  le  jour  de  ma 
visite  et  de  mon  enquête).  Une  seconde  parcelle,  également 
triangulaire,  servant  aux  mêmes  usages,  se  trouve  placée 
en  face.  A  l’extrémité  de  la  portion  de  terrain  signalée  tout 
d’abord,  et  au  point  où  les  routes  d’Auterive  et  d’Auragne 
viennent  se  rencontrer  (voir  la  figure  annexée  au  rapport), 
a  été  creusé  un  puits,  que  l’on  dit  très  abondant,  et  où, 
au  moyen  d’une  pompe,  la  plus  grosse  partie  des  ménages 
avoisinants  viennent  s’approvisionner  d’eau.  Bien  portants 
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ou  malades,  tous  les  habitants  qui  vivent  autour  de  ce  puits 
communal  font  jeter  régulièrement  leurs  déjections  sur  les 
fumiers  ainsi  accumulés. 

Non  loin  de  ce  terrain  perdu,  occupant,  comme  nous 
l’avons  dit,  le  point  le  plus  central  du  village,  on  trouve,  à 
gauche,  en  se  rapprochant  de  l’église,  l’école  des  garçons. 
De  cet  établissement  à  la  pompe,  on  peut,  sans  rien  exagé¬ 
rer,  affirmer  que  les  bords  du  chemin,  de  chaque  côté,  sont 
couverts  d’immfhdices  -et  d’excréments  humains.  On  a 
laissé  s’établir  là,  sur  une  longueur  de  près  de  50  mètres, 
à  droite  et  à  gauche,  comme  une  sorte  de  latrines  publiques 
en  plein  air,  où  les  élèves,  pendant  le  jour,  et  les  habitants 
des  deux  sexes,  pendant  la  nuit,  viennent,  protégés  par  je 
ne  sais  quelle  tolérance  coupable,  déposer  impunément 
leurs  déjections. 

C’est  au  milieu  d’un  pareil  état  de  choses  que  survinrent, 
à  partir  du  4  novembre,  les  pluies  abondantes  que  nous 
avons  vues  tomber  dans  toute  notre  contrée.,  pendant  le  cours 
de  ce  même  mois.  Et  c’est  aussi  durant  cette  saison  de 
pluies,  le  25  novembre,  que  Yictor  Laffont  fut  atteint  par 
la  fièvre  typhoïde.  La  maison  qu’habite  ce  jeune  malade 
est  située  en  face  de  la  pompe  du  village,  de  l’autre  côté 
du  chemin.  Tout  le  temps  que  dura  son  affection,  ses  déjec¬ 
tions,  parfois  très  abondantes,  étaient  répandues  sur  le  tas 
de  fumier  le  plus  rapproché  du  puits.  Les  pluies  déjà  tom¬ 
bées  avaient  à  ce  moment  rendu  les  couches  souterraines 
plus  perméables,  et  la  filtration  des  liquides  ou  des  germes 
épidémiques  devenait  par  ce  fait  et  plus  rapide  et  plus  dan¬ 
gereuse^  Aussi  fallut-il  bien  peu  de  temps  pour  que  l’on  vît 
à  Grépiac  se  produire  ce  que,  peu  de  semaines  avant,  nous 
avions  vu  se  passer  à  Montgazin. 

Du  17  au  27  décembre,  c’est-à-dire  en  moins  de  dix  jours, 
vingt-deux  jours  après  le  cas  de  Laffont,  vingt-cinq  malades 
sont  reconnus  atteints,  quoique  à  des  degrés  différents, 
d’une  affection  typhique  bien  manifeste  :  six  cas,  le  17  dé¬ 
cembre;  cinq  le  19  décembre;  quatre  le  20  décembre;  trois 
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le  25  décembre;  et  sept  le  27  décembre.  Tous  ces  malades 
avaient  plus  ou  moins  bu  de  l’eau  de  la  pompe. 
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simple. 
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grave. 
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Massé  (Noélie), 
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12 

_ 
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24. 
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27 
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28 
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_ 
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27 
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_  ' 

26. 
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27 
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3 

— 

légère. 

27. 

Fauré  (Anne), 

30 

— 

26 

— 

décès. 

28. 

Laffon  (Marie), 

30 

— 

28 

_ 

_ 

29. 

Vergne  (Jean-Marie), 

4 

janvier, 

8 

— 

légère. 

30. 

Mandement  (Marie), 

7 

— 

33 

_ 

31. 

Ec. 

Massé  (Raymond), 

12 

_ 

9 

— 

_ 

32. 

Fourio  (Anne), 

14 

— 

13 

_ 

_ 

33. 

Espès  (mari), 

16 

— 

42 

_ 

34. 

Mme  Espès, 

18 

_ 

37 

_ 

_ 

35. 

Barthélemy  (Jeanne), 

18 

_ 

37 

_ 

_ 

36. 

Gineste  (Martine), 

20 

_ 

12 

_ 

_ 

37. 

Proudhom  (Marthe), 

20 

_ 

4 

_ 

_ 

38. 

Filler  (Eugénie), 

20 

_ 

4 

_ 

simple. 

39. 

Massé  (épouse  Vergne), 

27 

_ 

26 

_ 

40. 

Dellac  (Louise), 

16 

_ 

54 

_ 

très  grave. 

41. 

Saurat  (mère), 

20 

:  ' _  ' 

43 

_ 

simple. 

42. 

Saurat  (père), 

24 

- 

48 

■ 

grave. 

(Dans  ce  tableau  la  date  qui  suit  le  nom  indique  le  jour 
du  début  de  la  maladie,  —  les  deux  lettres  Ec,  signifient 
que  les  malades  appartiennent  à  l’école  des  garçons.) 

Dans  l’épidémie  qui  nous  occupe,  ce  qui  nous  frappe  ce 
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n’est  pas  seulement  la  rapidité  de  dissémination  du  germe 
épidémique,  ce  n’est  pas  davantage  le  nombre  des  malades, 
mais  c’est  surtout  la  façon  dont  le  génie  morbide  a  été 
localisé  au  début,  et  l’explosion  typhoïde  qui  s’est  produite 
sur  un  grand  nombre  de  sujets,  vivant  dans  un  même  foyer. 
En  effet,  un  enfant  de  l’école  des  garçons  est  atteint  le  pre¬ 
mier,  à  la  date  du  25  novembre  et  le  27  décembre,  cir¬ 
constance  remarquable,  sur  les  25  élèves  composant  l’école, 
dans  la  même  semaine  18  s’étaient  alités.  Cette  simulta¬ 
néité  dans  les  manifestations  d’un  même  principe  morbide, 
se  produisant  sur  les  enfants  d’un  même  établissement,  mé¬ 
rite  bien,  je  crois,  d’être  expliquée. 

Admettra-t-on  que  les  camarades  d’étude,  en  faisant 
visite  au  jeune  Laffont  (circonstance  qui  n’est  d’ailleurs  pas 
établie),  ont  contracté  le  germe  de  la  même  maladie?  Mais 
dans  cette  hypothèse,  la  propagation  du  germe  épidémique, 
qui  aurait  eu  l’air  pour  agent  principal,  n’aurait  pu,  en 
aussi  peu  de  temps,  produire  des  cas  aussi  nombreux. 
Pour  moi,  et  les  renseignements  de  l’enquête  confirment 
unanimement  cette  assertion,  c’est  dans  l’usage  des  eaux 
du  puits  communal  qu’il  faut  chercher  l’explication  du 
phénomène  particulier  qui  s’est  produit  à  Grépiac;  car, 
ainsi  que  le  disait  M.  le  professeur  Brouardel,  le  26  octo¬ 
bre  1887,  devant  le  congrès  d’hygiène  et  de  démographie 
de  Vienne,  «  le  caractère  des  épidémies  qui  ont  une  origine 
aquatique  est  la  dissémination  de  l'affection  dans  les  groupes 
qui  s'alimentent  à  une  même  prise  d'eau,  puits ,  fontaine,  etc., 
et  la  presque  simultanéité  d’explosion  de  la  maladie  dans  le 
groupe  atteint  (1).  »  N’est-ce  point  là  la  caractéristique  de 
l’épidémie  que  nous  étudions  en  ce  moment? 

On  sait,  en  effet,  que  deux  fois  par  jour,  le  matin  à  10 
heures  et  le  soir  vers  3  heures,  les  élèves  de  nos  écoles 
communales  sont  autorisés  par  les  règlements  nouveaux  à 
prendre,  en  dehors  de  l’école,  un  petit  quart  d’heure  de 


(1)  Brouardel,  Ann.  d'hygiène,  1887. 
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récréation.  Pendant  ce  court  intervalle,  je  suis  sûr  qu’il 
n’en  est  pas  un  seul  parmi  eux  qui  n’aille  se  rafraîchir  et 
se  désaltérer  à  la  pompe  de  la  place.  Ils  ont  la  bonne 
fortune  de  l’avoir  sous  la  main!  Le  fait  particulier  que 
j’énonce,  je  l’ai  plusieurs  fois  constaté  à  Muret,  où  l’école 
communale  des  garçons  est,  comme  dans  le  cas  actuel, 
établie  à  côté  d’une  fontaine  publique  :  dès  leur  sortie  de 
l’établissement,  pour  leur  courte  récréation  du  matin  et 
du  soir,  il  semble  que  c’est  à  celui  qui  sera  le  premier 
rendu  à  la  source,  et  à  celui  qui  pourra  boire  le  premier. 
A  Grépîac,  le  jeu  de  la  pompe  est  un  attrait  de  plus!  Et 
le  raisonnement  qui  précède  n’est  pas  assurément  une 
explication  de  pure  fantaisie  :  les  gens  du  quartier  que  j’ai 
interrogés  sur  ce  point  m’ont  tous  affirmé  que  c’est  bien 
ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  à  Grépiac. 

L’école  communale  des  garçons  fut  fermée  seulement  le 
3  janvier  1888;  peu  s’en  est  fallu  qu’on  ne  la  fermât  faute 
d’élèves  présents  ou  non  malades  !  Du  27  décembre  au 
12  janvier  1888,  il  ne  se  produisit  que  cinq  cas  nouveaux  : 
deux  le  30  décembre,  un  le  4  janvier  et  un  le  7  janvier  et  un 
lé  12  janvier.  Malheureusement  deux  de  ces  cas  se  termi¬ 
nèrent  par  la  mort,  peu  de  jours  avant  notre  enquête  :  la 
femmeFauré  (Anne),  âgée  fie  vingt-six  ans,  et  la  femme  Laf- 
fon  (Marie),  âgée  de  vingt-huit  ans,  avaient  succombé,  l’une 
le  8,  l’autre  le  10  janvier.  Ces  deux  victimes  de  l’épidémie 
étaient,  à  droite  et  à  gauche,  voisines  de  la  famille  Laffont 
(premier  malade).  Le  rôle  des  eaux  n’est  point  établi  pour  ces 
dernières,  comme  pour  les  19  enfants  de  l’école;  il  y  a 
même  tout  lieu  de  penser  que  pour  quelques-uns  de  ces 
cas  le  germe  de  la  fièvre  typhoïde  a  eu  pour  véhicule  aussi 
bien  l’air  que  l’eau.  La  chose  me  paraît  vraie  surtout  pour 
la  femme  Fauré,  qui  avait  passé  une  nuit  au  chevet  du 
jeune  Laffont.  Telle  est  d’ailleurs  la  règle,  dans  toutes  les 
maladies  infectieuses  :  dès  qu’un  certain  nombre  de  sujets 
atteints  ont  établi  le  principe  épidémique  dans  une  con¬ 
trée,  il  est  difficile  d’attribuer  aux  différents  agents  de  propa- 
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les  noms  de  Malades  imprimés  ei 
tableau  désignent  les  enfants  de 


N» 

d'ordre 

NOMS  DES  MALADES 

AGE 

DÉBUT 

DEGRÉ 

1 

Laffont  ( Victor ) 
Delgay  (Michel) 

12  ans 

25nov. 

très- grave 

2 

12  ans 

17  déo. 

id. 

3 

Delgay  (Pauline) 

22  ans 

id. 

grave 

:  4 

Pinel  (Antoine) 

13  ans 

id. 

très-grave 

5 

Daspet  (J.-M.) 

11  ans 

.id. 

id. 

6 

Oudol  (Pierre) 

8  ans 

id. 

simple 

-  7 

Pézet  (Marins) 

6  ans 

id. 

id. 

8 

Mercadier  (Bern.) 

10  ans 

19  déc. 

id. 

9 

Dupont  (Jacques) 

9  ans 

id. 

grave 

10 

Mercadier  ( Jacq .} 

6  ans 

id. 

simple 

11 

Daspet  (Firmin) 

6  ans 

id. 

grave 

■  12 

Massé  (Guillaume) 
Espès  (Jacques) 

5  ans 

id. 

simple 

13 

10  ans 

20.  déc. 

très-grave 

14 

Marquié  (Jacques) 

9  ans 

id. 

15 

Tourmé  (J.-M.) 

8  ans 

id. 

simple 

16 

Escrïbe  (Jacques)’ 

7  ans 

id. 

17 

Sorat  (Eugénie) 

15  ans 

25  déc. 

id. 

18 

Vigne  (Louis) 

10  ans 

id. 

très  grave 

19 

Mandement  (Ant.) 

16  ans 

id. 

simple 

20 

Proudhom  (Pierre) 

10  ans 

27  déc. 

grave 

21 

Proudhom  (Jény) 

6  ans  1/2 

id. 

simple 

22 

Sorat  (Raymond) 

7  ans 

id. 

grave 

23 

Massé  (Noëlle) 

12  ans 

id. 

id. 

.  24 

Coulén  (Françoise) 

28  ans 

id. 

id. 

25 

Alice  St-Martin 

12  ans  1/2 

id. 

id. 

26 

Fourîo  (Léon) 

3  ans 

id. 

simple 

27 

Fauré  (Anne) 

26  ans 

30  déc. 

décès 

28 

Sàflon  (Marie) 

28  ans 

id. 

décès 

29 

Vergnes  (Jean-Marie) 

8  ans 

4  janv. 

simple 

30 

Mandement  (Marie) 

33  ans 

7  janv. 

id. 

31 

Massé  (Raymond) 

9  ans 

12  any. 

id. 

32 

Fourio  (Anne) 

13  ans 

14  janv. 

id. 

33 

Mr  Espès 

42  ans 

lôjànv. 

id. 

34 

Mme  Espès 

37  ans 

18janv, 

id. 

35 

Barthélemy  (Jeanne) 

7  ans 

20  janv. 

id. 

36 

Gineste  (Martine) 

12  ans 

id. 

id. 

37 

Proudhom  (Marthe) 

4  ans 

id- 

id. 

38 

Filles  Eugénie 

» 

id. 

id. 

39 

Massé  (épse  Vergne) 

26  ans 

27  janv. 

id. 

40 

Dellac  (Louise) 

55  ans 

26  janv. 

très-grave 

41 

Sorat  mère 

43- ans 

20  janv. 

simple 

42 

Sorat  père 

48  ans 

24  janv. 

grave 

| 

|  (faisons  des  Malades  atteints.  A.  F 

|  Maisons  des  Malades  décédés.  B.  S 

ompe  du  village. 

ource  Rival. 

Plan  de  Lasêaspardes 

à  Montgazin  (H* G?) 
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gation  le  rôle  qui  appartient  à  chacun  d’eux  exclusivement. 

Mettant  à  profit  les  renseignements  relevés  par  notre  en¬ 
quête  du  12  janvier,  nous  donnâmes  à  l’autorité  locale  le 
conseil  de  condamner  provisoirement  la  pompe  du  village. 
€ette  mesure  de  première  utilité  a  été  assez  rigoureuse¬ 
ment  observée  ;  mais  le  19  février,  ayant  voulu  nous  ren¬ 
dre  compte  de  l’efficacité  de  nos  premières  prescriptions, 
nous  avons  constaté  avec  quelque  surprise  et  avec  non 
moins  de  regret,  qu’on  n’avait'  encore  assaini  que  bien  im¬ 
parfaitement  soit  les  bords  de  l’école,  soit  les  terrains  envi¬ 
ronnant  la  pompe.  A  la  vérité  aucun  décès  nouveau  ne 
s’était  produit;  mais,  en  revanche,  là  contagion  atteignant 
d’autres  sujets,  dans  les  maisons  où  l’épidémie  avait  déjà 
fait  son  entrée,  onze  cas  de  plus,  dont  six  assez  graves,  s’étaient 
déclarés  (voir  le  tableau  ci-dessus).  Actuellement  même  ces 
derniers  cas  sont  entrés  dans  la  période  de  réparation  et 
de  convalescence  ;  et  depuis  bientôt  un  mois  le  nombre  de 
malades  ne  s’est  plus  accru. 

Je  donne,  en  terminant,  le  détail  des  analyses  que 
M.  Surre,  chef  du  laboratoire  municipal  de  Toulouse,  a 
bien  voulu  me  transmettre  à  la  date  du  18  février  1888. 
Lés  deux  échantillons  à  vérifier  avaient  été  soigneusement 
recueillis  par  moi  le  12  janvier,  l’un  à  la  pompe  du  village, 
l’autre  au  ruisseau  de  Rival,  lequel  est  situé  à  150  mètres  du 
centre  de  la  commune  : 


1°  Eau  de  la  -pompe  : 


Degré  hydrotimétrique .  64 

Nitrates _ ...........  0,0589  °/0 

Chlore .  0,2025 

Matières  organiques....  0,012 


2»  Eau  de  Rival  : 


Degré  hydrotimétrique.  32 

Nitrates .  0,02  % 

Chlore .  0,032 

Matières  organiques _  0,0025 


Les  renseignements  fournis  par  l’analyse  sont  assez  con¬ 
cluants  :  non  seulement  l’eau  de  la  pompe  est  chargée  d’une 
forte  proportion  de  matières  organiques,  mais  les  nitrates 
eux-mêmes  s’y  trouvent  à  une  dose  élevée.  Il  est  à  regret¬ 
ter  que  l’opération,  dont  on  nous  a  communiqué  les  résul¬ 
tats  sommaires,  ne  nous  dise  pas  si  les  matières  organi- 
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ques  proviennent  de  matières  excrémenlitielles  animales,  et 
en  second  lieu,  qu’un  examen  bactériologique  n’ait  pu  con¬ 
stater  dans  lesdites  eaux  la  présence  du  bacille  de  la  ûèvre 
typhoïde. 

Tels  qu’ils  sont  néanmoins,  les  résultats  de  l’analyse  con¬ 
firment  ceux  que  nous  avons  nous-mêmes  obtenus  dans 
l’enquête  et  l’observation  des  faits,  à  savoir,  que  dans  l’épi¬ 
démie  qui  a  sévi  à  Grépiac  du  23  novembre  1887  au  22  jan¬ 
vier  1888,  l’eau  des  puits  du  village  a  été  l’agent  de  propa¬ 
gation  très  évident. 

Dans  ces  conditions  voici  quelles  sont,  à  notre  avis,  les 
mesures  qu’il  est  indispensable  de  prendre,  et  de  prescrire 
aux  habitants  de  Grépiac  : 

1°  Dès  ce  jour,  et  jusqu’à  l’assainissement  complet  des 
terrains  qui  s’étendent  de  la  pompe  à  l’école  communale, 
c’est-à-dire  jusqu’à  enlèvement  non  seulement  des  fumiers 
qui  y  sont  déposés  et  de  la  croûte  de  terre  sur  laquelle 
ils  ont  si  longtemps  séjourné,  mais  encore  des  immondices 
et  matières  fécales  qui  infectent  tout  ce  quartier,  la  con¬ 
sommation  des  eaux  du  puits  du  village  doit  être  rigoureu¬ 
sement  interdite.  Cette  mesure  ne  saurait  être  une  priva¬ 
tion  réelle  pour  les  habitants  de  Grépiac,  puisqu’ils  peuvent 
trouver  à  proximité,  au  ruisseau  de  Rival,  une  source  aussi 
abondante  que  potable. 

2°  Quelque  temps  après  la  désinfection  de  tout  ce  quar¬ 
tier,  faire  procéder  à  une  nouvelle  analyse  des  eaux  primi¬ 
tivement  contaminées,  et  par  ce  moyen,  établir  si  l’usage 
peut  en  être  de  nouveau  autorisé.  Et  dans  le  cas  où  cette 
dernière  solution  finirait  par  être  adoptée,  après  avis  favo¬ 
rable  du  médecin  des  épidémies  de  l’arrondissement,  veil¬ 
ler  à  ce  que  la  dite  pompe  fût  régulièrement  condamnée 
aux  heures  où  les  enfants  de  l’école  prennent  leur  récréation. 
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L’INDUSTRIE  DU  ZINC  DANS  LA  HAUTE-SILÉSIE 

ET  SON  INFLUENCE  SUR  LA  SANTÉ  DES  OUVRIERS 

Par  le  Dr  Tracinski  (1). 

La  métallurgie  du  zinc,  en  Haute-Silésie,  recrute  généra¬ 
lement  ses  ouvriers  parmi  la  population  slave  établie  dans 
le  pays.  Ce  sont  des  hommes  ayant  les  cheveux  blonds  et 
la  taille  moyenne,  l’embonpoint,  la  musculature  et  l’intelli¬ 
gence  peu  développés,  le  tempérament  phlegmatique,  sou¬ 
vent  même  indolent.  Ils  habitent,  au  voisinage  des  usines, 
des  maisons  à  deux  étages  sur  caves,  construites  par  les  pro¬ 
priétaires  de  l’usine.  Ces  logements  ouvriers,  loués  à  un 
prix  modeste,  représentant  en  moyenne  l’intérêt  à  2  p.  100 
du  capital  engagé  dans  la  construction,  se  composent  d’une 
chambre  et  d’une  cuisine,  cubant  ensemble  100  mètres  et 
comprennent  en  outre  une  cave  et  une  écurie. 

Aux  ouvriers  les  plus  sûrs,  on  donne  même  le  terrain  à 
bâtir,  en  leur  avançant  une  partie  importante  de  l’argent 
nécessaire  pour  la  construction  ;  ces  hommes  deviennent 
ainsi  propriétaires  après  avoir  remboursé  au  moyen  de  fai¬ 
bles  annuités  la  somme  qui  leur  a  été  prêtée.  Par  cette 
façon  d’agir,  les  patrons  se  créent  une  souche  d’ouvriers 
sédentaires  et  laborieux. 

Les  salaires  sont  relativement  élevés  :  les  fondeurs  ga¬ 
gnent  4  francs  par  jour,  les  chauffeurs  3  francs  et  les 
auxiliaires  1  fr.  50.  Le  pain  forme  la  base  de  la  nourriture 
des  ouvriers.  Quelques  sociétés  ont  établi  des  bains  à  leur 
usage.  Chaque  usine  possède  une  caisse  de  secours  en  cas  de 
maladie,  assurant  le  traitement  et  les  médicaments  gratuits 
ainsi  qu’une  indemnité  journalière;  ces  caisses  sont  ali¬ 
mentées  par  des  retenues  sur  les  salaires,  et  par  une  sub¬ 
vention  de  l’entreprise. 

Malgré  tous  ces  progrès  accomplis  depuis  cinquante  ans, 

(1)  Traduit  par  M.  le  Dr  Bex,  d’après  le  Deutsche  Vierteljahrsschrift  für 
GffentUche  Gesunsdheitspflege,  t.  XX. 
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la  situation  matérielle  et  morale  des  ouvriers  du  zinc  dans  la  i 
Haute-Silésie  est  encore  bien  inférieure  à  celle  de  leurs  con-  I 
génères  anglais,  belges  ou  rhénans.  Aujourd’hui  encore,  ils 
sont  considérés  comme  les  parias  de  la  classe  ouvrière,  et 
fort  au-dessous  des  mineurs  haut-siiésiens.  Cet  état  de  choses  î 
tient  à  des  causes  multiples  ;  pour  une  part,  certainement,  à 
la  nature  du  travail  qui  épuise  physiquement  ces  ouvriers, 
sans  faire  aucunement  appel  à  leur  intelligence.  Mais  une 
part  bien  grande  revient  aussi  à  l’action  démoralisante 
qu’exerce  la  présence  simultanée,  dans  les  ateliers,  de  nom¬ 
breuses  femmes  que  les  ouvriers  finissent  par  épouser,  bien 
qu’elles  soient  hors  d’état  de  tenir  convenablement  un 
ménage.  Enfin  un  grand  nombre  d’ouvriers  en  zinc  se 
livrent  aux  excès  alcooliques,  sous  forme  d’eau-de-vie. 

Les  minerais  dont  on  retire  le  zinc  sont  la  calamine  et  la 
blende,  depuis  que  la  calamine  se  fait  de  plus  en  plus  rare. 
La  calamine  de  la  Haute-Silésie  est  composée  principale¬ 
ment  de  carbonate  de  zinc  avec  de  faibles  proportions  de 
silicate  de  zinc,  de  carbonate  de  magnésie,  etc.  Quant  à  la 
blende,  outre  son  élément  essentiel,  le  sulfure  de  zinc,  elle 
contient  jusqu’à  3  p.  100  de  cadmium,  1  p.  100  de  plomb  (la 
blende  riche  en  galène  en  renferme  encore  davantage)  et  des 
traces  d’arsenic,  d’antimoine,  de  manganèse,  etc. 

Si  la  conversion  de  la  calamine  en  oxyde  de  zinc  n’inté¬ 
resse  pas  l’hygiéniste,  il  n’en  est  pas  de  même  du  grillage 
de  la  blende,  qui  est,  comme  la  précédente,  une  opération 
préparatoire  au  traitement  du  minerai.  Le  grillage  de  la 
blende  s’effectue  dans  un  four  à  réverbère  ou  dans  un  nou¬ 
veau  four  à  terrasse  de  Hasénclever.  Le  minerai,  finement 
concassé  et  disposé  sur  des  plans  inclinés,  est  remué  cons¬ 
tamment  pour  l’exposer  aux  flammes,  au  milieu  d’une  tem¬ 
pérature  très  élevée  et  d’un  afflux  d’air  abondant.  L’oxygène 
de  l’air  transforme  la  blende  en  oxyde  de  zinc  et  acide  sul¬ 
fureux  qui  s’échappe  en  se  volatilisant  avec  les  vapeurs  de 
plomb,  d’arsenic,  etc.  Quand  on  retire  le  minerai  du  four, 
il  ne  contient  plus  que  5  p.  100  de  soufre.  Une  usine  qui 
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grille  annuellement  100,000  quintaux  de  blende  renfermant 
33  p.  100  de  soufre,  produit  ainsi  60,000  quintaux  d’acide 
sulfureux.  L’administration  exige  que  cet  acide  soit  neutra¬ 
lisé  par  un  lait  de  chaux.  Maintenant  que  l’industrie  trouve 
son  profit  à  transformer  l’acide  sulfureux  en  acide  sulfu¬ 
rique,  il  s’échappe  encore  par  la  cheminée  de  20  à  25  p.  100 
de  soufre  oxydé. 

Ainsi  préparés,  les  minerais  sont  portés  dans  les  zingue- 
ries,  bâtiments  dont  portes  et  fenêtres  restent  presque  tou¬ 
jours  ouvertes  et  qui  sont  munis  de  hottes  débouchant  sur 
le  toit.  Les  minerais  additionnés  de  fondants  (charbon  pour 
la  calamine,  charbon  et  chaux  pour  la  blende  encore  sul 
furée)  sont  placés  dans  les  moufles  ou  cornues  en  terre, 
accouplées  en  nombre  variable  de  40  à  68  par  four  à  zinc. 
Le  chauffage  de  ces  moufles  se  faisait  naguère  par  de 
simples  fours  à  réverbère,  actuellement  remplacés  par  des 
fours  à  gaz.  Le  foyer  est  formé  par  une  grille  à  étages 
qu’on  charge  par  la  partie  supérieure.  Dans  les  fours  Sie¬ 
mens,  les  gaz  de  la  combustion  sont  aspirés  par  un  système 
de  canaux  les  ramenant  autour  des  moufles  qu’ils  portent 
ainsi  à  une  température  d’au  moins  1,300°.  Dans  l’autre 
système,  ce  sont  des  souffleries  qui  les  poussent  dans  les 
fours  à  zinc.  Il  y  a  là  une  distinction  très  importante  pour 
l’état  sanitaire  des  ouvriers.  En  effet,  dans  les  fours  Sie¬ 
mens,  les  vapeurs  délétères  sont  entraînées  directement  au 
dehors,  tandis  que  dans  les  autres  elles  s’échappent  dans 
l’atelier  avant  d’être  recueillies  par  la  hotte. 

Dans  les  moufles,  les  minerais  subissent  les  modifications 
suivantes.  Il  y  a  d’abord  dégagement  de  ceux  de  leurs  élé¬ 
ments  qui,  comme  le  cadmium,  le  plomb,  le  soufre,  l’ar¬ 
senic  et  l’antimoine,  distillent  à  une  température  inférieure 
à  celle  du  zinc.  Puis,  lorsque  le  degré  de  chaleur  est  suffi¬ 
sant,  l’oxyde  de  carbone,  produit  par  le  fondant  et  par 
l’oxygène  des  moufles,  réduit  l’oxyde  de  zinc  à  l’état  mé¬ 
tallique.  Tout  d’abord,  ce  zinc  est  réoxydé  immédiatement 
par  l’oxygène .  encore  existant  et  entraîné  avec  les  gaz. 

3e  série.  —  tome  xix.  —  1888,  N°  5.  26 
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Plus  tard,  le  zinc  à  letat  métallique  sort  du  moufle  sous 
forme  de  vapeurs  qui  viennent  se  condenser  dans  une 
allonge  adaptée  à  l’orifice  supérieur  du  moufle,  et  relative¬ 
ment  fraîche  et  inclinée  en  bas.  Dès  lors,  il  ne  reste  plus 
qu’à  extraire  le  zinc  liquide  de  l’allonge  servant  de  conden¬ 
seur  pour  le  couler  dans  des  moules.  Dans  les  usines  les 
mieux  outillées,  une  cheminée  d’aspiration  conduit  dans 
une  chambre  à  poussières  les  vapeurs  plus  légères  de  cad¬ 
mium,  de  plomb,  de  soufre  et  d’arsenic,  qui  sans  cela  j 
afflueraient  dans  l’atelier,  après  avoir  franchi  le  condenseur.  ! 
Ce  qui  ne  se  dépose  pas  sous  forme  de  poussière  est  préci¬ 
pité  dans  des  tours  par  une  pluie  d’eau,  de  sorte  que  la 
cheminée  d’aspiration  ne  laisse  presque  dégager  au  dehors 
que  l’oxyde  de  carbone  et  l’acide  carbonique. 

Toutes  les  vingt-quatre  heures,  on  recharge  les  moufles 
après  en  avoir  retiré  les  résidus  de  la  précédente  distillation. 

Ce  nettoyage  donne  lieu  à  des  émanations  gazeuses  très 
pénibles;  jadis,  avant  les  perfectionnements  apportés  à  la 
ventilation,  c’était  même  l’opération  la  plus  redoutée  des 
ouvriers. 

Les  zingueurs  sont  répartis  en  deux  postes,  l’un  de  jour, 
l’autre  de  nuit  ;  la  journée  de  travail,  de  douze  heures, 
s’étend  de  6  heures  à  6  heures.  Le  fondeur,  qui  a  la  sur¬ 
veillance  d’un  four  à  zinc,  doit,  entre  2  heures  de  la  nuit  et 
10  heures  du  matin,  vider  tous  les  moufles,  les  recharger  et 
remplacer  ceux  qui  sont  endommagés  ;  il  est  assisté  par  un 
homme  au  moins. 

La  profession  d’ouvrier  en  zinc  nécessite  un  grand  dé¬ 
ploiement  de  forces  corporelles,  pour  mouvoir  des  matières 
lourdes,  minerai  et  combustible,  et  manier  des  outils  en  fer 
pesant  jusqu’à  20  kilos.  Cependant  les  hernies  et  les  goitres, 
par  suite  d’efforts,  sont  moins  fréquents  que  chez  les  mi¬ 
neurs  de  la  même  région. 

Le  maniement  de  lourds  instruments  se  traduit  fâcheu¬ 
sement.  La  pression  continue  du  fer  amène  à  la  paume  des 
mains  la  formation  d’un  épiderme  calleux  au-dessous  du- 
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quel  se  produisent  de  fréquentes  suppurations  du  tissu  con¬ 
jonctif  sous-cutané.  Les  panaris  sont  également  très  nom¬ 
breux  ;  31  cas  en  une  année,  dans  une  usine  comptant 
1,400  ouvriers. 

Les  traumatismes  aussi  sont  communs,  car,  dans  la  même 
usine,  on  en  a  noté  92,  alors  que  parmi  les  mineurs  on  n’en 
comptait  que  33  sur  1000  ouvriers.  Mais  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  ces  blessures  sont  légères  et  se  bornent  le  plus 
souvent  à  des  contusions.  Les  brûlures  n’entrent  que  pour 
moitié  dans  le  chiffre  des  traumatismes  ;  elles  siègent  généra¬ 
lement  aux  mains  ou  au  dos  des  pieds,  rarement  à  la  figure. 

Les  causes  de  refroidissement  jouent  un  rôle  plus  impor¬ 
tant  dans  la  pathologie  des  ouvriers  du  zinc.  L’énorme  cha¬ 
leur  rayonnée  par  les  fours,  la  grande  quantité  de  fumée  et 
de  gaz  répandue  dans  les  ateliers  exigent  que  portes  et  fenê¬ 
tres  soient  laissées  ouvertes.  Les  ouvriers,  vêtus  seulement 
d’un  pantalon  et  d’une  chemise  et  souvent  baignés  de  sueur, 
sont  exposés  en  permanence  à  un  violent  courant  d’air.  Aussi 
n’est-il  presque  pas  un  d’entre  eux  qui  au  bout  de  quelques 
années  ne  présente  du  rhumatisme  chronique  des  muscles 
ou  des  articulations.  Il  s’agit  le  plus  souvent  de  lumbagos 
qui  sont  beaucoup  plus  communs  que  chez  les  mineurs, 
mais  que  les  zingueurs  rapportent  exclusivement  à  des 
efforts  musculaires.  Après  les  reins,  ce  sont  les  épaules  qui 
sont  le  plus  fréquemment  atteintes  de  rhumatismes.  La 
sciatique  opiniâtre  n’est  pas  rare  non  plus. 

En  revanche,  les  pleurésies  a  frigore  ne  sont  pas  plus 
répandues  parmi  les  zingueurs  que  chez  les  autres  ouvriers. 

L’héméralopie,  occasionnée  par  la  vive  lumière  des  fours, 
est  relativement  commune. 

Mais  de  toutes  les  causes  d’insalubrité  de  la  profession, 
ce  sont  les  gaz,  les  vapeurs  et  les  poussières  qui  ont  les  effets 
les  plus  sérieux.  A  cet  égard,  l’emploi  des  fours  Siemens  a 
réalisé  une  grande  amélioration. 

L’atmosphère  des  zingueries  est  toujours  pleine  de  pous¬ 
sières  provenant  tour  à  tour  des  manipulations  du  minerai 
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et  du  combustible,  du  nettoyage  des  moufles,  du  char¬ 
riage  des  cendres,  des  oxydes  métalliques  et  de  la  suie 
du  charbon  de  terre.  Ces  poussières  exercent  leur  in¬ 
fluence  fâcheuse  d’une  double  manière.  En  se  déposant  sur 
la  peau,  elles  obstruent  les  conduits  excréteurs  des  glandes 
sudorales  et  sébacées  et  souillent  des  plaies  insignifiantes  en 
provoquant  des  furoncles,  des  phlegmons,  de  l’eczéma  chro¬ 
nique  et  des  panaris,  affections  toutes  très  banales  chez  les  j 
ouvriers  en  zinc.  L’obstruction  des  orifices  des  glandes  sé¬ 
bacées  est  fréquemment  le  point  de  départ  d’affections  du 
conduit  auditif  externe  et  du  tympan. 

D’autre  part,  en  combinant  leur  action  avec  celle  de  la  ! 
chaleur,  les  poussières  sont  l’origine  de  conjonctivites  et  de 
kératites. 

Les  poussières  inhalées  donnent  lieu  à  des  maladies  des 
organes  respiratoires.  Dans  les  usines  de  la  Haute-Silésie, 
cette  catégorie  d’affections  forme  les  24  p.  100  des  cas  de 
maladies  internes  traitées  par  le  médecin.  Or,  ce  chiffre  est 
encore  fort  au-dessous  de  la  réalité,  parce  que  les  ouvriers 
ne  réclament  pas  les  soins  du  médecin  tant  qu’ils  peuvent 
travailler. 

Le  catarrhe  bronchique  compte  en  effet  au  nombre  des 
affections  les  plus  communes.  A  l’état  aigu,  on  ne  le  ren¬ 
contre  que  chez  les  nouveaux  ouvriers.  Plus  tard,  il  s’agit 
seulement  d’exacerbations  d’un  catarrhe  chronique  s’éten¬ 
dant  successivement  des  grosses  aux  petites  bronches, 
sans  que  le  zingueur  s’en  inquiète,  parce  que,  sachant  que 
la  plupart  de  ses  camarades  en  sont  affectés,  il  le  regarde 
comme  un  mal  nécessaire.  C’est  la  forme  sèche  qui  pré¬ 
domine.  Le  catarrhe  des  bronches  exerce  une  fâcheuse  in¬ 
fluence  sur  la  santé  générale.  La  gêne  que  la  toux  apporte 
à  la  circulation  pulmonaire,  et  par  suite  à  l’oxygénation  du 
sang,  doit  être  citée  au  rang  des  causes  de  l’anémie,  de 
l’émaciation  et  des  œdèmes  des  ouvriers  en  zinc,  voire  aussi 
expliquer  par  la  congestion  cérébrale  une  partie  des  étour¬ 
dissements  auxquels  ces  ouvriers  sont  sujets. 
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L’emphysème  pulmonaire  se  rencontre  très  communément 
et,  comme  pour  le  catarrhe  bronchique,  ce  n’est  qu’une  faible 
fraction  des  ouvriers  qui  se  font  soigner.  Un  pour  100  des 
zingueurs  haut-silésiens  au  moins  est  emphysémateux.  D’ail¬ 
leurs  l’emphysème  pulmonaire  est  la  cause  la  plus  fréquente 
de  mise  à  la  retraite  pour  incapacité  de  travail. 

La  pneumonie  franche,  sans  être  plus  répandue  chez  les 
ouvriers  en  zinc  que  chez  les  autres,  y  est,  contrairement  à 
l’opinion  de  Hirt,  plus  grave  parce  qu’elle  est  très  souvent 
double  et  entraîne  alors  la  mort,  en  deux  ou  trois  jours  au 
plus,  par  œdème  aigu  des  poumons. 

La  tuberculose  pulmonaire  est  relativement  rare.  Le  public 
croyait  même  que  les  zingueurs  jouissaient  à  l’égard  de 
cette  maladie  d’une  certaine  immunité  due  à  la  richesse  en 
acides  carbonique  et  sulfureux  de  l’atmosphère  des  usines. 

Les  gaz  qui  vicient  l’air  des  zingueries  sont  principalement 
l’acide  carbonique,  l’oxyde  de  carbone  et  l’acide  sulfureux. 

L’acide  carbonique  ne  s’accumule  pas  assez  dans  les  ate¬ 
liers  pour  entraîner  des  accidents. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’oxyde  de  carbone  dont  les 
sources  sont  multiples  :  fours  à  zinc  non  surmontés  de 
cheminées  d’appel;  scories  incandescentes  provenant  du 
nettoyage  des  moufles,  etc.  L’empoisonnement  aigu  est 
cependant  rare,  si  l’on  n’y  fait  pas  rentrer  les  étourdisse¬ 
ments  et  la  faiblesse  survenant  subitement  pendant  le  tra¬ 
vail ,  phénomènes  dont  les  ouvriers  se  plaignent  fré¬ 
quemment.  Quant  aux  accidents  d’intoxication  chronique, 
il  est  très  vraisemblable  de  rapporter  pour  une  grande 
part  à  l’inhalation  d’oxyde  de  carbone  la  céphalalgie,  la 
lourdeur  de  tête,  les  accès  vertigineux  et  les  nausées  qu’ac¬ 
cusent  communément  les  zingueurs. 

L’acide  sulfureux  provient  également  de  plusieurs  sources 
dont  la  principale  est  le  grillage  de  la  blende;  viennent 
ensuite  la  distillation  dans  les  moufles  et  la  combustion  de 
bouille  riche  en  pyrites. 

En  dépit  des  ingénieurs  qui  prétendent  que  d'ans  les 
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usines  de  grillage  bien  aménagées  les  locaux  de  travail  ne 
sont  envahis  que  par  une  proportion  insignifiante  de  ce 
gaz,  on  éprouve  toujours  en  y  pénétrant,  une  vive  irri¬ 
tation  de  la  muqueuse  des  voies  respiratoires,  se  tradui¬ 
sant  par  une  sensation  de  grattage  à  vif  dans  le  larynx  et 
dans  la  trachée  et  par  des  quintes  de  toux;  le  séjour  au  ni¬ 
veau  de  la  bouche  de  chargement  des  fours  est  notamment 
intolérable  ;  quelques  heures  après  avoir  quitté  l’usine,  la 
langue  conserve  encore  un  goût  fortement  acide.  L’acide 
sulfureux  a  certainement  sa  part  dans  la  fréquence  des 
affections  respiratoires,  plus  communes  (26  p.  100  de  la 
morbidité)  chez  les  grilleurs  de  minerai  que  chez  les  autres 
zingueurs  (20  p.  100),  bien  que  ceux-ci  soient  davantage 
exposés  aux  énormes  changements  de  température  et  aux 
autres  émanations  délétères.  Il  est  à  noter,  toutefois,  que 
les  grilleurs  sont  de  tous  les  ouvriers  du  zinc  les  moins  su¬ 
jets  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

L’acide  sulfureux  exerce  aussi  son  action  sur  les  organes 
digestifs  :  saveur  constamment  acide  dans  la  bouche,  éruc¬ 
tations  aigres,  inappétence,  irrégularité  des  selles.  Les  ou¬ 
vriers  nouveaux  ont  souvent  de  la  diarrhée.  Il  est  difficile 
pour  cette  dernière  maladie  de  faire  la  part  afférente  au 
soufre  et  aux  brusques  refroidissements  du  corps. 

Les  vapeurs  d’acide  sulfurique  occasionnent,  surtout 
parmi  les  grilleurs  de  minerai,  des  affections  oculaires. 

-  Les  vapeurs  métalliques  jouent  enfin  un  grand  rôle  dans 
la  pathologie  des  zingueurs. 

1°  Zinc.  —  Jusqu’il  y  a  peu  d’années,  les  vapeurs  et  les 
poussières  dé  zinc  étaient  considérées  comme  inoffensives 
pour  la  santé  des  ouvriers.  Jamais  en  effet  on  n’a  signalé 
dans  les  zingueries  ni  la  fièvre  des  fondeurs  de  laiton  ni  les 
phénomènes  d’intoxication  observés  par  Michaelis  etWer- 
nek  ainsi  que  par  Popoff,  chez  les  hommes  et  les  animaux, 
à  la  suite  de  l’ingestion  de  l’oxyde  de  zinc  à  hautes  doses. 

Schlockow  fut  le  premier  à  incriminer  le  zinc,  dans  un 
travail  publié  en  1879  «  Sur  une  affection  médullaire  spé- 
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ciale  aux  ouvriers  en  zinc.  »  Schlockow  s’est  efforcé  de 
démontrer  que  le  zinc  doit  être  classé  au  nombre  des  poi¬ 
sons  nerveux  lents  et  qu’à  la  longue  il  peut  occasionner 
une  affection  localisée  à  la  partie  inférieure  de  la  moelle 
épinière.  D’après  cet  auteur,  après  dix  ou  douze  ans  detra* 
vail,  les  ouvriers  en  zinc  offrent  parfois  les  phénomènes 
morbides  suivants  :  exagération  de  la  sensibilité  dans  les 
membres  inférieurs,  sentiment  d’ardeur  dans  les  pieds,  pi¬ 
cotements,  fourmillements  et  sensation  de  ceinture;  exagé¬ 
ration  des  réflexes  tendineux  avec  affaiblissement  du  sens 
musculaire;  plus  lard,  leur  démarche  devient  raide,  incer¬ 
taine  et  se  fait  les  jambes  écartées;  l’ascension  d’escaliers 
et  les  conversions  sont  particulièrement  difficiles  et  le 
moindre  mouvement  des  jambes  est  suivi  de  tremblement 
musculaire  aux  cuisses  et  aux  fesses.  A  une  période  ulté¬ 
rieure  enfin,  survientun  affaiblissement  paralytique  des  mem¬ 
bres  inférieurs  sans  atrophie  ni  diminution  notable  de  l’exci¬ 
tabilité  faradique  des  muscles.  Les  sphincters  restent  intacts. 

J’ai  eu  l’occasion  d’observer  d'assez  nombreux  faits  de 
ce  genre  chez  les  ouvriers  en  zinc;  mais  il  s’agit  là  de  satur¬ 
nisme  et  non  d’intoxication  par  le  zinc.  Aussi,  en  définitive, 
je  persiste  à  croire  que  le  zinc  n’exerce  aucune  influence 
fâcheuse  sur  la  santé  des  ouvriers. 

2°  Plomb.  —  Les  vapeurs  saturnines  se  dégagent  en  abon¬ 
dance  pendant  la  distillation  dans  les  moufles;  la  fine 
poussière  qui  se  dépose  dans  les  condenseurs  renferme 
2  1/2  p.  100  de  plomb  métallique.  Aussi  ne  faut-il  pas  s’é¬ 
tonner  si  les  accidents  saturnins  sont  fréquents  et  variés 
parmi  les  ouvriers  en  zinc;  seulement,  ils  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  rattachés  à  leur  véritable  origine.  Leur  fréquence 
d’ailleurs  varie  beaucoup  avec  les  saisons.  Ils  sont  le  plus 
communs  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année,  tandis 
qu’on  en  observe  4  fois  moins  durant  l’été.  Gela  tient  sur¬ 
tout  à  ce  qu’en  hiver  les  ouvriers  sont  contraints  de  fermer 
portes  et  fenêtres  des  ateliers. 

Les  phénomènes  aigus  sont  peu  intenses  :  saveur  sucrée, 
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ardeur  de  la  gorge  et  de  l’estomac,  nausées,  vomissements 
et  colique  de  plomb.  La  colique,  qui  dure  de  six  à  huit 
jours,  est  l’accident  le  plus  habituel.  De  1879  à  1883,  le 
médecin  des  usines  de  Lipine  en  a  traité  427  cas  ;  chez  les 
femmes,  elle  s’accompagne  souvent  de  suppression  des 
règles.  On  a  noté  quelques  cas  de  néphrite  saturnine,  plus 
souvent  aiguë  que  chronique.  En  revanche,  l’encéphalopa¬ 
thie  est  extrêmement  rare. 

Gomme  exemples  de  saturnisme  subaigu  grave,  je  puis 
relater  deux  observations  que  m’a  communiquées  mon  col¬ 
lègue,  le  DrLa£fter,  de  Lipine.  Deux  nettoyeuses  de  moufles, 
âgées  de  vingt  et  de  vingt  et  un  ans,  eurent  d’abord  la  co¬ 
lique  de  plomb.  Celle-ci,  au  lieu  de  suivre  sa  marche  ordi¬ 
naire  ,  persista ,  pendant  plusieurs  semaines ,  avec  des 
rémissions  momentanées.  Dès  la  seconde  ou  la  troisième 
semaine,  apparut,  principalement  aux  membres  inférieurs, 
une  violente  arthralgie  qui  dura  environ  huit  semaines, 
avec  quelques  améliorations.  Alors  se  développèrent  des 
paralysies  lentes  atteignant  d’abord  les  mains,  puis  les  pieds 
et  de  là  se  généralisant  à  la  totalité  des  quatre  membres. 
Pendant  ce  temps,  les  malades  avaient  dépéri  et  maigri  de 
plus  en  plus;  leur  peau  était  cireuse,  leur  pouls  rare;  elles 
succombèrent  enfin  dans  le  coma,  sansavoireu  de  convulsions. 

Beaucoup  plus  répandus,  sont  les  symptômes  de  satur¬ 
nisme  chronique,  dont  le  premier  et  le  plus  bénin  est  le  liséré 
gingival  qui  se  rencontre  chez  presque  tous  les  fondeurs  et 
s’accompagne  souvent  de  fétidité  caractéristique  de  l’haleine;: 
surtout  quand  les  gencives  sont  endommagées.  Les  qualités 
corrosives  du  plomb  se  manifestent  souvent  par  des  catarrhes 
du  pharynx  et  de  l’estomac.  Ce  qui  montre  que  c’est  le  plomb 
et  non  le  zinc  qu’il  faut  accuser  de  l’extrême  fréquence  des 
affections  gastriques  chez  les  zingueurs,  c’est  que  ces  ma¬ 
ladies  sont  rares  dans  la  fabrique  de  blanc  de  zinc  de  Nied- 
zieliska,  où  l’on  ne  manipule  que  du  zinc  bien  affiné. 

Par  ordre  de  fréquence,  vient  ensuite  l’arthralgie  qui  a 
fourni  169  cas  en  sept  ans  dans  les  usines  de  Lipine;  son 
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siège  de  prédilection  est  aux  membres  inférieurs,  au  genou 
particulièrement.  Mais  bien  souvent  les  douleurs  s’étendent 
aux  masses  musculaires  des  mollets  et  aux  longs  extenseurs 
de  la  colonne  vertébrale,  d’où  une  nouvelle  cause  de  la  lom¬ 
balgie  si  répandue  parmi  les  zingueurs. 

Les  paralysies,  qui  sont  le  phénomène  le  plus  caracté¬ 
ristique  du  saturnisme  chronique,  se  rencontrent  aussi 
couramment;  l’usine  de  Lipine  en  a  compté  109  cas  durant 
une  période  septennale.  En  général  c’est  après  2  ou  3  accès 
de  coliques,  et  quelque  temps  après  la  dernière,  que  sur¬ 
vient  la  paralysie,  annoncée  par  des  douleurs  lancinantes, 
un  sentiment  de  pesanteur  et  du  tremblement  dans  les 
groupes  musculaires  correspondants.  Mais,  contrairement 
à  l’assertion  de  Schlockow,  dans  des  cas  rares,  la  paralysie 
saturnine  se  montre  sans  avoir  été  précédée  de  coliques  ; 
elle  a  alors  un  développement  très  lent  et  une  évolution 
spéciale.  Dans  les  deux  tiers  des  cas,  la  paralysie  est  bilaté¬ 
rale  et  attaque  surtout  les  extenseurs  de  l’avant-bras.  La 
paralysie  n’envahit  guère  les  muscles  huméraux  que  lors¬ 
qu’elle  s’est  développée  avant  toute  colique;  mais  ici  encore 
elle  débute  généralement  par  les  doigts  et  remonte  gra¬ 
duellement  en  procédant  par  poussées. 

La  paralysie  saturnine  localisée  aux  membres  inférieurs, 
que  Schlockow  rapporte  au  zinc,  a  cependant  déjà  été  si¬ 
gnalée  par  Tanquerel  des  Planches,  et  plus  tard  par  Rom- 
berg  et  par  E.  Lewy.  Relativement  à  celle  des  membres 
supérieurs,  on  l’observe  presque  1  fois  sur  2.  De  1879  à 
1885,  on  a  noté  dans  l’usine  de  Lipine  819  cas  d’affections 
saturnines.  Parmi  elles  se  trouvaient  119  paralysies  intéres¬ 
sant  63  fois  les  membres  supérieurs,  36  fois  les  membres  in¬ 
férieurs  et  10  fois  les  quatre  membres.  La  paralysie  des  mem¬ 
bres  inférieurs  débute  par  les  muscles  de  la  face  dorsale 
du  pied  et  de  son  bord  externe.  Le  premier  indice  qu’en 
ont  les  ouvriers,  c’est  qu’ils  lâchent  leurs  pantoufles,  ne 
.pouvant  plus  les  maintenir  à  leurs  pieds  dont  les  extenseurs 
digitaux  sont  paralysés.  Quand  les  extenseurs  de  la  cuisse 
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sont  atteints,  la  démarche  s’accompagne  d’un  balancement 
des  hanches.  Contrairement  à  ce  qu’a  prétendu  Schlockow, 
la  paralysie  des  membres  inférieurs  se  complique  parfaite¬ 
ment  d’atrophie  musculaire,  mais  son  développement  est 
généralement  plus  lent  qu’aux  membres  supérieurs.  Il  n’est 
pas  davantage  exact  que  cette  paralysie  ne  soit  jamais  pré¬ 
cédée  de  coliques  saturnines  ;  à  défaut  d’autres  observations, 
il  suffit  en  effet  de  rappeler  celles  des  deux  ouvrières  qui 
ont  succombé  à  un  empoisonnement  subaigu.  Lorsqu’il  y  a 
coexistence  d’une  paralysie  des  membres  supérieurs  avec 
une  paralysie  des  membres  inférieurs,  Schlockow  admet 
qu’il  s’agit  d’une  intoxication  combinée  par  le  plomb  et  le 
zinc.  Or,  à  l’usine  de  Lipine,  cette  paralysie  des  quatre 
membres  se  rencontre  i  fois  sur  10. 

Une  dernière  considération  enlève  d’ailleurs  toute  valeur 
à  la  théorie  palbogénique  de  Schlockow.  Tous  les  ouvriers 
du, zinc  sont  infiniment  plus  exposés  à  absorber  les  vapeurs 
d’oxyde  de  zinc  que  celles  de  zinc  métallique.  Or,  dans  les 
fabriques  de  blanc  de  zinc,  on  n’a  jamais  observé  le  syn¬ 
drome  morbide  que  Schlockow  regarde  comme  la  consé¬ 
quence  d’une  intoxication  zincique. 

Le  saturnisme  est  rarement  cause  de  décès  parmi  les  ou¬ 
vriers  du  zinc.  Dans  l’espace  de  sept  ans,  on  n’a  compté  à 
Lipine  que  6  morts  de  ce  genre. 

3°  Cadmium.  —  Il  résulte  des  expériences  de  Marmé  que 
l’absorption  prolongée  de  petites  doses  de  cadmium  pro¬ 
voque  un  empoisonnement  chronique,  se  traduisant  par 
une  gastro-entérite,  une  émaciation  considérable,  de  la  dé¬ 
génération  graisseuse  du  foie,  du  cœur,  etc.  Si  l’on  réfléchit 
que  la  poussière  des  condenseurs  contient  jusqu’à  5  p.  100 
de  ce  métal  dangereux,  il  est  tout  naturel  d’admettre  qu’il 
nuise, aussi  à  la  santé  des  ouvriers.  Mais  dans  l’état  actuel 
de  la  science,  on  ne  peut  songer  à  préciser  l’influence  fâ¬ 
cheuse  du  cadmium,  à  reconnaître  quelles  maladies  lui  sont 
imputables,  ou  au  moins  la  part  qu’il  prend  à  leur  genèse.. 
Tout  ce  qu’on  peut  dire,  c’est  que  le  cadmium  doit  occuper 
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une  place  prédominante  parmi  les  facteurs  qui,  en  troublant 
la  digestion  et  la  nutrition,  amènent  la  cachexie  prématurée 
des  ouvriers  en  zinc  et  leur  inaptitude  à  continuer  leur  tra¬ 
vail  à  partir  de  l’âge  de  quarante-cinq  ans. 

4°  Arsenic.  —  Les  minerais  de  zinc  ne  contiennent  que 
des  proportions  peu  considérables  d’arsenic  qui  s’élèvent 
tout  au  plus  à  0,3  p.  100  dans  les  fines  poussières  qu’on  re¬ 
cueille  dans  les  condenseurs. 

D’autre  part,  les  zingueurs  n’offrent  aucun  des  symptômes 
spéciaux  de  l’arsénicisme.  Les  conjonctivites,  les  eczémas, 
les  catarrhes  gastro-intestinaux,  les  paralysies  doivent  sûre¬ 
ment  leur  origine  à  d’autres  agents  nocifs,  signalés  plus  haut. 

En  définitive,  la  santé  des  ouvriers  de  la  métallurgie  du 
zinc  est  compromise  surtout  par  les  émanations  gazeuses  et 
.  par  les  refroidissements.  Toutes  les  mesures  de  police  sani¬ 
taire  tendant  à  améliorer  les  conditions  hygiéniques  de  cette 
profession  doivent  donc  être  dirigées  en  première  ligne 
contre  ces  deux  causes  d’insalubrité. 

Les  deux  conditions  indispensables  pour  y  remédier  sont 
l’introduction  des  fours  Siemens  et  de  condensateurs  munis 
de  cheminées  d’appel. 

Ensuite,  durant  le  nettoyage  des  moufles,  il  devrait  être 
interdit  que  les  résidus  incandescents  tombent  aux  pieds 
des  ouvriers.  Ces  scories  devraient  être  reçues  directement, 
dans  des  canaux  souterrains,  par  des  wagonnets  sur  rails 
qui  les  transporteraient  au  dehors  rapidement  et  sans  dan¬ 
ger  pour  les  ouvriers.  Pendant  cette  même  opération,  les 
ouvriers  devraient  avoir  une  éponge  mouillée  au  devant  de 
leurs  orifices  respiratoires. 

Dès  que,  par  ces  diverses  améliorations,  on  aura  rempli 
la  première  indication  consistant  à  protéger  les  ouvriers 
contre  les  effluves  délétères,  on  ne  sera  pas  loin  d’avoir  ré¬ 
solu  le  second  point  du  problème,  qui  consiste  à  garantir  les 
ouvriers  contre  les  causes  de  refroidissement.  En  effet  l’at¬ 
mosphère  des  ateliers  ne  se  trouvant  plus  autant  viciée  par 
les  émanations  industrielles,  on  pourra  renoncer  à  cette 
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ventilation  naturelle  exagérée, résultant  de  l’ouverture  perma¬ 
nente  des  portes  et  fenêtres  et  installer,  pour  modérer  la  cha¬ 
leur  et  renouveler  l’air,  un  système  de  ventilation  artificielle 
qui  exposerait  moins  les  ouvriers  à  des  courants  dangereux. 

Ce  sont  là  les  mesures  hygiéniques  essentielles  ;  mais  il 
en  est  d’autres  qui  les  complètent  heureusement. 

Interdire  aux  ouvriers  de  prendre  leurs  repas  dans  l’usine 
même  et  leur  donner  une  salle  pour  manger.  Placer  en  face 
de  chaque  four  un  robinet  fournissant  l’eau  à  volonté,  de 
façon  que  l’ouvrier  puisse  de  temps  en  temps,  en  particulier 
avant  les  repas,  se  nettoyer  le  visage  et  les  mains,  se  ra-^ 
fraîchir  et  même  étancher  sa  soif.  Établir  dans  toutes  les 
usines  des  bains  où,  leur  journée  finie,  les  ouvriers  se  ren¬ 
draient,  et  le  corps  une  fois  nettoyé,  rentreraient  chez  eux 
avec  des  vêtements  propres  et  surtout  plus  chauds  que  ceux 
de  travail.  N’admettre  que  des  ouvriers  parfaitement  por¬ 
tants  et  pour  cela  rendre  obligatoire  l’examen  médical  de 
tous  les  postulants,  spécialement  quant  à  l’état  de  leurs 
organes  respiratoires.  Répandre  des  instructions  faisant 
comprendre  aux  ouvriers  la  nécessité  de  ces  prescriptions, 
de  manière  à  ne  pas  se  heurter  à  leur  opposition  aveugle. 


PROJET  DE  CRÉATION 

D’UN  INSTITUT  VACCINOGÈNE  ET  VACCINAL  A  PARIS 

Par  le  Dr  O.  du  Mesnil, 

Médecin  de  f  Asile  national  de  Vincennes. 

Au  mois  de  juillet  1887  (1)  nous  avons  appelé  de  nouveau 
ici  même  l’attention  sur  la  nécessité  de  créer  à  Paris,  avant 
l’exposition  de  1889,  un  Institut  vaccinogène  et  vaccinal.  Le 
8 novembre  dernier  M.  Vaillant,  conseiller  municipal,  deman¬ 
dait  à  ses  collègues  d’organiser  un  service  de  vaccination  et 
de  revaccination  à  Paris  avec  des  stations  permanentes,  et 
quelques  jours  après  le  conseil  votait  sur  le  rapport  de  M.  le 
(1)  Voir  Annales  d’hygi'ene ,  juillet  et  septembre  1887. 
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Dr  Levraud  un  crédit  de  20,000  francs  pour  subvention  à  ce 
service. 

M.  Peyron,  directeur  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique  chargée  depuis  1879  d’assurer  dans  les  vingt  arron¬ 
dissements  de  Paris  la  vaccination  et  lare  vaccination,  se  préoc¬ 
cupa  immédiatement  de  réaliser  le  vœu  du  conseil  muni¬ 
cipal  (1).  De  son  côté  le  Préfet  de  police,  près  duquel  fonc¬ 
tionne  le  conseil  de  salubrité  de  la  Seine  qui,  aux  termes 
de  l’article  9,  §  4  du  décret  du  18  décembre  1848,  est  chargé 
de  la  propagation  de  la  vaccine,  étudiait  la  question. 

Le  30  janvier  1888  une  commission  spéciale  (2)  était  réu¬ 
nie  pour  examiner  deux  projets  :  l’un  d’un  office  vaccinogène 
et  vaccinal  présenté  par  l’Assistance  publique  et  aboutissant 
à  une  dépense  annuelle  de  132,000  francs,  l’autre  par  la 
Préfecture  de  police  et  qui  n’était  qu’un  Institut  vaccinogène 
dont  la  dépense  annuelle  était  fixée  à  27,000  francs. 

Après  étude  et  discussion  de  ces  deux  projets,  une  sous- 
commission  a  été  chargée  de  présenter  des  résolutions  défi¬ 
nitives  basées  sur  les  propositions  faites  au  cours  de  la  dis¬ 
cussion  par  M.  Vaillant  et  par  nous. 

Nous  empruntons  au  rapport  de  M.  le  Dr  Dubrisay  au 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa 
séance  du  28  mars  1888,  le  texte  du  projet  adopté  par  la 
commission  spéciale. 

Il  est  fondé  par  l'administration  de  l’Assistance  publique 

(1)  Dans  son  rapport  au  Préfet  dé  la  Seine  dû  31  mars  1888,  M.  Peyron- 
a  rappelé  qu’à  l’époque  où  la  maison  du  Saint-Esprit,  près  de  l’Hôtel  de 
Ville,  fut  convertie  par  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  (19pluviôve  an  IX)  en 
hospice  d’inoculation  et  misé  à  la  disposition  et  sous  la  surveillance  du 
Comité  central  de  vaccine,  le  Conseil  général  des  hospices  se  fit  un  devoir 
de  protéger  l'institution,  Plus  tard,  quand  l’hospice  d’inoculation  lut 
transféré  dans  un  immeuble  situé  à  l’angle  de  là  rue  Haütefeuille  et  de  la- 
rue  du  Battoir,  c’est  l'Administration  des  hospices  qui  prit  à  sa  charge  toutes- 
les  dépenses  de  construction  et  d’entretien  des  bâtiments. 

Les  frais  de  cette  maison,  dit  le  compte  moral  de  1819,  sont  supportés 
par  l’Administration  dès  hospices,  parce  que  la  dépense  qu’elle  occasionne 
se  trouve  compensée  et  couverte  par  la  suppression  des  lits  destinés  an¬ 
térieurement  au  traitement  de  la  petite  vérole. 

(2)  Voir  Annales  d’hygiène ,  avril  1888. 
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un  Institut  vaccinogène,  constituant  un  service  public  et 
gratuit  avec  un  personnel  appartenant  à  l’administration  et 
surveille  par  elle,  afin  que  le  vaccin  animal  ne  soit  livré  que 
sous  la  garantie  de  la  ville  de  Paris  et  celle  de  l’Administration. 

L’emplacement  choisi  par  la  commission  est  un  terrain 
appartenant  à  l’Assistance  publique,  non  utilisé,  qu’il  serait 
facile  de  distraire  de  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  sur  la  partie 
de  l’établissement  bordée  par  le  boulevard  de  l’Hôpital,  dans 
le  voisinage  immédiat  du  magasin  central  des  hôpitaux  et  à 
proximité  de  l’abattoir  de  Villejuif. 

Sur  ce  terrain,  l’Assistance  publique  ferait  élever  les  con¬ 
structions  nécessaires  pour  l’Institut,  suivant  un  plan  dressé 
par  MM.  Bouvard  et  Gallois,  d’après  les  instructions  de  la 
commission. 

La  dépensedes  constructions,  évaluée  au  devis  à  67,303 fr., 
serait  prélevée  sur  les  fonds  d’emprunt  mis  à  la  disposition 
de  l’Assistance  publique. 

L’Institut  est  destiné  : 

1°  A  recueillir  du  vaccin  animal  à  toutes  les  époques  de 
l’année,  et  en  aussi  grande  quantité  que  pourront  l’exiger  les 
besoins  d’un  grand  service; 

2°  A  délivrer  gratuitement  du  vaccin  animal  aux  méde¬ 
cins,  aux  sages-femmes  et  aux  divers  services  publics  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  qui  en  feront  la  demande. 

Get  Institut  vaccinogène  serait  placé  sous  le  contrôle  d’un 
comité  de  surveillance  ainsi  constitué  : 

1°  Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine; 

2°  L’inspecteur  général  des  services  sanitaires; 

3°  Le  directeur  de  l’école  d’Alfort  ; 

4°  L’inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires  ; 

5°  Le  directeur  de  l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à  Paris  ; 

6°  Le  vice-président  du  conseil  de  salubrité  de  la  Seine; 

7°  Trois  membres  du  conseil  municipal  ; 

8°  Un  membre  du  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique. 
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Les  constructions  comprendraient  : 

Une  étable  pour  génisses; 

Une  pièce  spacieuse  pour  la  récolte  et  la  mise  en  tubes  du 
vaccin  ; 

Et  des  locaux  pour  le  service  administratif  et  le  concierge, 
suivant  un  programme  à  déterminer. 

Le  personnel  de  l’Institut,  nommé  par  M.  le  préfet  dé  la 
Seine  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  comité  de 
surveillance,  comprendrait  : 


Un  médecin  en  chef,  chargé  tout  à  la  fois  de  la  direction  de 
Tlnstitut,  de  l’inspection  des  stations  vaccinales  de  Paris  et 
des  départements,  et  de  la  statistique  générale,  au  trai¬ 
tement  de . . . 

Un  vétérinaire . . . . . 

Un  préparateur . 

Deux  hommes  de  service  à  2,000  francs . 

Un  concierge,  et  sa  femme . . 

Un  commis-comptable . 


Dépenses  accessoires  : 


Achat  de  tubes  et  instruments .  2.000  »  \ 

Imprimés,  certificats  et  publicité .  3.000  »  J 

Chauffage,  éclairage .  1.000  »  f 

Vidanges,  abonnement  aux  eaux. . .  1.000  »( 

Entretien  du  mobilier  et  des  bâtiments .  1.000  »  J 

Dépenses  diverses .  1.000  »  / 


Total. 


5.000  » 
4.600  .» 
2.400  >> 
4.000  » 
1.500  » 
3.000  » 


20.500  » 


29.500 


Huit  génisses  sont  suffisantes  pour  assurer  le  service.  Ces 
huit  génisses  devant  être  renouvelées  toutes  les  semaines, 
il  faut  prévoir  pour  l’année  416  génisses,  donnant  lieu  à 
une  indemnité  de  dépréciation  de  20  francs  au  fournisseur.  8.320  » 
Les  huit  génisses  en  permanence  représentent  pour  l’année 

2,920  journées  de  nourriture  à  2  francs .  5.840  » 

A  prévoir  pour  pertes  d’animaux .  1.000  » 

Il  faut  aussi  prévoir  le  cas  où,  par  exception,  il  y  aurait  lieu 
d’envoyer  une  génisse  dans  les  centres  ouvriers  ;  un  abon¬ 
nement,  calculé  à  raison  de  10  francs  la  demi-journée,  pour¬ 
rait  être  passé  avec  un  entrepreneur  de  transports  fournis¬ 
sant  cheval  et  cocher . .  1.000  » 

Récompenses  pour  travaux  spéciaux  sur  la  vaccination  et  la 

revaccination,  à  décerner  par  le  comité  de  surveillance -  3.000  » 

Les  dépenses  annuelles  de  l’Institut  sont  évaluées  à .  48  460  » 


Le  vacccin  serait  délivré  par  l’Institut.  L’authenticité  et  la 
valeur  du  vaccin  seraient  garanties  par  le  timbre  de  l’Institut 
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et  les  indications  des  dates  de  la  récolte  et  de  l’envoi;  une 
instruction  pratique  serait  jointe  à  chaque  envoi. 

Le  service  de  la  vaccination  serait  assuré  : 

1°  Dans  les  arrondissements,  par  vingt  médecins  vaccina¬ 
teurs  désignés  par  le  préfet  delà  Seine,  sur  la  proposition  du 
comité.  Chacun  de  ces  médecins  serait  attaché  aux  stations 
de  l’arrondissement.  Le  nombre  de  ces  stations  varierait 
suivant  l’importance  delà  population  et  l’étendue  des  arron¬ 
dissements.  Chaque  médecin  vaccinateur  recevrait  5  francs 
par  séance;  une  séance  aurait  lieu  chaque  jour  dans  une 
des  stations  de  l’arrondissement; 

2°  Pour  les  écoles,  le  service  serait  confié  aux  médecins 
vaccinateurs  des  arrondissements.  Une  séance  tous  les  deux 
mois  par  école  serait  suffisante.  Chaque  séance  dans  les  éco¬ 
les  serait  également  payée  à  raison  de  o  francs. 

3°  Pour  les  établissements  hospitaliers,  l’Institut  fourni¬ 
rait  à  l’assistance  publique  du  vaccin  en  quantité  suffisante 
pour  procéder  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination  des  mala¬ 
des  et  du  personnel.  Une  séance  aurait  lieu  une  fois  par 
semaine  dans  chaque  établissement.  Cette  séance  serait 
suivie  ou  précédée  d’une  séance  spéciale  pour  les  personnes 
venant  du  dehors  (vaccination  ou  revaccination). 

L’assistance  publique,  pourvue  de  vaccin,  n’aurait  plus  qu’à 
en  confier  l’emploi  à  un  vaccinateur  désigné  par  elle,  qui 
recevrait  5  francs  par  séance.  Il  faut  compter  sur  1,000  à 
1,100  séances  par  an,  soit  à  prévoir  pour  ce  vaccinateur 


spécial . . . . '  6.000  » 


Enfin,  des  jetons  de  présence  d’une  valeur  de  10  francs  se¬ 
raient  distribués  aux  membres  du  comité  de  surveillance. 

On  prévoit  une  séance  par  mois;  dépense .  1.200  » 

Au  résumé,  la  dépense  à  prévoir  pour  l’institut  est  de _ _ _  48.460  » 

Pour  le  personnel  des  vaccinateurs. .  51.000  » 

Pour  le  comité  de  surveillance... . . . . . -....  1.200  » 


100.600  » 

Soit,  en  chiffres  ronds,  100,000  francs. 

Les  dépenses  de  l’Institut  vaccinal  figureraient  au  budget 
de  l’Assistance  publique  et  seraient  couvertes  par  une  sub¬ 
vention  municipale  spéciale.  Mais  cette  subvention  pourrait 
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être  réduite  d’une  partie  des  sommes  qui  figurent  déjà  au 
budget  hospitalier. 

Ces  crédits  comprennent  en  effet  :  ,  ; 


1»  Primes  aux  parents  qui  viennent  faire  vacciner  leurs  en-  -  - 

fants  dans  les  maisons  de  secours  ou  les  mairies. .  54.000  » 

2»  Primes  aux  sujets  vaccinifères.. .  6.200  » 

3°  Indemnités  aux  vaccinateurs  et  envoi  de  génisses  dans  lès 

hôpitaux . . . . . . .  15.300  » 

.  75.500  >. 

En  réservant  10,000  francs  pour  les  primes  de  vaccination 
qu’il  serait  peut-être  imprudent  de  supprimer  d’emblée. . .:  10.000  » 

Il  resterait  une  somme  de . . . .  65.500  » 


qu'on  pourrait  détacher  des  chapitres  du  budget  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  où  elle  figure,  et  reporter  à  la  subvention 
municipale  spéciale. 

En  outre,  le  conseil  général  a  voté  un  crédit  de  20,000  francs 
pour  subventionner  le  service  de  la  vaccination  dans  le 
département.  Sur  cette  somme,  10,000  francs  seraient  des¬ 
tinés  à.  indemniser  les  médecins  vaccinateurs  dans  les  com¬ 
munes  suburbaines;  le  surplus  (10,000  fr.)  serait  attribué 
à  l’Institut  comme  part  contributive  du  département  dans 

la  dépense  annuelle . . . .  10.000  » 

75.000.  » 


Pour  équilibrer  le  budget  de  l’Institut  vaccinogène,  il  suffi¬ 
rait  donc  au  conseil  municipal  d’augmenter  les  crédits 
affectés  actuellement  au  service  de  la  vaccination  de .  24.500  » 


«  Comme  les  frais  de  construction,  les  dépenses  pour  l'amé¬ 
nagement  et  l’installation  de  l’Institut  pourraient  être  préle¬ 
vés  sur  les  fonds  d’emprunt  mis  à  la  disposition  de  l’Assis¬ 
tance  publique  ;  cette  dépense  une  fois  faite,  ce  serait  un 
sacrifice  annuel  de  25,000  francs  qu’on  devrait  demander 
au  conseil  municipal,  sacrifice  qui  ne  serait  qu’apparent 
si  l’on  considère  la  diminution  que  l’extension  du  service 
vaccinal  devrait  apporter  dans  les  entrées  dans  les  hô¬ 
pitaux. 

«  En  1887,  1,586  varioleux  soignés  dans  les  hôpitaux  ont 
donné  lieu  à  35,467  journées  de'  maladie  à3fr.  30.  La  dé¬ 
pense  s’est  élevée  à  117,041  fr.  10. 

«  Le  projet,  tel  qu’il  est  ainsi  présenté,  nous  paraît  répôndre 
à  tous  les  besoins.  Il  a  pour  lui  la  sanction  de  l'expérience, 
3e  série.  —  tome  xix.  —  1888,  N“  5.  27  ■ 
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puisque  depuis  plusieurs  années  un  système  analogue  fonc¬ 
tionne  à  Lyon  et  à  Montpellier.  Il  nécessite  une  dépense 
d’installation  relativement  peu  élevée;  les  travaux  sont  de 
peu  d’importance  et  peuvent  être  exécutés  à  bref  délai. 

Or,  il  faut  tenir  compte  des  habitudes  et  des  préjugés 
parisiens.  C’est  pendant  les  mois  d’été  que  s’opèrent  le  plus 
grand  nombre  de  vaccinations  ;  il  est  donc  nécessaire  que 
l’Institut  vaccinogène  puisse  fonctionner  le  plus  prompte¬ 
ment  possible,  si  l’on  veut  mettre  la  population  à  l’abri  de 
tout  danger  avant  l’ouverture  de  l’Exposition  en  procédant 
à  des  revaccinations  répétées  surtout  dans  les  quartiers  où 
la  présence  de  marchands  forains  nomades  présente  de  gran¬ 
des  chances  de  contagion  variolique. 

Nous  comptons  sur  le  concours  du  conseil  municipal  et 
du  conseil  de  surveillance.de  l’Assistance  publique  pourvoter 
les  fonds  nécessaires,  et  sur  celui  du  directeur  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  pour  mener  à  bonne  fin  et  à  très  bref  dé¬ 
lai  la  réalisation  de  notre  projet. 

Deux  modifications  intéressantes  ont  été  apportéesàce  pro^ 
jet,  par  le  conseil  de  surveillance  des  hôpitaux,  qui  l’a  adopté. 

La  première  a  été  l’adjonction,  sur  la  demande  de  M.  le 
professeur  Brouardel,  d’un  crédit  de  6,003  francs  destiné  à 
l’installation  des  deux  laboratoires  prévus,  achat  de  micros¬ 
copes  et  établissement  d’étuves;  la  seconde  a  été  de  ramener 
à  40,000  le  chiffre  du  crédit  appliqué  aux  primes  données 
aux  parents  qui  viennent  faire  vacciner  leurs  enfants  et  qui 
avait  été  réduit  à  10,000  dans  le  projet  proposé  par  la  com¬ 
mission  spéciale.  Le  conseil  de  surveillance  a  sur  ce  point 
partagé  l’avis  de  l’un  de  ses  membres,  M.  Thomas,  qui  pense 
que  dans  l’intérêt  même  du  service  de  la  vaccination  il  est 
prudent  de  ne  pas  abaisser  immédiatement  ce  crédit  dans 
d’aussi  fortes  proportions. 

L’emplacement  et  les  devis  de  l’Institut  vaccinal  de  la  ville  de 
Paris  étant  adoptés  par  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  il  ne  reste  plus,  pour  commencer  les  travaux 
qui  peuvent  marcher  rapidement,  qu’à  obtenir  un  avis  favo- 
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râble  du  conseil  municipal  qui  né  saurait  être  douteux,  eeux 
de  ses  membres  qui  sont  les  plus  compétents  dans  les  ques¬ 
tions  de  cette  nature  ayant  présenté  ou  appuyé  le  projet. 

Nous  avons  donc  aujourd’hui  la  certitude  de  voir  réaliSerau 
cours  de  cette.annéela  création  de.l’Institut  municipal  devac.- 
cine.  de  Paris  qui,  mettant  gratuitement  du  vaccin  etdes  vacci¬ 
nateurs  à  la  disposition  de  tous,  permet  d’espérer  la  dispaÿ 
rition  prochaine  de  la  variole  dans  le  département  delà  Seine. 

M.  le  Dr  Dubrisay  a  joint  à  son  rapport  une  note  sur  les 
résultats  obtenus  dans  certains  pays  voisins  du  nôtre  depuis 
l’application  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination  obliga¬ 
toires.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  les  reproduire  en  ter¬ 
minant;  on  ne  saurait  faire  valoir  un  meilleur  argument  pour 
insister  sur  la  multiplication  des  offices  vaccinogènes  en 
France  où  le  nombre  des  réfractaires  à  l’inoculation  vaccinale 
est  encore  si  nombreux. 

«  En  1883,  la  revaccination  est  rendue;  obligatoire  dans 
l’armée  wurtembergeoise,  forte  de  7  à  9,000  hommes. 

Depuis  cette  époque  jusqu’en  1870,  pas  un  seul  cas  de 
mort  par  variole  dans  l’armée. 

En  1836,  la  revaccination  devient  obligatoire  dans  l’armée 
prussienne. 

De  1825  à  1835  il  y  avait  eu  496  décès  par  variole. 

De  1835  à  1845,  la  mortalité  tombe  à  39. 

De  1845  à  1852,  —  —  à  0. 

De  1852  à  1863,  —  —  à  1. 

De  1863  à  1870,  —  —  à  2  ou  3  décès. 

En  1881,  une  épidémie  grave  règne  à  Aix-la-Chapelle; 
352  varioleux  sont  reçus  à  l’hôpital  civil  :  le  nombre  des  cas 
traités  à  . domicile  n’est  pas  connu.  La  garnison  n’a  pas  un 
seul  cas  de  variole,  et  cependant  les  soldats  non  casernés 
étaient  disséminés  dans  90  maisons,  c’est-à-dire  en  contact 
permanent  avec  la  population. 

En  1870  et  1871,  1,200,000  soldats  allemands  franchissent 
la  frontière  française,  et  sur  tous  les  points  du  territoire  se 
trouvent  au  milieu  de  la  variole. 
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On  compte  en  tout  314  décès  par  variole  dans  cette  énorme  * 
armée. 

Population  civile  de  la  Prusse.  —  C’est  seulement  en  1874 
que  la  vaccination  et  la  revaccination  sont  rendues  obliga¬ 
toires  en  Allemagne  pour  la  population  civile. 

De  1847  à  1870,  tandis  que  l’armée  prussienne  perd  1,2  ou  : 
3  varioleux  par  an,  la  mortalité  par  variole,  dans  la  popula¬ 
tion  civile,  non  soumise  à  la  revaccination  obligatoire,  varie 
entre  1,270  et  6,250,  en  moyenne,  chiffres  ronds,  3,000 
décès. 

-  En  1870-1871,  la  population  civile  perd  59,800  personnes 
par  variole;  la  ville  de  Berlin  seule  6,498. 

Depuis  1874,  la  population  civile  soumise  à  la  loi  del’oMi- 
gation  a  peu  à  peu  conquis  la  même  immunité  que  l’armée  : 
aujourd’hui  le  mot  variole  est  rayé  des  statistiques  officielles. 

Armée  française  1870-1871.  —  Tandis  que  l’armée  alle¬ 
mande  compte  314  décès  par  variole,  la  seule  garnison  de 
Langres,  forte  de  15,000  hommes,  en  perd  à  elle  seule  435,  et 
et  s’il  faut  en  croire  les  comptes  rendus  du  Congrès  statisti¬ 
que  de  Pétersbourg,  l’armée  française,  dans  son  ensemble, 
aurait  perdu  23,469  varioleux  (1). 

Un  corps  d’armée  tout  entier! 

En  l’absefice  d’une  loi  qui  s’impose,  le  patriotisme  seul  ne 
doit-il  pas  engager  chaque  citoyen  à  poursuivre  de  toutes 
ses  forces  et  au  prix  de  tous  les  sacrifices  la  propagation  et  . 
la  généralisation  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination?  » 
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SÉANCE  DU  13  FÉVRIER  1888. 

Présidence  de  M.  Laugier,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  une  lettre  de  M.  le 

(1)  23,469  décès  comportent,  au  minimum,  200,000  malades. 
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Dr  Lallement,  de  Tunis,  posant  sa  candidature  au  titre  de  membre 
correspondant. 

La  Société  procède  à  l’élection  de  quatre  membres  titulaires  et 
de  cinq  membres  correspondants. 

Après  le  dépouillement  du  scrutin  sont  nommés  : 

Membres  titulaires.  —  MM.  Gilles  de  la  Todrette,  Valude,  Mo¬ 
reau  (de  Tours),  Constant. 

Membres  correspondants.  —  MM.  Lécuyer,  Hurpy,  Régis,  Fusier, 
Lacour. 

M.  Motet  donne  lecture  à  la  Société,  au  nom  de  M.  le  Dr  Chris¬ 
tian,  d'un  travail  du  Dr  Mabille,  ‘directeur-médecin  en  chef  de 
l’asile  de  Lafond  (Charente-Inférieure),  au  sujet  de  vols  multiples 
avec  amnésie,  chez  une  hystérique  héréditaire,  atteinte  de  métrite 
chronique  avec  vaginisme  et  hémorrhagies. 
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CHEZ  UNE  HYSTÉRIQUE  HÉRÉDITAIRE 
ATTEINTE  DE  MÉTRITE  CHRONIQUE  AVEC  VAGINISME  ET  HÉMORRHAGIES 

Rapport  médico-légal 

Par  le  D1  H.  Mabille, 

Directeur-médecin  en  chef  de  l’asile  de  Lafond  (Charente-Inférieure). 

Je  soussigné,  directeur  médecin  en  chef  de  l’asile  de  La¬ 
fond,  commis  par  M.  le  juge  d’instruction  de  la  Rochelle  à 
l’effet  d’examiner  madame  X...,  inculpée  de  vols  et  de  dire 
si  cette  dame  est  malade,  de  déterminer  la  nature  de  sa 
maladie,  si  elle  doit  être  déclarée  responsable  des  actes  qui 
lui  sont  reprochés,  déclare,  après  serment  préalablement 
prêté  et  dossier  examiné,  avoir  examiné  avec  soin  ma¬ 
dame  X...  et  avoir  observé  ce  qui  suit  : 

Madame  X.;*.  est  une  jeune  femme  âgée  de  vingt-neuf 
ans  environ  ;  elle  est  très  pâle,  anémiée  ;  les  traits  du  visage 
sont  altérés;  la  maigreur  est  grande;  la  tête  est  normalement 
conformée.  Les  pupilles  sont  égales  ;  elle  n’a  pas  de  trem¬ 
blement  des.mains  ni  de  la  langue;  sa  démarche  est  libre. 

A  l’exception  d’un  bruit  de  souffle  à  la  base  du  eoeur. 
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symptomatique  de  son  état  d’anémie,  madame  X...  ne  pré, 
sente  pas  de  troubles  sérieux  du  côté  des  organes  de  la  cir¬ 
culation  et  de  la  digestion. 

Mais,  depuis  une  fausse  couche  faite  il  y  a  trois  àps, 
madame  X...  est  prise  à  chaque  instant  d’hémorrhagies 
utérines  très  fréquentes  qui  la  jettent  dans  un  état  d’affah 
bli«sément  très  accentué.  Elle  rend  des  caillots  de  sang 
énormes  et  ses  règles  «  viennent  plusieurs  fois  par  mois  » 
suiyant  son  expression. 

De  plus,  son  mari  déclare  que  depuis  près  de  trois  ans, 
il  lui;  a  été  impossible  d’avoir  aucun  rapport  sexuel  avec 
sa  femme  :  «  Il  y  a  empêchement,,  dit-il,  à  l’introduction  de 
la  verge,  le  canal  étant  comme  bouché.  »  Ces  dires  sont 
confirmés  par  madame  X... 

Elle  a  essayé  à  plusieurs  reprises  de  se  faire  examiner  par 
des  médecins  qui  n’ont  pu  y  parvenir  en  raison  de  la  dou¬ 
leur extrême  occasionnée  par  l’examen  des  parties  génitales^ 

Elle  se  décide  néanmoins  à  nous  autoriser  à  tenter  la 
chose,  et  nous  constatons  ce  qui  suit  : 

Au  toucher  debout,  il  est  très  difficile  d’introduire  l’index 
dans  le  vagin  de  madame  X..  .;  elle  pousse  en  effet  des  cris 
de  douleur;  les  parties  examinées  sont  étroites,  boursou¬ 
flées  et  il  y  a  résistance  énorme  due  à  une  sorte  de  spasme 
du  conduit.  , 

Dans  la  position  couchée,  il  est  encore  plus  difficile  d'in¬ 
troduire  le  doigt  et  impossible  d’approcher  d’elle  un  spè^ 
culum  en  raison  de  la  douleur  et  du  spasme  que  le  moindre 
attouchement  provoque. 

Au  moyen  d’une  solution  de' 4  p.  100  de  chlorhydrate 
de  cocaïne,  je  me  décide  à  anesthésier  la  muqueuse  et  je 
réussis  à  introduire  sans  trop  de  douleur  un  petit  spéculum 
de  Fergusson. 

La  muqueuse  vaginale  est  rouge,  boursouflée  surtout  à 
la  partie  postérieure  ;  il  y  a  des  mucosités  sur  le  col  de  l’u¬ 
térus  sur  lequel  on  trouve  des  granulations  avec  ulcérations 
assez  étendues. 
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Il  s’ensuit  que  madame  X...  est  atteinte  de  métrite 
chronique  avec  ulcération  du  col  et  sensibilité  exagérée  de 
la  muqueuse  vaginale  qui  déterminent  des  spasmes,  s’op¬ 
posant  à  toùt  rapprochement  sexuel,  affection  bien  connue 
sous  le  nom  de  vaginisme,  et  des  hémorrhagies  répétées, 
cause  de  l’affaiblissement  général  de  la  malade. 

J’ai  dit  plus  haut  que  madame  X...  ne  souffre  pas  du 
tube  digestif.  Cela  est  vrai  en  ce  qui  concerne  la  digestion 
proprement  dite;  mais  elle  a  des  constipations  opiniâtres  qui 
durent  dix  jours  et  plus. 

De  plus,  elle  porte.au  niveau  de  la  dixième  côte,  à  droite, 
une  zone  très  sensible,  qui  la  fait  crier  au  moindre  con¬ 
tact,  et  qui,  s’il  était  prolongé,  amènerait  une  crise  nerveuse. 

Cependant,  on  ne  note  pas  chez  elle  d’anesthésie  cutanée 
soit  localisée,  soit  disséminée. 

Madame  X...  a  des  étouffements  fréquents  et  parfois  des 
syncopes  (troubles  de  l’innervation  par  pylorisme  et  oeso- 
phagisme). 

Le  père  et  la  mère  de  madame  X...  sont  vivants  et  se 
portent  bien.  Mais  la  grand’mère  maternelle  est  morte  assez 
vieille  depuis  quelques  mois  et  elle  était  comme  aliénée  de¬ 
puis  quinze  ans.  Un  des  frères  de  madame  X...  a  un  tic 
nerveux  à  la  figure,  aux  yeux  et  aux  épaules  ;  une  tante 
de  l’inculpée  est  considérée  comme  très  bizarre,  elle  est 
somnambule  ;  une  autre  tante  est  morte  privée  de  sa  raison 
h.  Y  âge  de  vingt-neuf  ans. 

Madame  X...  est  triste  depuis  fort  longtemps;  elle  est 
irritable,  se  lamente  ou  bien  fait  des  scènes  à  son  mari 
qu’elle  accuse  d’infidélité;  elle  le  brouille  avec  tout  le 
monde  et  invente  facilement  toute  sorte  de  choses  contre 
les  personnes  de  son  entourage.  La  vie  en  commun  était 
donc  devenue  très  difficile  pour  le  mari  depuis  quelque  temps. 

Madame  X...  pleurait  souvent;  elle  était -poursuivie  sans 
cesse  par  l’idée  qu'elle  deviendrait  folle  comme  sa  tante,  morte 
à  vingt-neuf  ans,  et  qu’elle  mourrait  comme  elle  à  cet  âge. 

Cette  idée  ne  l’a  pas  abandonnée. 
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Si,  maintenant,  nous  passons  à  l’examen  des  faits  repro¬ 
chés  à  madame  X...,  nous  constatons  que,  depuis  trois  mois 
environ,  l’inculpée  se  livrait  à  des  vols  répétés,  s’emparant 
des  objets  les  plus  disparates,  côtelettes,  morceaux  de  sucre, 
dentelle,  velours,  serviettes,  pastilles  de  gomme  et  argent. 

Interrogée  à  cet  égard,  madame  X...  nous  ditce  qui  suit: 

«  Un  jour,  une  marchande  d’une  petite  localité  me  fit  venir 
et  me  dit  :  Yous  avez  une  drôle  de  manie,  Madame,  vous 
m’avez  emporté  tout  à  l’heure  quelque  chose.  » 

Elle  lui  répond:  «  Mais,  Madame,  je  ne  suis  pas  une 
voleuse;  vous  me  faites  perdre  la  tête.  » 

Madame  X...  finit  par  se  rendre  chez  elle  et  examine  ses 
armoires.  Elle  revient  chez  la  marchande  et  lui  tient  ce 
langage  :  «  Je  dois  vous  avoir  pris  quelque  chose,  car  j’ai  bien 
des  affaires  chez  moi.  Que  croyez-vous  que  je  vous  ai  pris?» 

Et  la  marchande  de  lui  ^numérer  une  foule  d’objets 
disparus,  serviettes,  velours,  dentelles,  coupons  d’étoffes, 
plumes-. 

Madame  X...  reconnut  bientôt  que  ces  objets  énumérés 
ne  lui  appartenaient  pas  et  en  restitua  peu  à  peu  le  mon¬ 
tant  à  la  marchande. 

Mais  il  y  a  ceci  à  remarquer  :  ce  n’est  qu'à  la  longue 
qu'elle  se  souvenait  avoir  'pris  tel  ou  tel  objet  dans  tel  ou  tel 
endroit,  et  il  y  a  quelques  jours,  elle  disait  à  son  mari  pen¬ 
dant  la  nuit  avec  un  accent  de  profonde  tristesse  :  « Mais 
aide-moi  donc!  j’ai  idée  d’avoir  pris  quelque  chose  ail¬ 
leurs.  »  Et  c’est  ainsi  qu’elle  arriva  peu  à  peu  à  savoir  où 
elle  avait  pris  certains  objets  et  comment  elle  les  avait  pris. 

A  l’heure  présente  la  mémoire  des  faits  semble  revenue. 
Elle  entrait  dans  un  magasin,  elle  voyait  un  objet,  elle  le 
touchait,  le  mettait  sous  son  manteau  ou  bien  le  replaçait 
dans  le  magasin  après  l’avoir  touché. 

.Elle  plaçait  les  objets  emportés  dans  une  armoire,  sur 
une  table  à  ouvrage,  ne  s’en  occupait  pluë  ou  s’en  servait 
en  travaillant  devant  sa  porte.  Un  jour  même  (^près'  avoir 
reçu  les  reproches  de  la  marchande  depuis  quelque  temps), 
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elle  envoya  chercher  des  boutons,  chez  cette  même  mar¬ 
chande,  pour  assortir  à  une  robe.  Or,  cette  étoffe,  elle  l’avait 
prise  à  la  marchande  qui  devait  lui  fournir  les  boutons;  elle 
s’est  souvenue  du  fait  depuis. 

Elle  ne  se  rappelle  pas  avoir  pris  des  côtelettes;  quant  à 
l’argent  qu’elle  aurait  pris  sur  un  comptoir,  elle  dit  qu’elle 
se  souvient  avoir  porté  cet  argent  du  magasin  à  son  domi¬ 
cile  dans  sa  main ,  et  ne  plus  savoir  ce  qu’elle  a  fait  de  la 
somme,  insignifiante  d’ailleurs. 

Madame  X...  se  lamente  de  ce  qu’on  puisse  supposer 
qu’elle  est  voleuse  : 

«Comment  aurais-je  pu  voler?  dit-elle.  Pourquoi?  Mon 
mari  me  donnait  ce  que  je  voulais;  je  ne  manque  de  rien, 
j’ai  son  argent  à  ma  disposition.  C’est  à  moi  que  le  traite¬ 
ment  de  mon  mari  est  remis,  en  main  propre.  Quand  j’ai 
pris  du  sucre,  j’avais  un  pain  de  sucre  à  la  maison,  et  les 
dentelles  que  j’ai  emportées  étaient  des  dentelles  de 
capots  (1).  Or,  je  ne  pouvais  rien  en  faire,  puisque  je  n’en 
porte  pas. 

«  Du  reste,  c’est  depuis  la  visite  que  mon  mari  m’a  faite 
depuis  quelques  jours,  que  j’arrive  à  me  souvenir.  Aupara¬ 
vant,  j’avais  comme  un  chaos  dans  la  tête,  et  j’ai  passé  une 
nuit  à  demander  à  mon  mari  de  m’aider  à  retrouver  les 
objets  volés  par  moi,  afin  que  je  puisse  savoir  où  ils  ont 
été  pris,  et  désintéresser  les  personnes.  » 

Interrogée  par  nous,  à  l’effet  de  savoir  si  les  vols  corres¬ 
pondaient  à  des  périodes  déterminées  en  relation  avec  les 
hémorrhagies  utérines,  madame  X...  déclare  ne  pas  se 
souvenir  des  dates  exactes  des  vols,  mais  elle  perdait  à  ce 
moment  presque  continuellement ,  cela  depuis  plusieurs  mois. 

Du  reste,  les  déclarations  de  madame  X...  semblent  très 
sincères  (2),  les  siennes  comme  celles  de  son  rntifi,  comme 

(1)  Le  cnpot  est  une  coiffure  régionale  très  élevée,  d’une  forme  très 
bizarre,  usitée  en  Aunis  et  garnie  de  dentelles.  Le  capot  est  surtout  porté 
par  les  personnes  habitant  la  campagne.' 

(?)  Aucune  des  dépositions  des  témoins  ne  paraît  les  infirmer.  *  '  •  '• 
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celles  de  sa  famille,  et,  en  résumé,  madame  X...  ne  semble 
pas  encore  «  avoir  bien  compris  pourquoi  elle  a  pris  tous 
les  objets  en  question  ». 

Si  j 'arrive  à  résumer  les  constatations  diverses  de  ce  rapport, 
je  rappellerai  : 

1°  Les  troubles  nerveux  et  utérins  :  spasmes,  syncopes, 
zone  hystérogène,  vaginisme  et  hémorrhagies  utérines 
répétées  de  l’inculpée; 

2°  Le  trouble  mélancolique  de  ladite  dame,  son  change¬ 
ment  de  caractère,  ses  emportements,  sa  peur  de  mourir, 
folle  comme  sa  tante,  à  vingt-neuf  ans; 

3°  L’hérédité  manifeste  chez  plusieurs  membres  de  la 
famille  atteints  de  troubles  mentaux  ou  nerveux; 

4°  Enfin ,  latendance  à  s’emparer  des  objets  sans  aucun  motif 
bien  appréciable,  la  perte  de  souvenir  de  l’inculpée  qui  n’est 
arrivée  à  reconstituer  la  série  de  ses  larcins  qu’au  bout  d’un 
temps  relativement  long. 

Il  y  a  là  évidemment,  dans  cet  ensemble  de  faits,  un  lien 
pathologique  qui  me  fait  croire  que  les  vols  qu’on  lui  repro¬ 
che  n’ont  pas  été  commis  avec  conscience. 

Les  vols  dans  les  magasins  (grands  ou  petits),  sont,  en 
effet,  fréquents  chez  les  personnes  entachées  de  troubles 
nerveux,  ainsi  que  Lasègue  et  Legrand  du  Saulle  l’ont  dé¬ 
montré. 

«  Lorsqu’on  les  interroge,  dit  Legrand  du  Saulle  (1),  elles 
vous  répondent  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  c’est  incompré¬ 
hensible,  je  ne  manque  de  rien  ;  je  n’avais  pas  besoin  de 
tel  objet,  j’avais  de  l’argent  pour  le  payer.  » 

Le  même  auteur  cite  un  certain  nombre  d’observations 
de  malades,  qui  n  avaient  conservé  qu’un  souvenir  confus  de 
leur  larcin. 

La  plupart  du  temps,  dit-il,  les  vols  sont  commis  la  veille  ou 
le  jour  de  l'apparition  des  règles ,  et  sous  l’influence  manifeste 

il)  Lfg™nd  du-  SaulIo>  Les  hystériques,  état  physique ,  état  méritai. 
Paris,  loo3. 
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d’un  état  mental  spécial,  de  dispositions  intellectuelles  un 
peu  exceptionnelles. 

Et  Gallard  (1)  constate  que  les  phénomènes  hystériques 
reproduisent  souvent  sous  l’influence  générale  que  la  mé- 
trite  chronique  imprime  à  tout  l’organisme,  par  suite  sur¬ 
tout  de  l’affaiblissement  qu’elle  détermine  chez  les  femmes 
qui  en  sont  atteintes. 

Or,  madame  X...  est,  avant  tout,  soumise  à  l’influence 
héréditaire  de  sa  famille.  Cette  hérédité  se  manifeste  par 
;des  tendances  aux  troubles  hystériques,  et  ces  tendances 
elles-mêmes  sont  aggravées  par  les  lésions  de  l’utérus  avec 
hémorrhagies  répétées  ;  le  vaginisme  noté  n’élant  chez  elle 
que  l’expression  symptomatique  très  élevée  de  lésions 
symptomatiques  de  l’appareil  génital  avec  prédispositions 
nervosiques  spéciales. 

Du  reste,  M.  le  Juge  de  paix  de  sa  localité  dit  lui-même 
que  madame  X...  passe  pour  hystérique  dans  le  pays. 

Et,  de  fait,  les  syncopes  qu’elle  subit  et  les  symptômes 
nerveux  décrits  plus  haut  corroborent  cette  opinion. 

Je  crois  donc  pouvoir,  de  ce  qui  précède,  tirer  les  conclu¬ 
sions  suivantes  : 

1°  Madame  X...  est  atteinte  de  troubles  nerveux  hystéri- 
formes  avec  tare  héréditaire  primordiale,  entretenus  par 
une  métrite  chronique  avec  vaginisme  et  hémorrhagies 
répétées. 

2°  L’affaiblissement  physique  qui  résulte  de  cet  état  a  pu 
déterminer  un  trouble  mental  avec  mélancolie  et  propulsion 
au  vol  avec  amnésie  partielle. 

3°  L’inculpée  ne  me  paraît  pas  avoir  eu  conscience  des 
actes  qui  lui  sont  reprochés. 

4°  Elle  doit  être  déclarée  irresponsable. 

Madame  X...  fut  renvoyée  des  fins  de  la  plainte. 

Son  vaginisme,  traité  parles  injections  de  chlorhydrate  de 
cocaïne  et  des  mèches  iodoformées,  a  disparu  ;  ses  uicéra- 

(1)  Gallard,  Leçons  cliniques  sur  lès  maladies  des  femmes ,  2e  édition. 
Paris,  1879. 
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tions  utérines  sont  en  bonne  voie  de  guérison.  Les 
rapports  sexuels  sont  devenus  possibles,  et  l’état  physique 
et  mental  de  madame  X...  est  satisfaisant. 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant,  que  la  tante  de  ma¬ 
dame  X...  est  devenue  aliénée  à  vingt-neuf  ans;  or,  c’est 
précisément  vers  cet  âge  que  les  troubles  nerveux  de 
madame  X...  ont  acquis  une  grande  intensité  et  que  les 
troubles  mentaux  ont  apparu.  C’est  à  l’âge  de  vingt-neuf 
ans  aussi  qu’elle  a  commis  ses  vols. 

Peut-être  s’agissait-il,  dans  le  cas  de  madame  X...,  de 
troubles  épisodiques  sous  la  dépendance  de  l’hérédité 
homochrone  ? 

M ;  Liegey  relate  quelques  exemples  de  même  nature  observés 
par  lui  chez  des  hystériques,  faits  de  vols  inconscients  et  faits 
d’amnésie.  Il  rapproche  cette  amnésie  de  celle  de  Louise  Lateau 
qui  vivait  deux  vies  et  qui,  dans  l’une  de  ces  deux  vies,  oubliait 
totalement  l’autre. 

M.  Motet  donne  lecture  d’une  observation  publiée  dans  le  Jour¬ 
nal  médical  de  Gannat,  relative  à  des  accidents  d’empoisonnement 
survenus  chez  trois  individus,  après  avoir  pris  leur  repas  dans  Une 
auberge,  et  ayant.entraîné  la  mort  de  l’un  d’eux.  Malgré  les  dou¬ 
tes  émis  par  le  médecin  du  pays,  à  l’autorité  judiciaire,  suri  les 
causes  de  la  mort,  il  ne  fut  donné  aucune  suite  à  l’affaire. 

M.  Motet  ajoute  qu’il  est  triste  de  penser  qu’en  France  on  peut 
mourir  d’une  mort  si  peu  naturelle  sans  que  la  justice  s’émeuvé. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SÉANCE  DO  12  AVRIL  1888. 

Présidence  de  M.  E.  Horteloup. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté.  La  corr 
respondance  manuscrite  comprend:  1°  Deslettres;deremercîments 
de  MM.  \  alude^Gonstànt,  Gilles  de  la  Tourette  et  Moreau  de  Tours, 
élus  membres  titulaires  à  la  dernière  séance  et  de  MM.  Lécuyer, 
Hurpy,  Régis,  Fusier  et  Lacour,  élus  membres  correspondants. 

2°  Une  lettré  de  M.  le  Dr  Rouby,  médecin  à  Dole,  qui  demandé 
l'avis  de  .la.  Société  sur  un  cas  de  secret  médical. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  Commission  permanente. -• 
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M.  Laugier,  au  nom  de  M.  Brouardel  et  au  sien,  donne  lecture 
d’un  rapport  médico-légal  sur  un  cas  de  rupture  spontanée  de  l'uté¬ 
rus  pendant  l'accouchement.  —  Poursuite  contre  le  médecin  accoucheur. 
—  Non-lieu . 

RUPTURE  SPONTANÉE  DE  L’UTÉRUS 

PENDANT  LE  TRAVAIL 

Application  de  forceps  par  un  officiel '  de  santé. 

Instruction  judiciaire  suivie  d’une  ordonnance  de  non-lieu. 

Par  le  prof.  P.  Brouardel  et  le  Dr  M.  Laugier. 

Dans  le  courant  de  l’automne  dernier,  une  dame  V...,  ha¬ 
bitant  une  commune  des  environs  de  Paris,  succombait  quel¬ 
ques  heures  après  être  accouchée  d’un  enfant  mort.  Le 
médecin  de  l’état  civil,  informé  qu’elle  avait  été  soignée  par 
un  officier  de  santé,  et  que  ce  dernier  avait  fait  une  appli¬ 
cation  de  forceps,  refusa,  sans  plus  ample  information, 
de  laisser  procéder  à  l’inhumation.  M.  le  procureur  de  la 
République,  avisé  par  le  commissaire  de  police  compétent, 
fît  mettre  l’affaire  en  instruction,  et  c’est  dans  ces  conditions 
que  nous  avons  été  commis  aux  fins  de  procéder  à  l’autop¬ 
sie  de  la  mère  et  de  l’enfant  et  de  nous  livrer,  relativement 
aux  faits  en  cause,  à  l’enquête  médico-légale  la  plus  com¬ 
plète  possible. 

A.  Examen  et  autopsie  du  corps  de  la  femme  V.  —  a.  Exa¬ 
men  extérieur . —  Le  corps  de  la  femme  Y...  est  celui  d’une 
femme  de  petite  taille,  mais  très  vigoureusement  constituée: 
la  teinte  verdâtre  des  fosses  iliaques  et  le  ballonnement  de 
l’abdomen  par  les  gaz  indiquent  une  décomposition  cadavé¬ 
rique  déjà  très  prononcée. 

Les  seins,  développés,  sont  le  siège  d’une  sécrétion  lactée 
abondante.  Quantàla  vulve,  elle  ne  présente  aucune  déchirure 
appréciable  qu’on  puisse  imputer  soit  au  travail  de  l’accouche¬ 
ment,  soit  aux  manœuvres  opératoires  qui  ont  pu  être  prati¬ 
quées. 

b.  Examen  des  parties  profondes.  —  1°  Abdomen.  —  A 
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l’ouverture  de  la  cavité  abdominale,  il  s’écoule  une  certaine 
quantité  de  liquide  séro-sanguin  qui  nous  paraît  être  un 
phénomène  de  décomposition  cadavérique;  mais  il  n’existé 
pas  trace  de  péritonite. 

L’utérus,  très  développé,  mesure  17  centimètres  de  dia¬ 
mètre  transversal  et  21  centimètres  de  diamètre  vertical  :  son 
poidsestde  1  kilog.  530 grammes.  L’examen  de  saface  et  deses 
bords  nous  fait  constater  sur  le  bord  gauche,  immédiatement 
au-dessus  du  col,  une  déchirure  irrégulièrement  elliptique, 
aux  contoursirréguliersethachés,mais  nullement sphacélés. 

Pour  pouvoir  nous  rendre  un  compte  plus  exact  des  dis¬ 
positions  anatomiques  de  cette  déchirure,  difficiles  à  appré¬ 
cier  sur  un  organe  en  voie  de  décomposition  et  uniforrrié- 
ment  coloré  par  l’extravasation  sanguine,  nous  avons  laissé 
macérer  l’utérus  dans  un  bain  d’alcool,  avant  de  l’examiner 
à  nouveau.  Yue  par  l’intérieur  de  l’organe,  la  solution  de 
continuité  mesure  10  centimètres  suivant  son  grand  axe; 
et  6  suivant  son  petit  axe,  tandis  que  vus  de  l'extérieur  ces 
mêmes  diamètres  sont  l’un  de  12,  et  l’autre  de  7  centi¬ 
mètres.  Les  bords  de  l’ouverture  sont  taillés  en  biseau  de 
l’extérieur  vers  l’intérieur.  Cette  constatation  nous  paraît 
tout  à  fait  favorable  à  l’hypothèse  d’une  déchirure  sponta¬ 
née.  Si  la  lésion  avait  été  produite  par  l’action  d’une  cuiller 
de  forceps  introduite  dans  l’organe,  outre  que  la  section  du 
tissu  utérin  eût  été  plus  nette,  c’est  la  disposition  inverse 
que  nous  aurions  dû  observer. 

L’estomac,  complètement  vide,  est  distendu  par  les  gaz  : 
la  muqueuse  est  saine. 

L’intestin,  le  foie,  la  rate,  sont  indemnes  de  toute  lésion 
appréciable. 

Les  reins,  qui  se  décortiquent  facilement,  présentent  un 
peu  d’atrophie  de  leur  substance  corticale. 

2°  Thorax.  —  Le  cœur  est  vide  et  ses  valvules  sont  saines. 
Les  poumons  ne  présentent  pas  davantage  de  lésions  :  les 
cavités  pleurales  contiennent  un  peu  de  sérosité  sanguino¬ 
lente,  d’origine  cadavérique.  . 
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3°  Encéphale. A  l’intérieur  du  crâne,  nous  ne  trouvons 
aucune  trace  de  congestion,  ni  des  méningés,  ni  de  la  sub¬ 
stance  cérébrale. 

En  résumé,  nous  n’avons  observé  chez  la  femme  V... 
d’autre  lésion  que  la  déchirure  utérine  précédemment  dé¬ 
crite.  C’est  à  cet  accident,  effectué  spontanément  pendant  le 
travail,  qu’est  due  la  mort.  Ce  résultat  de  l’examen  anato¬ 
mique  est  absolument  en  rapport  avec  les  symptômes  obser¬ 
vés  au  cours  de  l’accouchement,  ainsi  que  cela  ressort  du 
rapport  très  complet  que  nous  a  fait  parvenir  l’offlcier  de 
santé  mis  en  cause  et  que  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
reproduire  ci-dessous  in  extenso  : 

B.  Symptômes  observés  au  cours  et  à  la  suite  de  l'accouche¬ 
ment  de  la  femme  V...  —  «  Le  dimanche  23  octobre  à  huit 
heures  du  soir,  j’ai  été  appelé  auprès  de  Mme  Y...,  demeu¬ 
rant  à  G...  M.  Y...  n’était  venu  me  chercher  qu’après  avoir 
été  chez  MM.  les  docteurs  F...  et  N...,  qui  n’avaient  pu  accé¬ 
der  à  sa  demande. 

«  Arrivé  auprès  de  la  malade,  voici  les  renseignements 
que  jerecueillis  de  la  sage-femme  et  des  personnes  présentes  : 
Mme  V...  avait  déjà  eu  deux  enfants  qui  étaient  venus  à 
terme  et  dans  des  conditions  normales.  Au  moment  bù  j’étais 
appelé  à  lui  donner  mes  soins,  elle  était  au  terme  d’une  troi¬ 
sième  grossesse  qui  s’était  passée  sans  aucun  accident.  Les 
premières  douleurs  de  l’enfantement  s’étaient  montrées  dès 
la  veille  au  -soir,  mais  elles  n’étaient  devenues  réellement 
vives  et  rapprochées  que  le  dimanche  matin  à  partir  de  huit 
heures;  elles  atteignirent  leur  summun  d’acuité  vers  quatrè 
heures  de  l’après-midi;  à  ce  moment  Mme  Y...  avait  poussé 
des  cris  très  aigus  et  avait  éprouvé  des  douleurs  très  fortes 
non  dans  le  bas-ventre,  mais  dans  la  région  épigastrique. 

«  Au  dire  de  la  sage-femme,  les  membranes  s’étaient 
rompues  spontanément  dans  la  matinée  dans  un  lieu  autre 
que  celui  d’élection  et  avaient  donné  lieu  à  l’écoulement  des 
eaux. 

«Jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  la  sage-femme  avait  assuré 
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à  la  famille  que  tout  allait  bien,  lorsque  le  fœtus  qui  devait 
se  présenter  en  scapulo-iliaque  gauche  antérieure  perça  les 
membranes  de  son  bras  gauche  qui  vint  faire  procidence 
dans  le  vagin  :  c’est  alors  qu’on  alla  quérir  du  secours. 

«  Ceci  entendu,  je  procédai  à  unexamen  rapide,  pressé  que 
j’étais  de  remplir  l’indication  qui  se  présentait,  c’est-à-dire 
la  version  podalique. 

«  1°  MmeV...  était  dans  un  état  de  grande  faiblesse;  le 
visage  était  pâle,  inquiet,  couvert  de  sueurs  froides;  les 
extrémités  du  corps  étaient  froides,  les  ongles  et  les  lèvres 
étaient  cyanosés,  la  respiration  était  très  gênée  ;  il  se  produi¬ 
sait  de  fréquents  vomissements  bilieux  ainsi  que  de  nombreux 
renvois  ;  la  malade  se  plaignait  d’avoir  comme  un  poids  sur 
l’estomac. 

«  2°  L'auscultation  ne  révéla  aucun  bruit  cardiaque  fœtal. 

«  3°  L’abdomen  était  volumineux,  surtout  à  gauche.  Le  pal¬ 
per  donnait  la  sensation  d’un  utérus  bicorne,  on  pouvait 
croire  à  la  présence  de  deux  fœtus,  séparés  l’un  de  l’autre, 
sur  la  ligne  médiane,  par  un  intervalle  qui,  au-dessus  de 
l’ombilic,  pouvait  être  de 3  à  4  centimètres;  à  ce  niveau,  on 
sentait  très  bien  un  des  pieds  du  fœtus  qui  occupait  le  flanc 
gauche  de  la  mère,  le  bras  gauche  faisait  procidence  et  la 
tête  était  très  bien  délimitée  au-dessus  du  détroit  supérieur. 
A  droite,  je  n’avais  que  la  sensation  d’un  corps  dur  et  volu¬ 
mineux. 

«  Dans  l’espace  qui  séparait  les  deux  portions  de  l’utérus, 
c’est-à-dire  au  niveau  de  l’estomac,  on  produisait  facilement 
du  gargouillement.  Rien  ne  s’écoulait  de  la  vulve. 

«  Cet  examen  fait,  je  fis  placer  la  parturiente  dans  la  po¬ 
sition  obstétricale  et  après  m’être  lavé  les  mains  et  les  bras, 
après  avoir  mis  un  lacs  au  poignet  du  fœtus,  j’introduisis  len¬ 
tement  dans  les  parties  génitales  ma  main  et  mon  bras 
gauchçs  enduits  d’huile  pour  aller  à  la  recherche  des  pieds 
du  fœtus.  Je  trouvai  assez  facilement  le  pied  droit  et  j’essayai 
de  ramener  au  détroit  supérieur  l’extrémité  inférieure  du 
fœtus. 
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«  Par  les  tractions  exercées  le  bras  de  l’enfant  rentra,  mais 
le  cordon  ombilical  vint  faire  procidence  à  son  tour,  je  le 
réduisis  facilement  de  la  main  droite. 

«  Durant  qué  mon  bras  était  dans  la  matrice  il  ne  sentit 
aucune  constriction  de  la  part  du  col  de  l’utérus,  l’organe 
géstateur  était  inerte.  Cette  manœuvre  n’avait  pas  duré  plus 
de  cinq  minutes.  Ma  main  et.mon  bras  étaient  couverts  de  mé¬ 
conium.  Aucune  pulsation  du  cœur  du  fœtus  ne  fut  perçue  par 
moi  dans  le  cor, don. 

«  Il  était  dès  lors  évident  que  V enfant  était  mort. 

«  Le  toucher  pratiqué  ensuite  me  fit  connaître  que  le  col 
était  très  dilatable  et  qu’il  portait  sur  la  lèvre  postérieure  et 
un  peu  à  droite  une  cicatrice;  le  toucher  me  fît  aussi  savoir 
que  la  tête  seule  du  fœtus  occupait  le  détroit  supérieur. 

«  Dans  l’essai  de  version  que  j’avais  fait  j’avais  très  bien 
senti  derrière  ma  main  gauche,  c’est-à-dire  sur  le  côté  droit 
de  l’utérus,  le  corps  volumineux,  que  par  le  palper  j’avais 
pris  pour  un  deuxième  fœtus.  Ce  corps  avait  beaucoup  gêné 
mes  mouvements. 

«  Devant  cet  état  de  choses,  c’est-à-dire  ayant  affaire  à  un 
fœtus  mort  se  présentant  maintenant  par  la  tête  en  oecipito- 
-iliaque  gauche  antérieure  et  la  parturiente  étant  très  faible:, 
je  pensai  qu’il  était  de  mon  devoir  de  laisser  reposer  la 
femme  et  d’attendre  la  venue  des  douleurs  expulsives.  C’est 
à  ce  moment  que  j’envoyai  chercher  la  trousse  d’accouche¬ 
ment de  M.  le  docteur  M...,  el  que  je  fis  la  prescription  sui¬ 
vante  : 


1°  Seigle  ergoté,  en  4  paquets . ,  2  grammes. 

2°  Liqueur  de  Van  Swieten .  1,000  — 

3°  Vaseline  borîquée  au  âOe.  . .  60  — 


«  Yers  11  heures,  tout  était  dans  le  même  état.  Je  fis 
moi-même  des,  injections  d’eau  chaude  à  48°  environ  afin  de 
solliciter  les  contractions;  je  fis  des  frictions  sur  l’utérus; 
on  essaya  de  faire  marcher  la  malade,  mais  on  duty  renon¬ 
cer,.  car  illui  étaifimpossible  de  se  tenir  sur  les  jambes  ;  elle 
3e  série.  —  tome  xix.  —  1888,  N"  5.  28 
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devenait  de  plus  en  plus  inconsciente  de  ce  qui  se  passait 
autour  d’elle. 

«  Vers  1  heure,  je  refis  des  injections  d’eau  chaude  et 
je  fis  prendre  un  paquet  de  seigle  orgoté  de  50  centi¬ 
grammes. 

«  Enfin  à  3  heures,  voyant  que  les  contractions  de  l’u¬ 
térus  ne  se  produisaient  pas,  je  résolus  d’appliquer  le 
forceps. 

«  Le  col  de  l’utérus  était,  comme  je  l’ai  dit,  très  dilatable, 
mais  il  était  en  même  temps  très  œdématié  et  par  conséquent 
susceptible  de  se  déchirer  très  facilement. 

«  Après  avoir  trempé  le  forceps  dans  l’eau  bouillante 
(n’ayant  pas  d’alcool  pour  le  flamber),  après  avoir  enduit  de 
vaseline  boriquée  la  face  externe  des  cuillers,  j’introduisis 
la  branche  mâle  la  première,  puis  la  branche  femelle;  mais 
lorsque  celle-ci  vint  au  contact  de  la  tête  du  fœtus,  elle  la 
repoussa  en  la  faisant  remonter  dans  la  matrice.  Je  fis  donc 
la  prise  de  la  tête  au  détroit  supérieur.  Après  m’être  assuré 
que  je  ne  tenais  que  la  tête  seule,  j’exerçai  des  tractions 
directes  et  suivant  l’axe  de  l’excavation  ;  au  bout  de  dix  mi¬ 
nutes  environ  la  tête  vint  appuyer  sur  le  plancher  périnéal  ; 
le  désarticulai  le  forceps  et  l’accouchement  s’acheva  facile¬ 
ment.  Le  périnée  était  intact.  La  parturiente  n’avait  pu  m’ai¬ 
der  que  de  quatre  ou  trois  efforts  volontaires,  déclarant  qu’elle 
n’avait  pas  de  douleurs  et  qu’elle  ne  pouvait  pas  pousser. 

«  Le  corps  volumineux  que  j’avais  pris  pour  un  fœtus 
n’était  autre  que  le  placenta  qui  se  présenta  par  sa  face  fœ¬ 
tale  et  sortit  presque  immédiatement  après  l’enfant;  il  était 
complet  ainsi  que  les  membranes. 

«  Le  cordon,  d’un  diamètre  ordinaire ,  mesurait  environ 
60  centimètres  de  longueur. 

«  Un  liquide  mêlé  de  sang  noir,  dont  la  quantité  peut  être 
évaluée  à  un  demi  ou  trois  quarts  de  litre,  s’était  écoulé 
derrière  le  fœtus. 

«  Madame  V...  eut  alors  des  vomissements  abondants; 
elle  était  sans  connaissance;  elle  fut  replacée  dans  son  lit;  je 
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fis  une  injection  antiseptique  et  je  prescrivis  d’employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  la  réchauffer:  boissons  al¬ 
cooliques,  briques  et  linges  très  chauds. 

«L’utérus  était  vide,  j’ordonnai  d’administrer  à  la  malade 
un  deuxième  paquet  de  seigle  ergoté  de  50  centigrammes. 

«  Il  était  environ  3  heures  trois  quarts  lorsque  je  quittai 
madame  Y...,  annonçant  que  je  serais  de  retour  vers  8  heures. 
Je  ne  pus  revenir  qu’à  9  heures.  La  malade  était  à  l’agonie. 
Rien  ne  s’était  écoulé  de  la  vulve.  Je  fis  la  prescription  sui¬ 
vante  : 

%  Teinture  de  cannelle . 

Ext.  mou  de  quinquina . 

Alcool . 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amères. . . 

Vin  de  Malaga . . .  q.  s 

«  Faire  prendre  une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux 
heures. 

«A  10  heures  trois  quarts  du  matin,  madame  Y...  suc¬ 
combait.  » 

G.  Autopsie  de  l'enfant  V...  —  a.  Le  corps  de  l’enfant  V... 
que  nous  avons  examiné  le  31  octobre,  après  l’avoir  retiré 
de  la  bière  envoyée  à  la  Morgue  après  exhumation,  est  celui 
d’un  nouveau-né  du  sexe  féminin. 

Le  petit  cadavre,  qui  est  dans  un  état  complet  de  conser¬ 
vation,  mesure  54  centimètres  de  longueur  et  pèse  3  kil.  250. 

Les  diamètres  occipito- frontal  et  bipariétal  ont  respective¬ 
ment,  l’un  11  centimètres  et  l’autre  10. 

Le  cordon  a  été  coupé  et  lié.  . 

Le  point  osseux épiphysaire  de  l’extrémité  inférieure  du 
fémur  est  de  la  dimension  d’un  pois. 

L’enfant  était  donc  parfaitement  à  terme. 

Nous  constatons  à  la  surface  du  corps  les  lésions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Quatre  érosions  longitudinales  à  la  partie  supérieure 
et  externe  du  bras  gauche,  évidemment  produites  par  les 
ongles  de  l’accoucheur. 


2  grammes. 
4  — 

60  — 

50  — 

150  — 
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2°  Deux  petites  plaies  de  3  à  4  centimètres  de  longueur 
Occupant  la  paupière  inférieure  et  l’angle  externe  de  l’œii 
droit  et  situées  sur  le  trajet  d’une  empreinte  curviligne  ayant 
exactement  la  courbure  d’une  cuiller  de  forceps. 

Ces  dernières  lésions,  d’ailleurs  sans  aucune  gravité,  ont 
été  produites  au  moment  de  l’application  du  forceps.  0 

b.  Examen  des  parties  profondes.  ■ —  Les  poumons,  que  nous 
avons  examinés  tout  d’abord,  offrent  de  la  façon  la  plus  car 
«ractéristique  l’aspect  et  la  consistance  de  l’état  du  fœtus. 
Rejetés  dans  un  vase  plein  d’eau,  ils  gagnent  rapidement  le 
fond,  ce  qui  indique  bien  qu’ils  n’ont  pas  respiré. 

Rien  à  tenter  du  côté  du  cœur,  ni  des  viscères  abdominaux. 

Le  crâne  ne  présente  ni  fracture  ni  fêlure. 

Conclusions.  —  1°  La  dame  V...  a  succombé  à  une  rupture 
spontanée  de  l’utérus,  lésion  fatalement  mortelle,  produite 
au  cours  du  travail  et  antérieure,  par  conséquent,  à  toute 
intervention  de  l’accoucheur. 

-  2°  L’ enfant  V..., .bien  que  né  à  terme,  vigoureusement 
constitué,  n’a  pas  respiré  et  doit  être  considéré  comme 
môrt-né.  L’application  du  forceps  n’a  donc  amené  à  l’exté¬ 
rieur  qu’un  fœtus  privé  de  vie.  Ce  résultat  de  l’autopsie 
vient  confirmer  d’une  manière  absolue  le  diagnostic  porté 
par  le  médecin  traitant  dans  la  soirée  du  25  octobre  et 
consigné  dans  son  rapport. 

3°  La  conduite  tenue  par  M.  N...,  au  lieu  de  prêter  à  des 
critiques,  mérite,  au  contraire,  tous  les  éloges  et  indique 
chez  lui  des  connaissances  théoriques  et  pratiques  très  sé¬ 
rieuses  de  l’art  obstétrical.  . 

4°  L’intervention  chirurgicale  n’a  donc  joué  aucun  rôle 
dans  la  terminaison  fatale,  et  il  ne  reste,  par  conséquent,  à 
l’actif  de  l’officier  de  santé  mis  en  cause,  que  le  fait  d’ayoir 
fait  une  opération  que,  de  par  son  diplôme,  il  n’avait  pas 
qualité  pour  exercer  sans  l’assistance  d’un  docteur  .en  mé¬ 
decine.  Comme  l’opération  en  question  a  été  pratiquée  sui¬ 
vant  toutes  lés  règles  de  l’art,  et  après  le  refus  d’intervention 
de  deux  docteurs  en  médecine,  on  conviendra  que  l’occasion 
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serait  on  ne  peut  plus  mal  choisie  de  soulever  à  nouveau:,1 
et  dans  l’espèce,  à  un  point  de  vue  purement  doctrinal,  la 
question  de  savoir  si  les  officiers  de  santé  ont  ou  n’ont  pas 
le  droit  de  faire  les  applications  de  forceps. 

Ce  rapport  a  été  suivi  d’une  ordonnance  de  non-lieu. 

Réflexions.  —  Notre  collègue  A.  Charpentier  (1)  propose, 
conformément  à  l’opinion  émise  par  J.  Jolly  (2),  de  réserver 
le  nom  de  rupture  spontanée  de  l’utérus  «  à  celles,  qui  sur¬ 
viennent  en  dehors  de  toute  violence  extérieure  et  de  toute 
intervention  obstétricale,  de  quelque  '  nature  (Jù’elle  soit, 
manœuvre  ou  administration  intempestive  de  substances 
destinées  à  provoquer  l’expulsion  fœtale,  et  qui  sont  le 
résultat  de  la  seule  contraction  utérine,  plus  ou  moins 
aidée  par  des  causes  prédisposantes  variées  ».  Parmi  les 
Causes  figurent  la  multiparité,  la  durée  du  travail,  le  vo¬ 
lume  du  fœtus,  les  présentations  vicieuses,  et  en  particulier 
celle  de  l’épaule. 

Si  on  veut  bien  se  reporter  aux  détails  de  l’observation  qui 
précède,  on  verra  que  ces  différentes  conditions  se  trouvaient 
réunies  chez  la  femme  Y. 

Quand  nous  aurons  rappelé  que  la  lésion  siégeait  à  l’union 
du  corps  et  du  col  et  sur  le  bord  latéral  gauche  de  l’organe 
—  qu’elle  avait  des  dimensions  considérables,  supérieures  à 
celles  des  perforations  gangréneuses  bien  décrites  par  le  doc¬ 
teur  Richardière  (3)  et  des  bords  non  sphacélés,  taillés  en 
biseau  de  la  surface  vers  la  profondeur  —  et  que  d’ailleurs 
les  symptômes,  tant  généraux  que  locaux,  constatés  par 
l’accoucheur  avant .  toute  intervention  active  de  sa  part, 
étaient  exactement  ceux  que  décrivent  tc>us  les  auteurs  à  la 
suite  des  déchirures  utérines,  nous  serons  absolument  en 
droit,  croyons-nous,  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les 
conclusions  denotre  rapport  et  d’affirmer  qu’il  s’agissait  bien, 

(1)  A.  Charpentier,  article  ütérds  du  Dictionnaire  de  médecine  de 
Jaccoud.  Paris,  1885,  t.  XXXVII. 

.  (2)  Jolly,  Thèse  inaugurale. 

(3)  Richardière,  Perforation  utérine  avec  gangrène.  {Annales  d’hygiène,- 
1887,  t.  XVIII,  p.  417). 
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dans  l’espèce,  d’une  rupture  spontanée  survenue  au  cours  j 
et  par  le  fait  du  travail. 

P.  Brouardel,  M.  Laugier. 

M.  Motet  donne  lecture  d’une  note  du  Dr  Marquezy,  de  Neufchâ-  j 
tel,  comme  complément  d’une  communication  antérieure  faite  à 
la  Société  dans  la  séance  du  9  janvier  dernier. 

NOTE  CONCERNANT  LE  SIEUR  M1QUIGN0N 
Par  le  Dr  Marquezy  (de  Neufchâtel). 

Malgré  l’anomalie  du  fait,  la  plaie  est  bien  à  gauche  et  la 
paralysie  à  droite. 

Aujourd’hui  que  le  malade  a  maigri,  on  peut  mieux  pré¬ 
ciser  la  situation  de  cette  plaie  :  elle  se  trouve  entre  la  5e  et 
la  6e  vertèbre  cervicale  ;  elle  est  à  gauche,  à  2  centimètres  de 
la  ligne  médiane,  et  comme  elle  a  elle-même  2  centimètres 
de  long,  son  extrémité  extérieure  se  trouve  à  4  centimètres 
de  la  ligne  médiane. 

La  section  de  cette  plaie  était  très  nette,  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  s’écoulait  librement  et  abondamment  ;  le  couteau 
ne  s’était  pas  cassé  dans  la  plaie,  il  a  été  retrouvé  intact; 
rien  ne  peut  faire  supposer  une  compression  de  la  moelle 
ni  une  contusion. 

Il  y  a  eu  un  coup  de  couteau,  ce  coup  a  ouvert  le  canal  cé¬ 
phalo-rachidien;  ce  coup,  extérieurement,  est  à  gauche, 
mais  comme  le  malade  n’est  pas  mort  et  que  l’autopsie  n’a 
pas  été  faite,  nous  ne  pouvons  dire  quelle  partie  de  la  moelle 
a  été  sectionnée. 

Au  moment  de  l’accident,  quand  j’ai  ramassé  le  blessé,  il 
était  absolument  paralysé,  les  deux  bras  et  les  deux  jambes 
pendaient  inertes  pendant  qu’on  le  portait  ;  mais  il  criait  et 
se  lamentait,  les  muscles  pectoraux  fonctionnaient  donc; 
l’état  des  autres  muscles  n’a  pas  été  constaté. 

Le  lendemain  matin,  l’anesthésie  était  complète  à,  droite  ; 
la  sensibilité  obtuse  à  gauche;  il  sentait  quand  on  le  tou^ 
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chait  ou  quand  on  le  pinçait  ;  les  autres  genres  de  sensibilité 
n’ont  pas  été  examinés. 

Vers  le  11e  ou  le  12e  jour,  le  côté  droit  était  redevenu 
sensible,  le  côté  gauche  restant  dans  le  même  état.  Au 
45e  jour  nous  avons  trouvé  de  l’hyperesthésie  à  droite,  et 
une  sueur  profuse  limitée  absolument  à  toute  la  moitié 
droite  du  corps  s’est  produite  les  15e,  16e,  et  18e  jours;  l’état 
des  réflexes  n’a  pas  été  examiné,  sauf  ceux  du  ventre,  qui 
n 'existaient  pas. 

La  vessie  et  le  gros  intestin  ont  été  paralysés  dès  le  début, 
il  a  fallu  sonder  le  malade  ;  vers  le  6e  jour  les  urines  sont 
devenues  fétides,  ammoniacales  et  purulentes.  Nous  avons 
fait  dans  la  vessie  des  injections  phéniquées  et  boriquées 
avec  une  sonde  à  double  courant  ;  la  miction  volontaire  a 
commencé  à  reparaître  peu  à  peu  à  partir  de  la  4e  semaine, 
néanmoins  comme  les  urines  étaient  encore  purulentes, 
nous  avons  continué  les  injections  boriquées  tous  les  deux 
jours  pendant  encore  trois  autres  semaines,  après  quoi  nous 
les  avons  supprimées,  les  urines  étant  redevenues  à  peu  près 
limpides.  Depuis  nous  les  avons  fait  analyser  :  elles  ne  con¬ 
tiennent  ni  sucre  ni  albumine,  elles  étaient  alcalines  au 
moment  de  l’analyse. 

État  de  la  peau.  —  Il  n’y  a  eu  qu’une  légère  excoriation  à 
la  fesse  droite  au  début  de  la  maladie,  et  elle  s’est  guérie 
très  promptement.  Point  de  phlyctènes.  La  peau  est  devenue 
peu  à  peu  terreuse  et  sale  ;  elle  l’est  encore  un  peu  plus  à 
droite  qu’à  gauche. 

Sensibilité.  —  Au  début,  comme  nous  l’avons  noté,  la 
partie  droite  du  corps,  bras  et  jambe,  était  insensible;  le 
côté  gauche  n’avait  qu’une  perception  confuse.  Après  8 
ou  10  jours,  la  sensibilité  revenait  progressivement  à  droite, 
et  vers  le  15e  jour  il  y  avait  de  ce  côté  une  hyperesthésie  très 
marquée.  Depuis,  cet  état  de  choses  s’est  modiûé  :  la  sensi¬ 
bilité  existe  plus  marquée  à  droite  qu’à  gauche  :  le  malade 
distingue  le  froid  du  chaud,  les  réflexes  rotuliens  existent  des 
deux  côtés,  ce  sont  les  seuls  que  nous  ayons  pu  constater. 
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Troubles  trophiques.  —  Le  côté  droit  a  beaucoup  maigri 
il  y  a  une  différence  de  9  centimètres  entre  la  cuisse  gauche 
et  la  droite;  de  1  demi-centimètre  entre  le  bras  gauche  elle 
droit;  la  main  droite  surtout  est  très  amaigrie. 


Bras  droit .  23  cent. 

Avant-bras  droit..  21  — 

Cuisse  droite .  36  — 

Jambe .  27  — 


Gauche .  24  cent. 

Gauche .  22  I  /2  — 

Gauche .  38  — 

Gauche .  28  — 


Contractures.  —  Le  bras  droit  est  ramené  contre  le  corps  j 
par  une  légère  contracture  des  adducteurs,  facile  à  vaincre; 
le  pouce  droit  est  ramené  et  fléchi  dans  la  main  par  une 
contracture  un  peu  plus  forte  ;  mais  en  ce  moment  la  volonté  ; 
commence  à  pouvoir  vaincre  ces  contractures  et  faire  exécu-  j 
ter  quelques  mouvements  au  bras,  à  la  main  et  à  la  jambe 
droite  ;  le  bras  se  plie,  s’allonge,  s’écarte  du  corps  ;  la  main 
s’ouvre  et  se  ferme,  mais  incomplètement  :  le  malade  ne  peut 
encore  s’en  servir;  la  jambe  s’allonge  et  se  replie  à  volonté; 
les  doigts  du  pied  s’agitent,  le  pied  va  et  vient  dans  l’exten¬ 
sion  et  la  flexion.  Les  mouvements  à  gauche  sont  conservés 
et  pour  ainsi  dire  absolument  normaux,  malgré  la  grande 
diminution  de  sensibilité  de  ce  côté. 

La  pupille  droite  a  été  pendant  un  certain  temps  plus 
dilatée  que  la  gauche  ;  aujourd’hui  ce  phénomène  a  disparu. 

Il  n’y  a  jamais  eu  de  fièvre  et  le  blessé  a  toujours  bien 
mangé. 

18  février.—  Je  viens  de  l’électriser.  Tous  les  muscles  sont 
facilement  contractés  par  le  courant  de  la  machine  de 
Gaiffe. 


M.  le  ûr  Richardière  donne  communication  à  la  Société  d’un 
cas  de  péritonite  suraiguë,  causée  par  une  chute  sur  le  ventre,  sans 
lésion  de  la  paroi  abdominale  ni  des  viscères  intra-abdominaux. 
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CAUSÉE  PAR  UNE  CHUTE  SUR  LE  VENTRE  SANS  LÉSION  DE  LA.  PAROI 
ABDOMINALE  NI  DES  VISCÈRES  ABDOMINAUX 

Par  le  Dr  Henri  Riehardière. 

Les  traumatismes  de  l’abdomen  peuvent  entraîner  la  mort 
rapide  par  un  mécanisme  variable.  Le  plus  souvent  ils  occa- 
sionnentles  ruptures  ou  les  déchirures  des  viscères  internes. 
La  mort  survient  alors,  causée  par  une  hémorrhagie  ou  par 
une  péritonite  consécutive  à  la  blessure  viscérale.  D’autres 
fois  les  lésions  des  organes  abdominaux  font  défaut  ;  la  pé¬ 
ritonite  ne  se  déclare  pas  et  le  blessé  meurt  néanmoins  très 
rapidement,  quelquefois  même  subitement.  Pour  expliquer 
la  mort  en  pareille  circonstance,  on  invoque  des  phénomènes 
d’inhibition  semblables  à  ceux  qui  se  produisent  à  la  suite 
de  coups  appliqués  directement  Sur  la  région  du  larynx. 

Le  fait  que  j’ai  l’honneur  de  communiquer  à  la  Société  de 
médecine  légale  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  catégories  de 
causes  de  mort  à  la  suite  des  traumatismes  abdominaux. 

Il  s’agit  d’une  péritonite  traumatique  qui  s’est  développée 
consécutivement  à  une  chute  sur  le  ventre,  et  cela  sans 
qu’il  ait  été  possible  de  trouver,  à  l’autopsie,  la  moindre 
trace  de  contusion  des  parois  de  l’abdomen.  Les  diverses 
couches  cutanée,  musculaire  et  aponévrotique  ne  présen¬ 
taient  ni  ecchymose  ni  infiltration  sanguine.  Elles  étaient 
absolument  saines.  D’autre  part,  les  différents  organes  ren¬ 
fermés  dans  la  cavité  péritonéale  ne  présentaient  aucune 
lésion  appréciable.  Aucun  d’eux  n’était  déchiré  ni  rupturé. 

Il  y  eut  péritonite  traumatique  développée  indépendam¬ 
ment  de  toute  lésion  des  organes  intra  ou  extra-péritonéaux. 

L’intérêt  de  ce  fait  réside  dans  sa  rareté,  assez  grande  pour 
que  la  péritonite  par  traumatisme  direct  sans  contusion 
abdominale  soit  passée  sous  silence  par  un  certain  nombre 
d’auteurs. 
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Il  réside  aussi  dans  les  circonstances  un  peu  singulières 
dans  lesquelles  s’est  produit  l’accident,  circonstances  qui 
soulèvent  une  importante  question  de  responsabilité. 

Le  21  janvier,  à  7  heures  du  matin,  le  nommé  Masson, 
concierge,  passant  sur  le  trottoir  d’une  rue,  se  prit  la  jambe 
dans  une  corde  à  laquelle  un  chien  était  attaché.  Cette 
corde  constituait  une  sorte  de  barrière  tendue  dans  la  rue; 
elle  était  fixée,  en  effet,  à  l’intérieur  d’une  boutique,  et 
assez  longue  pour  permettre  au  chien  qu’elle  retenait  d’aller 
jusqu’à  l’extrémité  du  trottoir  situé  devant  la  maison.  Au  , 
moment  où  Masson  passait,  le  chien  était  justement  à 
l’extrémité  de  ce  trottoir,  sa  corde  tendue  formait  donc  un 
véritable  obstacle  contre  lequel  Masson  se  heurta  violem¬ 
ment  ;  il  fit  un  faux  pas  et  fut  projeté  en  avant  ;  Masson  por¬ 
tait  un  bol  qu’il  voulut  préserver  dans  sa  chute  en  élevant 
les  bras  ;  aussi  tomba-t-il  lourdement,  le  ventre  portant  di¬ 
rectement  sur  le  plan  rigide  du  trottoir. 

En  se  relevant,  Masson  se  plaignit  d’une  douleur  assez 
vague  dans  le  ventre.  Il  put  néanmoins  rentrer  chez  lui  et 
vaquer  à  ses  occupations  de  concierge,  lorsque,  vers 
5  heures,  il  se  sentit  assez  malade  pour  se  faire  transporter 
à  l’hôpital  Beaujon.  Il  y  mourut  le  23,  soit  deux  jours  après. 
Sa  mort  soulevait  une  question  de  responsabilité  imputable 
au  propriétaire  du  chien,  cause  indirecte  de  la  chute.  L’au¬ 
topsie  fut  réclamée  par  le  parquet  et  montra  les  lésions 
suivantes  : 

Autopsie.  —  La  putréfaction  est  peu  avancée;  elle  n’est 
développée  que  sur  la  paroi  antérieure  de  l’abdomen,  dont 
la  peau  présente  une  teinte  verdâtre  caractéristique.  Cette 
teinte  verdâtre  est  uniforme,  occupant  toute  la  paroi.  H 
existe  à  la  paroi  latérale,  tout  près  de  l’ombilic,  quatre  pe¬ 
tites  ecchymoses  de  la  dimension  d’une  pièce  de  50  cen¬ 
times,  dues  certainement  à  des  piqûres  de  sangsues.  Nulle 
part  ailleurs  on  ne  voit,  sur  la  peau  de  l’abdomen  pas  plus 
qu’en  aucun  autre  point  du  corps,  des  traces  de  plaies  ou  de 
contusions.  Aucune  ecchymose  ne  se  voit  à  la  surface  du  corps- 
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Ouverture  du  corps.  —  Les  parois  de  l’abdomen  ne  sont 
le  siège  d’aucune  infiltration  de  sang,  d’aucune  rupture 
musculaire.  Le  péritoine  est  atteint  d’inflammation  violente 
et  généralisée.  Les  parois  du  ventre  et  les  anses  des  intes¬ 
tins  sont  tapissées  de  fausses  membranes  molles  et  récentes. 
La  ca  vitédupéritoine  renferme  2  à  3  litres  de  liquide  séro- 
purulent  légèrement  teinté  en  rose,  comme  par  la  présence 
d’un  peu  de  sang. 

L’estomac  renferme  un  liquide  analogue  à  celui  rendu 
dans  le  cas  de  vomissements  fécaloïdes.  Il  ne  présente  ni 
rupture,  ni  ulcération.  Les  intestins  sont  très  congestionnés  ; 
quelques  anses  présentent,  au  niveau  de  leur  insertion  mé¬ 
sentérique,  une  teinte  eccbymotique,  comme  le  fait  peut 
s’observer  dans  le  cas  de  péritonite  suraiguë. 

Les  intestins  déroulés  et  ouverts  dans  toute  leur  longueur 
ne  sont  le  siège  d’aucune  altération  .morbide  spéciale 
(rupture,  perforation,  gangrène,  ulcération,  etc.). 

Le  foie,  la  rate,  les  reins*  sont  sains  et  ne  présentent 
aucune  lésion  traumatique  ou  morbide. 

Les  poumons,  le  cœur,  le  cerveau,  sont  également  sains, 

La  vessie  est  vide,  non  rupturée. 

M.  de  Beauvais  demande  si  l’estomac  était  à  l’état  de  vacuité. 

M.  Richardière.  L’estomac  était  absolument  intact,  il  contenait 
ües  matières  fécaloïdes. 

M.  Socquet.  —  J’ai  fait,  cette  année,  l’autopsie  d’une  fillette  de 
neuf  ans  morte  quelques  jours  après  avoir  reçu  d’une  de  ses  cama¬ 
rades  un  coup  de  pied  dans  le  bas-ventre.  L’autopsie  a  démontré 
l’existence  d’une  péritonite  suraiguë,  sans  aucune  lésion  des  pa¬ 
rois  ni  des  viscères  intra-abdominaux.  Ce  cas  soulevait  également 
une  question  médico-légale,  et,  en  l’absence  de  lésions  des  pa¬ 
rois  et  des  intestins,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  affirmer  que  la 
péritonite  à  laquelle  avait  succombé  cette  jeune  fille  devait  résul¬ 
ter,  sans  aucun  doute  possible,  du  traumatisme  dont  elle  avait 
été  victime  quelques  jours  avant  la  mort.  Ce  fait  se  rapproche 
donc  de  celui  de  M.  Richardière. 

M.  Liegey.  —  J’ai  vu  un  homme  très  fort  mourir  en  quarante- 
huit  heures,  d’un  simple  coup  de  poing  dans  le  ventre;  les  signes 
de  la  péritonite  étaient  fort  peu  accusés. 
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M.  Laugier.  —  Le  fait  de  M.  Richardière,  avec  organes  intacts 
et  une  péritonite  mortelle,  est  absolument  exceptionnel. 

M.  Richardière.  —  On  peut  voir  dans  les  méningites  des  états 
inflammatoires  succéder  au  traumatisme  sans  lésion  ;  la  chose  se 
peut  aussi  comprendre  pour  la  péritonite. 

M.  Brouardel.  —  La  relation  du  traumatisme  et  de  l’inflamma¬ 
tion  des  séreuses  est  très  obscure.  On  a  vu  des  pleurésies  succé¬ 
der  à  des  coups  portés  sur  la  poitrine,  mais  pour  l’abdomen,  les 
recherches  de  cet  ordre  ont  toujours  manqué.  Je  partage  les  con^ 
clusions  de  M.  Socquet.  11  serait  à  désirer  que  les  observations  de 
cette  nature  fussent  très  minutieusement  examinées  et  recueillies 
pour  éclairer  cette  intéressante  question. 

M.  Laugier.  —  Le  cas  de  M.  Socquetest  moins  extraordinaire  que 
celui  de  M.  Richardière,  car  chez  l’enfant  de  M.  Socquet  le  coup  a 
consisté  en  un  coup  de  pied,  ce  qui  peut,  à  la  rigueur,  expliquer 
la  péritonite,  mais  le  malade  de  M.  Richardière  est  tombé  à  plat, 
ce  qui  diminue  l’intensité  du  traumatisme. 

M.  Vibert  donne  communication  d’une  note  bibliographique  sur 
les  travaux  publiés  à  l’étranger  sur  les  traumatismes  consécutifs 
aux  accidents  de  chemin  de  fer  (1).  ü 

La  séance  est  levée  à  5  h.  45  m. 
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ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  28  mars  1888. 

Présidence  de  M.  Grancher. 

M.  Liéger  (de  Choisy-le-Roi)  fait  présenter  par  M.  Brouardel 
une  observation  d’empoisonnement  de  toute  une  famille  par  de 
la  viande  de  porc  altérée. 

M.  le  docteur  Adrien  Schmitt,  médecin  major  au  20e  escadron  du 
train  des  équipages,  a  observé  en  Tunisie  plusieurs  cas  d’intoxi-; 
cation  par  le  fromage  de  porc  altéré.  Chez  un  malade  les  accidènts 
furent  suivis  de  l’expulsion  d’un  magnifique  tænia.  Y  autait-il  eu 
dans  ce  fromage  de  porc  quelque  ptomaïne  vermifuge  ? 

(1)  lia  été  publié  dans  les  Annales  d'hygiène.  Paris,  1888,  t.  XIX,  p.  320. 
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ÉPIDÉMIE  DE,  FIÈVRE  TYPHOÏDE  A  L’INSTITUTION 
DES  JEUNES  AVEUGLES 

Par  M.  le  Dr  Napias. 

Au  mois  de  novembre  1887,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
éclatait  à  l’Institution  nationale  des  jeunes'  aveugles  de 
Paris. 

La  maladie  régnait  depuis  quelque  temps  déjà  dans  les 
quartiers  voisins  ;  le  premier  cas  se  manifesta  à  l’Institution 
le  12  novembre  chez,  une  jeune  fille  de  seize  ans.  Puis  de 
nouveaux  cas  se  montrèrent,  et  jusqu’au  6  janvier  1888, 
quatorze  personnes  furent  atteintes,  il  y  eut  deux  décès:  soit 
4/7  ou  14,3  p.  100. 

Il  m’a  semblé  qu’il  fallait  chercher  la  cause  de  cette  épi¬ 
démie  dans  l’eau  d’alimentation.  Et,  en  effet,  l’Institution 
n’était  alimentée  qu’en  eau  de  l’Ourcq  et  en  eau  de  Seine. 
M.  le  directeur  fit  installer  une  conduite  d’eau  de  source, 
qui  né  put  être  mise  en  usage  que  le  20  décembre.  En  at¬ 
tendant,  on  envoyait  Chercher  à  une  fontaine  publique  du 
voisinage,  alimentée  par  la  Vanne,  l’eau  destinée  aux  carafes 
des  réfectoires  et  à  tous  les  usages  alimentaires. 

L’efficacité  de  ces  mesures  ne  pouvait  se  manifester  d’une 
manière  certaine  que  quinze  ou  vingt  jours  après,  c’est-à- 
dire  après  la  période  de  temps  correspondant  à  la  durée 
possible  de  l’incubation  de  la  maladie.  Or,  la  distribution 
régulière  d’eau  de  source  commençait  le  20  décembre  1887, 
et  le  dernier  cas  de  fièvre  typhoïde  se  montrait  le  6  jan¬ 
vier  1888,  soit  dix-huit  jours  après.  Aucun  autre  cas  ne  s’est 
montré  depuis. 

Ainsi  donc,  il  a  suffi  de  changer  la  nature  de  l’eau  pour 
voir  disparaître  une  épidémie  qui  n’était  pas  sans  impor¬ 
tance  ni  sans  gravité,  puisqu’elle  a  frappé  douze  élèves  sur 
deux  cent  trente-quatre  et  qu’elle  a  fait  deux  victimes.  C’est 
un  nouveau  fait  à  l’appui  de  la  théorie  de  la  propagation  de 
la  fièvre  typhoïde  par  l’eau. 
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LA  DÉSINFECTION  AU  MONT-DE-PIÉTÉ  DE  PARIS 

Par  M.  Duval,  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris. 

Les  matelas,  lits  de  plume  et  autres  objets  de  literie  sont  I 
déposés  au  Mont-de-Piété,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  j 
après  un  décès  ou  une  longue  maladie  qui  a  épuisé  les  res- 
sources  de  la  famille.  Or,  ces  objets  sont  reçus  sans  être 
enveloppés,  de  sorte  que  le  voisinage  d’un  matelas  contaminé 
peut  suffire  pour  transmettre  les  germes  d’une  maladie  con¬ 
tagieuse  à  un  matelas  sain  juxtaposé. 

Pour  éviter  ces  dangers,  j’ai  fait  établir  des  étuves  à  va¬ 
peur  sous  pression,  de  MM.  Geneste  et  Herscher.  Or,  depuis 
le  mois  de  juin  1887,  époque  à  laquelle  elles  ont  commencé 
à  fonctionner,  on  a  désinfecté  28,790  objets  (9,187  matelas, 
3,090  lits  de  plume,  8,348  oreillers,  traversins  ou  édredons, 
8,17S  couvertures,  couvre-pieds  et  cou  rte -pointe  s). 

Les  expériences  de  M.  le  professeur  Grancher,  sur  l’effica¬ 
cité  de  ce  système  d’épuration  sont  concluantes,  et  il  n’est 
pas  douteux  que  le  Mont-de-Piété  détruit  un  grand  nombre 
de  ces  invisibles  et  redoutables  microbes. 

SURMENAGE  DU  COEUR  CHEZ  LES  APPRENTIS 
Par  M.  le  Dr  Layet  (de  Bordeaux). 

J’ai  à  plusieurs  reprises  constaté  chez  des  jeunes  ouvriers 
de  quatorze  à  dix-sept  ans  des  troubles  cardiaques  pure¬ 
ment  fonctionnels.  Je  les  ai  presque  toujours  observés  à  la 
suite  de  fatigues  causées  par  le  travail  professionnel,  sans 
que  ce  travail  ait  été  au-dessus  des  forces  de  ces  jeunes  ap¬ 
prentis.  Ils  cessaient  par  le  repos,  demandant,  pour  reparaî¬ 
tre,  une  certaine  continuité  dans  la  reprise  du  travail. 

Ces  accidents  sont  sous  la  dépendance  des  conditions  in¬ 
dividuelles  dans  lesquelles  le  mouvement  de  croissance  s’o¬ 
père.  En  effet,  au  moment  de  la  puberté,  le  cœur  s’accroît 
surtout  en  volume,  et  cela  d’autant  plus  rapidement  que  la 
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période  d’établissement  de  la  puberté  est  elle-même  plus 
rapide  ;  de  plus,  l’organisme  est  mis  dans  un  état  de  moindre 
résistance  à  la  fatigue,  par  suite  du  mouvement  général 
d’accélération  que  subit  la  croissance.  Il  s’ensuit  que  tout 
travail  tendant  à  exagérer  le  mouvement  fonctionnel  du 
cœur  pendant  cette  période  ne  peut  que  favoriser  la  tendance 
physiologique  de  cet  organe  à  se  dilater,  et  cela  aux  dépens 
de  sa  puissance  contractile;  d’où  les  signes  d’un  épuisement 
nerveux  et  non  d’un  épuisement  par  usure  organique. 

La  plus  grande  surveillance  doit  être  portée  sur  les  effets 
nuisibles  d’untravail  excessif  chez  les  jeunes  ouvriers.  Tout 
apprenti  dont  la  croissance  est  accélérée  doit  être  tenu 
dans  un  état  de  repos  professionnel  relatif  sinon  absolu. 

DÉSINFECTION  DES  BARAQUES  DE  YARIOLEUX 

TRANSFORMÉES  EN  SERVICES  DE  CHIRURGIE 

L’ANTISEPSIE  MÉDICALE 
Par  M.  E.  Trélat. 

M.  E.  Trélat.  —  Tout  en  applaudissant  aux  magnifiques  résultats 
obtenus  par  M.  Lucas-Championnière,  je  ne  puis  accepter  ses 
conclusions  :  il  m’est  impossible  d’admettre  que  le  milieu  importe 
peu.  L’air,  la  lumière,  etc.,  ces  grands  facteurs  de  la  santé,  ne 
peuvent  pas  être  inutiles  au  malade;  d’ailleurs,  tous  les  chirur¬ 
giens  ne  sont  pas  aussi  méticuleux, r aussi  soigneux  que  M.  Lucas- 
Championnière,  etle  devoir  de  l’administration  est  de  faciliter  leur 
besogne  en  leur  fournissant  des  locaux  propres,  bien  aérés,  faciles 
à  chauffer,  faciles  à  nettoyer. 

M.  Lucas-Championnière.  —  Ce  n’est  pas  seulement  la  propreté 
qu’il  faut,  c’est  l’antisepsie.  Donnez  à  un  chirurgien,  qui  n’a  pas 
une  foi  absolue  dans  l’antisepsie  pratiquée  dans  toute  sa  rigueur, 
le  plus  bel  hôpital  du  monde,  et  les  accidents  ne  tarderont  pas  à 
apparaître  ;  tandis  que  Lister  obtenait  les  plus  brillants  résultats 
dans  des  salles  infectes,  où  souvent  plusieurs  malades  couchaient 
ensemble.  Salles  malpropres  et  encombrement,  tel  était  son  milieu, 
et  sa  méthode  sauvait  tout.  Le  milieu  importe  peu. 

Que  dire  d’ailleurs  de  l’isolement?  C’est  un  procédé  inutile  et 
dangereux;  inutile,  car  il  ne  supprime  pas  l’infection;  dangereux, 
car  il  peut  donner  une  fausse  sécurité.  Et  qu’on  n’aille  pas  dire 
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que  ce  qui  est  applicable  à  la  chirurgie  ne  l’est  pas  à  la  médecine 
On  n’a  rien  fait  en  médecine  pour  obtenir  l’antisepsie;  comment 
dès  lors,  préjuger  des  résultats? 

M.  Grancher.  —  L’isolement  est  illusoire  à  l’hôpital  des 
Enfants  malades  ;  aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  de  voir  les  cas 
intérieurs  aussi  fréquents,  sinon  plus  que  par  le  passé;  D’ailleurs 
que  faire  des  douteux?  Et  si^on  n’a  pas  le  moyen  de  désinfecter 
les  verres,  les  fourchettes,  etc.,  servant  à  ces  douteux,  comment 
s’étonner  de  la  propagation  de  la  diphtérie  par  exemple  ?  N’est-ce 
pas  là  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  la  voit  si  souvent  â 
l’hôpital  débuter  par  la  commissure  des  lèvres  ?  N’est-ce  pas  aussi 
parce  que  nous  n’avons  pas  de  moyens  de  désinfection  suffisants 
qu’on  .voit  certains  lits  conserver  et  transmettre  indéfiniment  les 
germes  des  maladies  contagieuses? 

Que  les  médecins  soient  bien  persuadés  de  la  nécessité  de  l’an¬ 
tisepsie  en  médecine,  qu’ils  dirigent  tous  leurs  efforts  dans  cette 
voie,  et  le  nombre  des  cas  intérieurs  diminuera  rapidement. 

M.  Richard.  —  L’isolement  nepeut  donner  de  bons  résultats  que  si 
on  fait  en  même  temps  de  l’antisepsie.  Or,  la  première  des  anti¬ 
sepsies  est  la  désinfection  des  vêtements,  objets  de  literie  et  autres 
ayant  servi  aux  malades  atteints  de  maladies  contagieuses  ;  et  les 
moyens  de  désinfection  font  défaut  jusqu’à  présent  dans  les  hô¬ 
pitaux. 

LA  PROTECTION  DES  ENFANTS  ET  LA  MENDICITÉ 
Par  M.  le  Dr  E.  Decaisne. 

Une  des  formes  les  plus  tristes  de  l’exploitation  de  la  cha¬ 
rité  publique  par  la  paresse  et  par  le  vice,  est  certainement 
l’emploi  des  enfants  à  la  mendicité. 

Les  enfants  qui  mendient  sont  quelquefois  de  petits  vaga¬ 
bonds  échappés  du  logis  paternel  et  qui  exercent  celte  indus¬ 
trie  pour  leurpropre  compte,  mais  les  trois  quarts  des  enfants 
mendient  pour  obéir  à  leurs  parents,  dont  ils  reçoivent  une 
correction  quand  la  recette  n’est  pas  assez  forte. 

Leur  nombre  est  considérable  à  Paris.  En  1885,  on  en  a 
arrêté  1238;  en  1886, 1348  et  en  1887, 1537,  et  c’est  à  peine 
si  on  arrête  un  petit  mendiant  sur  deux. 

Il  est  une  certaine  variété  de  la  mendicité  par  les  enfants 
qui  s  est  singulièrement  développée  dans  ces  derniers 
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temps  :  c’est  celle  qui  consiste  à  stimuler  la  charité  du  pas¬ 
sant  au  moyen  d’enfants  en  bas  âge  tenus  dans  les  bras. 

Sur  quarante-huit  femmes  se  livrant  à  ce  genre  de  men¬ 
dicité  dans  un  seul  quartier,  vingt-quatre  mendiaient  sur 
l’ordre  de  leurs  maris,  trois  de  leur  plein  gré;  toutes,  à  l’ex¬ 
ception  de  deux,  étaient  mariées  à  un  mari  ivrogne  et  douze 
d’entre  elles  n’avaient  pour  l’entretien  du  ménage  que  le 
produit  de  la  mendicité.  Quant  aux  enfants  qui  servaient  à 
la  mendicité,  ils  avaient  de  six  à  treize  mois,  et  étaient  tous 
élevés  au  biberon,  excepté  deux,  onze  avaient  de  la  bronchite 
légère,  un  la  coqueluche,  trois  une  pneumonie,  deux  la 
rougeole,  un  de  l’entéro-colite. 

Il  serait  urgent  de  faire  une  loi  pour  protéger  les  enfants, 
et  surtout  les  enfants  en  bas  âge,  contre  les  parents  qui 
font  d’eux,  d’abord  des  mendiants  et  plus  tard  des  voleurs 
et  des  assassins. 
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Séance  du  26  mars  1888. 

Présidence  de  M.  Brouardkl. 

miai-ais  salants  de  Narbonne.  —  Le  Comité  a  approuvé  les 
conclusions  d’un  rapport  de  M.  Ogier  sur  un  projet  d’établisse¬ 
ment  d’un  marais  salant  sur  les  communes  de  Lapalme,  La  Nou¬ 
velle  et  Lencate  (arrondissement  de  Narbonne), 

Épidémie  de  fièvre  typhoïde  au  lycée  de  Quimper.  —  Le 

Comité  a,  ensuite,  entendu  lecture  du  rapport  de  M.  le  ür  Thoinot 
sur  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  du  lycée  de  Quimper,  en  février- 
mars  1888. 

Cette  épidémie  présenta  les  caractères  principaux  suivants  : 

Début  brusque;  atteinte  massive  des  sujets. 

Les  internes  et  les  demi-pensionnaires  furent  seuls  frappés, 
dans  la  proportion  de  1  sur  6  pour  la  morbidité  et  de  1  sur  11 
pour  la  mortalité. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XIX.  —  1888,  N°  5. 
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Les  externes  furent  tous  épargnés.  Aucune  épidémie  typhoïde 
ne  régnait  à  Quimper. 

Or,  tandis  que  la  ville  fait  usage  d’eau  de  source,  le  lycée  con¬ 
somme  une  eau  spéciale  provenant  d’une  citerne  et  d’un  puits- 
source.  D’autre  part,  dans  le  voisinage  de  ce  puits  passe  un  égout 
qui  reçoit  des  matières  de  vidange  et  n’est  pas  construit  de  façon 
à  ne  pas  les  laisser  échapper.  Enfin,  le  lycée  est  dominé  par  un 
plateau  qui  sert  de  champ  de  foire,  et  où  s’accumulent  les  matières 
fécales.  Celles-ci,  s’insinuant  avec  les  urines  dans  le  terrain  sous- 
jacent,  peuvent  souiller  le  sous-sol  du  lycée  et  contaminer  les 
eaux  d’alimentation. 

Aussi  tout  porte-t-il  à  croire  que  l’eau  a  été  le  véhicule  des 
germes  typhiques.  Du  reste,  M.  Roux,  sous-directeur  du  labo¬ 
ratoire  de  M.  Pasteur,  y  a  trouvé  le  bacille  typhique. 

Le  fait  suivant  confirme  encore  d’une  façon  remarquable  ces 
vues  étiologiques. 

Une  femme  habitant  en  face  du  lycée  fut  atteinte  de  fièvre 
typhoïde.  Or,  elle  ne  buvait  que  de  l’eau,  et  de  Veau  du  lycée,  qu’elle 
puisait  au  robinet  de  la  loge  du  concierge . 

Elle  fut  prise  le  18  février  en  même  temps  que  le  petit-fils  du 
concierge  et  succomba  le  9  mars.  Ce  fut  le  seul  cas  observé  en  ville. 

Des  mesures  provisoires  ont  été  prises  immédiatement  pour 
filtrer  les  eaux  d’alimentation  des  élèves  du  lycée,  et  la'  munici¬ 
palité  s’est  empressée  de  mettre  à  l’étude  pour  l’avenir  un  projet 
d’amenée  d’eau  qui  empêchera  le  retour  de  ces  accidents. 

Séance  du  lundi  9  avril. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

M.  Proust  donne  lecture  des  principales  dépêches  sanitaires 
adressées  de  France  et  de  l’étranger,  aux  ministères  des  affaires 
étrangères  et  du  commerce. 

Le  Comité  a  ensuite  approuvé  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Bergeron  sur  un  projet  d’amenée  d’eaux  destinées  à  l’alimen¬ 
tation  de  la  commune  de  Sanville,  arrondissement  de  Neufchâ- 
teau  (Vosges),  et  du  rapport  de  M.  Napias,  sur  un  projet  d’alimen¬ 
tation  en  eau  de  la  ville  de  Marvejols  (Lozère). 

Séance  du  16  avril. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  Comité  a  approuvé  les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  A. -J- 
Martin  tendant  à  prier  M.  le  Ministre  du  commerce  d’accorder  à 
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la  Société  normande  d’hygiène  pratique  le  patronage  de  l’admi¬ 
nistration  supérieure  pour  l’exposition  d’hygiène  urbaine  que  cette 
société  organise  à  Rouen,  et  qui  aura  lieu  du  20  mai  au  2o  juin 
prochain. 

Projet  de  réorganisation  dans  les  stations  d’eaux  miné¬ 
rales.  —  Le  Comité  a  approuvé  les  conclusions  d’un  rapport  de 
M.  A. -J.  Martin  relatif  à  un  projet  de  réorganisation  dans  les 
stations  d’eaux  minérales  :  1°  du  service  de  surveillance  des  éta¬ 
blissements  et  des  sources;  2°  du  service  médical  des  indigents. 

Projet  d’ amenée  d’eau.  — Le  Comité  a  émis  des  avis  favo¬ 
rables  sur  des  projets  d’amenée  d’eau  intéressant  les  communes 
de  Saint-Florentin  (Yonne),  Dozulé  (Calvados),  et  un  avis  défavo¬ 
rable  sur  un  projet  analogue  relatif  aux  villages  de  Saint-Martin 
et  de  Pinet  (Isère),  l’eau  dont  il  s’agit  dans  ce  dernier  projet  ne 
réunissant  pas  les  qualités  d’une  eau  d’alimentation. 

Séance  du  23  avril. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  Comité  a  approuvé  les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Ber- 
geron  sur  un  projet  d’alimentation  en  eau  de  la  commune  d’An- 
gicourt  (Haute-Saône),  et  un  projet  de  règlement  intérieur  de 
l’établissement  thermal  de  Néris  (M.  Faure  Dujarric,  rapporteur). 


REVUE  DES  TRAVAUX 

RELATIFS 

A  L’ANALYSE  ET  A  LA  FALSIFICATION  DES  MATIÈRES  ALIMENTAIRES 


Analyse  du  beurre.  —  Voici  la  méthode  officielle  d’analyse 
du  beurre,  adoptée  aux  États-Unis  {Official  methods  of  analysis  of 
the  association  of  official  agricultural  chemists  far  1887-88). 

1°  Examen  microscopique.  —  Placer  une  petite  portion  de  l’échan¬ 
tillon  frais,  pris  à  l’intérieur  de  la  masse,  sur  une  plaque:  ajouter 
une  goutte  d’huile  d’olive  pure,  recouvrir  et  presser  doucement, 
puis  examiner  avec  un  objectif  de  1/2  à  1/4  de  pouce...  Examiner 
d’abord  à  lalumière  ordinaire,  puis  à  la  lumière  polarisée  et  avec 
la  plaque  de  sélénium.  Le  beurre  pur  et  frais  ne  présente  jamais 
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de  cristaux  ou  de  particules  colorées  quand  on  l’examine  au  sélé¬ 
nium. 

2°  Densité.  —  Prendre  un  flacon  à  densité  non  gradué  dont  le 
bouchon  porte  un  thermomètre  sensible  dont  le  réservoir  arrive 
au  centre  du  flacon  (picnomètre). 

Peser  le  flacon  propre  et  sec.  Le  remplir  d’eau  et  chauffer  dou¬ 
cement  au  bain-marie  de  manière  à  amener  la  température  de 
l’eau  du  flacon  à  40°.  —  Laisser  refroidir  et  peser.  —  Remplir 
ensuite  de  beurre  fondu,  amener  sa  température  à  40°,  laisser  re¬ 
froidir  et  peser. 

3°  Point  de  fusion.  —  L’appareil  consiste  en  un  grand  becher  glass 
(3S  centimètres  de  haut  et  18  centimètres  de  diamètre)  plein  d’eau  et 
servant  de  bain-marie,  dans  lequel  plonge  un  tube  à  essai  de 
30  centimètres  de  haut  sur  3,5  de  diamètre.  Dans  le  becher  est 
plongé  un  thermomètre  et  un  tube  amenant  de  l’air  bulle  à  bulle 
et  destiné  à  agiter  l’eau.  A  l’intérieur  du  tube  à  essai  plonge  un 
thermomètre  très  sensible.  On  prépare  un  mélange  d’eau  et  d’al¬ 
cool  de  même  densité  que  le  beurre.  On  a  soin  de  faire  bouillir  ce 
mélange  pendant  10  minutes  au  réfrigérant  ascendant,  de  ma¬ 
nière  à  chasser  les-bulles  d’air.  La  matière  grasse  à  examiner  est 
préparée  sous  forme  de  petits  disques  obtenus  en  faisant  tomber 
de  15  à  20  centimètres  de  haut  des  gouttes  de  matière  grasse  fon¬ 
due  et  filtrée  sur  de  petits  fragments  de  glace  flottant  sur  l’eau. 

Ces  disques  ont  de  1  centimètre  à  1  centimètre  d  /2  de  diamètre 
et  pèsent  environ  2  décigrammes,  on  place  un  disque  dans  le  tube 
à  essai  rempli  du  mélange  alcoolique  et  on  abaisse  le  thermo¬ 
mètre  jusqu’à  ce  que  le  réservoir  se  trouve  un  peu  au-dessous  du 
disque.  Quand  la  température  du  mélange  alcoolique  arrive  à  en¬ 
viron  6°  du  point  de  fusion  de  la  graisse,  le  disque  s’arrondit  lé¬ 
gèrement  et  commence  à  former  une  masse  irrégulière,  on  place 
le  thermomètre  de  façon  à  ce  que  son  réservoir  soit  auprès  du 
disque  et  on  lui  imprime  un  très  léger  mouvement  de  rotation.  On 
règle  le  foyer  de  chaleur  de  telle  façon  que  l’accroissement  de 
température  soit  de  2°  pour  10  minutes.  La  masse  prend  peu  à 
la  forme  sphérique,  et  quand  elle  a  sensiblement  cette  forme  on 
doit  faire  la  lecture  du  thermomètre.  Aussitôt  que  la  température 
est  prise  on  enlève  le  tube  à  essai  et  on  en  place  un  second.  On 
fait  une  nouvelle  opération  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  refroidir 
l’eau  du  bain-marie.  —  On  peut  ainsi  faire  environ  3  détermi¬ 
nations  en  une  heure. 

4°  Acides  volatils.  —  Prendre  environ  2er,5  de  beurre  filtré 
qu’on  place  dans  un  flacon  de  200  centimètres  cubes.  On  ajoute 
2  centimètres  cubes  de  solution  de  potasse  contenant  0er,5  de 
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KOH  par  centimètre  cube,  2  centimètres  cubes  d’alcool  à  9b°  et 
on  chauffe  doucement  au  bain-marie  en  agitant.  En  quelques  mi¬ 
nutes  la  saponification  est  complète.  On  évapore  et  pour  chasser 
les  dernières  portions  d’alcool  on  fait  passer  un  courant  d’air.  On 
redissout  dans  50  centimètres  cubes  d’eau  et  on  ajoute  20  centi¬ 
mètres  cubes  d’une  solution  d’acide  phosphorique  (200  grammes 
d’acide  phosphorique  vitreux  par  litre)  pour  mettre  les  acides  en 
liberté.  On  distille  50  centimètres  cubes  et  on  titre  avec  delà 
soude  décime, 'en  employant  la  phtaléine  du  phénol  comme  indi¬ 
cateur. 

Acides  solubles.  —  Les  produits  de  lavage  obtenus  dans  le  dosage 
des  acides  insolubles,  et  dont  la  description  suit,  sont  amenés  au 
volume  d’un  litre.  On  prend  une  partie  aliquote  de  cette  solution 
qu’on  titre  avec  de  la  soude  décime  et  à  la  phtaléine. 

5°  Détermination  des  acides  solubles  et  insolubles.  —  Réactifs.  — - 
1°  Solution  très  exactement  préparée  d’acide  chlorhydrique  demi- 
normal  ;  2°  solution  exactement  préparée  de  soude  demi-normale. 

1  centimètre  cube  renferme  0sr,0040  NaOH  et  sature  0,0088  d’a¬ 
cide  butyrique,  C2HsO'2;  3°  une  solution  à  peu  près  demi-normale 
de  potasse  alcoolique  préparée  en  dissolvant  40  grammes  de  po¬ 
tasse  caustique  dans  un  litre  d’alcool  à  95°;  4°  une  solution  au 
1/100  de  phtaléine  dans  l’alcool.  —  Mode  opératoire.  —  Environ 
5  grammes  de  beurre  fondu  et  filtré  sont  prélevés  au  moyen  d’une 
petite  pipette.  On  en  prend  le  poids  exact  et  on  les  place  dans 
une  fiole  à  saponification.  On  ajoute  50  centimètres  cubes  de  la 
solution  de  potasse  demi-normale,  on  ferme  la  fiole  et  on  la- 
place  au  bain-marie.  On  l’agite  jusqu’à  ce  que  la  saponification 
soit  complète.  Celle-ci  exige  de  cinq  à  trente  minutes,  suivant  la 
nature  de  la  matière  grasse.  Quand  elle  est  terminée  on  laisse  re¬ 
froidir,  et  le  contenu  du  flacon,  rincé  avec  un  peu  d’alcool  à  95°, 
est  versé  dans  un  flacon  d’Erlenmeyer  d’environ  250  centimètres 
cubes  de  capacité  et  on  chauffe  au  bain-marie  jusqu’à  ce  que  tout 
l’alcool  soit  évaporé.  On  a  soin  de  faire  un  essai  à  blanc  en  même 
temps  que  les  saponifications.  On  titre  le  produit  de  cet  essai  à 
blanc  au  moyen  de  l’acide  chlorhydrique  demi-normal.  Dans  le 
flacon  contenant  le  savon  ou  ajoute  une  quantité  d'acide  chlor¬ 
hydrique  demi-normal  supérieure  de  1  centimètre  cube  à  celle  dé¬ 
terminée  dans  l’essai  à  blanc,  et  on  fait  surmonter  le  flacon  d’un 
petit  réfrigérant  ascendant  et  on  chauffe  au  bain-marie  jusqu’à  c& 
queles  acides  gras  formentune  couche  claire  à  lasurfacedu  liquide. 
On  laisse  refroidir  et,  les  acides  gras  étantbien  solidifiés,  on  filtre  sur 
un  filtre  sec,  dans  unballon  d’un  litre,  en  ayant  soin  denepas  briser  le 
gâteau  d’acides  gras  ;  on  verse  ensuite  2  à  300  centimètres  cubes 
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d’eau  chaude  dans  le  ballon;  on  agite  et  on  rechauffe  au  réfrigé¬ 
rant  ascendant  et  au  bain-marie.  Quand  la  couche  huileuse  s’est 
de  nouveau  éclaircie,  on  laisse  refroidir  et  on  filtre.  On  répète 
trois  fois  ce  lavage. 

Le  liquide  filtré  est  amené  au  volume  de  t  litre.  On  en  titre 
100  centimètres  cubes  au  moyen  de  la  soude  décime  et  delaphta- 
léine.  Le  nombre  de  centimètres  trouvé  est  multiplié  par  10;  on 
retranche  1  centimètre  cube  (qui  représente  l’acide  chlorhydrique 
demi-normal  ajouté  en  excès),  et  on  obtient  ainsi  la  quantité  de 
soude  nécessaire  pour  saturer  les  acides  gras  solubles  du  beurre. 
On  multiplie  ce  nombre  par  le  facteur  0,0088  et  on  obtient  ces 
acides  exprimés  en  acide  butyrique. 

Le  flacon  contenant  le  gâteau  des  acides  gras  est  renversé  sur 
un  support.  On  le  laisse  égoutter  et  sécher  jusqu’au  lendemain, 
ainsi  que  le  filtre,  on  brise  le  gâteau  et  on  le  place  dans  un  petit 
vase  à  évaporation  taré,  on  enlève  ce  qu’on  peut  des  acides  gras 
.  restés  sur  le  filtre,  puis  on  lave  celui-ci  et  le  flacon  d’Erlenmeyer 
avec  un  peu  d’alcool  chaud  qui  dissout  la  petite  quantité  d’acides 
gras  qui  y  est  restée  adhérente.  Cet  alcool  est  évaporé  dans  le  vase 
à  évaporation,  on  fait  sécher  celui-ci  à  100°  pendant  deux  heures 
ej  on  pèse.  —  On  a  ainsi  les  acides  gras  insolubles. 

Exemple  : 


Poids  de  beurre  employé .  4'r,967 

Nombre  de  centimètres  cubes  d’alcali  (décime 

employé).. . . .  25  50 

Moins  5  centimètres  cubes  nécessaires  pour 

saturer  1  centimètre  cube  d’acide  — .  20  50 

Correspondant  à  :  acides  gras  solubles .  0  180i 

Et  pour  100  :  acides  gras  solubles .  3  63 


6°  Équivalent  de  saponification.  —  On  pèse  environ  2®r,5  de 
beurre  filtré  et  séparé  de  l’eau  et  on  ajoute  25  centimètres  cubes 
de  solution  de  potasse  alcoolique  sensiblement  demi-normale.  — 
On  chauffe  au  bain-marie  et  on  a  soin  de  faire  comparativement 
un  essai  à  blanc.  Quand  la  saponification  est  complète  on  laisse 
refroidir  les  flacons,  puis  on  titre  au  moyen  d’acide  chlorhydrique 
demi-normal  en  employant  la  phtaléine  du  phénol  comme  indi¬ 
cateur.  Le  nombre  de  centimètres  cubes  d’acide  employé  pour 
l’échantillon  déduit  du  nombre  trouvé  dans  l’essai  à  blanc  donne 
le  nombre  de  centimètres  cubes  de  potasse  combinés  à  la  graisse. 
On  calcule  l’équivalent  de  saponification  au  moyen  de  la  for¬ 
mule  : 
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W  représentant  le  poids  de  matière  grasse  employée  et  exprimée 
en  grammes, 

N  le  nombre  de  centimètres  cubes  de  potasse  combinés  à  la 
graisse. 

Si  Ton  veut  trouver  le  nombre  de  milligrammes  de  potasse  com¬ 
binés  à  1  gramme  de  graisse,  il  suffit  de  diviser  5,610  par  l’équi¬ 
valent  de  saponification  et  de  multiplier  le  quotient  par  10. 

.  7°  Eau.  —  On  tare  une  capsule  de  platine  aux  2/3  pleine  de 
sable  purifié  et  bien  sec.  On  y  place  2  grammes  de  beurre  et  on 
chauffe  à  105°  au  bain  d’air  pendant  deux  heures. 

8°  Sel.  —  5  à  10  grammes  de  beurre  sont  traités  dans  une  petite 
boule  à  décantation  par  20  centimètres  cubes  environ  d’eau  chaude. 
On  agite  quelque  temps,  puis  on  laisse  reposer  et  on  décante  dans 
un  flacon  d’Erlenmeyer  la  couche  aqueuse.  On  répète  ce  traite¬ 
ment  10  à  15  fois,  en  employant  chaque  fois  10  à  20  centimètres 
cubes  d’eau. 

On  dose  le  chlorure  de  sodium  dissous  par  la  méthode  volu¬ 
métrique  (nitrate  d’argent  et  chromate  de  potasse). 

9°  Cendres  et  impuretés.  —  On  sèche  à  100°  5  à  10  grammes  de 
beurre  pendant  quelques  heures  dans  une  capsule  de  porcelaine, 
on  épuise  par  l’éther  ou  le  pétrole  léger  pour  enlever  la  graisse 
(cette  opération  se  fait  dans  un  creuset  Grooch).  On  fait  sécher  le 
résidu  pendant  deux  heures  au  bain  d’air  et  on  pèse.  On  calcine 
ensuite  pour  y  doser  les  cendres. 

10°  Caséine.  —  Méthode  de  Babcock.  10  grammes  de  beurre  sec 
sont  traités  par  le  pétrole  léger  pour  enlever  la  graisse.  On  dose 
l’azote  dans  le  résidu  par  la  chaux  iodée  ou  la  méthode  Kjeldahl 
(Chemical  News,  t.  LVII,  p.  83). 

Méthodes  employées  pour  la  détermination  des  matières 
organiques  dans  les  eaux  (1),  —  A  la  suite  de  l’examen  des 
méthodes  diverses  qui  ont  été  proposées  pour  doser  les  matières 
•organiques  dans  les  eaux,  le  rapport  de  M.  Mallet  comporte  une 
série  d’observations  relatives  au  dosage  par  combustion.  Voici 
les  principaux  points  examinés  dans  ces  observations  : 

Pertes  de  matières  organiques  pendant  l’évaporation  de  Veau. — 
Au  commencement  du  printemps  de  1881,  l’eau  qui  alimentait 
la  ville  de  Baltimore  eut  pendant  un  certain  temps  un  goût 
désagréable  prononcé,  rappelant  celui  du  mastic.  Le  professeur 
Remsen,  de  l’Université  de  Johns  Hopkins,  fut  chargé  de  recher¬ 
cher  les  causes  de  cette  altération.  Il  constata  que  l’eau,  lors- 

<1)  Suite  et  fin.  Voy.  Annales  d'Hyg.,  1888,  t.  XIX,  p.  361. 
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qu’elle  était  chaude,  avait  une  odeur  analogue  à  son  goût;  et,  en 
la  traitant  par  le  procédé  Vanklyn,  il  trouva  que  l’ammoniaque 
libre  distillée  présentait  une  odeur  désagréable  plus  forte,  et  qui 
augmentait  encore  en  continuant  la  distillation  avec  le  perman¬ 
ganate  alcalin.  Après  avoir  obtenu  séparément  les  chiffres  de 
l’ammoniaque  libre  et  de  l’ammoniaque  albuminoïde,  une  autre 
partie  de  l’eau  fut  traitée  directement  par  le  permanganate  de 
potasse,  et  on  trouva  dans  le  liquide  distillé  une  quantité  d’ammo¬ 
niaque  plus  grande  que  la  totalité  de  l’ammoniaque  libre  et  de 
l’ammoniaque  albuminoïde  obtenues  antérieurement.  De  plus, 
en  appliquant  le  procédé  au  permanganate,  on  a  reconnu  que 
l’effet  réducteur  produit  par  la  matière  organique  était  moindre 
d’environ  un  tiers,  lorsqu’on  évaporait  un  échantillon  de  l’eau  à 
la  moitié  de  son  volume  primitif. 

Il  y  avait  donc  dans  l’eau  examinée  des  matières  organiques 
azotées,  pouvant  se  volatiliser  avec  la  vapeur  d’eau. 

Le  Dr  Imart  a  fait  des  essais  sur  la  décomposition  de  l’urée,  en 
faisant  bouillir  ses  solutions  respectivement  avec  ou  sans  addi¬ 
tion  d’acide  sulfureux;  de  manière  à  se  rendre  compte  si  l’on 
obtenait  une  perte  dans  l’évaporation  d’eau  contaminée  par  les 
égouts,  et  soumise  au  procédé  Frankland.  500  centimètres  cubes 
d’eau  exempte  d’ammoniaque,  contenant  10  milligrammes 
^d’urée,  et  la  même  quantité  d’une  solution  semblable  additionnéè 
de  20  centimètres  cubes  de  solution  aqueuse  saturée  d’acide  sulfu¬ 
reux,  ont  été  distillés  séparément.  La  solution  sans  acide  sulfu¬ 
reux  dégagea  d’abord  de  l’ammoniaque,  puis  la  quantité  de  ce 
corps  diminua  à  mesure  que  la  distillation  avançait  : 

milligr. 


lre  portion .  0,19 

2e  portion . . . . . . . . . .  0,1 1 

3e  portion _ _ 0,07 

4e  portion....... . .  0,07  . 


La  première  portion  de  la  distillation  de  la  solution  contenant 
l’acide  sulfureux  sentait  fortement  ce  dernier  et  ne  donnait  pas 
la  réaction  de  l’ammoniaque  avec  le  réactif  de  Nessler;  la  seconde 
portion  renfermait  une  trace  d’ammoniaque  représentée  par 
0  milligr.  005;  la  troisième  donna  0  milligr.  03,  et  la  quatrième 
0  milligr.  10.  Arrivé  à  ce  point  on  ajouta  encore  2  centimètres 
cubes  d  acide  sulfureux,  et  la  cinquième  partie  du  liquide  distillé- 
recueillie  ne  donna  pas  d’ammoniaque;  mais  dans  la  sixième 
on  en  trouva  de  nouveau  0  milligr.  87.  De  sorte  que,  dans  les 
conditions  indiquées,  l’acide  sulfureux  semble  protéger  l’urée  de 
la  décomposition. 
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On  doit  rappeler  que  dans  le  cours  de  l’évaporation  ordinaire 
de  l’eau  à  examiner  par  le  procédé  Frankland,  l’eau  contenant 
une  certaine  quantité  d’acide  sulfureux  arrive  progressivement 
dans  la  capsule  à  évaporation,  de  sorte  que  chaque  quantité  intro¬ 
duite  apporte  avec  elle  sa  substance  protectrice,  mais,  d’un  autre 
côté,  par  suite  de  la  concentration  croissante  du  liquide  dans  la 
capsule  à  évaporation,  la  protection  de  la  matière  organique  par 
l’acide  sulfureux  ira  sans  cesse  en  diminuant. 

Formotion  d'acide  sulfurique  par  oxydation  de  l’acide  sulfureux 
employé.  —  Dans  quelques  cas,  et  en  particulier  dans  la  première 
partie  de  l’opération,  on  a  eu  de  grandes  difficultés  provenant 
de  la  formation  d’acide  snlfurique  pendant  l’évaporation.  11  en 
résulte  parfois  un  charbonnement  visible  fiu  résidu.  Il  ne  nous  a. 
pas  semblé  que  la  formation  d’acide  sulfurique  devait  se  ratta¬ 
cher  à  la  présence  des  nitrates  en  quantité  notable  ;  mais  qu’on 
devait  plutôt  l’attribuer  à  l’absorption  d’oxygène  atmosphérique. 
Plus  la  durée  dé  l’évaporation  est  grandé,  plus  on  court  ce  risque. 
Dans  tous  les  cas,  quand  cet  accident  se  produit,  les  résultats 
doivent  être  regardés  comme  inexacts  ;  le  chiffre  de  carbone 
étant  trop  bas  par  suite  de  la  destruction  de  matières  organiques, 
tandis  que  celui  de  l’azote  peut  être  plus  élevé  par  suite  de 
l’absorption  d’une  petite  quantité  d’ammoniaque  atmosphérique. 

Difficultés  relatives  à  la  présence  des  nitrates.  —  Destruction  de 
ces  sels.  —  Frankland  a  indiqué  pour  la  destruction  des  nitrate» 
l’emploi  d’acide  sulfureux,  avec  une  goutte  de  chlorure  ferreux. 
Tous  les  nitrates  et  nitrites  présents  sont  détruits,  de  sorte  qu’il 
ne  reste  plus  d’azote  provenant  de  cette  origine  dans  le  résidu 
devant  servir  à  la  combustion.  Pour  les  eaux  examinées  dans  le 
rapport  de  M .  Mallet,  on  a  constaté  que  la  destruction  des  nitrates 
était  incomplète  quand  la  quantité  de  ceux-ci  était  trop  grande. 

Lorsqu’il  s’agit  d’eaux  fortement  ammoniacales,  Frankland  a 
recommandé  comme  dosage  exact  de  l’azote  organique  l’addition 
d’acide  borique  ou  de  borax,  au  lieu  d’acide  sulfureux.  On  fait 
un  dosage  à  part  pour  le  carbone  avec  un  résidu  obtenu  par 
traitement  de  l’eau  à  l’acide  sulfureux,  l’acide  borique  ne  décom¬ 
posant  pas  complètement  les  carbonates. 

M.  Noyés  a  essayé  à  plusieurs  reprises  le  traitement  au  borax, 
mais  il  a  trouvé  que  le  résidu  adhérait  avec  tant  de  ténacité  à  la 
capsule,  qu’on  avait  trop  de  difficulté  à  l’enlever  pour  le  mélan¬ 
ger  à  l’oxyde  de  cuivre. 

Méthode  Lechartier.  —  Elle  consiste  à  évaporer  l’eau  seule  ou 
avec  addition  d’un  peu  de  magnésie,  de  manière  à  chasser  l’am¬ 
moniaque,  puis  à  comburer.  On  obtient  l’azote  de  la  matière 


REVUE  DES  TRAVAUX. 


458 

organique,  plus  celui  des  nitrates  et  des  nitrites.  On  retranche 
l’azote  de  ces  deux  derniers  sels.  On  peut  objecter  à  ce  procédé 
que  l’azote  des  nitrates  excédant  de  beaucoup  l’azote  des  matières 
organiques,  une  erreur  dans  le  dosage  des  premiers  entraîne- 
rait  une  erreur  très  notable  dans  le  dosage  de  l’azote  organique 

Application  de  la  méthode  du  couple  zinc-cuivre  de  Williams,  pour 
la  destruction  des  nitrates.  —  On  a  fait  les  opérations  suivantes 
pour  expérimenter  ce  procédé. 

On  a  préparé  3  solutions  (A,  B  et  C),  contenant  chacune 
20  milligrammes  de  tyrosine  pure  et  22  milligrammes  2  de  ni¬ 
trate  de  potassium  pur  par  litre,  pour  observer  l’action  que  pour¬ 
rait  exercer  un  chlorure  dans  la  réaction.  On  a  ajouté  144  milli-  I 
grammes  4  de  chlorure  de  sodium  au  liquide  C,  on  appliqua  à  ' 
2  échantillons  d’un  demi-litre  chacun  le  procédé  de  combustion, 
en  traitant  l’un  de  ces  échantillons  avec  de  l’acide  sulfureux  et  du 
chlorure  ferreux,  suivant  les  indications  de  Frankland,  et  évapo¬ 
rant  125  centimètres  cubes  d’une  solution  d’acide  sulfureux  au 
1/10  sur  le  résidu,  tandis  que  l’autre  échantillon  était  traité  parle 
couple  zinc-cuivre  suivant  le  procédé  Williams. 

On  a  obtenu  : 

Procédé  Procédé 
Frankland.  Williams.  Calculé. 


.  (  Carbone .  6,69  7,14  11,93 

'  (  Azote-. . .  5,24  1,44  1,55 

B  t  Carbone .  6,67  8,82  11,9. 

*  /  Azote... .  7,33  1,94  1,55 

c  (  Carbone .  8,02  8,40  11,93 

'  !  Azote .  7,19  2,44  1,55 


Quoique  ces  expériences  soient  peu  nombreuses  et  qu’ elles  ne 
soient  pas  exemptes  de  défauts,  elles  indiquent  cependant  assez 
clairement  que  l’évaporation  est  impuissante  à  effectuer  une  ré¬ 
duction  complète  des  nitrates  et  que,  sous  ce  rapport,  le  couple 
zinc-cuivre  a  une  supériorité  marquée. 

11  faudrait  faire  de  nouvelles  expériences  pour  décider  si  l’excès 
d’azote  obtenu,  même  après  l’application  de  la  dernière  méthode, 
doit  être  attribué  aune  cessation  de  l’action  sur  les  nitrates,  ou  à 
de  l’ammoniaque  empruntée  à  la  fin  de  l’évaporation  à  l’atmo¬ 
sphère  environnant  la  capsule.  Ici  également,  la  méthode  de 
Williams  paraît  supérieure  quoique  d’une  façon  moins  sensible  à 
celle  de  Frankland.  X  R. 
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REYUE  DES  TRAVAUX 


La  prostitution.  —  Voici  comment  M.  le  docteur  Diday  ré¬ 
sume  un  mémoire  qu’il  a  écrit  sur  ce  sujet  : 

La  prostitution  comptant  comme  un  de  nos  rouages  sociaux 
nécessaires,  étant  admise  à  titre  non  seulement  de  malumtolerabile, 
mais  de  malutn  tolerandum ,  il  est  bon,  sans  doute,  de  veiller  à  ce 
que  ce  mal  n’engendre  pas  des  maladies  ;  mais  il  est  logique  que, 
puisqu’il  est  jugé  indispensable,  le  rouage  fonctionne. 

Or,  l’évolution  de  nos  mœurs  ou  plutôt  de  nos  goûts,  qui  fait  la 
vogue  des  brasseries  à  filles,  a  engagé  les  hygiénistes  dans  une 
fausse  route.  Le  scandale,  l’outrage  à  la  décence  publique,  qui 
résulte  de  cette  innovation,  leur  a  fait  fulminer  contre  elle  des 
mesures  dont  le  moindre  inconvénient  n’est  pas  d’être  juridique¬ 
ment  irréalisables.  En  effet,  si,  par  impossible,  elles  étaient  exé¬ 
cutées,  le  personnel  prostitué  de  ces  établissements  ne  cesserait 
pas  d’exercer  son  métier;  mais  il  l’exercerait  clandestinement. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  il  y  a  donc  lieu  de  ne  pas  désirer 
qu’on  sévisse  trop  rigoureusement  contre  ces  agglomérations, 
qui,  par  cela  même  qu’elles  opèrent  à  découvert,  sont  susceptibles 
d’être  surveillées  et  maintenues  saines.  Quant  à  cet  assainisse¬ 
ment,  notre  objectif  principal,  il  se  présente  ici  dans  des  condi¬ 
tions  très  défavorables,  puisque  ce  personnel  féminin  est  régi  par 
un  patron  solvable,  et  qui,  toujours  sous  le  coup  du  retrait  de  per¬ 
mission  et  de  fermeture  de  son  établissement  (dont  il  est  passible 
par  simple  arrêté  municipal),  ne  saurait  manquer  de  veiller  à  la 
santé  spéciale  dé  ses  employées,  soit  en  les  obligeant  à  subir 
Vinscription  officielle  et  ses  conséquences  hebdomadaires,  soit  en 
les  faisant  visiter  par  un  médecin  désigné  par  l’administration,  et 
s’il  y  a  lieu,  en  les  séquestrant,  jusqu’à  guérison  constatée  par  le 
même  contrôle.  ( Société  de  médecine  de  Lyon,  6  fév.  1888.)  O. 

Assainissement  naturel  des  cimetières.  —  Voici  les  con¬ 
clusions  de  l’important  travail  présenté  sur  ce  sujet  par  M.  E.  Fer¬ 
rand  (de  Lyon) : 

1°  Assainissement  assuré  non  seulement  par  diverses  mesures 
ailleurs  déterminées,  mais  surtout  par  le  concours  simultané  des 
trois  grands  modes  naturels  :  le  choix  du  terrain,  la  végétation 
appropriée  restreinte  et  l’accès  ouvert  aux  radiations  solaires. 

2°  Terrain  mixte,  sec,  meuble,  élevé,  non  dominé,  spacieux, 
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sans  pente  voisine  bien  accusée,  avec  orientation  boréale,  sous- 
sol  ni  imperméable,  ni  trop  voisin  de  la  nappe  souterraine,  ni 
exposé  aux  inondations. 

3°  Pas  de  gazonnement,  pas  d’arbres  touffus  au-dessus  ou  au¬ 
tour  des  tombes,  surface  souvent  binée  pour  arracher  les  mauvai¬ 
ses  herbes,  ou  mieux  revêtement  de  sable,  ou  encore  de  menus 
graviers,  mais  arbrisseaux  isolés  à  reuilles  non  caduques,  sveltes, 
donnant  peu  d’ombrage  au  point  de  laisser  arriver  à  leur  pied  les 
radiations  solaires  (choix  de  conifères). 

4°  Allées  d’arbres  quelconques  ouvertes  pour  la  circulation, 
surtout  dans  la  direction  des  vents  les  plus  habituellement  ré¬ 
gnants. 

5°  Rideau  ou  écran  de  plantations  serrées  d’arbres  rameux  et  à 
feuilles  persistantes,  toujours  vertes,  spécialement  du  côté  de  là 
ville. 

6°  Comprendre,  dans  un  périmètre  de  protection  ou  ceinture 
autour  des  cimetières,  une  certaine  quantité  de  terrains  à  affer¬ 
mer  pour  la  culture,  comme  mesure  sanitaire  s’opposant  notam¬ 
ment  aux  constructions  nouvelles,  surtout  en  aval,  et  en  prévision 
d’agrandissement  un  jour  nécessaire.  [Société  de  médecine  de  Lyon , 
6fév.  1888.)  O. 
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Die  Filter  fùr  Haus  und  Gewerbe,  par  Richard  Krueger  (Vienne, 
Pesth,  Leipzig,  A.  Hartleben,  1886).  —  Filtrer  est  une  opération 
toute  mécanique  par  laquelle  on  clarifie  et  purifie  les  liquides,  en 
leur  enlevant  des  substances  solides  plus  ou  moins  fines,  plus  ou 
moins  grossières  qu’ils  contiennent.  Quelquefois  aussi  la  filtration 
est  faite  à  un  point  de  vue  chimique,  quand  on  veut  débarrasser  un 
liquide  de  tout  ou  partie  des  substances  qu’il  tient  en  dissolution, 
c’est-à-dire  le  décolorer  ou  le  rendre  insipide  et  inodore.  L’effica¬ 
cité  du  filtre  dépend  de  la  superficie  et  de  l’épaisseur  de  la  surface 
filtrante  et  de  la  pression  exercée  sur  le  liquide  qui  doit  passer  par 
cette  surface.  Les  liquides  peuvent  passer  de  haut  en  bas  ou  de 
bas  en  haut  par  la  surface  filtrante.  C’est  d’après  le  premier  de  ces 
deux  systèmes  que  sont  construits  la  plupart  des  filtres  actuels  ;  il 
n’existe  que  peu  d’appareils,  mais  d’une  efficacité  reconnue,  cons¬ 
truits  d’après  le  second. 

On  peut  diviser  les  filtres,  d’après  leur  nature,  en  cinq  classes  : 
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DIE  FILTER  FUR  HA  US  UND  GEWERBE. 

1°  Les  filtres  au  sable  et  au  gravier; 

2°  Les  filtres  au  charbon; 

3°  Les  filtres  en  tissus; 

4°  Les  filtres  en  papier  ; 

5°  Les  filtres  en  pierres  naturelles  ou  artificielles,  en  terre  et  en 
verre,  en  éponge,  etc. 

L’auteur  s’occupe,  avant  de  parler  de  la  filtration,  des  qualités 
et  des  propriétés  de  l’eau;  l’eau  chimiquement  pure  n’existe  nulle 
part  dans  la  nature;  l’industrie  et  l’hvgiène  exigent  toutes  deux  une 
eau  pure,  débarrassée  de  tous  les  micro-organismes  végétaux  ou 
animaux  qu’elle  peut  contenir.  M.  Krueger  étudie  les  substances 
qui  peuvent  être  mécaniquement  mêlées  ou  chimiquement  com¬ 
binées  à  l’eau,  et  il  décrit  les  qualités  que  doit  avoir  l’eau 
potable. 

Les  divers  moyens  employés  pour  purifier  l’eau  sont  la  distilla¬ 
tion,  le  repos,  la  désinfection  et  la  filtration;  c’est  la  filtration  qui 
est  la  méthode  la  plus  rationnelle.  Si  les  filtres  ne  peuvent 
retenir  que  les  substances  grossières,  mêlées  mécaniquement  à 
l’eau  et  la  troublant,  l’eau  n’est  pas  purifiée,  elle  estclarifiée.  Si  les 
filtres  peuvent  retenir  également  les  micro-organismes  les  plus 
ténus,  les  matières  légères  qui  ne  sont  pas  tenues  en  solution. 
L’eau  qu’ils  laisseront  passer  sera  pure.  Au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène,  il  est  extrêmement  important  de  déterminer  quels  sont  les 
filtres  qui  retiennent  non  seulement  les  substances  mécanique¬ 
ment  mêlées  à  l’eau,  mais  encore  les  matières  tenues  chimique¬ 
ment  en  solution.  L’auteur  pense  qu’on  ne  peut  demander 
aux  filtres  qu’une  propriété,  c’est  celle  de  retenir  les  substances 
mécaniquement  mêlées  à  l’eau,  mais  d’exiger  que  cette  propriété 
soit  complète  et  s’étende  jusqu’aux  micro-organismes  les  plus 
ténus.  Demander  qu’un  filtre  retienne  les  substances  que  l’eau 
tient  en  dissolution,  est  chose  impossible.  Si  cette  condition  était 
réalisable,  rien  n’empêcherait  alors  de  convertir,  en  la  filtrant, 
l’urine  en  eau  potable. 

Quelles  sont  les  qualités  requises  pour  qu’un  filtre  soit  parfait? 

1°  Il  doit  conserver  à  l’eau,  même  en  été,  une  température 
(6-10°  centig.); 

2°  11  doit  empêcher  le  contact  de  l’atmosphère  ambiante  et  des 
matières  filtrantes  ; 

3°  La  surface  filtrante  doit  être  épaisse  ; 

4°  Il  doit  débarrasser  l’eau  de  toutes  les  parties  insolubles  nui¬ 
sibles  à  la  santé  ; 

5°  Il  doit  être  construit  et  placé  de  telle  façon  qu’on  puisse  le 
nettoyer  et  l’examiner  facilement; 
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6°  Sa  surface  doit  être  en  rapport  direct  avec  l’eau  qu’il  doit 
filtrer  en  24  heures  ; 

7°  Il  doit  être  aussi  bon  marché  que  possible; 

8°  L’eau  doit  être  débarrassée,  avant  son  passage  sur  le  filtre,  de 
ses  impuretés  les  plus  grosses; 

9°  La  matière  filtrante  doit  être  très  fine  ; 

10°  Le  filtre  doit  être  nettoyé  et  aéré  très  souvent; 

La  filtration  par  le  sable  et  le  gravier  se  fait  très  souvent 
naturellement  dans  le  sol.  Dans  la  plupart  des  campagnes,  dans 
bien  des  villes  l’eau  de  source  qui  sert  à  la  consommation  n’est 
filtrée  que  par  la  nature.  Mais  l’eau  de  rivière  destinée  à  l’alimen¬ 
tation  des  villes  est  plus  habituellement  filtrée  au  moyen  d’ap¬ 
pareils  spéciaux. 

Ces  appareils  ce  composent  de  bassins  dans  lesquels  on  amène 
les  eaux  qu’on  fait  passer  à  travers  des  couches  de  sable  et  de 
gravier,  et  à  la  partie  inférieure  desquels  est  pratiquée  une  ouver¬ 
ture  par  laquelle  les  eaux  clarifiées  s’écoulent  dans  les  conduites 
qui  les  transportent  plus  loin.  Ces  couches  de  sable  et  de  gravier, 
disposées  le  plus  souvent  horizontalement,  sont  formées  de  cail¬ 
loux  et  de  sable  quartziques  bien  lavés;  elles  ont  d’habitude  une 
épaisseur  de  9  centimètres  à  1  mètre;  plus  la  couche  filtrante  est 
épaisse,  plus  elle  est  efficace,  mais  plus  aussi  l’opération  est  lente. 
L’expérience  a  prouvé  que  les  grains  de  sable  les  plus  gros  doivent 
être  placés  à  la  partie  inférieure  de  la  couche. 

Les  organismes  que  contient  l’eau  se  déposent  sous  la  forme 
d’une  couche  glutineuse  et  spongieuse  sur  la  surface  de  la  matière 
filtrante,  qu’ils  pénètrent  à  une  distance  de  10  à  15  millimètres 
seulement.  La  quantité  d’eau  qui  filtre  ainsi  à  travers  les  couches 
successives  varie  suivant  la  qualité  de  l’eau,  l’étendue  du  filtre, 
la  pression  de  l’eau,  la  pureté  de  ce  filtre,  la  finesse  et  l’épais¬ 
seur  des  couches  filtrantes.  Si  la  pression  est  de  30  centi¬ 
mètres  par  mètre  carré  de  surface  filtrante,  on  aura  en  24  heures 
un  rendement  de  3  à  5  mètres  cubes  d’eau  filtrée.  Peu  à  peu  les 
filtres  se  salissent  etilfaut  les  nettoyer;  c’est  la  couche  supérieure 
qu’on  nettoie  d’abord  en  enlevant  le  sable  sur  une  profondeur  de 
1  centimètre  à  f  centimètre  et  demi;  on  ne  remplace  pas  cette 
couche;  mais  on  continue  à  enlever  le  sable  sali  jusqu’à  ce  qu’on 
aperçoive  les  cailloux  sur  lesquels  cette  première  couche  était 
posée;  on  remet  alors,  après  l’avoir  nettoyé  et  lavé,  le  sable  pré¬ 
cédemment  enlevé.  On  ne  nettoie  que  plus  rarement  les  couches 
inférieures  et  le  bassin  lui-même  ;  mais  à  cause  de  ces  nettoyages 
mêmes  on  est  obligé  d’avoir  des  bassins  de  réserve  qui  fonctionnent 
à  ce  moment-là.  Les  filtres  à  sable  artificiels  ont  l’inconvénient  de  ne 
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retenir  qu’en  partie  les  germes  et  les  micro-organismes,  de  coûter 
cher,  de  demander  de  vastes  étendues  de  terrain;  mais  ils  ont 
l’avantage  d’employer  des  matériaux  peu  coûteux  et  faciles  à 
nettoyer. 

L’auteur  décrit  les  filtres  de  Cramer,  de  Hyatt  à  New-York,  de 
Fonvielle  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  de  Klemker  à  Brunswick. 

Les  filtres  à  sable  naturels  ne  peuvent  être  établis  que  si  les 
rives  de  la  rivière  dont  on  veut  utiliser  les  eaux  sont  formées  de 
matériaux  capables  de  filtrer  l’eau  sans  lui  amener  de  nouvelles 
impuretés,  et  si  la  vitesse  de  l’eau,  à  l’époque  des  crues,  est  assez 
grande  pour  entraîner  les  alluvions  déposées  le  long  du  rivage, 
alluvions  qui  pourraient  boucher  les  couches  de  gravier  et  de  sable 
filtrantes  souterraines  et  amener  une  disette  d’eau.  On  creuse 
dans  le  voisinage  et  parallèlement  au  fleuve  un  bassin  à  ciel 
ouvert,  on  établit  des  puits,  de  façon  que  l’eau,  avant  d’arriver  à 
ces  réservoirs,  soit  obligée  de  passer  à  travers  les  couches  filtrantes, 
qui  retiennent  une  partie  de  ces  impuretés.  L’approvisionnement 
d’eau  de  Toulouse  a  été  obtenu  de  cette  façon,  mais  le  système  a 
été  reconnu  peu  pratique  et  insuffisant.  11  en  a  été  de  même  pour 
Lyon.  Les  fontaines  et  les  pompes  sont  les  conduites  d’écoulement 
artificielles  d’une  eau  filtrée  naturellement. 

L’auteur  décrit  les  divers  systèmes  de  pompes,  sur  lesquels  nous 
n’insisterons  pas. 

Les  filtres  h  charbon  frais  sont  fondés  sur  les  propriétés  absor¬ 
bantes  du  charbon.  L’eau  filtrée  par  eux  n’a  plus  la  même  com¬ 
position  chimique  qu’avant  l’opération.  Elle  ne  contient  plus 
d’oxyde  de  fer,  de  gypse,  de  carbonate  de  chaux,  de  substances 
putrescibles,  etc.  ;  elle  estinodore,  très  limpide.  Ce  pouvoir  absorbant 
du  charbon  diffère  selon  les  substances  que  contient  l’eau,  mais  il 
est  remarquable  au  point  de  vue  des  matières  organiques.  C’est  le 
charbon  animal  qui  vient  en  première  ligne  sous  ce  rapport;  le 
charbon  de  bois  absorbe  surtout  les  gaz.  Les  pores  du  charbon  se 
bouchant  rapidement,  il  faut  nettoyer  souvent  les  filtres  ;  plus  on 
les  nettoie,  plus  leurs  propriétés  absorbantes  diminuent.  C’est  là 
un  inconvénient  sensible  des  filtres  à  charbon. 

Plus  le  charbon  animal  est  fin,  plus  parfaite  est  la  filtration  ;  les 
meilleurs  filtres  sont  faits  avec  un  mélange  de  charbon  de  bois  et 
de  charbon  animal,  dans  la  proportion  de  1  à  5.  Ce  mélange  passe 
à  travers  des  laminoirs  et  des  moules  qui  lui  donnent  la  forme 
voulue,  après  avoir  été  malaxé  avec  de  la  dextrine.  Les  filtres  sont 
cylindriques,  sphériques  ou  plans.  L’auteur  a  fait  la  description  de 
divers  filtres  de  cette  espèce,  sur  laquelle  nous  n’avons  pas  à 
insister.  . 
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Les  filtres  en  papier,  faits  en  papier  joseph,  sont  très  poreux  et 
peuvent  servir  à  filtrer  des  liquides  renfermant  de  grosses  impuretés 
comme  du  café,  du  thé  ou  de  la  bière,  mais  ne  peuvent  être  em¬ 
ployés  pour  clarifier  et  nettoyer  convenablement  des  liquides;  car 
le  papier  ne  retient  pas  les  substances  très  ténues  qui  nagent 
dans  le  liquide  et  en  troublent  la  limpidité. 

Ils  ne  peuvent  aucunement  servir  à  la  filtration  de  l’eau  pota¬ 
ble;  mais  ils  sont  excellents  quand  il  s’agit  de  filtrer  des  subs-  I 
tances  chimiques,  des  laques,  des  sirops,  des  jus  de  fruits,  etc. 

Les  filtres  en  tissus  reconnaissent  une  haute  origine.  Les  an¬ 
ciens  déjà  clarifiaient  l’eau  saumâtre  en  la  faisant  passer  à  tra- 
-vers  des  tissus  de  laine.  Depuis  on  a  employé  outre  ces  tissus  de 
laine,  de  toile,  de  flanelle,  le  feutre  pour  le  même  usage.  On 
n’obtient  jamais  ainsi  qu’une  filtration  grossière.  D’habitude  on 
fixe  ces  filtres  sur  un  cadre  rectangulaire  ou  circulaire  en  bois, 
ou  on  en  garnit  les  parois  internes  d’un  entonnoir.  On  a  fabriqué 
aussi  des  filtres  en  toile  métallique,  mais  ils  ne  peuvent  débar¬ 
rasser  l’eau  des  germes  organiques.  M.  Kruger  décrit  ensuite  les 
filtres  en  amiante,  dont  on  peut  faire  des  tissus  d’une  finesse 
■excessive;  ces  tissus  sont  très  résistants,  ne  sont  pas  attaqués  par 
les  acides  et  rendent  des  services  partout  où  l’industrie  a  besoin 
■de  filtres  très  solides,  ou  dans  les  laboratoires  de  chimie.  Les 
filtres  en  feutre  sont  de  qualité  médiocre,  car  ils  ne  retiennent 
pas  tous  les  germes,  elle  feutre  lui-même  favorise  la  putréfaction 
au  bout  d’un  certain  temps. 

Aux  filtres  en  tissus  il  faut  joindre  les  presses  filtrantes,  dont  la 
-couche  filtrante  est  formée  de  tissus  métalliques  ou  végétaux.  On 
les  emploie  surtout  dans  l’industrie  de  la  porcelaine,  dans  les 
fabriques  de  stéarine,  dans  les  brasseries,  et  pour  clarifier  l’huile 
•et  l’eau  de  rivière  dans  les  papeteries. 

11  nous  reste  à  étudier  une  dernière  classe  de  filtres,  celle  où 
l’on  emploie  les  pierres  naturelles  ou  artificielles,  de  Y  argile,  du  fer, 
du  verre,  de  laporcelaine,  des  éponges,  etc.  Comme  pierres  naturel¬ 
les  on  se  sert  de  grès  très  fin  et  très  poreux,  de  pierre  ponce,  de  mar¬ 
bre  ;  ces  filtres  seront  excellents  chaque  fois  qu’il  s’agira  d’opérer 
■sur  des  acides  concentrés  ou  des  liquides  oxydants  et  pouvant  se 
décomposer  au  contact  des  substances  organiques  ;  il  faut  les  net¬ 
toyer  souvent;  on  ne  peut  guère  les  recommander  comme  filtres 
■d  eau  potable,  car  ils  ne  sauraient  la  donner  pure  au  bout  d’un 
■certain  temps.  Les  filtres  à  pierre  artificielle  se  composent  géné¬ 
ralement  de  silex,  de  craie,  d’argile  et  de  sable  blanc,  en  propor¬ 
tions  déterminées.  Les  filtres  en  argile  sont  connus  en  Égyple 
■depuis  des  milliers  d  années;  on  se  sert  encore,  dans  ce  pays,  de 
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cruches  poreuses  en  argile  pour  filtrer  l’eau  trouble  du  Nil.  On 
s’est  servi  de  nos  jours  de  ces  propriétés  de  l’argile  pour  construire 
des  filtres  plus  compliqués  ;  mais  ils  ne  peuvent  donner  une  eau 
potable  complètement  débarrassée  de  ses  impuretés.  Le  filtre  en 
porcelaine  est  employé  au  laboratoire  de  Pasteur  ;  on  le  désigne 
dans  le  monde  entier  sous  le  nom  de  filtre  Chamberland-Pastem\ 

Il  est  trop  connu  pour  que  nous  donniofis  sa  description  ;  il  se 
nettoie  très  facilement,  donne  très  longtemps  une  eau  absolu¬ 
ment  pure,  mais  ne  fonctionne  convenablement  que  lorsque  la 
pression  de  l’eau  est  énergique. 

Les  filtres  en  verre,  que  ce  soit  du  verre  pilé,  cassé  ou  pulvérisé, 
sont  d’un  bon  emploi  pour  filtrer  les  liquides  qui  se  décompose¬ 
raient  au  contact  de  substances  organiques.  On  fait  aussi  des 
filtres  avec  des  débris  de  fer,  des  scories  ferrugineuses  et  de  la 
laine  ferrugineuse.  Cette  laine  est  faite  avec  les  déchets  que  l’on 
obtient  en  rasant  les  draps  de  laine  pure  et  qu’on  recouvre  ensuite 
d’un  enduit  ferrugineux  très  fin.  L’Académie  de  médecine  et  le 
Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  publique  de  la  Seine  lui  ont 
reconnu  à  un  haut  degré  la  propriété  de  retenir  les  substances 
organiques,  dissoutes  ou  non,  que  contient  l’eaù. 

Enfin  on  a  fait  des  filtres  avec  des  éponges.  Ils  ne  peuvent  servir 
qu’à  la  clarification  d’un  volume  restreint  de  liquide  ;  pour  les- 
canalisations  urbaines,  où  il  s’agit  de  masses  d’eau  considérables, 
ils  seraient  insuffisants.  Il  faut  toujours  comprimer  les  éponges 
et  les  préparer  d’une  certaine  façon  pour  que  leurs  pores  rétré¬ 
cissent,  et  leur  nettoyage  est  long  et  difficile.  Dr  R. 

DT  Moeller.  Réglementation  de  la  Prostitution,  discours  prononcé 
à  l’Académie  le  27  nov.  1886.  Bruxelles;  A.  Manceaux,  188(5. 

Dr  Moeller.  Réglementation  de  la  Prostitution ,  2me  discours  pro¬ 
noncé  à  l’Académie;  Bruxelles,  Havez,  1887. 

Dr  Moeller.  Réglementation  de  la  Prostitution,  3me  discours  pro¬ 
noncé  à  l’Académie;  Bruxelles,  Hayez,  1887. 

Dr  Moeller.  Les  Maladies  vénériennes  dans  l'armée  belge  de 
1868  à  1886~  Bruxelles,  Hayez,  1887. 

Si  le  Dr  Moeller  n’est  pas  un  partisan  convaincu  de  la  prostitu¬ 
tion  libre,  il  est  du  moins  un  adversaire  résolu  de  la  réglementa¬ 
tion,  telle  qu’elle  existe  actuellement  dans  les  grandes  villes  de 
l’Europe.  Il  base  son  opinion  sur  son  expérience  personnelle  et 
sur  les  observations  des  syphiliographes  les  plus  justement  célè¬ 
bres,  entre  autres  du  professeur  A.  Fournier.  Mais  l’éminent  pro¬ 
fesseur  de  Saint-Louis  n’est  pas  l’ennemi  d’une  réglementation 
de  la  prostitution,  il  la  veut  différente  de  ce  qu’elle  est  actuelle- 

3e  SÉRIE.  —  TOME'XIX.  —  188S,  N°  5.  30 


BIBLIOGRAPHIE. 


ment  parce  qu’il  la  croit  inefficace  ;  et  si  j’ai  bien  compris  18 
pensée  de  M.  Moeller,  celui-ci  ne  demande  qu’une  surveillance 
qui  n’aurait  plus  à  sa  disposition  des  moyens  de  répression  assez 
énergiques  pour  se  faire  respecter. 

La  confiance  du  Dr  Moeller  dans  la  réglementation  administra¬ 
tive  a  été  surtout  ébranlée  par  les  faits  suivants  :  à  Nivelles,  il  exis¬ 
tait  une  maison  de  tolérance,  qui  fut  supprimée  en  1872,  malgré 
ses  avis;  il  craignait  de  voir  la  syphilis  augmenter  rapidement 
dans  la  petite  ville:  il  n’en  fut  rien,  il  n’v  eut  pas  plus  de  véné¬ 
riens  à  Nivelles  qu’avant.  Plus  tard  la  ville  de  Colmar,  en  Alsace, 
où  la  syphilis  et  les  maladies  vénériennes  augmentaient  conti¬ 
nuellement  malgré  la  plus  sévère  réglementation,  ferma  à  son 
tour  ses  maisons  de  tolérance.  Un  changement  complet  s’opéra 
dans  la  situation  sanitaire  delà  garnison.  En  effet,  en  1873-1874, 
le  total  des  militaires  atteints  de  maladies  vénériennes  était  de 
187  sur  1210  individus;  en  1881-1882,  il  était  de  51  sur  1165;  en 
1884-1885,  trois  ans  après  la  fermeture  des  maisons,  il  n’était  plus 
que  de  889  sur  1 215  soldats.  Enfin  le  Dr  Moeller  cite  l’exemple 
de  l’Angleterre,  où  le  Contagious  diseases  préventions  Act  a  été 
rapporté,  parce  qu’il  n’avait  pas  donné  de  résultats  favorables,  et 
que  précisément  les  villes  qui  y  étaient  soumises  étaient  celles 
où  la  syphilis  augmentait  de  préférence  ;  et  celui  du  Danemark 
où.  malgré  une  surveillance  et  une  réglementation  sévères,  la 
syphilis  s’est  accrue  de  172,  4  p.  100  en  dix  années,  de  1876  à  1886. 
En  Italie,  une  commission  nommée  par  le  roi  s’est  occupée  de 
la  réglementation.  Elle  donne  comme  conclusion  à  son  rapport  que 
la  réglementation  offense  la  morale  et  le  droit,  qu’elle  est  contraire 
aux  devoirs  de  l’État,  qu’elle  exerce  une  influence  pernicieuse  sur 
l’administration  publique  et  n’atteint  pas  le  but  sanitaire  qu’on  se 
propose.  Elle  demande  la  suppression  de  l’inscription  et  de  la 
visite  coercitive  des  prostituées,  la  gratuité  du  traitement  et  l’admis¬ 
sion  des  malades  dans  tous  les  hôpitaux. 

Prenant  à  partie  plus  spécialement  les  règlements  en  vigueur 
à  Bruxelles,  M.  Moeller  signale  l’intervalle,  trop  long  selon  lui, 
qui  sépare  les  visites  ;  il  les  voudrait  plus  rapprochées,  plus  minu¬ 
tieuses  surtout,  et  combat  ainsi  l’opinion  du  commissaire  de  police 
en  chef  de  Bruxelles  et  celle  du  Dr  Sauveur,  qui  craignent  que  la 
fréquence  des  visites  n’indispose  les  femmes  et  ne  favorise  la 
prostitution  clandestine,  en  ce  sens  que  beaucoup  de  femmes  sont 
portées  à  s’y  soustraire. 

Les  femmes  sont  soumises  à  une  réglementation,  aujourd’hui; 
mais  les  hommes  qui  colportent  la  syphilis,  qui  les  visite?  Le 
Dr  Moeller  demande  donc  des  mesures  judiciaires  et  législatives 
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mettant  la  police  de  l’État  à  môme  de  réprimer  la  prostitution  de 
l'homme,  de  poursuivre  les  souteneurs,  les  proxénètes,  les  pédé¬ 
rastes  ;  des  mesures  administratives  prescrivant  que  tout  homme 
arrêté  ou  détenu  pour  une  cause  quelconque  soit  examiné,  et  s’il 
est  syphilitique,  soigné  dans  un  hôpital  spécial  et  ne  soit  remis  en 
liberté  que  lorsque  tout  accident  contagieux  aura  disparu.  Il  ne 
faut  pas  que  l’homme  soit  irresponsable  et  que  la  femme  seule 
soit  responsable  ;  aussi  le  Dr  Moeller  demande-t-il  que  le  séduc¬ 
teur  d’une  fille  soit  puni,  que  la  jeune  fille  devenue  mère,  et  pres¬ 
que  fatalement  vouée  à  la  prostitution  si  elle  est  abandonnée,  ait 
un  recours  contre  son  amant,  qui  est  le  seul  auteur  de  sa  détresse. 

11  eût  été  intéressant  et  utile  de  connaître  plus  à  fond  le  mode 
de  surveillance  que  le  Dr  Moeller  a  en  vue  ;  il  n’en  dit  que  peu 
de  mots  à  la  fin  de  son  troisième  discours.  Il  consisterait  dans  la 
suppression  de  l’inscription  obligatoire,  mais  dans  le  maintien 
de  la  visite  obligatoire  ;  c’est-à-dire  qu’on  poserait  le  principe 
que  tous  les  individus,  hommes  ou  femmes,  se  livrant  habituel¬ 
lement  à  la  prostitution  ou  à  la  débauche,  seraient  tenus  à  se 
soumettre  à  des  visites  périodiques,  soit  chez  leur  médecin,  soit 
chez  un  médecin  officiel  nommé  ad  hoc.  Chaque  fois  qu’une  de  ces 
personnes  aurait  donné  lieu  à  un  scandale  public  ou  à  des  plaintes 
de  voisins,  la  peine  qu’elle  encourt  de  ce  chef  serait  doublée, 
si  elle  n’apportait  la  preuve  de  visite  ;  si  elle  était  atteinte  d’une 
maladie  contagieuse,  la  peine  serait  plus  sévère  encore,  à  moins 
qu’elle  ne  justifiât,  par  une  attestation  en  règle,  des  visites  pé¬ 
riodiques,  ce  qui  exclurait  toute  faute  de  sa  part. 

Ce  système,  qui  est  un  compromis  entre  la  réglementation  telle 
qu’elle  existe  et  la  liberté,  donnerait,  j’en  ai  peur,  bien  des  mé¬ 
comptes.  Du  reste,  M.  Moeller  avoue  lui-même  que  la  question 
n’est  pas  mûre  et  qu’elle  demande  encore  de  sérieuses  et  de  lon¬ 
gues  études. 

Les  travaux  du  Dr  Moeller  l’ont  amené  à  s’occuper  de  la  pro¬ 
pagation  des  maladies  vénériennes  dans  l’armée  belge.  11  publie 
le  résultat  de  ses  recherches  en  de  nombreux  tableaux  statisti¬ 
ques  qui  s’étendent  de  1868  à  1886,  c’est-à-dire  sur  une  période 
de  dix-huit  ans  ;  on  peut  les  diviser  en  trois  groupes  :  1°  les  ren¬ 
seignements  pour  toute  l’armée  ;  2°  les  chiffres  par  années  ;  3°  les 
chiffres  par  garnison. 

Dans  toute  l’armée  la  proportion  des  maladies  vénériennes  en 
général  est,  en  1885,  de  48,9  sur  1 000  ;  le  chiffre  le  plus  haut  a  été 
atteint  en  1870  avec  103,4  pour  1000;  le  chiffre  le  plus  bas  est  celui 
de  1885  ;  la  proportion  des  syphilitiques  a  été  de  15,9  sur  1 000  en 
4868-69;  de  15,8  sur  1000  en  1871;  de  7,4  sur  1000  en  1873;  elle 
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est  de  7,2  sur  1000  en  1885;  la  diminution  des  affections  véné. 
riennes  s’est  faite  brusquement  de  1872  à  1873  ;  depuis,  elle  s’ac- 
centue  toujours,  mais  plus  lentement. 

En  prenant  la  moyenne  du  chiffre  proportionnel  des  maladies 
vénériennes  on  arrive  à  ranger  les  garnisons  dans  l’ordre  sui¬ 
vant  :  i°Diest,  avec  H9,l  vénériens  pour  1000;2°  Liège,  avecll7,$ 
sur  1000;  3°  Gand,  avec  101,7  sur  1000;  4°  Malines,  avec  100,2 
pour  1000;  5°  Namur,  avec  93,4  sur  1000;  6°  Termonde,  avec  95,2 
sur  1 000  ;  7°  Beverloo,  avec  90  sur  1000  ;  8°  Bruxelles,  avec  84,7  sur 
1000;  9°  Louvain,  avec  84,4  sur  1000;  10°  Ostende,  avec  83,1  sur 
1000;  11°  Bruges,  avec  73,9  sur  1000;  12°  avec  Ypres,  73,8  sur  1000; 

13°  Anvers,  avec  70,9  sur  1 000  ;  14°  Arlon,  avec  46,8  sur  1000. 

Le  plus  haut  maximum  a  été  observé  à  Diest  ;  il  s’est  élevé  à 
444,7  pour  1000  ;  le  minimum  s’est  présenté  à  Arlon  ;  il  a  été  de: 
12,9  sur  1  000.  Dans  toutes  les  garnisons  les  maladies  vénériennes 
ont  sensiblement  diminué  depuis  1878. 

A  Anvers,  les  filles  en  maison  sont  visitées  six  fois  par  mois,  1 
les  isolées  une  fois  par  semaine  ;  à  Arlon,  à  Bruges,  à  Ostende, 
à  Termonde,  les  visites  ont  lieu  une  fois  par  semaine;  dans  les 
autres  garnisons,  elles  ont  lieu  deux  fois  par  semaine;  à  Tournai 
et  à  Mons,  les  prostituées  sont  visitées  tous  les  cinq  jours  ;  de 
plus,  le  médecin  inspecteur  ou  le  commissaire  de  police,  chargé, 
du  service  des  mœurs,  peuvent  faire  faire  toutes  visites  supplé¬ 
mentaires  qu’ils  jugent  opportunes.  Dr  R. 

Comune  de  Trieste.  Rapporta  sanitario  perr  Vanno  1886,  redatto  dut 
Protofisico  Vincenzo  Dott  :  de  Giaxa  (Editore  il  municipio  di  Trieste, 
1887).  —  Le  Rapport  sur  l’état  sanitaire  de  la  ville  de  Trieste,  pen¬ 
dant  l’année  1886,  forme  un  magnifique  volume  de  230  pages,  au 
luxe  typographique  duquel  il  convient  de  rendre  un  juste  hom¬ 
mage.  Il  comprend  une  série  de  chapitres  dont  tous  n’ont  pas  un 
égal  intérêt  pour  les  lecteurs  dee  Annales  d'hygiène  publique,  aussi 
ne  nous  appesantirons-nous  pas  sur  quelques-uns  d’entre  eux, 
entre  autres  sur  celui  qui  donne  les  résultats  des  nombreuses 
analyses  effectuées  par  le  laboratoire  municipal,  et  qui  ont  révélé 
un  certain  nombre  de  fraudes  ou  d’avaries.  De  pareils  résultats 
n’ont  rien  qui  doive  nous  surprendre,  car  il  en  est  de  même 
chez  nous. 

L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  sévi  en  1885  et  au  com¬ 
mencement  de  1886,  la  menace  continuelle  d’une  invasion  cho¬ 
lérique,  le  manque  d’analyses  certaines  antérieures  ont  poussé  la 
municipalité  à  faire  analyser  l’eau  de  l’aqueduc  d’Aurisina,  qui 
alimente  la  majeure  partie  de  la  ville.  La  source  d’Aurisina 
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est  à  14  kilomètres  de  la  ville;  elle  émerge  des  terrains  cal¬ 
caires  de  la  colline  de  Santa-Cruce  ;  toutes  les  sources  sont  au 
niveau  de  la  mer  ;  des  machines  élévatoires  les  transportent  dans 
un  réservoir  d’où  elles  sont  distribuées  dans  la  ville  au  moyen  de 
conduites,  aux  3  hôpitaux,  à  21  écoles,  à  448  maisons,  à  814  la¬ 
trines  et  urinoirs,  à  43  fontaines  publiques,  à  223  bouches  d’in¬ 
cendie,  etc...  Cette  eau  a  en  moyenne  9°, 30  à  la  source  et  13  de¬ 
grés  au  réservoir.  Les  expériences  faites  ont  prouvé  que  l’eau 
contenait  des  traces  d’ammoniaque,  pendant  l’épidémie  typhique; 
on  n’y  a  trouvé  ni  acide  nitrique  ni  acide  nitreux  ;  la  quantité  de 
chlore  était  variable.  Les  examens  bas tério scopiques  furent  faits 
13  fois  sur  de  l’eau  filtrée  et  13  fois  sur  de  l’eau  non  filtrée.  Ils 
Tévélèrent  à  de  rares  exceptions  près  la  présence  de  bacilles, 
toujours  en  nombre  plus  considérable  dans  l’eau  non  filtrée;  une 
planche  chromolithographique  donne  la  forme  et  l’aspect  de  sept  de 
ces  micro-organismes.  On  a  analysé  également  les  eaux  des 
puits  publics  ou  privés;  cette  analyse  a  démontré  que  ces  eaux 
n’étaient  pas  potables,  que  leur  contamination  provenait  du  sous- 
sol  de  la  ville,  et  que  des  travaux  d’assainissement  étaient  absolu¬ 
ment  nécessaires. 

Nous  passerons  rapidement  sur  le  chapitre  consacré  aux  halles 
et  marchés,  aux  substances  alimentaires,  sur  le  chapitre  con¬ 
sacré  au  service  vétérinaire  et  sur  celui  des  vaccinations  ;  nous 
mentionnerons  seulement  que  381  personnes  ont  été  vaccinées  et 
818  revaccinées.  Il  est  né,  en  1886,  3,307  enfants  à  -Trieste  dont 
4,433  légitimes  ;  il  y  a  eu  334  morts-nés  dont  262  légitimes. 

La  mortalité  a  été  supérieure  à  celle  de  1883.  La  population 
étant  de  132,093  habitants,  la  mortalité  a  été  de  38,21  p.  1000; 
tandis  qu’en  1883  elle  n’était  que  de  30,37.  Il  est  mort,  en  effet, 
3,812  personnes,  soit  484,3  par  mois  et  15,9  par  jour  ;  les  mois 
où  la  mortalité  a  été  inférieure  à  la  moyenne  sont  janvier,  février, 
mars,  avril,  mai,  juin,  novembre  et  décembre  ;  elle  a  été  le  plus 
élevée  en  août.  Les  hommes  ont  été  plus  frappés  que  les  femmes, 
les  enfants  de  2  ans  figurent  dans  les  tableaux  de  mortalité  pour 
le  chiffre  énorme  de  12,3  p.  100 ,  tandis  que  ceux  de  6  à  12  mois 
ne  donnent  qu’une  proportion  de  8,6  p.  100;  les  enfants  de  6  à 
10  ans,  de  4,4  p.  100;  les  jeunes  gens  de  21  à  25  ans,  de  3,4 
p.  100  ;  les  hommes  de  41  à  50  ans,  de  6,9  p.  100  et  les  vieillards 
de  71  à  80  ans,  de  6,4  p.  100.  Les  districts  de  Cita-Vecchia,  de 
Barrière- Vecchia  de  Farneto  ont  été  le  plus  éprouvés,  ceux  de 
Roiano,  de  Prosecco  et  de  Basovizza  l’ont  été  le  moins. 

11  y  a  eu  50  morts  accidentelles,  41  suicides,  8  assassinats  ;  la 
dyssenterie  a  enlevé  47  personnes,  la  malaria  2,  la  syphilis  16, 
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l’érisypèle  16,  la  pyoémie  14,  la  fièvre  puerpérale  26,  la  tubercu. 
lose  867,  l’alcoolisme  8,  la  variole  1,  la  rougeole  257,  la  scarla- 
tine  2,  la  diphtérie  199,  la  fièvre  typhoïde  28,  le  choléra  560,  etc. 

La  rougeole  a  fait  ses  plus  grands  ravages  en  juillet,  août  et 
septembre  ;  la  diphtérie  en  février,  mars,  juin,  août,  octobre,  no¬ 
vembre  et  décembre  ;  mais,  en  général,  elle  n’a  pas  fait  moins  de 
40  victimes  par  mois.  La  fièvre  typhoïde,  qui  a  surtout  sévi  en  oc¬ 
tobre  et  novembre  1885,  et  diminué  au  mois  de  décembre,  a  con¬ 
tinué  à  décroître  depuis. 

La  deuxième  partie  du  rapport  est  consacrée  à  la  relation  de  l’épi¬ 
démie  cholérique  qui  a  désolé  la  ville.  Cette  relation  est  précédée 
d’une  étude  très  intéressante  sur  la  topographie  de  Trieste,  sur  son 
sol,  ses  divisions  administratives,  sa  population,  son  climat,  ses  con¬ 
ditions  météorologiques  depuis  quinze  ans.  La  ville  est  dans  des 
conditions  déplorables  au  point  de  vue  des  vidanges.  Les  maisons 
de  campagne  des  alentours,  les  maisons  des  faubourgs  n’ont  pas 
de  fosses  d’aisances  ;  les  déjections  sont  jetées  au  dehors,  le  plus 
souvent  près  des  habitations,  et  elles  vont  peu  à  peu  se  perdre 
dans  le  sol.  La  plupart  des  maisons  de  la  ville  proprement  dite  ont 
des  fosses  fixes;  on  y  jette  les  déjections  et  les  eaux  du  ménage; 
mais  les  fosses  ne  sont  pas  étanches,  et  la  perméabilité  de  leurs 
parois  permet  à  leur  contenu  de  se  répandre  dans  le  sol  am¬ 
biant;  cette  perméabilité  est  assez  grande  pour  que  la  fosse  ne  se 
remplisse  pas  et  qu’elle  n’ait  pas  besoin  d’être  vidée.  De  plus,  la 
canalisation  souterraine  est  défectueuse  ;  elle  est  d’ancienne  date, 
sauf  pour  les  voies  de  création  récente;  les  conduites  sont  per¬ 
méables,  à  fleur  de  terre  et  n’ont  pas  une  pente  suffisante;  les 
bouches  d’égout,  les  regards  ne  sont  pas  garnis  d’une  plaque  de 
métal  et  permettent  ainsi  aux  gaz  de  se  répandre  librement  dans 
l’atmosphère. 

Trieste  a  été  à  plusieurs  reprises  victime  des  invasions  cholé¬ 
riques;  en  1835-36,  il  y  est  mort  1,667  personnes  du  choléra,  sur 
3,814  qui  avaient  été  atteintes;  en  1849,  2,185  sur  5,142;  en  1855, 
2,349  sur  4,799  ;  en  1865,  102  sur  228  ;  en  1866,  452  sur  734;  en 
1867,  232  sur  364;  en  1873,  351  sur  620;  en  1885,  4  sur  4  et  en 
1886,  560  sur  900. 

La  municipalité  dès  1883  prit  des  mesures  prophylactiques;  un 
comité  central  de  santé  fut  créé,  qui  fit  nettoyer  les  maisons,  les 
marchés,  les  voies  publiques,  les  égouts,  surveilla  les  eaux  et  les 
denrées  alimentaires,  organisa  un  hôpital  de  cholériques.  Ces 
mesures  furent  exécutées  encore  plus  rigoureusement  en  1886, 
devant  l’imminence  du  danger,  mais  elles  n’empêchèrent  pas  le 
choléra  d’éclater,  le  7  juin,  et  de  faire  des  progrès  rapides.  Ce  sont 
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les  quartiers  de  Cita-Vecchia,  de  Farneto,  de  Prosecco,  de  San- 
Giovanni,  de  Barriera-Vecchia  et  de  Barriera-Nuova,  qui  ont  été  le 
plus  atteints. 

Le  rapporteur  décrit  ensuite  le  système  de  désinfection  em¬ 
ployé  et  qui  ne  diffère  pas  de  ceux  qu’on  a  recommandés  à  Paris, 
les  voitures  d’ambulance  destinées  à  transporteries  malades.  Au 
point  de  vue  de  l’âge,  ce  sont  les  personnes  de  21  à  30  ans,  de 
31  à  40  et  de  40  à  50  ans,  qui  onl  fourni  la  plus  grande  mortatité  ; 
le  sexe  féminin  a  été  le  plus  éprouvé. 

L’épidémie  commençant  en  juin  finit  en  novembre;  la  tempé¬ 
rature  fut  le  plus  élevée  en  juillet  ;  elle  fut  de  22°, 7  en  août,  de 
21°, 8  en  septembre,  de  13°, 8  en  octobre.  La  morbidité  augmen¬ 
tait  à  mesure  que  la  température  baissait;  il  plut  beaucoup  en 
août;  le  degré  hygrométrique  de  l’air  fut  presque  identique  en 
juillet,  août  et  septembre  pour  augmenter  en  octobre.  Le  vent 
prédominant  était  lèvent  du  nord-est.  Le  niveau  des  eaux  sou¬ 
terraines  fut  le  même  en  juin,  juillet  et  août,  diminua  en  sep¬ 
tembre  et  remonta  en  octobre,  et  encore  plus  en  novembre,  au 
moment  de  la  fin  de  l’épidémie. 

Dans  les  expériences  faites  sur  les  déjections  cholériques  on 
retrouva  toujours  le  bacille  en  virgule;  un  micro-organisme  iden¬ 
tique  au  bacille  napolitain  fut  également  isolé  70  fois  dans  170 
expériences,  mais  il  se  trouvait  toujours  en  moins  grand  nombre 
que  le  bacille  de  Eoch.  L’examen  du  sang  des  cholériques  a  donné 
constamment  un  résultat  négatif.  Dr  R. 

Assainissement  de  Nice.  Rapport  au  Conseil  municipal,  par  le 
Dr  A.  Balestre  (Nice,  Giletta,  1887).  —  La  ville  de  Nice  se  trouve, 
comme  la  plupart  des  villes  du  Midi,  dans  des  conditions  de  salu¬ 
brité  encore  assez  défectueuses;  malgré  les  efforts  et. les  travaux 
récents,  il  reste  bien  des  choses  à  faire,  sous  le  rapport  de  l’écou¬ 
lement  des  matières  fécales  surtout.  C’est  à  ce  point  de  vue  que  s’est 
placé  le  Dr  Balestre,  et  il  a  laissé  volontairement  de  côté  toutes  les 
questions  d’hygiène  et  de  police  sanitaire  qui  n’ont  pas  trait  aux 
maladies  infectieuses  et  surtout  au  choléra  et  à  la  fièvre  typhoïde. 

Nice  reçoit  tous  les  jours  13,000  mètres  cubes  d’eau  des  sources 
de  Sainte-Thècle  et  60,000  mètres  cubes  d’eau  de  la  Yésubie  pour 
les  usages  urbains.  La  population  normale  a  donc  à  sa  disposition 
près  de  1,000  litres  par  jour  et  par  individu. 

Lemontage  de  la  fièvre  typhoïde  et  du  choléra  réside  dans  les 
matières  fécales.  Comment  faut-il  éliminer  ces  matières  fécales  et 
les  transporter  hors  la  ville?  M.  Balestre  étudie  les  divers  systèmes 
de  vidange  :  1°  les  fosses  fixes,  rarement  étanches,  qui  conservent 
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longtemps  les  matières  ;  qui,  à  Nice  même,  ont  souvent  une 
surverse  à  l’égout  et  qu’il  condamne  absolument;  2°  les  tinettes  fil . 
trantes,  qui  ne  retiennent  pas  les  matières  solides,  les  laissent 
écouler  à  l’égout  qui,  à  Nice,  est  dans  des  condilions  déplorables- 
3°  le  tout  à  l'égout,  qui  a  été  recommandé  par  M.  Durand-Clayè 
lors  de  son  passage  à  Nice,  et  qui  serait  excellent  si  les  finances 
de  la  ville  permettaient  d’établir  de  puissantes  machines  éléva- 
toires,  un  collecteur,  de  modifier  tout  le  système  actuel  des  égouts 
et  d’en  faire  de  nouveaux.  Malheureusement,  l’état  des  finances  de 
la  ville  est  tel  que  ce  projet  est  inexécutable  ;  4°  le  Separate  System; 
dans  ce  système,  il  y  a  deux  canalisations,  une  pour  les  eaux  de 
pluie,  d’arrosage  et  les  boues  de  la  rue;  l’autre  pour  les  eaux  mé¬ 
nagères  et  les  matières  de  vidange.  Les  Separate  Systems  se  divi¬ 
sent  en  deux  catégories  :  ceux  qui  emploient  les  moyens  mécani¬ 
ques  et  ceux  qui  sont  basés  sur  l’usage  méthodique  des  pentes; 
les  premiers  sont  le  système  Liernar,  employé  à  Amsterdam  ;  le 
système  Berlier,  expérimenté  à  Paris  et  à  Lyon  ;  le  système  Schone, 
dont  on  se  sert  à  Winchester.  Le  Dr  Balestre  reproche  à  ces  sys¬ 
tèmes  de  coûter  trop  cher  et  d’infecter  toute  une  ville  s’il  arrive 
un  accident  à  la  machine  aspiratrice  ou  si  la  canalisation  vient  à 
se  rompre.  Le  type  de  la  seconde  catégorie  est  le  système  Waring, 
appliqué  à  Memphis  (Amérique  du  Nord).  Les  conduites  en  po¬ 
terie  suivent  une  série  de  pentes  qui  permet  aux  immondices  de 
circuler  avec  une  énorme  rapidité  ;  mais  où,  à  Nice,  viendraient 
se  déverser  ces  immondices?  iL  faut  que  ce  soit  à  la  mer,  en  un 
point  éloigné  de  la  ville  qui  pourrait  être  l’embouchure  du  Var. 

Le  Dr  Balestre  donne  la  préférence  au  syslème  Morris,  qui  est 
un  Separate  System;  la  ville  serait  desservie  par  une  canalisation 
en  grès  du  type  Doulton,  jointoyée  de  manière  à  faire  des  canaux 
imperméables.  Les  drains  seraient  vernis  au  sel  et  cuits  à  une 
température  de  14  à  1300  degrés  centigrades  au  moins.  Ce  système 
est  basé,  lui  aussi,  sur  l’étude  des  pentes.  Le  projet  Morris  dispen¬ 
serait  la  ville  de  l’emploi  onéreux  des  machines  ;  il  est  immédia¬ 
tement  exécutable.  Il  a  l’avantage  de  résumer  tous  les  progrès  de 
l’hygiène,  et,  en  rendant  inutiles  les  regards,  les  bouches  d’égout, 
en  se  servant  de  conduites  imperméables,  il  empêche  la  viciation 
de  l’air  et  la  pollution  du  sous-sol. 

L’exécution  de  ce  projet  coûtera  cinq  millions.  Est-ce  payer  trop 
cher  l’assainissement  d’une  ville  aussi  peuplée,  aussi  importante 
que  Nice,  où  des  milliers  de  malades  et  d’étrangers  viennent 
chercher  le  soleil  et  un  ciel  plus  clément?  Dr  R. 
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Alfred  Durand-Claye.  —  La  mort  de  M.  A.  Durand-Claye, 
frappé  subitement  à  quarante-six  ans  dans  la  plénitude  de  son 
activité  et  de  son  talent,  causera  une  vive  douleur  à  tous  ceux 
qui  s’intéressent  aux  progrès  de  l’hygiène.  Travailleur  infatigable, 
poursuivant  avec  persévérance  l’étude  et  la  solution  des  questions 
qui  le  passionnaient,  il  était  une  force.  Il  savait  mettre  en  mouve¬ 
ment  l’opinion  publique,  il  l’avait  initiée  à  bien  des  problèmes 
sanitaires.  On  pouvait  ne  pas  partager  ses  opinions,  il  serait 
injuste  de  méconnaître  le  rôle  qui  lui  appartient  dans  le  progrès 
accompli  depuis  quinze  ans. 

Orateur  de  talent,  courtois,  il  défendait  ses  convictions  avec 
une  verve  entraînante,  il  charmait  ses  auditeurs,  il  savait  utiliser 
les  matériaux  les  plus  variés,  montrer  comment  chacun  d’eux, 
bien  mis  en  place,  concourrait  à  édifier  l’œuvre  qu’il  voulait 
construire. 

Homme  de  foi,  quand  il  croyait  tenir  la  vérité,  il  la  proclamait 
partout,  dans  les  congrès,  les  conférences,  les  sociétés  savantes. 
Il  ne  se  reposait  jamais  s’il  pensait  qu’il  lui  restait  quelqu’un  à 
convaincre.  11  savait  si  bien  s’identifier  avec  les  questions  qu’il 
■étudiait,  qu’il  en  était  l’incarnation,  que  si  l’on  ne  partageait  pas 
toutes  ses  opinions  il  semblait  qu’on  l’attaquait  personnellement. 

Cette  apparence  a  trompé  quelques-uns  de  ses  adeptes,  mais 
je  ne  crois  pas  que  lui  s’y  soit  mépris.  J’ai  eu  le  vif  regret  d’être 
en  dissentiment  avec  M.  A.  Durand-Claye,  sur  la  question  qui  lui 
•tenait  le  plus  au  cœur,  j’ai  eu  souvent  l’occasion  de  soutenir  avec 
lui  des  discussions  dans  lesquelles  malheureusement  nous  som¬ 
mes  restés  des  adversaires  résolus.  La  lutte  a  duré  sept  ans,  elle 
a  été  ardente,  je  n’ai  pas  souvenir  qu’un  mot  ou  un  acte  ait  trahi 
de  la  part  de  mon  regretté  collègue  un  ressentiment  personnel. 
•C’est  un  hommage  que  je  devais  à  sa  mémoire. 

J’avais  espéré  que  lorsque  cette  unique  question,  qui  nous  sépa¬ 
rait,  serait  résolue,  nous  nous  trouverions  poursuivant  ensemble 
la  solution  des  problèmes  sur  lesquels  nous  étions  d’accord.  Sa 
puissance  de  travail  et  de  persuasion  manquera  dans  les  nou¬ 
velles  étapes  qu’ont  à  parcourrir  les  hygiénistes,  je  suis  sûr  que 
bien  souvent  nous  chercherons  à  la  Société  de  médecine  publique 
la  place  qui  désormais  sera  vide,  pour  tous  ce  sera  un  amer 
regret. 


P.  Brouardel. 


chronique. 


474 

Le  transport  dans  les  hôpitaux  berlinois  des  malades  ' 
atteints  d’affections  contagieuses.  —  Une  récente  ordonnance  I 
de  la  préfecture  de  police  de  Berlin  interdit,  sous  peine  d’une  ' 
amende  pouvant  s’élever  à  37  fr.  50,  le  transport  par  les  voitures 
publiques  des  malades  atteints  d’affections  contagieuses.  L’utilité 
de  cette  mesure  ressort  du  fait  que  les  deux  tiers  des  malades  des 
deux  hôpitaux  municipaux  leur  sont  amenés  dans  des  véhicules  à 
l’usage  du  public.  Aussi  la  commission  municipale  d’hygiène 
publique  a-t-elle  pris  les  résolutions  suivantes  :  1°  continuer  les 
relevés  du  mode  de  transport  faits  dans  les  hôpitaux  de  Fried- 
richshain  et  de  Moabil;  2°  charger  les  directeurs  de  ces  établisse¬ 
ments  de  contrôler  l’application  de  l’ordonnance  de  police  et  de 
signaler  les  infractions  qui  la  concernent;  3»  appeler  l’attention 
des  médecins  du  service  des  indigents  et  des  médecins  de  sociétés 
de  secours  mutuels  sur  l’existence  de  cette  ordonnance,  en  leur 
indiquant  quatre  locaux  dans  la  ville  où  stationneront  des  voitures 
spéciales  que  les  commissariats  de  police  requerront  par  télé¬ 
grammes  pour  le  transport  des  personnes  affectées  de  maladies 
infectieuses.  Dr  Bex. 

Instruction  à.  l’usage  des  vaccinateurs  officiels  en  An¬ 
gleterre,  mise  en  vigueur  par  un  arrêté  du  Local  Government 
Board,  en  date  du  28  février  1887.  —  Cette  instruction  remplace 
celle  du  29  juillet  1871. 

Art.  1er.  —  Sauf  les  cas  où  la  variole  constitue  un  danger  immé¬ 
diat,  ne  vaccinez  que  les  sujets  en  bonne  santé.  Pour  les  jeunes 
•enfants,  assurez-vous  qu’ils  n’aient  ni  fièvre,  ni  irritation  des 
intestins'  ni  aucune  lésion  cutanée;  spécialement,  ni  écorchure, 
ni  eczéma  derrière  les  oreilles,  au  niveau  des  aines  ou  de  quelque 
autre  repli  des  téguments.  Sauf  nécessité,  ne  vaccinez  pas  les  in¬ 
dividus  qui  se  sont  exposés  récemment  à  l’infection  morbilleuse 
ou  scarlatineuse,  et  ne  vaccinez  pas  non  plus  durant  une  épidémie 
d’érysipèle. 

Art.  2.  —  Quand  il  s’agit  d’une  première  vaccination,  faites  vos 
inoculations  de  façon  qu’elles  donnent  au  moins  lieu  à  quatre  vé¬ 
sicules,  de  bonnes  dimensions,  ou  groupes  de  vésicules  séparés  les 
uns  des  autres  par  un  intervalle  minimum  de  icm,27.  Le  huitième 
jour,  l’aire  totale  de  vésiculation  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  6o2,45. 

Art.  3.  —  Enseignez  qu’on  ait  soin  de  ne  pas  léser  les  vésicales 
durant  leur  développement  et  plus  tard  de  ne  pas  enlever  les 
croûtes  prématurément.  Vous  ne  devez  employer  sans  nécessité 
aucun  moyen  de  protection  ou  de  pansement  pour  un  bras  vacciné  ; 
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mais,  si  dans  un  cas  particulier  vous  trouvez  utile  de  protéger  ou 
de  panser  le  membre  inoculé,  indiquez  le  matériel  et  le  mode 
d’application  les  plus  convenables  au  cas,  en  évitant  tout  ce  qui 
ne  peut  pas  être  rapidement  supprimé  et  remplacé  toutes  les  fois 
que  c’est  sali. 

Art.  4.  —  Inscrivez  sur  votre  registre  tous  les  cas,  le  jour  où 
vous  vaccinez,  en  y  joignant  tous  les  renseignements  prescrits  et 
sans  oublier  de  remplir  la  colonne  rubriquée  :  initiales  du  vaccina¬ 
teur.  Inscrivez  de  même  les  résultats  du  jour  de  l’inspection. 
Chaque  inscription  doit  être  attestée  par  les  initiales  de  la  personne 
qui  pratique  cet  examen.  En  cas  de  première  vaccination,  enre¬ 
gistrez  comme  «  fructueuses  »  toutes  celles  suivies  de  boutons 
vaccinaux  légitimes;  en  cas  de  revaccination,  enregistrez  comme 
«  fructueuses  »  seulement  celles  ayant  donné  lieu  soit  à  des  vési¬ 
cules  légitimes  ou  modifiées,  soit  à  des  papules  entourées  d’une 
aréole.  Toutes  les  fois  qu’une  vaccination  ou  revaccination  doit 
être  refaite  parce  qu’elle  n’a  pas  réussi,  vous  devez  l’inscrire  au 
registre  comme  un  nouveau  cas. 

Art.  o.  —  Efforcez-vous  de  maintenir,  dans  votre  Circonscription, 
une  succession  des  inoculations  telle  qu’elle  vous  permette  de 
vacciner  avec  de  la  lymphe  liquide,  directement  de  bras  à  bras,  à 
chacune  de  vos  séances  réglementaires;  et,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  n’adoptez  jamais  une  autre  méthode  de  vaccination. 
Pour  être  prêts  à  toute  conjoncture,  ayez  toujours  en  réserve  une 
certaine  quantité  de  vaccin  :  soit  sec,  sur  des  pointes  d’ivoire, 
fortement  chargées  et  conservées  à  l’abri  de  l’humidité;  soit 
liquide,  dans  de  petits  tubes  uniformément  capillaires,  c’est-à-dire 
sans  renflement,  et  hermétiquement  scellés  à  leurs  deux  extré¬ 
mités.  Le  vaccin,  bien  conservé  par  l’un  ou  l’autre  de  ces  procédés, 
peut  servir,  sans  limite  déterminée  de  temps.  Des  précautions  sont 
indispensables  pour  tout  vaccin  conservé,  de  peur  qu’à  la  longue  il 
ne  devienne  inerte  ou  de  quelque  autre  façon  impropre  à  l’usage. 

Art.  6.  —  Considérez- vous  vous-même  comme  rigoureusement 
responsable  de  la  qualité  de  tout  vaccin  dont  vous  vous  servez  ou 
que  vous  fournissez.  N’employez  ni  ne  fournissez  jamais  un  vaccin 
mélangé  de  la  plus  légère  quantité  de  sang.  En  recueillant  le 
vaccin,  ayez  bien  soin  de  séparer  la  récolte  obtenue  sur  différents 
sujets,  et  munissez-la  du  nom  ou  du  numéro  de  votre  registre  qui 
correspond  au  sujet  qui  a  fourni  le  vaccin.  Tenez  note  de  tout  le 
vaccin  dont  vous  vous  servez  ou  que  vous  fournissez,  de  façon  à 
être  toujours  en  état  d’en  reconnaître  l’identité.  N’employez  jamais 
de  vaccin  procuré  par  quelqu’un  qui  ne  garde  pas  des  renseigne¬ 
ments  exacts  sur  son  origine. 
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Art.  7.  —  Ne  recueillez  jamais  de  vaccin  sur  des  sujets  revac¬ 
cinés.  N’en  prenez  que  sur  des  sujets  en  bonne  santé  et  de  parents 
sains,  autant  que  vous  pouvez  vous  en  assurer;  donnez  la  préfé¬ 
rence  aux  enfants  dont  les  familles  vous  sont  connues  et  qui  ont 
des  frères  ou  sœurs  plus  âgés,  de  santé  incontestée.  Examinez 
toujours  scrupuleusement  si  le  sujet  a  quelque  maladie  de  la  peau, 
et  spécialement  quelque  signe  de  syphilis  héréditaire.  Ne  prenez 
jamais  de  vaccin  sur  des  enfants  ayant  une  lésion  quelconque  à 
l’anus  ou  à  son  pourtour.  Ne  recueillez  le  vaccin  que  sur  des  bou¬ 
tons  légitimes  et  intacts.  Choisissez  le  moment  où  les  boutons  ont 
acquis  leur  entier  développement.  Ne  prenez  pas  de  vaccin  sur  les 
boutons  qui  présentent  quelque  trace  d’aréole  à  leur  entour. 
Ouvrez  les  vésicules  avec  des  précautions  scrupuleuses,  pour 
éviter  d’avoir  du  sang.  Ne  prenez  pas  le  vaccin  qui,  en  sortant  du 
bouton,  n’est  pas  parfaitement  clair  et  transparent  ou  qui  est  trop 
fluide  et  aqueux.  Sauf  nécessité  toute  spéciale,  vous  ne  devez  tirer 
d’un  bouton  de  dimensions  ordinaires  que  la  quantité  de  lymphe 
suffisante  soit  pour  la  vaccination  immédiate  de  cinq  individus, 
soit  pour  charger  sept  pointes  d’ivoire,  soit  enfin  pour  remplir  trois 
tubes  capillaires  ;  si  les  boutons  sont  plus  petits,  ou  au  contraire 
plus  volumineux,  n’en  tirez  toujours  qu’une  quantité  de  lymphe 
proportionnée  à  leurs  dimensions.  Ne  pressez,  ne  raclez  ni  n’é¬ 
puisez  jamais  les  boutons  et  ne  vous  servez  pas  du  liquide  qui  a 
coulé  sûr  la  peau.  Ayez  soin  de  ne  jamais  transporter  du  sang 
du  sujet  que  vous  vaccinez  sur  votre  vaccinifère. 

Art.  8.  —  Dans  vos  séances  d’inspection,  observez  scrupuleuse¬ 
ment  tout  signe  attestant  l’efficacité  et  la  pureté  de  votre  vaccin. 
Notez  tous  les  cas  où  les  pustules  ont  eu  un  développement  in¬ 
dûment  hâtif  ou  irrégulier  ainsi  que  ceux  où  il  s’est  produit  quel¬ 
que  irritation  locale  anormale;  et  si  vous  constatez  les  mêmes 
résultats  sur  d’autres  sujets  inoculés  avec  le  même  vaccin,  re¬ 
noncez  immédiatement  à  en  faire  usage.  Considérez  qu’il  vous 
faut  changer  de  vaccin  si,  le  jour  de  l’inspection  (c’est-à-dire  le 
jour  de  même  nom  qui  suit  celui  de  la  vaccination),  quatre  sujets 
présentent  une  aréole  autour  de  leurs  boutons. 

Art.  9.  — -  Tenez  en  bon  état  les  lancettes  ou  autres  instruments 
qui  vous  servent  à  vacciner  et  n’en  faites  usage  pour  rien  autre. 
Quand  vous  vaccinez,  ayez  à  côté  de  vous  de  l’eau  et  une  serviette 
pour  nettoyer  invariablement  votre  instrument  entre  chaque  opé¬ 
ration.  Ne  vous  servez  jamais  deux  lois,  pour  envoyer  ou  pour 
conserver  du  vaccin,  des  mêmes  pointes  d’ivoire  ou  des  mêmes 
tubes  capillaires;  dès  qu’ils  ont  servi,  vous  devez  les  rejeter. 

Dr  Bex. 
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Ordonnance  de  police  en  date  du  6  juillet  1887,  con¬ 
cernant  le  commerce  du  lait  de  vache  frais,  à  Berlin.  _ 

Art.  1er.  —  Le  lait*de  vache  ne  doit  être  mis  dans  le  commerce, 
à  Berlin,  que  comme  lait  entier,  demi-lait  ou  lait  maigre. 

Le  lait  entier  est  le  lait  tel  qu’il  est  obtenu  par  la  traite  et  n’ayant 
subi  d’écrémage  d’aucune  sorte. 

Le  demi- lait  est  celui  qui  provient  du  mélange  de  lait  et  de  lait 
écrémé,  ou  que  l’on  obtient  par  un  écrémage  partiel  sans  l'aide 
d’un  moyen  artificiel  quelconque. 

Enfin  le  lait  maigre  est  celui  qui  est  privé  de  la  graisse  par  une 
force  mécanique,  par  exemple  au  moyen  d’appareils  à  force 
centrifuge. 

Le  lait  entier  doit  avoir  une  teneur  en  graisse  d’au  moins 
2,7  p.  100  et  une  densité  d’au  moins  1,028  à  une  température  de 
15°  C.,  ce  qui  correspond  à  14°  du  pèse-lait  de  la  police. 

Le  demi-lait  doit  contenir  au  moins  1,5  p.  100  de  graisse  et 
avoir,  à  une  température  de  15°  C.,  une  densité  minima  de  1,030, 
correspondant  à  15°  du  pèse-lait  de  la  police. 

Le  lait  maigre  doit  contenir  au  moins  0,15  p,  100  de  graisse  et 
avoir,  à  une  température  de  15°  G-,  une  densité  minima  d’au 
moins  1,032,  correspondant  à  16°  du  pèse-lait  delà  police. 

Art.  2.  —  Est  exclu  du  commerce  :  .  . 

а,  —  Le  lait  qui  est  coloré  en  rouge,  bleu  ou  jaune,  qui  est  garni 
de  champignons,  de  moisissures,  qui  est  amer,  mucilagineux  ou 
acidulé,  ou  qui  contient  des  filets  ou  des  caillots  de  sang; 

б.  —  Le  lait  obtenu  avant  la  fin  du  cinquième  jour  suivant  le 
yêlage; 

6.  —  Le  lait  provenant  de  vaches  souffrant  du  charbon,  de  la 
folie  furieuse,  de  la  variole,  de  la  jaunisse,  de  la  gangrène,  de  la 
dysenterie,  d’inflammation  des  mamelles,  de  la  septicémie,  de 
maladies  contagieuses  de  la  gueule  et  des  pattes,  ou  d’inflamma¬ 
tion  de  la  matrice,  et  particulièrement  celui  qui,  d’après  son 
origine  et  sa  composition,  ainsi  que  par  son  traitement  jusqu’au 
moment  de  la  vente,  offre  un  danger  pour  la  santé  des  consom¬ 
mateurs  ; 

d.  —  Le  lait  qui  contient  des  substances  étrangères  quelconques, 
particulièrement  les  soi-disant  agents  conservateurs,  de  quelque 
sorte  que  ce  soit. 

Art.  3.  —  Celui  qui,  à  Berlin,  veut,  par  métier,  vendre  du  lait, 
doit  en  faire  préalablement  la  déclaration  à  la  police. 

Art.  4.  —  Sont  interdits,  pour  le  transport  et  la  conservation  du 
lait  au  lieu  de  vente,  les  vases  auquels  le  lait  peut  emprunter  des 
substances  étrangères,  comme  les  vases  de  cuivre,  de  laiton,  de 
zinc,  les  poteries  recouvertes  d’un  vernis  défectueux  ou  nuisible, 
les  vases  de  fer  à  émail  contenant  du  plomb. 

Les  vases  doivent  aussi  être  tenus  dans  un  état  de  propreté 
convenable;  les  vases  fixes  doivent  être  clos  au  moyen  d  un  cou¬ 
vercle  fermant  bien  ;  les  kràhne  en  cuivre  ou  en  laiton  condui- 
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santhors  des  voitures  à  lait  fermées  doivent  être  bien  étamés 
et  constamment  maintenus  propres  à  1  intérieur. 

Art.  5.  —  Tous  les  vases  dans  lesquels  les  sortes  de  laits  men¬ 
tionnés  en  l’article  1er  sont  mises  dans  le  commerce  doivent 
être  munis  d’étiquettes  distinctes  et  adhérentes,  portant  la  dési¬ 
gnation  de  la  sorte  de  lait  qui  y  est  contenue. 

Dans  les  voitures  à  lait  fermées,  on  doit  mettre  les  étiquettes 
adhérentes  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que  l’indication  du  prix, 
sur  la  paroi  de  la  voiture  et  au-dessus  des  krâhne  respectifs. 

Art.  6.  —  Le  lait  destiné  au  commerce  ne  doit  être  conservé 
que  dans  des  locaux  qui  sont  constamment  aérés  et  nettoyés  avec 
soin;  ces  locaux  ne  doivent  pas  servir  de  chambres  à  coucher  ou 
de  chambres  de  malades,  ni  être  en  communication  directe  avec 
des  chambres  de  ce  genre,  mais  ils  doivent  en  être  séparés  au 
moins  par  une  porte  pouvant  se  fermer. 

Les  personnes  souffrant  de  maladies  infectieuses  ou  qui  sont  en 
contact  avec  des  malades  atteints  d’affections  de  ce  genre  ne 
doivent  en  aucune  façon  s’occuper  de  la  manipulation  du  lait. 

Art.  7.  —  Les  propriétaires  de  vaches  laitières  de  cette  ville 
doivent  permettre  à  tout  moment  l’inspection  ou  l’examen  de  leur 
bétail  par  le  vétérinaire  du  département  ou  par  son  représentant. 

Art.  8. —  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  ordon¬ 
nance  faites  sciemment  ou  par  négligence  seront  punies  d’une 
amende  de  3  à  30  marcs  ou  d’un  emprisonnement  correspondant, 
à  moins  que,  d’après  les  lois  pénales,  des  pénalités  plus  élevées 
ne  soient  applicables. 

Le  lait  contraire  aux  prescriptions  peut  être  aussi  confisqué, 
pour  être  détruit,  le  cas  échéant. 

Art.  9.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon¬ 
nance  sont  rapportées. 

Art.  10.  —  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  à  partir 
du  1er  août  de  cette  année.  Dr  Bex. 

Loi  concernant  le  commerce  des  objets  contenant  du 
plomb  et  du  zinc.  —  Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  d’allemagne,  roi  de  Prusse,  etc.  ;  au  nom  de  l’empire, 
après  assentiment  du  Conseil  Fédéral  et  de  la  Chambre  des 
Députés,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  Ier.  —  Les  ustensiles  de  table  et  de  cuisine,  ainsi  que 
les  mesures  pour  les  liquides  ne  doivent  pas  : 

1°.  Être  fabriqués  entièrement  ou  en  partie  avec  du  plomb  ou 
avec  un  alliage  métallique  qui,  dans  100  parties,  contient  plus  de 
10  parties  de  plomb  ; 

2°  Être  étamés  à  l’intérieur  avec  un  alliage  métallique  contenant 
plus  d  une  partie  de  plomb  dans  100  parties  ou  être  soudés  avec 
un  alliage  métallique  contenant,  dans  100  parties,  plus  de  10  par¬ 
ties  de  plomb  ; 

3°  Etre  recouverts  d’un  émail  ou  d’un  vernis  qui,  après  une 
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demi-heure  d’ébullition  avec  du  vinaigre  contenant  100  parties 
4  parties  d’acide  acétique,  cède  du  plomb  à  ce  dernier.  ’ 

La  prescription  du  paragraphe  2,  concernant  la  soudure,  n’est 
pas  applicable  aux  ustensiles  et  aux  mesures  pour  liquides,  faits 
en  métal  anglais  exempt  de  plomb. 

Pour  la  fabrication  des  appareils  à  pression  pour  le  débit  de  la 
bière,  ainsi  que  des  siphons  pour  les  boissons  gazeuses,  ainsi  que  des 
parties  métalliques  des  biberons,  on  ne  doit  pas  employer  d’alliages 
métalliques  contenant  plus  de  1  partie  de  plomb  dans  100  parties. 

Article  IL  —  On  ne  doit  pas  employer  de  caoutchouc,  contenant 
du  plomb  ou  du  zinc,  pour  la  fabrication  des  tétines  de  biberons, 
des  hochets  et  des  bouts  de  seins. 

On  ne  doit  pas  employer  de  caoutchouc  contenant  du  plomb 
pour  la  fabrication  de  verres  à  boire,  de  jouets  d’enfants,  à  l’ex¬ 
ception  des  ballons  en  caoutchouc  massifs. 

Les  tuyaux  en  caoutchouc  contenant  du  plomb  ne  doivent  pas 
être  employés  pour  la  conduite  de  la  bière,  du  vin  ou  du  vinaigre. 

Article  III.  —  Les  ustensiles  et  vases  pour  la  préparation  des 
boissons  et  des  jus  de  fruit  ne  doivent  pas,  dans  les  parties  qui 
doivent  venir  en  contact  direct  avec  le  contenu,  être  fabriqués 
contrairement  aux  prescriptions  de  l’article  Ier. 

Les  boîtes  de  conserves  doivent,  à  l’intérieur,  être  préparées 
conformément  aux  prescriptions  de  l’article  Ier. 

On  ne  doit  pas  employer,  pour  la  conservation  des  boissons,  des 
vases  dans  lesquels  il  se  trouve  des  résidus  de  raclures  coutenant 
du  plomb. 

On  ne  doit  pas  employer  des  feuilles  métalliques  contenant  plus 
de  1  partie  de  plomb  dans  100  parties,  pour  l’empaquetage  du 
tabac  à  priser  et  à  chiquer,  ainsi  que  du  fromage. 

Article  IV.  —  Est  puni  d’une  amende,  allant  jusqu’à  ISO  marcks, 
ou  de  l’emprisonnement  : 

1°  Celui  qui,  par  son  état,  fabrique  des  objets  de  l’espèce  dési¬ 
gnée  dans  l’article  Ier,  l’article  II,  paragraphes  1  et  2,  et  dans 
l’article  III,  paragraphes  1  et  2,  contrairement  aux  prescriptions 
desdits  articles. 

2°  Celui  qui,  par  son  état,  vend  ou  met  en  vente  des  objets  fa¬ 
briqués,  conservés  ou  empaquetés,  contrairement  aux  dispositions 
des  articles  Ier,  11  (paragraphes  l' et  2)  et  III. 

3°  Celui  qui,  par  métier,  emploie  pour  le  débit  de  la  bière  des 
appareils  à  pression  non  conformes  au  paragraphe  3  de  l’ar¬ 
ticle  Ier  ou  qui,  pour  la  conduite  de  la  bière,  du  vin  ou  du  vinaigre, 
emploie  des  tuyaux  en  caoutchouc  contenant  du  plomb. 

Article  V.  —  (Concerne  les  meules  de  moulins.) 

Article  VI.  —  Outre  les  pénalités  prévues  dans  les  articles IV  et  V, 
la  saisie  des  objets  qui  sont  préparés,  vendus,  mis  en  vente  ou 
employés  contrairement  aux  prescriptions  qui  les  concernent, 
ainsi  que  celle  des  meules  de  moulins  fabriquées  contrairement  à 
l’ordonnance,  peuvent  être  prononcées. 


CmtONIQUE. 


480 

Si  la  poursuite  ou  la  condamnation  d’une  personne  déterminée 
ne  peut  pas  avoir  lieu,  la  saisie  seule  peut  être  prononcée. 

Article  VII.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  concernant  le  com. 
merce  des  denrées  alimentaires  et  des  objets  de  consommation 
du  14  mai  1879,  restent  intactes. 

Les  prescriptions  des  articles  16  et  17  de  cette  loi  sont  aussi 
applicables  aux  contraventions,  aux  dispositions  delà  présente  loi. 

Article  VIII.  —  Cette  loi  entrera  en  vigueur  le  1er  octobre  1888! 

Donné  à  Berlin,  le  25  juin  1887. 

Le  daltonisme  chez  les  employés  de  chemins  de  fer  en 
Allemagne.  —  D’après  les  Glaser’s  Annalen,  les  résultats  des 
enquêtes  faites  depuis  le  mois  d’août  1882  sur  la  faculté  de  dis¬ 
cerner  les  couleurs  chez  les  diverses  classes  d’employés  des  che¬ 
mins  de  fer  allemands  ont  été  publiés  sous  forme  de  tableaux. 

On  a  employé  divers  modes  d’investigation;  le  plus  grand  nom¬ 
bre  d’employés,  70  929,  ont  été  soumis  au  procédé  de  Slilling,  qui 
consiste  dans  l’emploi  de  papiers  de  couleur  ;  dans  48  068  cas, 
on  s’est  servi  de  la  méthode  de  Holmgreen,  emploi  de  laines  teintes,, 
et  pour  2  235  personnes  on  a  eu  recours  à  divers  autres  procédés, 
tels  que  ceux  de  Daal,  Lohn,  Schmidt,  Rimpler,  etc.;  4968  em¬ 
ployés  ont  été  examinés  avec  des  verres  de  couleurs,  et  5  627  avec 
des  lanternes  de  signaux.  Les  investigations  ont  porté  sur  137057 
individus.  Pour  certains  on  a  eu  recours  à  divers  procédés  simul¬ 
tanément,  et  dans  plusieurs  cas  l’examen  a  porté  aussi  sur  la 
faculté  des  individus  à  distinguer  des  figures,  telles  que  carrés, 
cercles,  triangles,  etc. 

Sur  le  nombre  total  d’employés  examinés,  239  726  depuis  l’ins¬ 
titution  des  enquêtes,  1  974.seulement,  ou0,81  p.  100  ont  été  recon¬ 
nus  atteints  de  daltonisme  ;  cette  proportion  est  sensiblement  la 
même  que  celle  qui  a  été  reconnue  dans  la  période  d’investiga¬ 
tion  à  laquelle  les  résultats  donnés  plus  haut  se  rapportent.  Ou 
fait  observer  que  cette  proportion  est  inférieure  en  Allemagne  à 
celle  qu’on  a  observée  dans  certaines  pays  où  on  s’est  livré  à  des 
recherches  analogues,  en  Suède  par  exemple.  0. 


Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


40-88.  —  Çordeil.  Imprimerie  Crêté. 
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LA  DÉSmÈECTION 

PAR  LA  VAPEUR  SOUS  PRESSION  ET  LES  ÉTUVES  LOCOMOBILES 


DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Par  le  Dr  O.  du  Mesnil, 

Médecin  de  l’Asile  national  de  Vincennes. 

La.  certitude  est  désormais  acquise  de  la  transmission 
d’un  certain  nombre  de  maladies  épidémiques  et  conta¬ 
gieuses  par  des  microorganismes  transportés  et  disséminés 
par  leslinges,  vêtements,  matelas,  couvertures,  rideaux,  etc., 
qui  ont  été  en  contact  avec  les  malades  ou  souillés  par  eux. 
En  présence  de  ces  faits  indéniables,  la  destruction  immé¬ 
diate  des  germes  pathogènes  joue  le  rôle,  capital  dans  la 
prophylaxie  de  ces  maladies  épidémiques. 

De  là  les  travaux  importants,  nombreux,  qui  s’accumulent 
depuis  quelques  années  sur  les  désinfectants  chimiques  et 
les  appareils  à  désinfection  dont  l’Exposition  d’hygiène  ur¬ 
baine,  installée  à  la  caserne  Lobau,  nous  a  montré  les  deux 
types  principaux  :  les  étuves  à  vapeur  sous  pression  et  les 
étuves  à  air  chaud  et  sans  pression. 

Ces  deux  variétés  d’appareils  ont  donné  lieu  à  des  expé¬ 
riences  intéressantes  à  Paris  et  à  Lyon,  expériences  faites 
par  des  savants  dont  la  compétence  est  reconnue  de  tous  : 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XIX.  —  188S,  N°  6.  31 
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MM.  Grancher  et  Gariel,  professeurs  à  la  Faculté  de  Paris,  et 

à  Lyon,  MM.  Arloing,  Teissier,  Vinay,  etc . 

Après  avoir  examiné  les  conditions  de  fonctionnement 
des  étuves  à  vapeur  sous  pression  et  des  étuves  à  air  sec  et 
à  vapeur  sans  pression  de  MM.  Geneste  et  Herscher,  les* 
températures  obtenues,  MM.  Grancher  et  Gariel  (1),  afin  de 
s’assurer  si  dans  l’étuve  à  vapeur  sous  pression,  la  vapeur 
pénètre  jusque  dans  la  profondeur  d’un  matelas  et  y  détruit 
les  germes  morbides  qui  y  existent,  ont  fait  les  expériences 
suivantes  que  nous  reproduisons  textuellement  :  Le  26  oc¬ 
tobre  1883,  ils  ont  introduit  dans  de  petits  tubes  de  verre 
stérilisés  et  clos  à  leur  extrémité  par  un  tampon  de  ouate 
un  demi-centimètre  cube  environ  de  bouillon  de  culture 
contenant  un  microorganisme  vivant.  Chaque  tube  était 
placé  verticalement  à  côté  des  tubes  voisins  dans  un  petit 
eristallisoir,  et  maintenu  en  place  par  des  tampons  de 
ouate.  L’enveloppe  du  matelas  ayant  été  incisée,  le  cristalli- 
soir  fut  placé  au  centre  du  matelas,  au  milieu  des  crins  et 
de  la  laine  et  l’enveloppe  fut  recousue.  Deux  thermomètres 
à  maxima  avaient  été  glissés  l’un  à  côté  du  eristallisoir, 
l’autre  dans  une  partie  éloignée  du  matelas. 

Cela  fait,  le  matelas  fut  introduit  dans  la  chambre  à  dé¬ 
sinfection. 

L’étuve  avait  été  préalablement  mise  au  régime  et  les 
surfaces  de  chauffe  à  l’intérieur  de  l’étuve,  c’est-à-dire  la 
batterie  de  cylindres  chauffée  à 2  kilogrammes  dépréssion, 
soit  à  133°  C. 

Pendant  quinze  minutes  le  matelas  fut  soumis  à  une  pres¬ 
sion  de  vapeur  de  0,75  kilogrammes,  soit  115,5,  puis  on 
ouvrit  les  soupapes,  la  vapeur  s’échappa  et  le  matelas 
fut  tiré  au  dehors,  fumant,  brûlant,  humide,  mais  non 
mouillé. 

Les  thermomètres  et  le  eristallisoir  furent  extraits. 

Les  thermomètres  marquaient  tous  deux  115°  C.  ;  le  ma- 

{\)  Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France,  t.  XV. 
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telas,  qui  pesait  avant  l’opération  15  kil.  430,  pesait  à  la  sortie 
de  l’étuve  15  kil.  970.  Il  s’était  donc  chargé  de  520  grammes 
de  vapeur  humide.  Introduit  de  nouveau  dans  l’étuve,  il  y 
resta  vingt  minutes  au  séchage.  Pesé  une  deuxième  fois  à  la 
sortie, il  ne  donna  plus  que  15  kil.  470,  c’est-à-dire  20  gram¬ 
mes  de  plus  qu’avant  l’opération.  Les  20  grammes  repré¬ 
sentent  la  quantité  insignifiante  de  vapeur  que  l’opération 
du  séchage  n’avait  pas  enlevée. 

Le  cristallisoir  fut  porté  au  laboratoire  de  M.  Pasteur  et 
les  tubes  soumis  à  l’étuve  furent  éprouvés  conjointement 
avec  des  tubes  semblables  préparés  de  la  même  façon  et 
conservés  comme  témoins. 

Voici  la  lisle  des  microbes  étudiés  dans  cette  première 
expérience  :  bacille  du  rouget;  point  double  encapsulé  du 
choléra  des  poules;  microbe,  point  double  de  la  salive;  ba¬ 
cille-virgule  de  R.  Koch;  bacille-virgule  de  Pinkler;  spores 
du  charbon  ;  Tyrothrix  scaber  de  Duclaux  ;  Bacillus  subtilis. 

Tous  ces  microorganismes  énumérés  dans  l’ordre  ascen¬ 
dant  de  leur  résistance  à  la  chaleur  ont  été  tués  dans  l’étuve 
de  MM.  Geneste  et  Herscher.  La  vapeur  humide  avait  donc 
pénétré  à  travers  l’enveloppe  du  matelas,  à  travers  le  crin 
et  la  laine,  à  travers  le  tampon  de  ouate,  jusqu’au  fond  des 
tubes.  Elle  y  avait  atteint  115°  G.,  puisque  le  Bacillus  subtilis , 
qui  meurt  à  115°,  avait  été  tué  comme  les  autres  microbes. 

MM.  Grancher  et  Gariel  ont  fait  deux  autres  expériences. 
Dans  l’une  la  pression  de  vapeur  a  été  moindre,  elle  n’a  été 
que  de  108°  au  lieu  de  115  avec  deux  chutes  de  pression  pen¬ 
dant  les  quinze  minutes  qu’a  duré  l’opération,  l’une  après 
la  cinquième,  l’autre  après  la  dixième  minute.  Dans  ces  con¬ 
ditions  le  Bacillus  subtilis  a  résisté  et  donné  de  magnifiques 
cultures. 

Dans  l’autre  expérience  la  température  accusée  par  le 
thermomètre  dans  le  matelas  n’a  pas  dépassé  100°  1/4. 

Les  mêmes  microbes  ont  été  soumis  à  l’épreuve  ;  tous  ont 
été  tués,  à  l’exception  du  Tyrothrix  scaber  qui  meurt  à  105° 
et.  du  Bacillus  subtilis  qui  meurt  à  115°. 
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Le  30  octobre  et  le  15  décembre  1885,  MM.  Grancber  et  Ga- 
riel  ont  fait  une  nouvelle  série  d’expériences  avec  les  étuves 
à  air  sec  et  à  vapeur  sans  pression  des  mêmes  constructeurs. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants  :  le  choléra 
des  poules;  le  microbe  de  la  salive;  les  microbes- virgule 
de  Koch  ont  été  tués. 

Au  contraire  la  bactéridie  charbonneuse  et  les  spores  du 
charbon  préalablement  desséchés,  le  Tyrothrix  scaber  et  le 
Bacillus  subtilis  sous  les  formes  sèche  et  humide  ont  résisté. 

Les  thermomètres  à  maxima  placés  au  centre  du  matelas 
ont  marqué  à  la  sortie  108°  et  109°. 

Après  ces  expériences,  les  conclusions  de  MM.  Grancher  et 
Gariel  furent  les  suivantes  : 

«  Nous  concluons  que  l’étuve  à  air  sec  et  à  vapeur  sans 
pression  de  MM.  Geneste  et  Herscher  est  loin  d’avoir  un  pou¬ 
voir  désinfectant  égal  à  l’étuve  à  vapeur  sous  pression  des 
mêmes  constructeurs;  celle-ci  mérite  toute  confiance  et  son 
usage  doit  être  recommandé  partout  où  il  sera  possible.  » 

Des  expériences  analogues  à  celles  de  MM.  Grancher  et 
Gariel  ont  été  faites  en  juillet  1886  et  janvier  1887,  par 
M.  Arloing  à  l’école  vétérinaire  de  Lyon,  à  la  demande  et 
avec  le  concours  de  la  Société  médico-chirurgicale  de  cette 
ville  (1). 

Dans  la  première  série  d’expériences  les  recherches  ont 
porté  sur  les  virus  suivants,  qui  ont  été  soumis  à  l’action  de  la 
vapeur  sous  pression  dansl’étuve  de  MM.  Geneste  et  Herscher  : 

1°  Charbon  symptomatique  du  bœuf  conservé  à  l’état  sec; 

2°  Septicémie  gangréneuse  de  l’homme  conservée  dans  les 
mêmes  conditions; 

3°  Sang  de  rate  en  culture  dans  un  milieu  liquide  à  l’état 
de  mycélium  et  à  l’état  de  spores; 

4°  Septicémie  puerpérale,  en  culture  dans  un  milieu  li¬ 
quide;  seulement  ce  virus  ne  possédait  plus  que  le  pouvoir 
végétatif,  il  n’était  plus  pathogène. 

(1)  Rapport  de  M.  le  Dr  Vinay  à  la  Société  médico-chirurgicale  des 
hôpitaux  de  Lyon  Sur  la.valeur  pratique  des  étuves  à  désinfection ,  1887. 
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La  Commission  décida  que  les  effets  destructeurs  de 
l’étuve  seraient  constatés  : 

1°  A  l’aide  de  cultures  ; 

2°  A  l’aide  d’inoculations  pratiquées  sur  les  animaux 
doués  de  réceptivité  pour  les  virus  ci-dessus  désignés. 

De  plus  la  commission  de  Lyon  a  pensé  qu’il  serait  bon 
de  faire  agir  la  vapeur  sur  les  virus,  en  plaçant  ces  derniers 
dans  des  conditions  aussi  rapprochées  que  possible  de  celles 
qui  existent  habituellement  dans  les  hôpitaux.  Autrement 
dit  l’étuve  ayant  pour  objet  de  désinfecter  le  linge,  les  vête¬ 
ments  et  la  literie,  c’est  sur  des  virus  étendus  et  desséchés 
sur  des  pièces  d’étoffe  qu’elle  a  fait  agir  la  vapeur.  Nous  em¬ 
pruntons  la  relation  de  ces  expériences  au  rapport  de 
M.  Yinay  : 

«  On  a  délayé  dans  de  l’eau  une  certaine  quantité  de  virus 
sec  de  charbon  symptomatique  et  de  septicémie  gangréneuse. 
Une  portion  a  été  enfermée  dans  des  pipettes  de  verre  fer¬ 
mées  à  un  bout,  tamponnées  à  l’autre  par  du  coton. 

«  L’autre  partie  a  été  répandue  sur  de  la  toile  neuve,  sur 
de  la  flanelle  et  sur  du  drap  gris.  Grâce  à  des  frictions  conve¬ 
nables,  on  a  exactement  imprégné  ces  tissus,  puis  on  les  a 
fait  sécher  à  l’ombre.  On  a  opéré  de  la  même  manière  avec 
les  cultures  de  Bacillus  anthracis. 

«  Quant  aux  cultures  de  micrococcus  septicus  puerperalis , 
on  s’est  contenté  de  les  enfermer  dans  des  pipettes  de  verre. 

«  Le  23  juillet,  les  tissus  souillés  intentionnellement  avec 
des  virus,  ainsi  que  les  pipettes,  ont  été  répandus  à  la  sur¬ 
face  et  dans  l’intérieur  du  matelas,  puis  celui-ci  a  été  engagé 
dans  l’étuve  et  soumis  à  la  vapeur  sous  pression  pendant 
quinze  minutes,  avec  éclusage  au  bout  des  cinq  premières 
minutes. 

«  Au  moment  où  la  chambre  d’épuration  fut  ouverte,  un 
thermomètre  à  maxima  placé  à  la  surface  des  matelas  mar¬ 
quait  110°, 5  C.,  un  second  thermomètre  placé  dans  son  in¬ 
térieur  indiquait  108°, 5  G. 

«  Le  24  juillet  on  a  découpé,  dans  les  fragments  de  tissus, 
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la  partie  que  l’on  avait  imprégnée  de  virus.  On  l’a  lacérée, 
puis  exprimée  dans  une  toute  petite  quantité  d’eau,  de  ma¬ 
nière  à  en  extraire  les  microorganismes  qu’elle  contenait. 

Le  liquide  a  été  ensuite  inoculé  à  des  animaux. 

«  Le  virus  enfermé  dans  des  pipettes  a  été  inoculé  direc¬ 
tement;  quant  aux  germes  du  sang  de  rate  et  à  ceux  de  la 
septicémie  puerpérale,  ils  ont  été  semés  dans  des  bouillons 
nutritifs  : 

«  Résultats  :  1°  Les  cultures  sont  demeurées  absolument 
stériles;  2°  les  inoculations  sont  restées  sans  effet  pour  tous 
les  virus  répandus  à  la  surface  du  linge,  c’est-à-dire  se  trou¬ 
vant  dans  des  conditions  analogues  à  celles  que  l’on  ren¬ 
contre  dans  la  pratique  de  la  désinfection. 

«  Les  microorganismes  placés  dans  les  pipettes  de  verre 
furent  également  tués.  » 

11  y  eut  toutefois  une  exception  pour  le  virus  du  charbon 
symptomatique  qui  tua  un  cobaye  à  peu  près  comme  s’il 
avait  été  actif.  Il  est  vrai  de  dire  qu’il  s’agissait  d’un  virus 
renfermé  dans  une  pipette  en  forme  de  siphon  fermée  à  un 
bout  et  tamponnée  de  l’autre  avec  du  coton,  c’est-à-dire 
placée  dans  des  conditions  très  différentes  de  la  réalité  et 
telles  que  le  virus  se  trouvait  difficilement  soumis  à  l’action 
directe  de  la  vapeur  sous  pression. 

Ce  résultat  a  paru  à  la  commission  de  Lyon  réclamer  de 
nouvelles  expériences  que  nous  donnons  ci-dessous  et  qui 
furent  cette  fois  absolument  affirmatives  :  le  virus  du  char¬ 
bon  symptomatique  fut  toujours  détruit. 

On  sait  que  lorsque  ce  dernjer  est  desséché  à  -j-  32°  C.  avec 
toutes  les  précautions  nécessaires  prises  contre  la  putréfac¬ 
tion,  il  est  plus  résistant  que  lorsqu’il  est  extrait  fraîchement 
d’une  tumeur.  Une  expérience  comparative  a  été  faite  avec 
cet  agent  sur  les  deux  états  ci-dessus  désignés. 

4  août.  —  Avec  du  virus  frais,  on  remplit  trois  pipettes 
de  verre  fermées  à  un  bout,  tamponnées  à  l’autre  extrémité 
avec  du  coton.  Avec  du  virus  desséché  et  broyé  dans  une 
quantité  suffisante,  on  remplit  trois  autres  pipettes. 
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On  mit  en  réserve  une  pipette  de  chaque  lot  à  titre  de 
témoins.  Les  autres  divisées  en  deux  groupes  étaient  des¬ 
tinées  à  passer  dans  l’étuve. 

Une  pipette  de  virus  frais  et  une  pipette  de  virus  conservé 
à  l’état  sec  furent  soumises  pendant  quinze  minutes  à  la  pres¬ 
sion  de  vapeur  habituelle  avec  dépression  au  bout  des  cinq 
premières  minutes.  —  Température  112°  G. 

Dans  une  autre  expérience,  deux  pipettes  semblables  fu¬ 
rent  exposées  pendant  vingt  minutes  à  une  température  de 
1 15°  G.  avec  deux  dépressions  l’une  après  cinq  minutes,  l’au¬ 
tre  après  dix  minutes. 

Toutes  les  pipettes  ont  été  rapportées  à  l’École  vétéri¬ 
naire  de  Lyon,  leur  contenu  fut  extrait  et  finalement  délayé. 

On  inocula  le  virus  de  chaque  pipette  à  un  cobaye.  Le 
contenu  des  pipettes  témoins  fut  inoculé  à  deux  autres 
sujets. 

6  août.  —  Les  cobayes  au  nombre  de  quatre,  inoculés  avec 
les  virus  portés  à  l’étuve,  se  portent  fort  bien;  rien  au  point 
d’inoculation. 

Pour  les  cobayes  inoculés  avec  le  virus  témoin  :  le  pre¬ 
mier,  inoculé  avec  le  virus  frais,  meurt  avec  les  lésions 
classiques;  le  second,  qui  a  reçu  le  virus  desséché,  a  une 
cuisse  fortement  gonflée  et  douloureuse. 

7.  —  Les  quatre  premiers  cobayes  inoculés  avec  le  virus 
passé  à  l’étuve  continuent  à  se  bien  porter.  Au  contraire  le 
cobaye  témoin  est  très  malade. 

8.  — Même  état.  On  peut  regarder  l’expérience  comme 
terminée. 

La  commission  de  Lyon  a  conclu,  avec  MM.  Grancher  et 
Gariel,  que  l’étuve  à  vapeur  humide  sans  pression  de 
MM.  Geneste  et  Herscher  rend  inoffensifs  après  15  minutes  : 

(a)  A 106°  G.  les  microbes  du  rouget,  du  choléra  des  poules, 
du  bacille-virgule  de  Koch,  du  bacille-virgule  de  Finckler, 
les  spores  du  charbon  bactéridien. 

[b)  A  108°  G.  le  virus  de  la  septicémie  gangréneuse  et  de 
la  septicémie  puerpérale. 


Étuve  locomobile  fneste  et  Herscher. 
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(c)  A  115°  G.  et  même  à  112  le  Bacillus  subtilis,  et  le  virus 
du  charbon  symptomatique,  un  des  plus  résistants  que  l’on 
connaisse. 

Cette  première  question  étudiée,  la  commission  de  Lyon 
a  examiné  comparativement  quelle  était  l’action  désinfec¬ 
tante  de  l’étuve  à  air  chaud  et  à  vapeur  surchauffée  de 
MM.  Leduc,  Pierron  et  Dehailre,  de  même  que  MM.  Grancher 
et  Gariel  avaient  étudié  l’étuve  à  air  chaud  sans  pression  de 
MM.  Geneste  et  Herscher. 

Deux  expériences  ont  été  faites  par  M.  Arloing. 
lre  Expérience.  —  Le  27  janvier  1887,  on  soumet  à  l’action 
de  l’air  pendant  une  durée  de  25  minutes  et  avec  une  tem¬ 
pérature  de  118°  G.  : 

1°  Une  culture  de  sang  de  rate  contenant  bacille  et  spores 
desséchés  sur  des  fragments  de  toile,  flanelle  et  draps; 

2°  Une  partie  de  la  même  culture  enfermée  dans  une 
pipette  de  verre  close  à  une  extrémité  ; 

3°  Du  virus  sec  du  charbon  symptomatique  délayé  dans  * 
l’eau  et  séché  sur  des  fragments  de  toile,  de  flanelle  ou  de 
drap  ; 

4°  Le  même  virus  enfermé  dans  une  pipette  de  verre. 

Le  28  janvier,  on  découpe  les  fragments  de  tissu,  on 
les  triture  dans  l’eau  pour  reprendre  les  virus  qu’ils  con¬ 
tiennent,  et  avec  le  produit  du  lavage  de  chacun  d’eux,  on 
inocule  un  cobaye;  avec  le  contenu  de  la  première  pipette 
on  féconde  un  matras  de  bouillon  et  on  inocule  un  cochon 
d’Inde.  Avec  le  contenu  de  la  seconde,  on  inocule  également 
un  animal  de  la  même  espèce. 

Résultats.  Les  trois  cobayes  inoculés  avec  le  sang  de 
rate  exposé  à  l’étuve  sur  les  tissus  succombent  le  31  janvier 
et  le  1er  février,  avec  toutes  les  lésions  microscopiques  de 
la  fièvre  charbonneuse.  Le  quatrième  cobaye  inoculé  avec 
le  liquide  de  la  pipette  survécut;  d’ailleurs  la  culture  fécon¬ 
dée  avec  ce  liquide  resta  stérile. 

Les  quatre  cobayes  inoculés  avec  le  virus  du  charbon 
symptomatique  moururent  tous  dans  les  délais  ordinaires. 
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En  présence  du  résultat  négatif,  on  résolut  d’élever  la 
température  à  130°  C.;  on  utilisa  même  un  dispositif  qui 
permet  de  projeter  les  vapeurs  à  un  moment  donné  dans, 
l’étuve  et  qui  donne  ainsi,  non  pas  de  la  vapeur  sans  pres¬ 
sion,  mais  de  la  vapeur  surchauffée. 

2e  Expérience.  —  Les  virus  furent  disposés  de  la  même 
façon  que  dans  la  première  expérience  et  sous  la  même 
forme.  On  projeta  au  début  de  l’expérience  un  jet  de  vapeur 
qui  s’échappa  en  partie  parles  joints  de  l’appareil.  Un  ther¬ 
momètre  maximum,  placé  au  niveau  des  tissus  imprégnés 
de  virus,  indiqua  une  température  de  130°  G.  qui  persista 
pendant  vingt-cinq  minutes  au  moins. 

Résultats.  —  Dans  cette  seconde  expérience  le  virus  du 
sang  de  rate  a  été  détruit  sur  les  tissus  et  dans  les  pi¬ 
pettes. 

Sur  les  quatre  cobayes  inoculés  avec  le  charbon  sympto¬ 
matique,  deux  moururent,  ce  sont  l’animal  inoculé  avec  le 
virus  séché  sur  flanelle  et  le  cobaye  inoculé  avec  le  virus 
porté  à  l’étuve  dans  une  pipette. 

De  ces  résultats  la  commission  a  conclu  que  la  vapeur 
sous  pression  à  des  températures  moindres  est  plus  active, 
plus  nocive  pour  les  microorganismes  que  l’air  chaud  ou 
la  vapeur  sans  pression.  Ainsi  se  trouvent  confirmées  les 
conclusions  de  MM.  Grancher  et  Gariel,  et  justifiée  la  pré¬ 
férence  accordée  au  système  des  étuves  à  vapeur  sous 
pression,  auquel  appartient  l’étuve  locomobile  dont  nous 
allons  parler. 

L’étuve  locomobile  a  été  improvisée  à  la  demande  du 
professeur  Brouardel  par  MM.  Geneste  et  Herscher  au  mo¬ 
ment  de  l’épidémie  de  suette  de  Montmorillon  en  1887. 
Comme  l’a  dit  M.  Brouardel  (1),  dans  les  villes  on  peut 
toujours  installer  à  poste  fixe  une  ou  plusieurs  étuves  à 
vapeur  sous  pression,  mais  dans  les  campagnes,  ce  qu’il 
faut,  ce  sont  des  appareils  .mobiles,  des  étuves  volantes. 

(!)  Séance  de  l’Académie  de  médecine,  13  septembre  1887. 


0.  DU  MESNIL. 


492 

Le  but  se  trouve  aujourd’hui  atteint  avec  l’appareil  qui  est 
mis  en  service  dans  les  communes  du  département  de  la 
Seine  depuis  le  mois  d’avril  dernier  et  qui  est  l’étuve  loco- 
mobile  primitive,  à  laquelle  il  a  été  apporté  quelques  modi¬ 
fications. 

L’appareil  comprend  une  étuve  et  un  générateur  de  va¬ 
peur  montés  sur  un  train  à  quatre  roues,  portant  également 
à  l’avant  une  caisse  à  charbon  qui  forme  siège  (voir  planche  I) . 

L’étuve  est  placée  à  l’arrière  du  train  ;  elle  se  compose 
d’un  corps  cylindrique  formé  à  une  extrémité  par  unsfond 
embouti  et  à  l’autre  par  une  porte  à  fermeture  hermétique. 

Un  chariot  destiné  à  recevoir  les  objets  à  épurer,  enve¬ 
loppe  isolante  à  l’extérieur,  batterie  de  chauffe  additionnelle 
placée  intérieurement  en  bas  de  la  chambre  d’épuration, 
tuyauterie  spéciale  de  l’étuve  avec  robinetterie,  manomè¬ 
tre,  soupape  de  sûreté,  forment  le  complément  de  l’étuve. 

La  chaudière  est  verticale,  elle  occupe  le  milieu  du  train, 
de  telle  façon  que  la  porte  du  foyer  est  facilement  accessible 
ainsi  que  la  robinetterie  de  ladite  chaudière. 

L’étuve  proprement  dite  se  compose  d’un  corps  cylindrique 
de  lm,10  de  diamètre  en  tôle  de  5  millimètres  d’épaisseur. 

A  l’une,  des  extrémités  de  ce  cylindre  est  rivé  un  fond  en 
tôle  embouti,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  et  l’autre 
est  la  porte  en  tôle  de  6  millimètres  d’épaisseur  emboutie  en 
forme  de  calotte  sphérique  ayant  environ  15  centimètres 
de  flèche. 

Le  bord  de  cette  porte  est  redressé  et  pénètre  dans  une 
feuillure  pratiquée  à  l’extrémité  des  cylindres  de  l’étuve  lors 
de  la  fermeture. 

La  porte  est  reliée  au  corps  cylindrique  par  deux  fortes 
charnières  ;  elle  est  munie  d’une  poignée  qui  vient  glisser 
sur  la  rampe  du  corps  cylindrique  et  de  fourchettes,  entre 
les  branches  desquelles  viennent  prendre  appui  les  écrous  à 
poignée  des  boulons  articulés. 

Le  cylindre  de  1  étuve,  pour  combattre  les  condensations, 
est  recouvert,  sur  toute  sa  surface  extérieure,  d’une  enve- 
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loppe  isolante  et  bien  maintenue  par  des  cercles  en  métal. 

Une  batterie  de  chauffe  additionnelle  est  placée  à  la 
partie  inférieure  du  cylindre  de  l’étuve.  Elle  est  constituée 
par  neuf  tubes  en  fer  rivés  et  mandrinés  dans  des  boîtes  de 
distribution  en  fonte. 

Cette  batterie  de  chauffe  est  fixée  dans  le  corps  cylindrique 
par  des  supports  en  fer  plat  boulonnés  sur  la  tôle.  Une  boîte 
de  distribution  communique  avec  le  tuyau  de  vapeur  venant 
de  la  chaudière  ;  la  seconde  boîte  communique  avec  la  ligne 
de  purge. 

A  l’intérieur  de  l’étuve  deux  rails  en  fer  plat,  solidement 
boulonnés,  ayant  la  même  longueur  que  l’étuve,  supportent 
un  chariot.  Ce  chariot  est  formé  de  fer  en  LJ  et  de  fers  cor¬ 
nières  cintrés  suivant  les  formes  intérieures  de  l’étuve  et 
porté  par  quatre  roues  en  fonte. 

Les  parties  susceptibles  de  toucher  les  objets  à  désin¬ 
fecter  sont  garnies  de  bois. 

Pour  sortir  le  chariot  de  l’étuve  on  le  passe  par  une  bielle 
au  moyen  d’une  clavette  à  une  pointe  en  fer  roulant  entre 
deux  systèmes  de  galets  portés  par  des  chappes  qui  sont 
fixées  sur  le  corps  de  l’étuve. 

L’opération  de  la  désinfection  dans  cet  appareil  se  pra¬ 
tique  de  la  façon  suivante  :  l’étuve  étant  chaude  et  le  robi¬ 
net  étant  ouvert  une  fois  pour  toutes  au  commencement 
de  l’opération,  l’appareil  est  prêt  à  fonctionner. 

On  ouvre  la  porte  de  l’étuve  et  on  accroche  la  bielle  du 
chariot  au  crochet  de  levier  et  on  tire  ce  levier  pour  sortir 
le  chariot  de  l’étuve. 

On  remplit  le  chariot  de  vêtements,  en  ayant  soin  de 
les  ranger  sur  les  claies,  par  couches,  en  évitant  autant  que 
possible  les  plis  multipliés.  On  introduit  le  chariot  chargé 
dans  l’étuve,  puis  on  la  ferme  en  pressant  fortement  les 
boulons  au  moyen  de  la  poignée  en  fer  creux  destinée  à 
cet  usage. 

Après  s’être  assuré  que  le  levier  de  la  soupape  servant  à 
l’échappement  de  la  vapeur  de  l’étuve  repose  bien  sur  cette 
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soupape  et  que  le  robinet  purgeur  d’air  est  ouvert,  on 
ouvre  doucement  le  robinet  de  vapeur.  Au  moment  où  l’air 
est  complètement  évacué,  c’est-à-dire  quand  la  vapeur 
s’échappe  chaude  et  humide  par  le  purgeur  d’air,  on  ferme 
ce  robinet. 

La  pression  de  la  vapeur  indiquée  au  manomètre  de 
l’étuve  doit  être  maintenue  entre  1/2  et  7/10  de  kilogramme. 
On  règle  ensuite  le  robinet  purgeur  d’eau  condensée  n. 

L’opération  doit  durer  quinze  minutes. La  pression  de  1/2 
à  7/10  de  kilogramme  doit  être  maintenue  pendant  cinq 
minutes,  puis  on  fera  une  dépression  qui  consiste  à  fermer 
le  robinet  de  vapeur,  à  soulever  le  levier  de  la  soupape  au 
moyen  d’un  petit  levier  à  main  et  ouvrir  le  purgeur  d’air. 
Quand  l’aiguille  du  manomètre  est  revenue  à  zéro,  on  ramène 
le  levier  de  la  vapeur  au  moyen  du  petit  volant,  on  ouvre 
le  robinet  de  vapeur  a  et  on  ferme  le  robinet  purgeur  d’air. 
On  maintient  la  pression  de  la  vapeur  au  manomètre 
entre  1/2  èt  7/10  pendant  les  quinze  minutes  nécessaires 
pour  obtenir  la  désinfection. 

Ce  délai  expiré,  la  porte  de  l’étuve  est  entr’ouverte  de 
15  centimètres  environ  et  on  laisse  pendant  vingt  minutes 
les  objets  exposés  à  la  chaleur  sèche. 

La  pratique  démontre  qu’il  est  utile,  pour  la  destruction 
certaine  des  germes,  de  faire  deux  dépressions  pendant 
l’opération  de  la  désinfection. 

M.  le  professeur  Brouardel,  en  terminant  sa  communica¬ 
tion  à  l’Académie  sur  l’épidémie  de  suette  du  Poitou,  por¬ 
tait  sur  cet  appareil  le  jugement  suivant  : 

«  Nous  pouvons  hardiment  avancer  ceci  :  pour  l’applica¬ 
tion  des  désinfections  dans  les  campagnes,  Vètuve  mobile  est  ce 
que  nous  connaissons  de  plus  pratique ;  facilement  maniable, 
elle  se  rendra  dans  les  plus  petits  hameaux  et  par  les  routes 
les  plus  difficiles.  Elle  n’inspire  aucune  défiance  aux 
paysans.  Les  premières  résistances  sont  facilement  vaincues 
èt  chacun,  voyant  que  les  objets  sortent  sans  détérioration 
.de  l’étuve,  se  hâte  bientôt  d’y  porter  tout  ce  qu’il  possède  dé 
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linge  et  d’objets  souillés  à  la  maison.  Ajoutons  encore  que 
la  désinfection  se  fait  en  une  demi-heure,  qu’elle  prive  donc 
fort  peu  de  temps  le  paysan  de  ses  affaires,  avantage  très 
apprécié,  et  quelquefois  une  journée  bien  employée  suffit 
pour  désinfecter  entièrement  une  petite  agglomération.  En 
somme,  véritablement  efficace  et  'peut-être  seule  efficace ,  la 
désinfection  par  l'étuve  mobile  à  vapeur  humide  sous  pression 
est  la  seule  qui  puisse  partout  et  toujours  se  réaliser  ;  nous  la 
croyons  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services  dans 
l’avenir.  » 

L’épidémie  de  süette  de  Montmoriilon  était  à  son  déclin 
et  l’étuve  mobile  qui  y  avait  été  utilisée  avait  été  ramenée  à 
Paris,  quand  nous  fûmes  envoyés  par  M.  le  préfet  de  police 
en  septembre  1887,  à  Créteil  (Seine),  où  régnaient  à  la  fois 
la  variole  et  la  diphtérie.  En  présence  du  nombre  considé¬ 
rable  d’individus  atteints  et  de  l’absence  absolue  de  tout 
moyen  d’assainissement  sur  place,  nous  avons  pensé  qu’il  y 
aurait  intérêt  à  faire  utiliser  pour  la  désinfection  de  leur 
linge,  literies,  etc.,  l’appareil'  qui  venait  de  rendre  de  si 
grands  services. 

Grâce  à  l’intervention  de  M.  le  professeur  Brouardel,  M.  le 
ministre  du  commerce  voulut  bien  mettre  l’étuve  locomo- 
bile  à  la  disposition  de  la  municipalité,  et  au  moment  de  la 
mise  en  service,  M.  le  professeur  Nocard  et  moi,  nous 
avons  introduit  dans  l’épaisseur  d’un  matelas  à  désinfecter 
des  tubes  contenant  des  spores  de  bactéridies,  de  la  poudre 
de  charbon  symptomatique,  des  bacilles  tuberculeux  en 
culture  (1). 

■  (l)  Voici  le  procès-verbal  des  expériences  faites  par  M.  Nocard  à  cette 
occasion  : 

29  septembre  1887. 

Expériences  sür  l’étuve  a  désinfection  de  la  maison  Geneste  et 
Herscher.  —  Elles  ont  porté  sur  les  microbes  ou  virus  les  plus  résistants, 
savoir  : 

1°  Culture  du  Bacillus  anthracis  (bactéridie  du  sang  de  rate)  riche  en 
spores  ; 

2°  Culture  de  vibrion  septique  avec  spores: 
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Ces  trois  viras  furent  soumis  à  la  double  épreuve  de  l’ino¬ 
culation  et  de  la  culture.  Tandis  que  tous  les  animaux 

.30  Culture  ancienne  (3  mois)  ]  de  badlle  tuberculeux; 

Culture  récente  (20  jours)  ) 

40  Poudre  de  charbon  symptomatique. 

] 0  Bactéridie.  —  Témoin.  Le  29  septembre  un  cobaye  est  inoculé  par 
2  gouttes  de  la  culture  injectées  sous  la  peau  de  la  cuisse  (4  heures  du  soir). 

Mort  le  1er  octobre  à  10  heures  du  matin  ;  bactéridies  abondantes  dans 
le  sang  et  la  rate. 

a.  Je  dépose  2  gouttes  de  cette  culture  dans  un  tube  à  essai  flambé, 
fermé  par  un  tampon  d’ouate  et  encapuchonné  de  papier  à  filtrer  stérilisé  ; 
je  fais  dessécher  rapidement  en  couche  mince,  à  39°. 

b.  J’aspire  2  gouttes  de  la  même  culture  dans  un  tube  capillaire  scellé 
aux  extrémités. 

Après  chauffage  à  l’étuve,  le  30  septembre  à  2  heures,  j’ensemence  le 
contenu  du  tube  capillaire  dans  un  flacon  Pasteur  renfermant  du  bouillon 
de  poule  stérilisé  ;  je  verse  10  centimètres  cubes  du  même  bouillon  dans 
le  tube  à  essai. 

Tube  à  essai  et  flacon  mis  à  l’étuve  à  37°  restent  limpides.  Les  spores  de 
bactéridies  ont  été  détruites  à  l’état  sec  comme  à  l’état  humide. 

2°  Vibrion  septique.  —  Témoin.  A  4  heures,  injecté  2  gouttes  de  culture 
dans  les  muscles  de  la  cuisse  d’un  cobaye. 

Mort  le  30,  à  9  heures  et  demie  du  soir  avec  les  lésions  ordinaires  de  la 
septicémie. 

a.  Je  dépose  5  gouttes  de  la  même  culture  au  fond  d’un  tube  à  essai  et 
je  dessèche  rapidement  en  couche  mince  à  39°. 

b.  J’aspire  5  gouttes  de  la  même  culture  dans  un  tube  capillaire  que  je 
scelle  aux  deux  extrémités. 

Après  chauffage,  le  30  à  2  heures,  j’injecte  dans  la  cuisse  d’un  cobaye 
le  contenu  du  tube  capillaire;  —  ce  cobaye  a  résisté,  sans  présenter  de 
tuméfaction  de  la  cuisse. 

Avec  le  contenu  du  tube  à  essai,  il  a  été  fait  une  tentative  infructueuse 
de  culture. 

En  opérant  dans  les  mêmes  conditions  avec  le  même  liquide  desséché,  mais 
non  chauffé,  j’aiobtenuune  culture  abondante  aussi  virulente  que  la  première. 

3°  Tuberculose.  —  Témoins.  Deux  cobayes  reçoivent,  par  injection  intra¬ 
péritonéale,  2  gouttes,  l’un  de  la  culture  jeune,  l’autre  de  la  vieille  culture 
de  bacille  tuberculeux. 

Ces  deux  cobayes  sont  morts  tuberculeux,  le  premier  le  24  octobre, 
l’autre  le  7  novembre. 

a.  Je  prépare,  comme  ci-dessus,  avec  chaque  culture,  un  tube  à  essai 
(bacilles  desséchés)  et  un  tube  capillaire. 

b.  Après  chauffage,  le  30  septembre  à  3  heures,  j’inocule  deux  cobayes  par 
injection  dans  le  péritoine  du  contenu  des  tubes  capillaires.  (Ces  cobayes, 
sacrifiés  le  12  janvier,  n’avaient  pas  trace  de  tubercules.) 

Je  verse  dans  chaque  tube  à  essai  environ  10  centimètres  cubes  de 
bouillon  de  veau  glycériné  et  peptonisé  ;  les  tubes  mis  à  l’étuve  à  39°  sont 
restés  stériles. 

Deux  autres  tubes  traités  de  même  mais  non  chauffés  ont  donné,  dès 
le  sixième  jour,  une  culture  abondante. 

4»  Charbon  symptomatique.  —  10  centigrammes  de  poudre  virulente 
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témoins  succombèrent  dans  les  délais  ordinaires,  aucun  de 
ceux  inoculés  avec  les  produits  chauffés  ne  fut  malade  ;  de 
même  l’ensemencement  de  ces  produits  chauffés  demeura 
stérile. 

Les  résultats  obtenus  avec  l’étuve  locomobile  dans  l’épi¬ 
démie  de  Créteil  ayant  été  de  tous  points  satisfaisants,  dans 
le  séance  de  la  Commission  d’hygiène  de  l’arrondissement 
de  Sceaux  du  19  octobre,  nous  avons  demandé  qu’une 
étuve  mobile  à  désinfecter  à  vapeur  sous  pression  fût  mise 
à  la  disposition  de  chacun  des  cantons  du  département  de 
la  Seine. 

M.  Lépine,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police, 
introduisit  immédiatement  une  demande  de  crédit  de 
50,000  au  Conseil  général  de  la  Seine,  crédit  qui  fut  voté 
dans  la  séance  du  1er  décembre  1887,  sur  un  rapport  de 
M.Foussier.  Malgré  l’importance  relative  de  la  dépense,  elle 
a  été  immédiatement  consentie  et  le  28  avril  dernier,  les 
quatre  cantons  de  l’arrondissement  de  Sceaux  avaient 
reçu  chacun  leur  étuve  mobile  à  désinfection  aujourd’hui 
en  fonction. 

M.  Nocard,  directeur  de  l’École  vétérinaire  d’Alfort,  a  fait 
un  premier  essai  de  l’étuve  du  canton  de  Gharenton,  le 

•sont  triturés  dans  2  centimètres  cubes  et  demi  de  bouillon  de  poule 
stérilisé. 

Témoin.  Après  filtration  sür  toile  fine,  j’injecte  3  gouttes  de  liquide 
dans  les  muscles  de  la  cuisse  d’un  cobaye  (29  septembre,  5  heures). 

Ce  cobaye  meurt  le  1er  octobre,  à  9  heures,  avec  les  lésions  ordinaires. 

a.  10  gouttes  du  môme  liquide  sont  déposées  au  fond  d’un  tübê  à  essai 
et  séchées  rapidement  en  couche  mince  à  39°. 

b.  J’aspire  6  gouttes  du  même  liquide  dans  un  tube  capillaire  scellé  aux 
deux  extrémités. 

Après  chauffage ,  le  tube  capillaire  est  trouvé  brisé;  le  contenu  répandu 
dans  l’enveloppe  imprègne  la  ouate  ;  —  pas  d’inoculation. 

Le  contenu  du  tube  à  essai  est  gratté,  pulvérisé,  dilué  dans  1/2  centi¬ 
mètre  cube  d’eau  distillée  et  injecté  dans  les  muscles  de  la  cuisse  d’un 
cobaye  (30  septembre,  3  heures). 

Ce  cobaye  a  résisté,  sans  présenter  de  tumeur  charbonneuse. 

En  somme,  le  séjour  à  l’étuve  de  MM.  Geneste  et  Herscher,  prolongé 
pendant  quinze  minutes,  a  détruit  la  virulence  et  la  végétabilité  de  tous 
les  microbes  mis  en  expérience. 

E.  Nocakd. 


3®  SÉRIE.  —  TOME  XIX. 


32 


0.  DU  MESNID. 


498 

18  avril  dernier,  pour  démontrer  aux  élèves  de  cette  école 
(dont  la  plupart  sont  appelés  à  exercer  leur  profession  à  la 
campagne,  c’est-à-dire  là  où  lès  étuves  mobiles  doivent 
surtout  être  utilisées)  l’efficacité  de  ce  procédé  de  désin¬ 
fection. 

Il  a  introduit  dans  l’épaisseur  de  la  laine  d’uii  matèlas  : 
1°  de  la;  poudre  de  charbon  symptomatique  finement  pul¬ 
vérisée,  contenue,  au  fond  d’un  tube  à  essai  bouché  par  un 
tampon  de  ouate;  2°  une  culture: riche  en  spores  de  bacté¬ 
ridies  charbonneuses  en  tube. scellé  déposé:  dans  un  tube  à 
essai  fermé  par  un  bouchon  de  ouate. 

Deux  thermomètres  à  maxima  avaient  été  introduits  avec 
les  tubes.  - 

Après  Uopération,,  qui  a  duré  quinze  minutes,  les.  thermo¬ 
mètres  marquaient  114°, 5.  Les  virus  sont  inoculés  à  deux 
cobayes  A  et  B. 

On  inocule  ensuite  deux  autres  cobayes  témoins  a  et  b 
avec.  les;mêmes  virus  non  chauffés.  .  ■  ; . 

Le  19  avril  à  six  heures  du  soir  le  cobaye  a  meùrtavec 
toutes  les  lésions  du  charbon  symptomatique.. 

Le  20  avril  à  sept  heures  du  matin  le  cobaye  b  est  trouvé 
mort;  rate  énorme,  sang  rempli  de  bactéridies..  ....  .. 

Les  cobayes  A  et  B  inoculés  avec  les  mêmes  virus  chauffés 
n’ont  pas  été  malades.  ?  . 

Ces  expériences  nouvelles  sur  .  les  étuves  mobiles  confir¬ 
ment  donc  absolument  celles  faites  par  MM.  Grancher  et 
Griel,  Arloing  et  Virjay  avec  les  étuves  fixes  du  même  sys¬ 
tème.  On  ne  saurait,  trop  féliciter  le:  conseil  et  l’adminis¬ 
tration  municipale  de  Paris  de  la  décision  qu’ils  apportent  à 
résoudre  les  questions:  qui  intéressent  l’hygiène  publique  et 
dont  ils  ont  fait  preuve  de  nouveau  dans  cette  circonstance. 
Il  serait  désirable  pour  bien  des  questions  d’hygiène  pen¬ 
dantes  depuis  longtemps  de  voir  toutes  les  municipalités 
s’inspirer  du  même  esprit  et  faire  pour  la  France  entière 
ce  qui  sera  réalisé  à  Paris  dans  un  avenir  prochain. 

M.  le  Préfet  de  police  vient  d’adresser  aux  maires  du  dé- 
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parlement  de  la  Seine  la  circulaire  et  les  instructions  sui¬ 
vantes  relatives  à  la  désinfection  sur  les  étuves  mobiles. 

Paris,  le  5  mai  1888 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  14  décembre  dernier,  le  Conseil 
général  de  la  Seine  a  décidé  l’acquisition  de  huit  étuves  mobiles 
destinées  à  désinfecter  les  linges,  vêtements  et  objets  de  literie 
qui  ont  servi  aux  malades  atteints  d’affection  contagieuse. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  chacun  des  cantons 
du  département  de  la  Seine  est  dès  à  présent  pourvu  d’un  de  ces 
appareils  qui  est  déposé  au  chef-lieu  de  canton.  Ces  étuves,  en¬ 
voyées  sans  retard  dans  toutes  les  communes  où  les  médecins  les 
demanderont,  seront  mises  gratuitement  à  la  disposition  du  public. 

J’appelle  votre  attention  sur  ce  fait  que  les  linges,  matelas,  cou¬ 
vertures,  rideaux,  tapis,  ne  sauraient  être  détériorés  par  cette 
désinfection,  obtenue  seulement  par  la  vapeur  d’eau  surchauffée 
(de  108°  à  115°)  :  des  expériences  nombreuses  ont  établi  que  ce 
mode  de  désinfection  assure  la  destruction  des  germes  pathogènes 
sans  altérer  ni  le  crin,  ni  la  plume,  ni  les  étoffes. 

Vous  trouverez  ci-après  une  instruction  relative  à  l’emploi  de 
ces  étuves. 

J’ai  cru  devoir  y  joindre  quelques  indications  sur  la  désinfection 
par  le  soufre  des  locaux  contaminés. 

Agréez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  préfet  de  police, 

H.  Lozé. 

Instruction  concernant  :  1°  l'emploi  des  étuves  à  désinfection,  mises 

gratuitement  à  la  disposition  du  public;  2°  la  désinfection  des 

locaux  contaminés. 

1°  Etuves  a  désinfection.  —  Sur  la  production  d’un  certificat 
médical  constatant  la  nature  de  l’affection  épidémique  ou  conta¬ 
gieuse,  et  demandant  la  désinfection  des  linges  et  literies  conta¬ 
minés,  le  maire  de  la  commune  ou  le  commissaire  de  police  de 
la  circonscription  prieront  le  maire  de  la  commune  chef-lieu  de 
canton  d’envoyer  l’étuve  au  lieu  qu’ils  indiqueront. 

L’étuve  doit  être  employée  à  proximité  de  la  demeure  du 
malade. 

Le  maire  de  la  commune  chef-lieu  de  canton  réquisitionnera 
le  cocher  et  le  mécanicien  qui  doivent  assurer  la  conduite  et  le 
fonctionnement  de  l’appareil,  ainsi  que  les  chevaux  nécessaires  à 
la  traction. 
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Dès  que  l’étuve  sera  amenée  au  lieu  désigné,  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police  qui  l’auront  requise  devront,  dans  la 
chambre  même  du  malade,  faire  envelopper  les  objets  à  désin¬ 
fecter  par  un  homme  de  confiance  (garde-champêlre,  commis¬ 
sionnaire  ou  autre).  Les  toiles  qui  font  partie  du  matériel  de 
l’étuve  seront  employées  à  cet  effet. 

La  blouse  de  toile  que  cet  homme  aura  revêtue  sera  placée  dans 
l’étuve  avec  les  objets  contaminés. 

Après  l’opération,  l’étuve  sera  ramenée  à  son  lieu  de  remisage 
avec  les  toiles  qui  auront  servi  à  envelopper  les  objets. 

Les  inaires  ou  les  commissaires  de  police  qui  se  serviront  de 
l’étuve  feront  connaître  à  la  Préfecture  de  police  les  noms  et 
adresses  des  malades,  ainsi  que  la  nature  de  l’affection  conta¬ 
gieuse  et  la  date  du  fonctionnement  de  l’appareil. 

Les  maires  des  communes  chefs-lieux  de  canton  veilleront  à  ce 
que  le  coffre  à  charbon  placé  sous  le  siège  du  cocher  soit  toujours 
rempli  de  combustible. 

Le  mécanicien  qu’ils  auront  chargé  d’assurer  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’appareil  devra  le  tenir  constamment  en  bon  état.  Une 
somme  de  10  francs  lui  sera  allouée  mensuellement  pour 
cet  objet. 

Les  frais  de  traction  pour  un  cocher  et  deux  chevaux  sont  fixés 
à  20  francs  par  jour. 

Le  mécanicien  recevra  10  francs  par  journée  d’opération. 

Le  payement  des  diverses  dépenses  nécessitées  par  l’emploi  des 
étuves  (traction,  fonctionnement,  entretien,  achat  de  combus¬ 
tible,  etc.)  sera  réglé  de  la  façon  suivante  :  Le  commissaire  de 
police  du  chef-lieu  de  canton,  sur  des  certificats  du  maire,  payera 
les  dépenses  occasionnées  ;  il  se  fera  rembourser,  à  la  caisse  de 
la  Préfecture  de  police,  sur  des  bons  établis  en  la  forme  ordinaire, 
acquittés  en  marge  par  les  ayants  droit  et  accompagnés  des  certi¬ 
ficats  ci-dessus. 

Les  maires  sont  priés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  mécaniciens 
se  conforment  exactement  à  l’instruction  technique  qui  leur  a 
été  donnée,  et  dont  un  exemplaire  doit  rester  affiché  dans  le  local 
où  est  remisée  l’étuve. 

Ils  préviendront  le  préfet  de  police  de  la  moindre  avarie  qui  se¬ 
rait  constatée  aux  appareils. 

2°  Désinfection  des  locaux  contaminés.  —  La  désinfection  des 
objets  ayant  été  en  contact  avec  le  malade  serait  une  mesure  in¬ 
suffisante  si  l’on  n’y  joignait  la  désinfection  de  la  pièce  même  où 
il  se  trouvait. 

Yoicila  manière  dont  cettè  opération  se  fait  actuellement  selon 
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les  prescriptions  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité. 

Les  désinfecteurs  (1)  se  munissent  des  objets  ci-après  : 

1°  Une  plaque  de  tôle;  2°  du  sable;  3°  de  la  fleur  de  soufre; 
4°  de  l’alcool  mélhylique;  5°  un  fourneau  en  terre  ou  des  briques; 
6°  des  allume-feux  ;  7°  du  papier  et  de  la  colle  de  pâte  ;  8°  du  chlo¬ 
rure  de  zinc. 

La  désinfection  s’opère  par  la  combustion  du  soufre,  à  raison 
de  20  grammes  par  mètre  cube.  11  faut  donc  avant  tout  cuber  la 
pièce,  puis  calfeutrer  toutes  les  ouvertures  en  y  collant  du  papier. 

On  dispose  sur  une  plaque  de  tôle  placée  au  milieu  de  la 
chambre  un  fourneau  ou  des  briques,  en  prenant  toutes  les  pré¬ 
cautions  possibles  pour  éviter  les  causes  d’incendie. 

A  défaut  de  fourneau,  on  forme  au  moyen  de  briques  et  de  sable 
une  sorte  de  cuvette  peu  profonde,  de  0m,3ü  sur  Ûm,30  environ, 
dans  laquelle  on  verse  la  quantité  de  soufre  nécessaire.  Sur  ce 
soufre  on  répand  de  l’alcool  de  façon  à  en  humecter  la  surface; 
on  jette  quelques  allume-feu  et  on  allume. 

Avec  un  fourneau,  l’opération  de  l’allumage  est  analogue. 

La  porte  est  fermée  dès  l’allumage,  et  calfeutrée  hermétique¬ 
ment  au  dehors. 

On  jette  dans  les  plombs  et  dans  les  cabinets  d’aisances  une 
solution  de  500  grammes  de  chlorure  de  zinc,  mélangée  à  10  litres 
d’eau. 

Le  lendemain,  le  personnel  qui  a  fait  la  désinfection  ouvre  les 
portes  et  les  fenêtres,  et  jette  de  nouveau  dans  les  plombs  et  dans 
les  cabinets  d’aisances  une  solution  de  500  grammes  de  chlorure 
de  zinc  mélangée  à  10  litres  d’eau. 


L’ANALYSE  BACTÉRIOLOGIQUE  DE  L’EAU 
Par  le  Dr  Macé, 

Professeur  agrégé,  chargé  du  cours  d’histoire  naturelle  médicale 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

L’étude  bactériologique  des  eaux  est  devenue  une  opéra¬ 
tion  de  grande  importance  depuis  qu’on  a  signalé  la  pré¬ 
sence,  dans  les  ea\ix  de  boisson,  de  Bactéries  pathogènes 

(I)  Les  maires  pourraient  charger  de  ce  soin  le  garde-champêtre  ou 
commissionnaire  qui  aurait  mis  les  objets  à  désinfecter  dans  l'étuvc  mobile. 
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pour  l’homme,  et  qu’on  a  reconnu  que  telle  était  la  voie 
de  transmission  la  plus  habituelle  de  certaines  affections 
épidémiques  d’un  caractère  de  haute  gravité,  la  fièvre 
typhoïde,  le  choléra,  les  affections  dysentériques,  principa¬ 
lement. 

De  là  ressort  la  nécessité  de  s’assurer  si  une  eau  livrée  à 
la  consommation  ne  renferme  pas  d’organismes  nuisibles 
et  la  possibilité  de  rechercher  le  point  de  départ  et  le  mode 
d’extension  des  épidémies.  L’analyse  chimique  ne  fournira 
que  peu  d’indications,  souvent  même  pas  du  tout.  Il  n’y  a, 
en  effet,  que  des  rapports  tout  à  fait  indirects  entre  la  con¬ 
tenance  en  Bactéries  d’une  eau  et  la  proportion  de  matières 
organiques  qu’on  y  trouve.  Certainement  lorsqu’une  eau 
renferme  beaucoup  de  matières, azotées,  elle  offre  un  meil¬ 
leur  terrain  de  développement  aux  êtres  inférieurs  qui 
s’en  nourrissent;  ces  derniers,  toutes  autres  conditions 
étant  égales,  y  pulluleront  plus  abondamment  que  dans 
une  autre  moins  nutritive  pour  eux.  Mais  si  la  condition 
essentielle,  la  contamination,  fait  défaut,  l’eau,  toute  chargée 
qu’elle  puisse  être  de  déchets  organiques,  pourra  n’être  en 
aucune  façon  nuisible.  D’un  autre  côté,  beaucoup  de  Bac¬ 
téries,  des  espèces  à  craindre  entre  autres,  sont  bien  loin, 
d’être  exigeantes  en  aliments  azotés;  certaines  peuvent  se 
reproduire  et  -végéter  assez  longtemps  dans  l’eau  distillée, 
utilisant  ainsi  des  quantités  d’aliments  si  faibles  que  nos 
réactifs  chimiques  ne  nous  les  signalent  pas.  Enfin,  dés  eaux 
très  peu  riches  en  matières  organiques,  données  comme 
pures  à  l’analyse  chimique,  peuvent  se  montrer  très  peuplées 
de  Bactéries.  MM.  Chantemesse  et  Vidal  ont  trouvé  de 
nombreux  Bacilles  typhiques,  lors  de  l’épidémie  de  Pier- 
refonds  (1),  dans  une  eau  de  puits  ne  renfermant  que  des 
proportions  très  faibles  de  substances  azotées  ;  j’ai  isolé 
moi-même  cette  espèce  abondamment  d’eaux  que  les  ohi- 

(1)  Voy.  P.  Brouardel,  Enquête  sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui 
a  régné  à  Pierre  fonds  ^  en  août  et  septembre  1886  (Ann.  d’hva  Paris, 
1887,  t.  XVII,  p.  97). 
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mistes  donnaient  comme  très  pures;  un  échantillon,  entré 
autres,  ne  contenait  par  litre  que  16  milligrammes  de  ma¬ 
tière  organique  dosée  en  permanganate. 

La  contenance  des  eaux  en  bactéries  est  très  diverse;  elle 
varie  surtout  suivant  leur  origine  et  les  moyens  employés 
pour  les  amener  jusqu’au  lieu  de  consommation. 

Théoriquement,  une  eau  qui  émerge  d’un  terrain  qui 
filtre  bien  doit  être  piire.  C’est  ce  qui  arrive  pour  beaucoup 
d’eaux  de  sources.  Mais  souvent  le  liquide  est  souillé  <\  sa 
sortie  et  cela  par  des  causes  diverses.  D’abord,  le  terrain  à 
travers  lequel  l’eau  filtre  peut  être  formé  d’éléments  gros¬ 
siers,  laissant  entre  eux  des  intervalles  plus  ou  moins  con¬ 
sidérables;  le  liquide  n’est  dépouillé  qu’en  partie  des  cor¬ 
puscules  en  suspension.  Le  fait  est  plus  commun  qu’on  ne. 
le  pense;  des  expériences  ont  prouvé  que  du  gros  sable 
même  en  couche  épaisse  se  laisse  traverser  par  les  Bactéries, 
des  matériaux  d’une  finesse  extrême  seuls  filtrent  bien. 
Une  nappe  d’eau  pure  peut  être  souillée  par  le  mélange 
d’eaux  impures  voisines,  suintant  par  des  fissures  du  sol. 
Enfin  les  meilleures  couches  filtrantes  elles-mêmes  peuvent 
ne  plus  agir  suffisamment  après  un  certain  temps;  des  Bac¬ 
téries,  des  Moisissures  même,  beaucoup  plus  grandes, 
s’accolant  à  la  surface  d’un  filtre  en  porcelaine  dégourdie, 
qui  s’oppose  si  bien  à  leur  passage  dans  les  conditions  ordi¬ 
naires,  parviennent,  par  une  lente  végétation,  en  s’adaptant 
à  l’espace  restreint  qui  leur  est  olfert,  jusque  sur  la  face 
opposée,  oü  elles  reprennent  leur  aspect  normal. 

Supposons  cependant  l’eau  pure  au  sortir  du  sol,  comme 
l’est  celle  de  bonnes  sources.  Il  y  a  souvent  au  captage  des 
causes  nombreuses  de  contamination.  Il  en  est  de  même 
tout  le  long  du  parcours,  où  s’observent  souvent  des  fissures 
des  tuyaux,  ou,  dans  les  tuyaux  même,  aux  endroits  de 
stagnation,  des  amas  de  matière  organique,  véritables  foyers 
de  pullulation  pour  les  microorganismes.  Ces  causes  n’ont 
souvent  qu’une  importance  secondaire  ;  mais  elle  devient 
grande  si  par  les  fissures  peuvent  se  mêler  des  eaux  de 
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déchets,  eaux  ayant  servi  au  lavage  d’objets  souillés, 
liquides  provenant  des  fosses  d’aisance  surtout,  choses  bien 
faciles  à  prévoir  du  moment  où  les  conduites  traversent  des 
lieux  habités.  Enfin,  la  contamination  peut  se  faire  plus  près 
du  but  encore',  au  réservoir  du  ménage  ou  au  robinet 
d’amenée  même;  mais  ceci  sort  de  l’hygiène  sociale  pour 
entrer  dans  celle  de  l’individu. 

En  tenant  compte  de  ces  circonstances,  nous  voyons 
qu’au  point  de  vue  des  chances  de  contamination,  on  peut 
classer  de  la  façon  suivante  les  eaux  livrées  à  la  consomma¬ 
tion  :  en  premier  lieu  les  eaux  de  rivière  ;  en  second  lieu  les 
eaux  de  puits  ou  de  citernes;  en  troisième  lieu  les  eaux  de 
source.  Ces  dernières  seules  sont  d’habitude  d’une  pureté 
relative;  si  elles  ne  sont  pas  souillées,  à  leur  point  d’émer¬ 
gence,  par  un  sol  riche  en  germes,  il  est  facile  de  prendre 
des  dispositions  qui  permettent  de  les  obtenir  pures.  Quant 
aux  autres,  elles  doivent  être  toujours  suspectées  et  écartées 
le  plus  possible  de  l’alimentation. 

Non  pas  que  la  plupart  du  temps  elles  renferment  des 
espèces  nuisibles.  La  présence  en  est  heureusement  assez 
rare.  D’un  autre  côté,  l’organisme  ne  se  laisse  pas  envahir 
par  les  parasites  avec  la  facilité  d’un  milieu  de  culture 
inerte;  il  résiste  et  garde  souvent  le  dessus.  De  plus,  les 
Bactéries,  à  l’état  de  cellules  végétatives,  sont  tuées  par  le 
suc  gastrique;  les  spores  ne  sont  pas  attaquées,  mais  il  faut 
déjà  qu’elles  aient  pu  se  former  et  presque  toujours  la  tem¬ 
pérature  peu  élevée  de  l’eau  s’y  oppose. 

La  principale  raison  de  la  prohibition  qui  devrait  s’étendre 
aux  eaux  de  la  première  et  de  la  seconde  catégorie  est 
l’extrême  facilité  de  leur  contamination  et  la  grande  exten¬ 
sion  que  peuvent  prendre  alors  les  affections  épidémiques 
développées,  vu  le  nombre  de  personnes  exposées.  Ces  faits 
ont  été  amplement  démontrés  par  l’étude  de  certaines 
épidémies  de  fièvre  typhoïde,  décimant  les  personnes  faisant 
usage  d’une  eau  suspectée  à  juste  titre  et  épargnant  toute 
une  série  voisine  consommant  une  eau  pure.  On  en  trou- 


l’analyse  bactériologique  de  l’eau.  505 

vera  des  preuves  convaincantes  dans  le  remarquable  exposé 
des  modes  de  propagation  de  la  fièvre  typhoïde,  fait  par 
M.  le  professeur  Brouardel  au  congrès  international 
d’hygiène  de  Vienne  en  1887  (1).  Ces  mêmes  raisons 
devraient  faire,  interdire  le  système  du  tout  à  l'égout,  qui 
empoisonne  les  cours  d’eau  au  détriment  des  riverains. 
Les  matières  organiques  disparaissent,  consommées  surtout 
par  les  Bactéries  de  l’eau,  mais  les  germes  infectieux  subsis¬ 
tent,  au  moins  par  leurs  spores  à  résistance  si  grande,  et 
peuvent  porter  au  loin  la  mort. 

Ces  raisons  seront,  je  l’espère,  déclarées  suffisantes  pour 
faire  estimer  l’étude  bactériologique  des  eaux  de  consom¬ 
mation,  à  la  hauteur  au  moins  de  l’analyse  chimique.  Ces 
deux  études  doivent  se  compléter  l’une  et  l’autre,  mais  ne 
peuvent  en  aucun  cas  se  suppléer.  Elles  ont  toutes  deux 
une  grande  importance  au  point  de  vue  hygiénique:  la  pre¬ 
mière  plus  peut-être  que  la  seconde,  à  cause  des  consé¬ 
quences  beaucoup  plus  graves  qui  peuvent  résulter  de' 
l’introduction  dans  l’organisme  d’un  contage  vivant.  Toutes 
les  précautions  sont  surtout  utiles  à  prendre  dans  les  fortes 
agglomérations  d’individus,  plus  peut-être  encore  dans  les 
campements,  les  populations  ouvrières,  où  souvent  les  con¬ 
ditions  de  vie  mauvaises,  l’état  de  fatigue,  la  misère  physi¬ 
que,  créent  tant  de  prédispositions  aux  épidémies. 

Le  point  important  est  non  pas  d’évaluer,  avec  une  large 
approximation  naturellement,  il  n’est  pas  possible  d’arriver 
juste,  le  nombre  des  bactéries  qui  se  trouvent  dans  une  eau 
donnée,  ce  qui  ne  fournit  que  des  données  trop  générales  et 
aucune  indication  pratique,  mais  de  déterminer  les  espèces 
qui  y  sont  contenues,  ou  tout  au  moins  de  pouvoir  recon¬ 
naître  s’il  s’en  trouve,  parmi  elles,  de  nuisibles  ou  de  sus¬ 
pectes.  Ce  doit  être  là  l’objectif  où  tendront  tous  les  efforts, 
le  but  qui  guidera  les  recherches.  L’observateur  n’a  encore 
jusqu’ici  qu’assez  peu  de  renseignements  pour  se  diriger, 

(1)  P.  Brouardel,  Des  modes  de  propagation  de  la  fi'evre  typhoïde  {Ann. 
d’hygiène ,  1887,  t.  XVIII,  p.  885). 
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mais  ils  suffisent  déjà  pour  résoudre  de  graves  questions,  à 
la  condition  d’apporter  toute  la  précision  nécessaire  à  ces 
études. 

En  se  pénétrant  bien  des  résultats  à  obtenir,  il  est  facile 
de  se  prononcer  sur  la  valeur  des  différents  procédés  qui  ont 
été  proposés  et  mis  en  œuvre  pour  l’étude  bactériologique 
de  l’eau.  Ceux-là  seuls  sont  utilisables  qui  permettent 
d’isoler  les  différentes  espèces  de  Bactéries  et  d’en  obtenir 
des  cultures  pures,  dont  les  caractères  serviront  de  base  à 
la  diagnose.  Les  autres  sont  à  laisser  complètement  de  côté, 
comme  ne  donnant  que  des  résultats  incertains  et  tout  à  fait 
insuffisants. 

Il  n’y  a  pas  à  songer  à  l’examen  direct;  nous  avons  affaire 
à  des  êtres  de  trop  petite,  taille,  ne  mesurant  souvent  que 
des  fractions  de  millième  de  millimètre,  et  dont  la  réfrin¬ 
gence  se  distingue  trop  peu  de  celle  du  liquide  ambiant, 
pour  que  leur  recherche  soit  praticable  sous  le  microscope 
armé  des  forts  grossissements  nécessaires.  L’addition  d’acide 
osmique  ne  facilite  pas  l’opération,  loin  de  là;  bien  des  par¬ 
ticules  organiques,  qui  ne  se  distinguent  que  bien  difficile¬ 
ment  des  Bactéries  rondes  surtout,  des  AHcrococcus,  se  co¬ 
lorent  aussi  en  noir  par  ce  procédé  et  apportent  une 
importante  cause  d’erreur  dans  la  numération.  Il  est  im¬ 
possible  à  un  observateur,  même  des  plus  exercés,  de  se  faire 
une  idée,  avec  une  très  large  approximation,  du  nombre 
de  Bactéries  contenues  dans  une  goutte  d’eau,  par  l’examen 
immédiat.  De  plus,  par  ce  moyen,  il  n’y  a  guère  à  songer 
à  différencier  les  espèces  et  arriver  ainsi  au  seul  résultat 
réellement  pratique  de  l’analyse  bactériologique  des  eaux; 
les  caractères  propres  aux  éléments  de  bien  des  espèces 
sont  par  trop  voisins  pour  permettre  la  plupart  du  temps  la 
distinction. 

Il  en  est  de  même  de  l’examen  après  coloration,  qu’il  se 
pratique  par  la  méthode  ordinaire  bu  par  celle  qu’a  pro¬ 
posée  M.  Certes.  Dans  la  première,  une  goutte  d’eau  est 
évaporée  à  une  douce  chaleur  sur  une  lamelle  couvre-objet 
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bien  propre  et  la  mince  couche  résiduale  est  colorée  en  très 
peu  de  temps  à  l’aide. d’une  solution  alcoolique  concentrée 
de  fuchsine  ou  de  violet  de  méthyle,  puis  lavée  rapidement 
à  l’eau.  Outre  qu’un  examen  tant  soit  peu  consciencieux 
d’une  telle  eau  est  très  pénible,  les  résultats  que  l’on  en 
retire  ne  sont  pas  préférables  à  ceux  du  premier  procédé. 
Les  cristaux  ou  le  sédiment  amorphe  qui  résulte  de  l’éva¬ 
poration  gênent  d’ailleurs  considérablement  l’observation. 

La  modification  apportée  par  M.  Certes  (Analyse  micro- 
graphique  des  eaux,  1883)  n’est  applicable  que  dans  des  cas 
tout  spéciaux  et  ne  peut  pas  conduire  à  la  solution  cherchée. 
Cet  habile  micrographe  conseille  de  laisser  tomber  dans  l’eau 
à  examiner  des  lamelles  couvre-objets,  soigneusement  lavées 
à  l’acide  et  à  l’alcool  et  stérilisées  par  le  flambage.  D’après 
lui,  les  Bactéries  en  suspension  dans  le  liquide  sous  la  forme 
de  petites  colonies  visqueuses  adhèrent  à  la  lamelle  de  verre 
qui  vient  les  toucher.  Les  lamelles  recueillies  sont  traitées 
par  les  réactifs  colorants  et  montées  en  préparation  micros¬ 
copique.  Cette  méthode,  excellente  pour  certaines  grandes 
espèces  et  qui  peut  donner  des  détails  intéressants  sur 
l’aspect  des  petits  amas  que  forment  les  Bactéries  dans  l’eau, 
sur  leurs  zooglées,  ne  fournit  aucune  base  sûre  soit  pour  la 
numération,  soit,  à  plus  forte  raison,  pour  la  diagnose. 

La  rapidité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  de  faibles 
proportions  d’eaux  à  examiner  liquéfient  une  quantité  donnée 
de  gélatine  n’a  pas  de  signification  utilisable.  Beaucoup 
d’espèces  ne  liquéfient  jamais  ce  milieu,  et  parmi  elles  de 
très  nuisibles,  le  Bacille  typhique ,  les  Micrococcus  de  la 
pneumonie,  les  Micrococcus  de  l’érysipèle ,  entre  autres,  que 
l’on  a  rencontrées  ou  que  l’on  peut  être  exposé  à  rencon¬ 
trer  dans  l’eau.  D’un  autre  côté,  certaines  espèces,  tout  à 
fait  inoffensives,  jouissent  d’un  pouvoir  liquéfiant  vraiment 
remarquable.  Il  en  est  de  même  de  l’apparition  plus  ou 
moins  hâtive  dans  les  bouillons  nutritifs,  du  trouble  indi¬ 
quant  le  développement  de  Bactéries  dans  leur  masse. 

M.  Miquel  a  appliqué  à  l’analyse  de  l’eau  le  procédé  qui 
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lui  avait  servi  aux  examens  bactériologiques  de  l’atmosphère, 
la  culture  dans  du  bouillon  de  parties  de  substance  telle¬ 
ment  diluées  qu’on  puisse  être  sûr  de  n’avoir  dans  chaque 
ballon  qu’une  seule  espèce,  provenant  d’un  germe  unique. 

Un  faible  volume  déterminé  d’eau,  1  centimètre  cube  ou 
une  goutte  même  si  c’est  nécessaire,  est  mélangé  par  agita¬ 
tion  avec  100  centimètres  cubes  d’eau  ou  de  bouillon  stéri¬ 
lisés.  Cette  première  dilution,  qui  pourra  être  faite  plus 
faible  au  besoin,  est  répartie,  tout  ou  portion  seulement, 
dans  une  série  nombreuse  de  ballons  de  petit  volume, 
remplis  à  moitié  de  bouillon  nutritif,  que  l’on  a  privé  sûre¬ 
ment  de  tout  germe  par  une  exposition  d’une  à  deux  heures 
dans  un  autoclave  à  115°  de  120°.  Pour  que  les  chances  de 
réussite  soient  grandes,  qu’on  puisse  avoir  une  grande 
probabilité  d’être  arrivé  à  une  dilution  de  l’eau  à  observer 
suffisante  pour  qu’une  seule  Bactérie  ou  une  seule  spore  se 
trouve  dans  le  volume  mis  en  ensemencement,  il  est  né¬ 
cessaire  qu’une  certaine  partie  des  ballons  employés  restent 
stériles.  C’est  tout  simplement  une  affaire  de  nombre  de 
ballons;  il  faut  la  plupart  du  temps  en  prendre  une  assez 
grande  quantité,  de  50  à  100  et  même  plus.  C’est  un  des 
inconvénients  du  procédé,  qui  exige  une  grande  installation. 
De  plus  les  milieux  liquides,  bien  que  convenant  mieux  au 
développement  de  la  plupart  des  espèces  de  bactéries,  se 
prêtent  difficilement  à  leur  isolation,  lorsque  plusieurs 
espèces  croissent  ensemble.  Il  peut  fort  bien  arriver  qu’il 
existe  deux,  trois,  quatre  espèces  différentes  dans  un  même 
ballon  de  culture  sans  qu’un  oeil  même  exercé  s’en  aper¬ 
çoive.  Enfin,  dans  les  conditions  les  plus  favorables  où  l’on 
n’a  affaire  qu’à  des  espèces  bien  et  dûment  isolées,  il  est  en 
général  beaucoup  plus  difficile  de  reconnaître  une  espèce 
aux  caractères  de  ses  cultures  dans  les  milieux  liquides  qu’à 
l’aide  de  ceux  qu’elle  offre  lorsqu’elle  croît  sur  les  milieux 
solides  employés. 

La  méthode  à  recommander  est  sans  contredit  celle  des 
cultures  sur  plaques  de  gélatine,  imaginée  par  M.  Koch. 
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Le  milieu  employé  est  une  gelée  obtenue  en  faisant 
dissoudre  à  chaud,  dans  du  bouillon  de  bœuf  ou  de  veau, 
ou  dans  une  solution  de  peptones  sèches  à  1  p.  100,  une 
proportion  de  gélatine  française  extra-fine  variant  de  8  à 
12  p.  100.  La  masse  que  l’on  obtient,  que  nous  désignons 
simplement  sous  le  nom  de  gélatine,  est  solide  jusqu’à  une 
température  de  20°  à  22°;  en  prenant  15  p.  100  de  gélatine 
on  peut  arriver  à  24°.  La  proportion  de  substance  à  em¬ 
ployer  varie  suivant  les  besoins,  surtout  suivant  la  tempé¬ 
rature  ambiante  ;  elle  doit  être  au  moins  de  10  p.  100  en  été. 
Cette  gelée,  neutralisée  avec  soin  jusqu’à  réaction  légère¬ 
ment  alcaline  et  filtrée  à  chaud  jusqu’à  limpidité  parfaite, 
est  répartie  dans  des  tubes  à  essai  ordinaires,  en  proportion 
de  10  centimètres  cubes  environ  par  tube.  Lorsqu’il  s’agit  de 
faire  une  numération  exacte,  la  quantité  de  masse  à  intro¬ 
duire  dans  chaque  tube  est  parfaitement  mesurée,  elle  doit 
être  de  10  centimètres  cubes  juste.  Dans  les  cas  ordinaires, 
lorsqu’on  veut  simplement  isoler  les  espèces,  on  opère 
approximativement.  Les  tubes,  bouchés  avec  un  bon  tam¬ 
pon  d’ouate,  sont  exposés,  dans  divers  appareils,  à  une 
température  de  100°  au  moins,  pendant  une  heure  et  plus, 
pour  tous  les  germes  qui  ont  été  introduits  dans  le  courant 
des  manipulations  (1). 

Le  principe  qui  a  guidé  le  savant  bactériologiste  cité 
dans  rétablissement  de  sa  méthode  était  de  disséminer, 
dans  de  la  gélatine  liquéfiée  à  basse  température,  les 
Bactéries  contenues  dans  une  parcelle  de  la  substance  à 
examiner,  de  façon  à  leur  permettre  de  se  développer  iso¬ 
lément,  lorsque  la  gelée  refroidie,  ayant  fait  prise,  les 
maintient  à  distance  les  unes  des  autres. 

Deux  résultats  sont  surtout  à  apprécier  :  l 'isolement  des 
colonies  produites,  qui  peut  être  plus  ou  moins  prononcé 
suivant  la  quantité  de  bactéries  que  contient  la  matière 

(1)  Nous  renvoyons  pour  tous  les  détails  techniques  au  Traité  pratique 
de  bactériologie,  que  nous  publions  à  Paris,  chez  MM.  J. -B.  Baillière  et 
fils,  ne  pouvant  nous  étendre  plus  ici  sur  ce  sujet. 
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d’inoculation  et  le  degré  de  dilution  qu’on  lui  a  fait  subir; 
la  forme  de  ces  colonies  qui,  issues  d’un  seul  germe,  revê¬ 
tent  toujours  un  aspect  véritablement  typique.  De  là  des 
caractères  très  importants,  pouvant  conduire  en  droite 
ligne  au  but  que  l’on  se  propose,  l’obtention  de  cultures 
pures  et  la  diagnose  des  espèces. 

Si  l’on  ne  perd  pas  de  vue  le  premier  but  de  la  méthode, 
isolement  des  germes  suffisant  pour  empêcher  la  confusion 
des  colonies  qu’ils  donneront  en  se  développant,  l’applica¬ 
tion  en  sera  facile.  Il  faut  amener  les  Bactéries,  contenues 
dans  un  petit  volume  de  l’eau  à  examiner,  à  être  diluées 
dans  une  quantité  de  liquide  gélatineux  telle  que,  lorsqu’il 
aura  fait  prise  par  refroidissement,  elles  restent  suffisam¬ 
ment  écartées  les  unes  des  autres  pour  que  les  colonies, 
qui  doivent  en  provenir,  soient  faciles  à  distinguer  et  em¬ 
piètent  le  moins  possible  sur  leurs  voisines.  C’est  une  simple 
affaire  d’appréciation  et  de  tâtonnement.  Si  l’on  ne  réussit 
pas  une  première  fois,  on  en  est  quitte  pour  recommencer, 
en  mettant  à  profit  les  données  de  la  première  observation. 
La  façon  de  procéder  est  la  suivante. 

Quelques  tubes  de  gélatine  bien  transparente  préparés 
comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut,  stérilisés  en  toute 
assurance,  sont  mis  dans  un  vase  contenant  de  l’eau  à  une 
température  de  40°  environ.  La  gelée  fond  rapidement.  On 
s’assure  que  les  bouchons  d’ouate  n’adhèrent  pas  à  la  paroi; 
dans  le  cas  contraire,  on  les  détache  en  les  tordant  plusieurs 
fois  sur  eux-mêmes,  sans  arriver  cependant  à  déboucher 
complètement  le  tube.  On  prend,  à  l’aide  d’une  mince 
pipette,  faite  d’un  tube  de  verre  étiré,  que  l’on  a  stérilisée 
d’avance  en  la  flambant  puis  la  laissant  refroidir,  une  petite 
quantité  de  l’eau  à  analyser,  bien  agitée  au  préalable,  afin 
de  répartir  au  mieux  dans  la  masse  les  germes  qu’elle  con¬ 
tient.  On  débouche  un  tube  et  on  y  laisse  rapidement  tomber 
une  goutte  de  la  pipette;  la  bourre  d’ouate  est  replacée 
aussitôt.  Le  tube  est  doucement  secoué  et  roulé  entre  les 
doigts,  pour  bien  mêler  l’eau  à  la  gélatine  sans  provoquer 
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la  formation  de  bulles  d’air  dans  la  masse,  en  ayant  soin 
de  ne  pas  projeter  du  contenu  sur  la  bourre.  On  le  marque 
d’un  numéro  1  ;  c’est  la  dilution  originale.  Une  seconde  dilu¬ 
tion  est  obtenue  en  mélangeant  une  goutte  de  cette  première 
à  la  gélatine  d’un  second  tube;  elle  est  désignée  par  le  nu¬ 
méro  2.  Une  goutte  de  la  seconde  dilution  ajoutée  au  con¬ 
tenu  d’un  troisième  tube  donne  une  troisième  dilution,  notée 
avec  le  chiffre  3.  Trois  dilutions  suffisent  d’ordinaire.  Pour 
les  eaux  très  riches  en  Bactéries,  eaux  d’égouts  et  eaux- 
vannes  principalement,  il  est  souvent  nécessaire  de  recou¬ 
rir  à  une  quatrième,  voire  même  une  cinquième  dilution. 
On  s’en  apercevra  vite,  à  une  première  opération. 

Les  tubes  ainsi  préparés  sont  laissés  quelques  minutes 
dans  de  l’eau  à  une  température  de  25°  environ  ;  quand  ils 
sont  descendus  à  ce  degré,  ils  peuvent  être  coulés  sur 
plaques  de  verre. 

On  se  sert  avantageusement  de  plaques  de  verre  de  10  à 
12  centimètres  de  large  sur  14  ou  15  de  longueur.  Après 
avoir  été  bien  appropriées,  elles  doivent  être  chauffées  d’a¬ 
vance  de  manière  à  être  stérilisées  et  à  ne  pas  apporter 
avec  elles  de  germes  qui  fausseraient  l’opération.  La  stéri¬ 
lisation  peut  se  faire  en  bloc  dans  une  boîte  en  tôle  où  l’on 
puise,  au  fur  et  à  mesure  du  besoin,  en  en  retirant  les 
plaques  à  l’aide  de  pinces  flambées.  On  peut  plus  simple¬ 
ment  passer  les  plaques  dans  la  flamme  bleue  d’un  bec  de 
Bunsen  ou  d’une  lampe  à  alcool  et  les  mettre  à  refroidir,  la 
face  qui  doit  être  utilisée  tournée  vers  le  haut,  couvertes 
par  une  feuille  de  papier  blanc  bien  propre. 

Pour  empêcher  la  gélatine  de  se  répandre  irrégulièrement 
sur  la  plaque  et  de  couler  même  de  ses  bords,  il  faut  faire 
l’opération  du  coulage  sur  un  support  parfaitement  hori¬ 
zontal.  Cette  condition  s’obtient  au  mieux  à  l’aide  d’une 
planchette  munie  de  trois  vis  calantes,  que  l’on  peut  disposer 
à  volonté  en  avant  d’un  petit  niveau  à  bulle  d’air.  Cette  plan¬ 
chette  doit  pouvoir  supporter  trois  des  plaques  à  employer, 
de  façon  à  permettre  de  faire  l’opération  en  une  seule  fois. 
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Lorsque  la  température  est  un  peu  élevée,  pour  amener  ou 
hâter  la  prise  de  la  gélatine,  au  lieu  de  placer  les  plaques 
directement  sur  la  planchette  ou  le  support,  on  interpose 
un  réfrigérant.  C’est  un  cristallisoir  rempli  d’eau  glacée  et 
couvert  d’une  large  lame  de  verre  qui  sert  de  support  aux 
plaques.  Cette  lame  doit  naturellement  aussi  être  placée 
parfaitement  plane. 

On  prend  alors  un  tube,  où  la  gélatine  encore  visqueuse 
est  près  de  son  point  de  coagulation,  et,  après  l’avoir  essuyé, 
pour  ne  pas  laisser  couler  d’eau  du  bain  dans  le  mélange, 
on  en  verse  le  contenu  sur  la  plaque  froide.  La  gélée  s’étale 
en  une  tache  plus  ou  moins  large  suivant  qu’elle  se  prend 
plus  ou  moins  vite.  Il  faut  éviter  de  verser  trop  tôt  la  gélatine, 
qui  s’étend  par  trop  et  atteint  ou  dépasse  même  les  bords  de 
la  plaque;  d’un  autre  côté,  lorsqu’elle  a  commencé  à  se 
solidifier  dans  le  tube  il  se  forme  par  places  de  gros  amas 
>  défavorables  à  l’observation.  L’habitude  fera  bien  vite  saisir 
le  moment  opportun.  Il  est  du  reste  facile  de  remédier  à 
l’un  ou  l’autre  défaut  en  refroidissant  ou  réchauffant  très 
légèrement  lés  tubes  ou  les  plaques.  On  couvre  les  plaques 
avec  une1  cloche  ou  un  cristallisoir  jusqu’à  solidification . 
complète  de  la  masse  de  culture,  pour  éviter  le  plus  possible 
l’apport  par  l’air  de  germes  étrangers. 

Chaque  plaque  doit  être  munie  d’une  étiquette  portant 
les  indications  nécessaires,  indication  particulière  de  l’eau 
mise  en  culture  et  numéro  d’ordre  de  la  dilution.  Les 
plaques  sont  alors  disposées  soit  isolément  au  fond  d’un 
cristallisoir  couvert,  où  l’hümidité  est  entretenue  par  un 
tampon  de  coton  imbibé  d’eau  bouillie,  soit  plusieurs  en¬ 
semble  sur  de  petites  étagères  métalliques  placées  dans  une 
chambre  humide  quelconque. 

Il  est  préférable  d’exposer  les  cultures  sur  plaques  à  la 
température  de  48°  à  49°,  obtenue  à  l’aide  d’une  étuve  à  eau 
chaude.  Il  faudra  en  tout  cas  les  maintenir,  si  c’esL  possible, 
aux  environs  de  45°.  Au-dessous  de  10°,  le  développement 
ne  se  fait  que  très  lentement  ou  plus  du  tout. 
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L’apparition  des  colonies  se  fait  plus  ou  moins  tôt  dans 
ces  cultures,  suivant  les  conditions  de  température  et  les 
espèces  que  contient  l’eau  employée.  D’habitude  on  les 


Fig.  1.  —  Aspect  d’une  culture  sur  plaque.  Grandeur  naturelle. 


remarque  comme  un  piqueté  blanc,  surtout  si  la  plaque  se 
détache  sur  un  fond  noir,  au  bout  de  dix-huit  à  trente-six 
heures.  A  un  faible  grossissement,  25  à  50  diamètres,  elles 
3e  série.  —  tome  xix.  —  1888,  N»  6.  33 
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se  distinguent  comme  autant  de  petites  taches  sphériques 
ou  discoïdes,  blanches,  grises,  jaunâtres,  opaques  ou  plus 
ou  moins  transparentes.  Ce  n’est  souvent  qu’après  quelques 
jours  qu’elles  prennent  un  aspect  véritablement  caractéris¬ 
tique.  Beaucoup  ont  alors  gagné  la  surface  de  la  gélatine, 
où  elles  se  sont  épanouies.  C’est  du  deuxième  au  cinquième 
jour  que  l'étude  des  plaques  est  particulièrement  instructive. 
Si  nous  examinons  à  cette  époque  une  semblable  culture 
(fig.  1  ),  nous  y  trouvons  tout  un  ensemble  de  colonies,  dont  la 
diversité  d’aspect  est  souvent  surprenante.  Les  unes  ne  mo¬ 
difient  ni  l’aspect  ni  la  constitution  de  la  gelée  nutritive;  ce 
sont  de  petits  disques  plus  ou  moins  étalés  sur  la  surface 
libre,  des  portions  de  sphère  souvent  irrégulières  qui  proé¬ 
minent  en  dômes,  de  petites  masses  mamelonnées  ou 
lobées.  Les  autres  liquéfient  tout  autour  d’elles  la  gélatine, 
au  fur  et  à  mesure  qu’elles  s’étendent,  à  l’aide  de  diastases 
qu’elles  sécrètent;  cette  liquéfaction  peut  se  faire  d’une 
façon  régulière  sur  toute  la  périphérie  de  la  colonie,  ou 
bien  ne  s’opérer  principalement  ou  exclusivement  que  dans 
certaines  directions.  De  la  portion  centrale  de  la  zooglée 
partent  dans  ce  cas  des  rayons  droits  ou  tortueux  qui  s’en¬ 
foncent  dans  la  gelée  et  dirigent  les  tractus  de  liquéfaction. 
De  cette  excessive  variété  des  formes,  on  tirera  des  caractères 
de  premier  ordre  pour  la  diagnose  des  espèces  auxquelles 
appartiennent  les  colonies  obtenues.  Souvent  des  espèces  de 
l’air  viennent  émailler  les  plaques  de  leurs  couleurs  vives, 
rouge,  rose,  jaune,  blanc  éclatant.  Enfin,  dans  les  cultures 
un  peu  âgées  surtout  apparaissent  de  nombreuses  Moisis¬ 
sures  à  tendance  envahissante.  Ce  sont  les  flocons  blancs 
du  Pénicillium  candidum,  les  disques  verts  à  cercles  concen¬ 
triques  des  Pénicillium  glaucum  et  Aspergillus  glaucus,  les 
dômes  d  un  noir  vert  de  Y  Aspergillus  niger ,  le  duvet  blanc 
de  plusieurs  Mucor.  Tous  sont  des  ennemis  à  craindre  pour 
les  cultures  ;  ils  arrêtent  le  développement  des  colonies,  en 
les  étouffant  dans  un  lacis  serré  de  tubes  mycéliens  ou  en 
liquéfiant  rapidement  la  gélatine.  Aussi  ne  saurait-on  trop 
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se  précautionner  contre  eux.  On  s’en  défend  par  une  stéri¬ 
lisation  soignée  des  chambres  humides  et  par  la  destruction 
par  le  feu  ou  l’eau  bouillante  de  ces  amas  de  Moisissures, 
dont  on  doit  empêcher  le  plus  possible  la  dissémination  des 
spores  dans  le  local  d’observation. 

Les  germes,  dont  on  observe  le  développement  dans  les 
cultures  sur  plaques,  peuvent,  nous  venons  déjà  de  le  voir, 
iie  pas  provenir  tous  de  la  substance  à  examiner.  Un  certain 
nombre  d’entre  eux  ont  été  déposés  par  l’air,  durant  le 
cours  des  manipulations.  Lorsqu’on  prend  soin  de  recouvrir 
les  plaques  d’une  cloche  pendant  le  refroidissement  de  la 
gélatine  et  qu’on  opère  dans  un  milieu  où  l’air  n’est  pas 
agité,  l’apport  de  germes  par  l’atmosphère  peut  être  consi¬ 
déré  comme  rare  ou  au  moins  peu  important.  C’est  ce  qui 
résulte  de  nombreuses  expériences,  de  celles  de  M.  Miquel 
principalement.  Il  en  est  de  même  pendant  les  premiers, 
jours  des  cultures,  où  elles  ne  servent  que  très  peu  ou  pas 
du  tout  et  restent  enfermées  dans  la  chambre  humide.  Mais 
dès  qu’on  les  manie  souvent  pour  les  examiner,  la  contami¬ 
nation  se  fait  et  parfois  même  dans  une  large  proportion. 
Il  est  toutefois  facile  de  distinguèrles  colonies  de  ces  germes 
de  l’air,  qui  ne  se  trouvent  qu’à  la  surface  de  la  gélatine, 
tandis  que  les  autres  s’observent  aussi  dans  les  parties  pro¬ 
fondes;  de  plus,  avec  un  peu  d’expérience,  on  apprend  vite 
à  connaître  l’aspect  des  colonies  des  premiers.  Il  est  du 
reste  aisé  de  se  rendre  compte  de  la  moyenne  des  con¬ 
taminations,  en  exposant  des  plaques  témoins  à  côté 
dés  véritables  plaques  de  culture.  Nous  verrons  que 
diverses  modifications  ont  été  proposées  pour  éviter  ces 
causes  d’erreur  ;  mais  elles  offrent  certainement,  dans 
ce  cas  particulier,  plus  d’inconvénients  que  d’avantages. 

Il  est  rare  que  la  plaque  numéro  1,  de  la  première  dilu¬ 
tion,  puisse  servir  longtemps.  Elle  contient  d’ordinaire  de 
trop  nombreuses  colonies  qui  se  touchent,  se  confondent  en 
partie  et  se  gênent  dans  leur  développement.  De  plus,  la 
couche  de  gelée  est  d’ordinaire  liquéfiée  avant  un:  déve-r 
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loppement  suffisant  de  beaucoup  de  colonies.  Les  dilutions 
suivantes  seront  plus  utilisables. 

Si  l’on  veut  compter  au  début  les  colonies  produites,  de 
manière  à  pouvoir  arriver  à  estimer  approximativement  le 
nombre  des  Bactéries  que  peut  contenir  un  volume  donné, 
1  centimètre  cube  ou  un  litre,  de  l’eau  mise  en  étude,  il  est 
possible  d’utiliser  la  première  dilution  avant  sa  liquéfaction. 
On  place  la  plaque  sur  une  feuille  de  carton  noir,  divisée 
par  des  traits  blancs  en  petits  carrés  de  un  demi  ou  1  cen¬ 
timètre  de  côté  ;  la  numération  des  colonies  contenues  dans 
chacun  des  carrés  se  fait  facilement  à  l’œil  nu  ou  à  la  loupe; 
le  total  donne  le  chiffre  cherché. 

L’examen  des  colonies  à  un  grossissement  de  15  à  60  dia¬ 
mètres  donnera  de  précieux  renseignements  sur  leur  aspect 
général  et  sur  les  rapports  de  leurs  différentes  parties.  Les 
objectifs  O  de  Yérick  et  les  différents  systèmes  a  de  Zeiss  et 
aussi  les  objectifs  O*  et  a*,  à  grossissement  variable,  de  ces 
mêmes  constructeurs,  sont  d’un  excellent  usage  pour  ces 
observations.  Des  combinaisons  plus  fortes,  2  de  Vériek  ou 
BB  de  Zeiss,  révéleront  souvent  ou  feront  mieux  voir  cer¬ 
tains  détails  de  structure.  Enfin  dans  des  cas  spéciaux,  il 
pourra  être  utile  d’employer  des  objectifs  de  force  moyenne, 
4  de  Yérick  ou  DD  de  Zeiss,  lorsque  la  transparence  et  la 
minceur  des  parties  à  examiner  le  permettent.  L’emploi  d’ob¬ 
jectifs  plus  forts  n’est  pas  possible,  à  cause  de  leur  court  foyer. 

Le  dessin  de  ces  figures  si  variées  est  un  excellent 
moyen  de  se  les  rappeler.  C’est  ici  surtout  que  la  photomi¬ 
crographie  rend  d’importants  services,  en  tirant  avec  une 
fidélité  parfaite  des  détails  qu’il  serait  très  difficile  ou  im¬ 
possible  de  figurer  par  le  dessin. 

L  étude  complète  des  colonies  exige  l’examen  de  leurs 
éléments  constituants  à  l’aide  des  forts  grossissements.  Une 
parcelle  de  la  colonie  dont  on  s’occupe  est  enlevée  avec  .un 
fil  de  platine  emmanché,  préalablement  rougi  dans  la 
flamme  et  refroidi,  puis  dissociée  sur  un  porte-objet  dans 
nne  goutte  d  eau  pure  ou  de  liquide  conservateur.  La  pré- 
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paration  est  recouverte  d’une  lamelle  et  examinée  aux 
combinaisons  optiques  voulues,  à  l’aide  d’un  fort  objectif  à 
sec  d’abord,  8  ou  9  de  Vérick,  F  de  Zeiss,  et  d’un  objectif  à 
immersion  ensuite.  La  prise  de  substance  avec  l’aiguille  de 
platine  doit  être  faite  de  façon  à  ne  toucher  que  la  seule  co¬ 
lonie  que  l’on  vise.  Il  est  souvent  avantageux,  parfois  né¬ 
cessaire,  de  s’aider  d’un  faible  grossissement  fourni  par  une 
loupe  à  dissection  ou  le  microscope  muni  d’objectifs  et 
d’oculaires  faibles.  Le  renversement  des  images  gêne  au 
début,  mais  avec  un  peu  d’attention  et  d’habitude  il  de¬ 
vient  facile  d’opérer  dans  ces  conditions.  Pour  compléter 
cet  examen  et  arriver  à  un  résultat  le  plus  satisfaisant 
possible,  on  pourra  recourir  aux  différents  procédés  de  co¬ 
loration  des  bactéries. 

Enfin  il  sera  nécessaire  d’obtenir  des  cultures  prises  des 
germes  que  l’on  désire  étudier  et  surtout  spécifier.  Avec  les 
colonies  obtenues  sur  plaques,  bien  isolées  les  unes  des 
au  tres,  il  est  très  simple  d’y  parvenir.  Il  faut  choisir,  si  faire 
se  peut,  une  colonie  isolée,  dans  laquelle  un  examen  atten¬ 
tif  au  microscope  ne  décèle  aucun  mélange.  On  y  plonge 
l’extrémité  d’une  aiguille  de  platine  stérilisée  au  feu  d’a¬ 
vance,  en  opérant  à  l’oeil  nu  ou  à  un  faible  grossissement. 
L’observateur  a  préparé  un  tube  de  culture,  renfermant 
selon  le  cas  de  la  gélatine,  de  la  gélose,  ou  une  tranche  de 
pomme  de  terre  cuite.  En  tenant  le  tube  incliné,  l’orifice 
tourné  vers  le  bas,  ou  au  moins  le  plus  horizontalement 
possible,  il  enlève  la  bourre  de  la  main  droite  munie  de  l’ai¬ 
guille  chargée  de  la  substance  prise  à  la  colonie,  puis 
plonge  l’aiguille  dans  le  tube  et  ensemence  le  milieu  par 
une  piqûre  ou  par  une  strie.  Il  est  bon,  après  coup,  de  vé¬ 
rifier  au  microscope  l’état  de  la  colonie  touchée  pour  s’as¬ 
surer  de  la  parfaite  réussite  de  la  manœuvre. 

Pour  éviter  le  plus  possible  l’apport  de  germes  étrangers 
par  l’air,  on  a  proposé  de  solidifier  la  gélatine  des  diverses 
dilutions  à  l’intérieur  de  vases  fermés.  M.  Girard,  de  Paris, 
emploie  les  flacons  d’Erlenmeyer,  coniques,  à  fond  large. 
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10  centimètres  cubes  de  gélatine  fondue  sont  introduits 
dans  chacun  des  flacons  qui  sont  fermés  par  un  tampon 
d’ouate  et  portés  dans  les  appareils  à  stériliser.  Les  dilu¬ 
tions  peuvent  se  faire  comme  précédemment  et  on  laisse  la 
masse  se  solidifier  en  une  couche  qui  occupe  le  fond  du 
ballon.  Les  colonies  s’y  développent  parfaitement.  Mais  il 
est  alors  difficile  ou  impossible  de  pouvoir  étudier  de  près 
et  directement  les  différentes  colonies  qui  se  développent 
dans  la  gélatine;  il  est  surtout  trop  chanceux  de  se  pro¬ 
curer  des  parcelles  de  colonies  sans  léser  les  voisines. 
Quand  on  veut  se  borner  à  une  simple  énumération  des  co¬ 
lonies,  ce  qui  est  loin  de  suffire,  la  modification  est  com¬ 
mode;  on  place  le  flacon  sur  un  papier  noir  quadrillé  de 
blanc  et  on  opère  comme  précédemment. 

M.  Esmarch  a  conseillé  d’opérer  les  dilutions  dans  des 
tubes  à  essai  de  gros  calibre  et,  au  lieu  d’en  verser  le  con¬ 
tenu  sur  des  plaques,  de  le  solidifier  dans  l’intérieur  même 
du  tube,  en  provoquant  la  coagulation  en  couche  mince  et 
uniforme  le  long  des  parois.  Cet  effet  s’obtient  facilement 
en  maintenant  le  tube  horizontalement  sous  un  robinet 
d’eau  froide  et  en  lui  imprimant  un  mouvement  assez  ra¬ 
pide  de  rotation  entre  les  doigts.  Il  est  aussi,  dans  ce  cas, 
très  difficile  d’examiner  fructueusement  les  colonies  et,  de 
plus,  lorsqu’il  se  trouve  dans  l’eau  en  question  des  espèces 
liquéfiant  rapidement  la  gélatine,  ce  qui  est  fréquent,  le 
liquide  produit  coule  aussitôt  et  vient  troubler  l’expérience. 

En  somme,  c’est  encore  la  méthode  primitive  de  M.  Koch 
qui  est  à  préférer  comme  la  plus  simple  et  la  plus  générale  ; 
on  arrive  bien  vite,  d’ailleurs,  avec  de  l’habitude  et  un  peu 
de  minutie,  à  obvier  pour  une  bonne  partie  aux  inconvé¬ 
nients  cités. 

Toutes  les  Bactéries  que  peut  contenir  un  échantillon 
d  eau  ne  forment  pas  des  colonies  sur  plaques.  Il  est  des 
espèces,  comme  l’ont  montré  les  belles  recherches  de 
M.  Miquel,  qui,  se  développant  bien  dans  le  bouillon,  ne 
croissent  pas  du  tout  sur  gélatine,  et  c’est  là  un  des  avan- 
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tages  des  cultures  dans  les  bouillons;  d’autres  qui  ne  vé¬ 
gètent  qu’avec  une  extrême  lenteur,  demandent  des  semaines 
pour  offrir  des  indices  de  culture,  quand  toujours,  au  bout 
d’un  temps  aussi  long,  les  cultures  sur  plaques  sont  abso¬ 
lument  hors  d’usage.  Enfin,  il  est  toute  une  classe  de  ces 
êtres  qui  ne  se  développent  qu’en  l’absence  absolue 
d’oxygène,  les  Bactéries  anaérobies;  on  n’en  peut  provo¬ 
quer  le  développement  qu’en  usant  de  procédés  spéciaux 
qui  empêchent  la  vie  des  autres,  pour  la  plupart  aérobies 
vrais.  Ce  sont  là  des  causes  d’erreur  dont  il  faut  tenir 
compte  et  qu’il  faudrait  essayer  d’élucider,  si  l’on  voulait 
arriver  à  une  solution  la  plus  complète  possible. 

L’eau  à  examiner  est  rarement  à  la  portée  immédiate  de 
l’expérimentateur.  Comme  elle  doit  subir  un  transport  plus 
ou  moins  long,  il  est  nécessaire  de  la  recueillir  dans  des 
vases  préparés  à  cet  effet,  ne  contenant  aucun  germe  pou¬ 
vant  troubler  les  résultats.  Des  tubes  ou  des  ballons  de  pe¬ 
tite  taille  suffisent  d’ordinaire;  ils  sont  stérilisés  d’avance, 
avec  leurs  bouchons,  à  150°,  puis  bouchés  encore  chauds. 
Ils  sont  remplis  à  l’orifice  de  débit,  après  avoir  laissé  couler 
un  premier  fil  destiné  à  emporter  les  impuretés  qui  peuvent 
s’attacher  à  la  conduite,  puis  refermés  aussitôt.  Lorsqu’il 
s’agit  d’une  nappe  d’eau,  les  vases,  que  l’on  avait  entourés 
brûlants  d’une  feuille  d’ouate  stérilisée  avec  eux,  sont  sortis 
et  plongés,  à  l’aide  d’une  pince  stérilisée,  dans  le  liquide, 
puis  sortis  et  bouchés.  On  peut  se  servir  avec  grand  avan¬ 
tage  de  ballons  dont  le  col  a  été  étiré  en  un  tube  mince, 
au  chalumeau  ;  ces  ballons  ont  été  chauffés  puis  fermés  au 
feu.  Il  y  a  donc  un  vide  relatif  dans  leur  intérieur.  La 
pointe,  plongée  dans  l’eau,  est  brisée  avec  une  pince  stéri¬ 
lisée  ;  le  liquide  pénètre  en  quantité  plus  ou  moins  grande. 
Le  col  est  fondu  à  l’aide  d’une  lampe  à  alcool.  A  destination, 
la  partie  effilée  est  cassée  avec  une  pince  stérilisée,  après 
qu’on  y  a  fait  un  trait  de  lime  et  qu’on  l’a  passée  à  la 
flamme.  Aucune  de  ces  précautions  n’est  à  négliger  lors¬ 
qu’on  désire  obtenir  des  résultats  certains.  L’analyse  bac- 
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tériologique  de  l’eau  est  surtout  une  affaire  d’excessive 
minutie  et  de  rigoureuse  observation. 

La  question  du  transport  de  l’eau  est  plus  compliquée 
qu’elle  paraît  l’êlre  de  prime  abord.  Il  peut  en  effet  arriver 
que  l’on  observe  des  différences  très  sensibles  dans  la  te¬ 
neur  en  germes  de  l’eau  prise  à  l’endroit  même  où  elle  est 
utilisée  et  la  même  eau  mise  en  vases  fermés  et  trans¬ 
portée  plus  ou  moins  loin  de  son  lieu  d’origine.  Il  y  en  a  la 
plupart  du  temps  plus  dans  le  second  cas;  on  peut  cepen¬ 
dant  parfois  en  trouver  moins.  Beaucoup  de  Bactéries,  voire 
des  pathogènes,  croissent  très  bien  dans  l’eau  ordinaire, 
peu  riche  en  substances  organiques;  il  en  est  de  même, 
comme  M.  Meade  Bolton,  l’a  prouvé  pour  deux  espèces  com¬ 
munes  de  l’eau,  le  Bacillus  erythrosporuz  et  le  Micrococcus 
aquatilis,  qui  pullulent  dans  l’eau  distillée.  Cette  puissance 
de  végétation  est  fonction  de  la  température  et  de  la  durée 
entre  la  . prise  d’échantillon  et  la  mise  en  œuvre.  La  multi¬ 
plication,  assez  rapide,  vers  15°  et  au-dessus,  diminue  en 
.même  temps  que  le  degré  de  chaleur  baisse;  elle  est  assez 
faible  vers  8°-10°,  peu  sensible  au-dessous  de  5°  ;  elle  paraît 
nulle  à  0°.  Aussi,  pour  une  analyse  rigoureusement  exacte, 
est-il  nécessaire  de  maintenir  les  échantillons  d’eau  à  ces 
basses  températures,  en  les  expédiant  dans  la  glace  par 
exemple.  Il  n’y  a  rien  à  craindre  au  point  de  vue  de  la  vi¬ 
talité  des  germes,  la  congélation  même  n’a  pas  d’efiet  sur 
eux.  D’autres,  plus  exigeantes  au  point  de  vue  alimentaire, 
disparaissent  rapidement,  c’est  le  cas  du  Spirille  du  choléra , 
qui  d’après  les  recherches  de  MM.  Wolfhügel  et  Riedel  est 
toujours  mort  après  deux  semaines  de  séjour  dans  l’eau 
ordinaire.  Si  l’eau  reste  longtemps  dans  des  bouteilles  bien 
remplies  et  hermétiquement  bouchées,  l’oxygène  qu’elle 
contient  est  rapidement  consommé;  les  Bactéries  aérobies 
vraies,  celles  de  certaines  putréfactions  par  exemple,  ne 
trouvant  plus  ce  gaz  qui  leur  est  absolument  nécessaire, 
tombent  en  vie  latente,  donnent  des  spores  lorsqu’elles  le 
peuvent,  ou  périssent  assez  vite.  C’est  une  cause  de  dimi- 
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nulion  dans  le  nombre  des  colonies  qui  se  développeront, 
voire  même  une  cause  de  disparition  complète  de  certaines 
espèces  très  exigeantes  en  oxygène.  On  y  obvie  en  ne  rem¬ 
plissant  qu’en  partie  le  vase;  il- est  vrai  qu’on  risque  alors 
d’introduire  quelques  germes  de  l’air,  mais  la  contami¬ 
nation  est  insignifiante  si  l’on  a  soin  d’opérer  dans  une 
atmosphère  calme,  n’ayant  pas  de  poussières  en  sus¬ 
pension. 

Les  bactéries  pathogènes,  signalées  jusqu’ici  dans  l’eau, 
sont  peu  nombreuses.  Les  plus  importantes  à  reconnaître 
sont  certainement  celles  de  la  fièvre  typhoïde  et  du  choléra. 
Les  eaux  contaminées  par  les  matières  fécales  peuvent  ren¬ 
fermer  en  abondance  une  espèce  commune  dans  l’intestin 
de  l’homme,  le  Bacillus  coli  communis,  qui  a  une  action  no¬ 
cive  très  marquée  sur  les  animaux  et  doit  être  considéré 
comme  suspect.  M.  Pastëur  a  isolé  de  l’eau  de  la  Vanne  son 
Vibrion  pyogène ,  anaérobie  facultatif,  qui,  introduit  dans  le 
sang  des  lapins,  occasionne  les  symptômes  typiques  d’une 
grave  pyémie.  M.  Gaffky  a  rencontré  dans  l’eau  de  la  Panke, 
affluent  de  la  Sprée  à  Berlin,  qui  reçoit  de  nombreux  dé¬ 
chets  organiques,  une  Bactérie  septique  d’une  virulence 
extrême,  dont  la  quantité  la  plus  minime,  inoculée  sous  la 
peau  des  lapins,  les  fait  périr  en  douze  ou  vingt  heures. 

Outre  ces  espèces,  dont  la  présence  dans  l’eau  est  assu¬ 
rée,  on  peut  compter  pouvoir  y  retrouver  un  jour  ou  l’au¬ 
tre  le  Bacille  du  charbon  (fig.  2  et  3)  qui  doit  bien  certaine¬ 
ment  user  de  cette  voie  de  transport.  Il  est  enfin  intéressant  de 
reconnaître  certaines  espèces  propres  aux  putréfactions  des 
albuminoïdes  qui,  si  elles  ne  sont  pas  directement  nuisibles, 
doivent  être  redoutées  à  cause  de  la  toxicité  de  leurs  pro¬ 
duits  de  sécrétions. 

C’est  surtout  les  deux  espèces  signalées  en  premier  lieu, 
le  Bacille  typhique  et  le  Bacille  du  choléra ,  que  l’expérimen¬ 
tateur  doit  s’attendre  à  rechercher  et  à  caractériser. 

En  dehors  de  l’organisme  atteint,  le  Bacille  typhique  n’a 
été  rencontré  jusqu’ici  que  dans  l’eau,  provenant,  selon 
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toutes  probabilités,  de  la  contamination  par  les  matières 
fécales  de  typhiques.  C’est  une  preuve  certainement  irréfu¬ 
table  du  grand  rôle  que  l’eau,  de  boisson  surtout,  doit  jouer 
dans  la  contagion  de  la  fièvre  typhoïde.  Non  pas  qu’on 
puisse  soutenir  que  c’est  là  le  seul  mode  de  propagation 
des  épidémies,  il  est  au  contraire  plus  rationnel  d’admettre 
la  possibilité  d’autres  voies  d’infection.  Mais  on  est  en  droit 
d’affirmer,  en  se  basant  sur  des  faits  dûment  constatés,  que 
l’eau  est  l’agent  de  beaucoup  le  plus  ordinaire  de  la  propa¬ 
gation  de  cette  affection.  On  trouvera  des  preuves  convain¬ 
cantes  de  cette  opinion  dans  les  travaux  déjà  cités  de  M.  le 


Fig.  2.  Colonie  de  Bacille  du  char-  Fig.  3.  —  Colonie  de  Bacille  du 
bon,  sur  plaque  de  gélatine  après  charbon  sur  plaque  de  gélatine 
36  heures.  60/1,  d’après  une  photo-  après  troisjours. 60/1, d’aprèsune 

graphie.  photographie. 

professeur  Brouardel,  de  MM.  Chantemesse  etWidal;  j’en 
ai  signalé  de  la  dernière  évidence  dans  de  nombreuses 
analyses  bactériologiques  d’eaux  de  garnisons  de  l’Est,  où 
sévissait  la  fièvre  typhoïde,  consignées  dans  des  rapports 
adressés  à  M.  le  médecin-inspecteur  Dauvé,  directeur  du 
service  de  santé  du  6e  corps  d’armée,  partisan  convaincu  de 
la  contagion  par  l’eau  et  justement  soucieux  d’arriver,  dans 
les  mesures  du  possible,  à  atténuer  dans  les  casernemehts 
les  chances  d’épidémies  toujours  meurtrières. 

La  recherche  du  Bacille  typhique  dans  l’eau  présente 
d’assez  sérieuses  difficultés,  dues  au  grand  nombre  de  Bac¬ 
téries  que  peut  contenir  ce  liquide,  dont  certaines  espèces, 
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liquéfiant  trop  vite  la  gélatine,  ne  permettent  pas  le  déve¬ 
loppement  de  la  première,  et  à  la  présence  fréquente  d’es¬ 
pèces  à  caractères  très  voisins,  difficiles  à  distinguer  sans 
étude  approfondie. 

Pour  obvier  au  premier  de  ces  inconvénients,  il  faudra, 
pour  les  cultures  sur  plaques,  user  de  dilutions  suffisantes 
ou  mieux  entraver  le  développement  des  colonies  liqué¬ 
fiantes  tout  en  permettant  à  celles  du  Bacille  typhique  de 
croître.  On  arrive  à  ce  dernier  résultat  en  ajoutant,  comme 
l’ont  indiqué  MM.  Ghantemesse  et  Widal,  un  peu  d’acide 
phénique  soit  à  l’eau  à  examiner,  en  bloc,  en  proportion  de 


Fig.  4.  —  Bacille  du  choléra.  —  a ,  aspect  Fig.  5.  —  Colonie  de  bacille 
d’une  colonie  en  culture  sur  plaques  en  typhique  sur  plaques  de  gé- 
48  heures.  90/1  ;  b,  aspect  d’une  même  latine.  60/1,  d’après  une  pho. 
colonie  au  4e  jour.  90/1  ;  c,  aspect  d’une  tographie. 
colonie  au  3e  jour  ;  elle  est  entourée 
d’une  zone  de  liquéfaction.  20/1. 

4  gramme  par  litre  environ,  ou  en  additionnant  chacun  des 
tubes  de  gélatine,  qui  doit  servir,  de  deux  ou  trois  gouttes 
d’une  solution  d’acide  pbénique  à  1  p.  100. 

Pour  se  prononcer  avec  une  probabilité  assez  grande,  il 
faut  attendre  de  deux  à  quatre  jours  après  la  mise  en  cul¬ 
ture,  si  la  température  se  maintient  aux  environs  de  15°;  si 
elle  est  plus  basse  le  développement  demande  un  temps 
plus  long.  En  examinant  de  telles  plaques,  où  se  trouve  du 
Bacille  de  la  fièvre  typhoïde,  on  en  aperçoit  à  la  surface 
de  la  gelée,  à  l’œil  nu  ou  à  un  faible  grossissement,  les 
petites  colonies,  minces,  transparentes,  souvent  bleuâtres 
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et  irisées.  Les  bords  ne  sont  pas  nettement  tracés,  mais 
présentent  au  contraire  des  sinuosités  bien  marquées,  de 
véritables  golfes  et  promontoires.  La  partie  médiane  est 
légèrement  surélevée  ;  toute  la  surface  est  tourmentée, 
parcourue  de  sillons  onduleux  y  délimitant  des  crêtes 
mousses,  à  dos  arrondi.  Les  sillons  sont  parfois  bien  accu¬ 
sés,  la  colonie  peut  alors  offrir  l’apparence  d’un  amas  d’an¬ 
ses  intestinales.  Ils  sont  plus  souvent  moins  accentués;  elle 
rappelle  alors  une  petite  montagne  de  glace,  ou  une  goutte 
de  gélatine  à  surface  très  vallonnée  (fig.  S).  Les  colonies  ainsi 
développées,  vers  le  quatrième  jour  d’habitude,  se  recon¬ 
naissent  facilement  à  l’œil  nu  ;  la  recherche  en  est  même  plus 
facile  par  ce  procédé  qu’au  microscope,  lorsqu’on  a  acquis 
une  certaine  pratique.  En  observant  la  plaque  très  oblique¬ 
ment,  presque  en  rasant  la  surface,  on  distingue  bien  mieux 
leur  irisation  toute  spéciale  et  on  parvient  à  les  découvrir 
très  vite.  Les  colonies  plus  jeunes  sont  moins  faciles  à  voir, 
celles  qui  sont  dans  la  masse  de  gelée  surtout.  Il  faut  alors 
user  en  toute  nécessité  du  microscope,  souvent  même  d’un 
grossissement  assez  fort,  le  2  de  Vérick  par  exemple.  Elles 
apparaissent  comme  de  petits  disques  à  bords  nets,  trans¬ 
parents,  incolores,  dont  la  surface  plane  peut  se  montrer 
divisée  en  secteurs  irréguliers  par  un  nombre  variable,  mais 
peu  considérable  de  sillons  droits,  bien  nets,  n’arrivant  pas 
la  plupart  du  temps  jusqu’au  centre. 

Mais  l’aspect  seul  de  ces  colonies  en  cultures  sur  plaques 
est  loin  de  suffire  pour  établir  un  diagnostic  certain. 
Plusieurs  autres  espèces,  abondantes  dans  les  eaux,  pré¬ 
sentent  des  caractères  très  voisins  ou  même  identiques.  Il 
faut  alors  s’aider  de  tous  les  autres  caractères  de  forme  et 
de  cultures.  La  forme,  les  dimensions,  la  motilité  des  cel¬ 
lules,  leur  décoloration  par  la  méthode  de  Gram,  pourront 
renseigner  en  premier  lieu.  Les  cultures  sur  gélatine,  gélose 
et  bouillon  sont  peu  caractéristiques  ;  elles  sont  en  général 
peu  abondantes,  ne  développent  jamais  d’odeur  et  peuvent 
se  faire  à  l’abri  de  l’air.  C’est  surtout  la  culture  sur  pomme 
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de  terre  qui  fournira  des  signes  certains.  C’est  une  culture 
peu  apparente,  parfois  difficile  à  voir  aux  premiers  jours; 
la  surface  de  la  tranche  paraît  simplement  humide,  lui¬ 
sante;  elle  se  recouvre  d’une  mince  couche  muqueuse, 
incolore,  qui  ne  jaunit  que  tardivement,  et  qui  peut  don¬ 
ner,  lorsqu’on  la  touche  avec  l’extrémité  d’un  instrument, 
une  sensation  de  membrane  parcheminée.  En  enlevant  par 
raclage  une  petite  parcelle  du  substratum  et  en  faisant  une 
préparation  microscopique,  on  trouve  au  milieu  de  débris 
du  tubercule  de  nombreuses  Bactéries  très  mobiles. 

Très  peu  d’espèces  présentent  ce  mode  si  spécial  de  crois¬ 
sance  sur  pommes  de  terre.  Le  Micrococcus  de  l'érysipèle , 
d’après  M.  Gaffky,  l’offrirait  constamment,  mais  outre  qu’il 
n’a  pas  encore  été  signalé  dans  l’eau,  la  forme  sphérique  de 
ses  cellules  le  différencierait  facilement. 

La  plupart  des  colonies  similaires,  que  peuvent  montrer 
les  cultures  sur  plaques,  se  reconnaissent  à  une  étude  atten¬ 
tive  lorsqu’on  a  quelque  peu  pratiqué  ces  recherches.  On 
parvient  à  fixer  dans  sa  mémoire  les  minimes  détails  qui 
leur  sont  propres.  Nous  allons  en  passer  en  revue  quelques- 
unes  des  principales. 

Le  Bacillus  subtilis  donne,  tout  au  début,  de  petits  îlots 
transparents,  plus  aplatis,  d’une  teinte  nettement  jaunâtre. 
Vers  le  second  ou  le  troisième  jour,  le  centre  se  déprime, 
les  bords  se  fondent  pour  ainsi  dire  dans  la  gelée  environ¬ 
nante  qui  se  liquéfie  dès  lors  en  peu  de  temps. 

Les  colonies  du  Bacillus  coli  communis  ont  beaucoup 
d’analogie  avec  celles  du  Bacille  typhique.  Ce  sont,  comme 
ces  dernières,  de  petits  amas  hyalins,  à  bords  sinueux,  à 
surface  tourmentée,  ne  liquéfiant  pas  de  gélatine;  mais 
elles  sont  plus  jaunes,  moins  irisées,  le  centre  est  un  peu 
plus  opaque  et  se  délimite  mieux  de  la  zone  périphérique 
plus  mince  et  bleutée.  Les  bâtonnets  ont  même  forme  et 
mêmes  dimensions  que  ceux  de  cette  dernière  espèce;  ils 
sont  toutefois  moins  mobiles.  La  culture  sur  pomme  de 
terre  les  différencie  vite;  le  Bacillus  coli  communis  s’y  déve- 


loppe  abondamment  et  donne  une  couche  assez  épaisse,  de 
couleur  jaunâtre,  parfois  teintée  de  vert.  Les  deux  espèces 
peuvent  se  trouver  côte  à  côte  ;  je  les  ai  obtenues  de  mêmes 
cultures  d’eau  certainement  contaminée,  par  des  matières 
fécales  de  typhiques. 

J’ai  observé  dans  des  eaux  de  boissons  assez  pures  une 
espèce  de  Bactérie  chromogène,  sécrétant  un  pigment  violet, 
qui  me  semble  pouvoir  être  rapportée  au  Bacillus  janthinus, 
que  M.  Zopf  donne  comme  ne  liquéfiant  pas  la  gélatine  et 
qui  diffère  bien  certainement  d’une  autre  espèce  de  même 
couleur,  commune  dans  l’eau,  liquéfiant  très  rapidement 
la  gélatine,  devant  être  très  probablement  le  Bacillm  viola- 
ceus  de  différents  auteurs.  Les  colonies  sur  plaques  ressem¬ 
blent  à  s’y  méprendre  à  celles  du  Bacille  typhique,  même 
forme,  même  transparence,  même  teinte  bleue  irisée.  Les 
bâtonnets,  vivement  mobiles,  mesurent  2p.  en  moyenne 
et  ont  leurs  extrémités  arrondies,  caractères  bien  voisins 
aussi.  Par  l’inoculation  en  strie  dans  un  tube  de  gélatine 
incliné,  on  obtient  une  maigre  bande  blanchâtre,  un  peu 
plus  opaque  que  ne  le  sont  d’ordinaire  les  cultures  du  bacille 
typhique  faites  dans  les  mêmes  conditions.  Au  bout  de  dix 
à  quinze  jours  la  culture  prend  une  teinte  très  légère  d’un 
violet  bleu;  la  couleur  fonce  alors  rapidement.  La  gélatine 
est  liquéfiée,  mais  après  un  temps  très  long,  un  mois  et 
plus  ;  le  liquide  produit  est  tout  à  fait  clair,  il  se  forme  au 
fond  un  épais  dépôt  floconneux  violet.  Les  cultures  sur 
pomme  de  terre  sont  aussi  peu  apparentes  aux  premiers 
jours;  la  surface-  du  milieu  se  couvre  d’une  mince  couche 
gluante  qui  brunit  peu  à  peu. 

Il  existe  assez  communément  dans  l’eau  une  espèce  non 
encore  décrite  de  Micrococcus,  dont  les  colonies,  en  culture 
sur  plaques,  peuvent  être  confondues  avec  celles  de  notre 
Bactérie  pathogène.  La  culture  sur  pomme  de  terre  en  est 
aussi  très  semblable,  dans  les  premiers  jours.  C’est  une 
couche  glaireuse,  incolore,  très  peu  épaisse,  qui  devient 
plias  forte  après  six  ou  huit  jours  et  prend  une  teinte  jau- 
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nâtre.  La  forme  seule  des  cellules,  qui  sont  régulièrement 
sphériques,  suffît  à  faire  éviter  une  confusion. 

Le  Bacillus  fluorescens  putridus,  très  commun  dans  l’eau, 
forme,  sur  plaques,  des  colonies  transparentes  à  bords 
sinueux,  à  surface  tourmentée  ;  mais  ces  colonies  sont  plus 
étalées,  plus  minces,  s’étendent  beaucoup  plus  vite,  elles 
parviennent  à  mesurer  en  quelques  jours  jusqu’à  1  centi¬ 
mètre  de  diamètre,  et  s’entourent  d’une  auréole  verdâtre. 
L’inoculation  en  strie  sur  gélatine  donne  une  colonie  plus 
épaisse  à  bords  lobés,  à  surface  un  peu  plissée,  ressemblant 
à  la  fronde  de  certaines  Fougères,  les  Polypodes  surtout;  la 
gelée  ambiante  prend  une  teinte  verdâtre  parfois  brune. 
Sur  pomme  de  terre,  il  se  produit  une  mince  couche  bril¬ 
lante,  vernissée,  qui  s’épaissit  peu,  mais  devient  rosée  et 
est  soulevée,  par  places,  par  des  bulles  de  gaz.  Ces  diverses 
cultures  développent  une  odeur  spéciale,  désagréable,  rap¬ 
pelant  l’urine  fermentée. 

En  résumé,  en  se  basant  sur  tout  unïpsemble  de  carac¬ 
tères  tirés  de  l’étude  microscopique  ou  de  l’examen  des 
cultures,  en  constatant  surtout,  chose  nécessaire,  l’aspect 
delà  culture  sur  pomme  de  terre,  si  démonstrative,  la  pré¬ 
sence  du  Bacille  typhique  dans  l’eau  peut  être  constatée 
assez  aisément  et  affirmée  en  toute  assurance. 

C’est  encore  au  même  procédé  d’analyse  bactériologi¬ 
que  que  l’on  devra  avoir  recours  pour  rechercher  dans  l’eau 
le  Bacille  du  choléra.  C’est  de  cette  façon  que  MM.USIicati  et 
Rietsch  ont  réussi  à  l’isoler  de  l’eau  stagnante  du  Vieux- 
Port  de  Marseille.  Les  colonies  liquéfient  la  gélatine.  Au 
bout  de  quarante-huit  heures  ce  sont  de  petites  masses  sphé¬ 
riques  à  contours  sinueux,  à  surface  irrégulière,  bosselée, 
situées  déjà  au  fond  d’une  cupule  formée  par  la  gelée  liqué¬ 
fiée  (fig.  4).  Les  contours  du  noyau  central  deviennent  de 
moins  en  moins  nets  et  se  fondent  dans  le  liquide  ambiant. 
Au  cinquième  ou  au  sixième  jour,  elles  se  sont  mélangées  au 
liquide  jaunâtre,  qui  recouvre  toute  la  plaque  et  exhale  une 
odeur  que  l’on  a  comparée  à  celle  de  l’urine  de  souris. 
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Les  considérations  qui  précèdent  démontrent  1  impor¬ 
tance  de  l'étude  bactériologique  de  1  eau  et  font  voir  quel 
profit  on  peut  en  tirer.  Elles  attireront  peut-être  1  atten¬ 
tion  des  pouvoirs  publics  sur  les  dangers  si  grands  qui  peu¬ 
vent  résulter  de  la  contamination  trop  facile  de  l’eau  des¬ 
tinée  à  l’alimentation.  Elles  prouvent,  en  tout  cas,  qu’il  est 
possible  à  ceux  qui  doivent  veiller  au  bien-être  des  popu¬ 
lations,  de  se  rendre  un  compte  exact  des  menaces  de  con¬ 
tagion  qui  pèsent  sur  elles  et  de  tenter  de  les  éloigner.  La 
conséquence  pourrait  être,  non  pas  de  faire  disparaître  ces 
fléaux  épidémiques  que  l’on  nomme  fièvre  typhoïde  ou  cho¬ 
léra,  mais  d’en  entraver  la  propagation,  peut-être  même  de 
les  arrêter  à  leurs  débuts.  C’est  déjà  une  belle  tâche  pour 
l’hygiéniste. 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE 

(LE  PROCÈS  DU  Dr  FLOCKEN,  DE  STRASBOURG) 

Par  le  Dr  L.  Reuss. 

I 

Le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg  vient  de  rendre 
son  arrêt  dans  une  cause  qui  intéresse  vivement  le  monde 
médical.  Il  a  condamné  à  des  peines  diverses  un  médecin, 
un  pharmacien  et  un  élève  en  pharmacie,  inculpés  d’ho¬ 
micide  par  imprudence. 

Je  ne  pensais  pas,  lorsque  je  publiais  ici-même  (1),  l’année 
dernière,  une  étude  sur  la  responsabilité  médicale,  que  je 
serais  amené  à  en  reparler  de  sitôt  et  à  rendre  compte  d’un 
procès  qui  a  eu,  en  Alsace  et  ailleurs,  un  immense  retentis¬ 
sement.  Je  crois  qu’il  est  utile  d’en  retracer  les  diverses 
péripéties  et  d’en  tirer  l’enseignement  qu’il  porte  en  lui. 

(1)  Voir  Reuss,  De  la  responsabilité  médicale  {Ann.  d’hygiène  publique  et 
deméd.  légale,  année  1887,  3®  série,  t.  XVII,  n®®  2  et  5,  p.  121  et  403). 
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Les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  l’instruction  dirigée 
contre  le  Dr  Flocken  ont  été  signalés  au  parquet  de  Stras¬ 
bourg  par  une  lettre  anonyme. 

Le  3  novembre  1887,  en  effet,  le  parquet  recevait  une 
dénonciation  écrite,  mais  non  signée,  exposant  que  le  sieur 
Mathis,  Michel,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  aubergiste  à 
Eckbolsbeim,  village  situé  dans  la  banlieue  de  Strasbourg, 
avait  été  empoisonné  par  l’imprudence  de  son  médecin, 
et  qu’il  était  mort  le  2  novembre,  des  suites  de  son 
empoisonnement;  le  parquet  commença  une  instruction 
judiciaire,  et  ordonna  l’exhumation  et  l’autopsie  du 
cadavre  de  Mathis.  Quelques  jours  après,  apprenant  qu’un 
nommé  Herter,  débitant  de  bières  au  Luxhof,  avait  suc¬ 
combé  aux  suites  d’une  maladie  dont  les  symptômes  pré¬ 
sentaient  une  analogie  frappante  avec  ceux  qui  avaient 
précédé  la  mort  de  Mathis,  le  ministère  public  fit  procéder 
également  à  l’exhumation  et  à  l’autopsie  du  corps  de  Herter. 
Ces  deux  malades  avaient  été  soignés  par  le  Dr  Flocken, 
médecin  cantonal  de  la  ville  de  Strasbourg,  et  les  ordon¬ 
nances  prescrites  par  lui  avaient  été  exécutées,  dans  les 
deux  cas,  à  la  pharmacie  de  M.  Greiner. 

Le  26  novembre,  le  Dr  Robert  Flocken  était  arrêté;  le 
même  jour  on  procéda  à  l’arrestation  du  pharmacien  Grei¬ 
ner;  son  élève  Alfred  Wolf  et  Jacques  Andrès,  le  garçon  de 
laboratoire,  avaient  été  arrêtés  la  veille.  Le  8  et  le  9  décem¬ 
bre,  les  quatre  détenus  furent  remis  en  liberté  provisoire, 
sous  caution.  Le  Dr  Flocken  versa  un  cautionnement  de 
40,000  marcs,  M.  Greiner  un  cautionnement  de  20,000  marcs, 
MM.  Wolf  et  Andrès  un  cautionnement  de  10,000  marcs 
chacun. 

Les  inculpés  appartenaient  tous  à  des  familles  très  hono¬ 
rables  et  leur  élargissement  sous  caution  fut. salué  par 
l’opinion  publique  avec  un  véritable  soulagement. 

L’instruction  judiciaire  marcha  rapidement  ;  lorsqu’elle 
fut  close,  M.  Flocken  fut  arrêté  une  seconde  fois,  le 
18  avril,  par  décision  de  la  chambre  correctionnelle  ;  ilinter- 
3e  série.  —  tome  xxx.  —  1888,  N°  6.  34 
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jeta  appel  de  cette  décision,  la  Cour  de  Colmar  rejeta  cet 
appel  et  ordonna  en  même  temps  le  remboursement  du 
cautionnement;  enfin  le  ministère  public  renvoya  les  qua¬ 
tre  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel,  où  ils  ont 
comparu  le  11  mai  pour  répondre  des  charges  suivantes  : 

Le  Dr  Flocken,  âgé  de  trente-huit  ans,  est  inculpé  d’avoir, 
le  31  octobre  1887,  dans  deux  cas  séparés,  amené  par  son 
imprudence  la  mort  du  sieur  Michel  Mathis,  aubergiste  à 
Eckbolsheim,  et  celle  du  sieur  Louis  Herter,  débitant  à 
Strasbourg,  bien  qu’étant  astreint  par  sa  profession  à  une 
attention  particulière  qu’il  a  négligée. 

L’élève  en  pharmacie  Wolf,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  est 
inculpé  d’avoir,  dans  deux  cas  séparés,  amené  par  son 
imprudence  la  mort  du  sieur  Michel  Mathis,  aubergiste  à 
Eckbolsheim  et  celle  du  sieur  Herter,  débitant  à  Strasbourg, 
bien  qu’étant  astreint,  à  raison  de  sa  profession,  à  une 
attention  particulière,  qu’il  a  négligée. 

Le  pharmacien  Greiner,  âgé  de  trente-quatre  ans,  est 
inculpé  d’avoir,  dans  le  courant  de  novembre  1887,  par  un 
seul  et  même  acte,  sciemment  assisté  le  Dr  Flocken  et  le 
commis  pharmacien  Wolf,  après  l’homicide  par  impru¬ 
dence  du  sieur  Mathis  et  du  sieur  Herter,  dans  le  but  de 
les  soustraire  à  la  punition,  et  en  tant  qu’il  ne  s’agit  que 
de  l’homicide  par  imprudence  du  sieur  Michel  Mathis  seule¬ 
ment,  de  concert  avec  Jacques  Andrès,  garçon  de  labora¬ 
toire,  d’avoir  déterminé  volontairement  Jacques  Andrès, 
par  abus  d’autorité,  sommation  et  autres  moyens,  à  prêter 
assistance  au  Dr  Flocken  et  au  sieur  Wolf,  élève  en  pharma¬ 
cie,  après  l’homicide  par  imprudence  du  sieur  Michel  Mathis. 

Jacques  Andrès,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  garçon  de  labora¬ 
toire,  est  inculpé  d’avoir,  dans  le  courant  de  novembre  1887, 
à  Strasbourg,  de  concert  avec  Jacques  Greiner,  prêté  sciem¬ 
ment  assistance  au  docteur  Flocken  et  à  Alfred  Wolff, 
élève  en  pharmacie,  après  l’homicide  par  imprudence  du 
sieur  Michel  Mathis,  délits  prévus  par  les  articles  222,  257, 
47,  48,  73  et  74  du  Gode  pénal. 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE. 


531 


Les  articles  visés  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  222.  —  Quiconque,  par  négligence  ou  imprudence,  aura 
occasionné  la  mort  d’une  personne,  sera  puni  d’un  emprisonne¬ 
ment  jusqu’à  trois  ans. 

Lorsque  l’auteur  était  astreint,  à  raison  de  ses  fonctions,  de  sa 
profession  ou  de  son  métier,  à  une  attention  particulière  qu’il 
aura  négligée,  la  peine  pourra  atteindre  le  maximum  de  cinq  ans 
d’emprisonnement. 

Art.  237.  —  Quiconque,  après  la  perpétration  d’un  crime  ou 
d’un  délit,  aura  sciemment  prêté  assistance  à  l’auteur  ou  au  com¬ 
plice  pour  le  soustraire  à  l’action  de  la  justice  ou  lui  assurer  le 
profit  qu’il  retire  du  fait  criminel  ou  délictueux,  sera  qualifié  com¬ 
plice  par  assistance  subséquente  du  crime  ou  délit,  et  puni  d’une 
amende  jusqu’à  600  marcs  ou  d’un  emprisonnement  jusqu’à  un 
an  -,  lorsqu’il  aura  prêté  assistance  dans  son  propre  intérêt,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  l’emprisonnement.  La  peine,  toutefois, 
ne  pourra  être  plus  forte,  ni  sous  le  rapport  de  sa  nature  ni  sous 
le  rapport  de  sa  quotité,  que  celle  dont  la  loi  punit  l’action  prin¬ 
cipale,  etc. 

Art.  47.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  auront  commis  en¬ 
semble  un  acte  punissable,  chacune  d’elles  sera  punie  comme 
auteur. 

Art.  48.  —  Sera  puni  comme  complice  par  instigation,  qui¬ 
conque  aura  volontairement  déterminé  une  personne  à  commettre 
un  acte  punissable  accompli  par  elle,  soit  en  l’y  engageant  par 
dons,  promesses  ou  menaces,  abus  d’autorité  ou  de  pouvoir,  soit 
en  provoquant  ou  entretenant  volontairement  chez  elle  une  erreur, 
afin  de  lui  faire  commettre  cet  acte,  soit  par  tout  autre  moyen. 

La  peine  du  complice  par  instigation  sera  la  même  que  celle  qui 
est  applicable  à  l’auteur  principal. 

Art.  73.  —  Lorsque  par  un  seul  et  même  fait  quelqu’un  aura 
enfreint  plusieurs  lois  pénales,  le  juge  appliquera  la  loi  qui 
inflige  la  peine  la  plus  forte,  et  si  ces  lois  contiennent  différents 
genres  de  peines,  celle  qui  inflige  la  peine  la  plus  rigoureuse. 

Art.  74.  —  Quiconque  aura,  par  plusieurs  actes  distincts,  com¬ 
mis  plusieurs  crimes  ou  délits,  ou  plusieurs  fois  le  même  crime 
ou  délit,  et  aura  par  là  encouru  plusieurs  peines  corporelles  tem¬ 
poraires,  sera  condamné  à  une  seule  peine,  qui  consistera  dans 
une  augmentation  de  la  peine  la  plus  rigoureuse  qu’il  aura  en¬ 
courue. 

En  cas  de  concours  de  peines  corporelles  de  genres  différents, 
l’augmentation  portera  sur  la  peine  du  genre  le  plus  rigoureux. 
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La  durée  de  la  peine  prononcée  ne  pourra  atteindre  le  montant 
total  des  peines  encourues,  ni  excéder  quinze  ans  de  réclusion, 
dix  ans  d’emprisonnement  ou  quinze  ans  de  détention  dans  une 
forteresse.  » 

Les  débats  étaient  présidés  par  M.  Krieger,  président  de 
chambre  à  Strasbourg.  L’accusation  avait  fait  citer  dix-huit 
témoins  et  cinq  experts  ;  ces  derniers  sont  MM.  Fliickiger, 
de  Mering  et  Schmiedeberg,  tous  trois  professeurs  à  l’Uni¬ 
versité,  Musculus  et  Pfersdorf,  pharmaciens  à  Strasbourg. 
Les  experts  cités  par  la  défense  sont  MM.  Husemann,  pro¬ 
fesseur  à  l’Université  de  Gôttingue  ;  le  Dr  Krieger,  conseiller 
du  gouvernement;  le  Dr  Wieger,  professeur  à  l’université  de 
Strasbourg,  le  Dr  Wôhrlin,  médecin  d’arrondissement; 
Grossholz,  Scherdlin,  Amthor  et  Wohrlin  père,  médecins 
ou  pharmaciens  à  Strasbourg. 

Je  vais  examiner  maintenant  quels  sont  les  faits  que  le 
ministère  public  reproche  aux  prévenus  et  sur  lesquels  il 
base  son  accusation  ;  les  débats  du  procès  les  ont  mis  suffi¬ 
samment  en  lumière  et  les  inculpés  eux-mêmes  ont  fini  par 
en  convenir. 

II 

Le  29  octobre  1887,  le  sieur  Mathis  (Michel),  âgé  de  cin¬ 
quante-cinq  ans,  aubergiste  à  Eckbolsheim,  se  plaignit  de 
douleurs  arthritiques;  il  se  mit  au  lit;  le  31  octobre,  sa 
femme  envoya  quérir  le  Dr  Flocken,  de  Strasbourg;  celui-ci, 
après  avoir  examiné  le  malade,  ordonna  un  liniment  et  une 
potion.  Le  malade  prit  la  première  cuillerée  de  sa  potion 
vers  3  heures  et  demie  après  midi;  2  heures  après,  il  eh 
absorba  une  seconde.  Il  paraît,  d’après  le  dire  des  témoins, 
que  Mathis  avait  fait  observer  à  ce  moment  que  le  médica¬ 
ment  lui  semblait  un  peu  fort  pour  sa  constitution  ;  quoi 
qu’il  en  soit,  il  fut  bientôt  pris  de  diarrhée  et  de  vomisse¬ 
ments  convulsifs  ;  il  prit  néanmoins  une  troisième  cuillerée 
de  la  potion;  les  vomissements  et  la  diarrhée  se  répé¬ 
taient  fréquemment  ;  en  même  temps  le  malade  se  plaignait 
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d’une  vive  irritation  de  la  gorge,  d’un  sentiment  de  cons- 
triction  dans  le  bas-ventre  et  d’une  soif  inextinguible;  on 
lui  administra  du  lait,  de  l’eau  froide,  de  la  glace.  Mais 
comme  les  phénomènes  survenus  persistaient  avec  la  même 
intensité,  la  femme  Mathis  envoya,  dans  la  nuit,  prévenir 
le  docteur  de  l’état  alarmant  de  son  mari.  Le  Dr  Flocken  se 
leva  aussitôt  et  partit  pour  Eckbolsheim  ;  il  s’était  muni 
d’une  certaine  dose  d’iodure  de  potassium  et  d’extrait  d’o¬ 
pium.  Il  arriva  auprès  du  malade  à  5  heures  du  matin  : 
on  était  donc  au  1er  novembre. 

Après  s’être  fait  représenter  la  potion  qui  avait  provoqué 
les  phénomènes  gastro-intestinaux,  le  Dr  Flocken  envoya  la 
femme  Mathis  chercher  de  l’eau  chaude;  puis  il  jeta  le  con¬ 
tenu  de  la  fiole,  la  rinça  avec  de  l’eau  chaude,  la  remplit  de 
nouveau  avec  de  l’eau  chaude  et  y  versa  une  poudre  blan¬ 
che  qui  n’était  autre  que  de  i’iodure  de  potassium  cristallisé, 
après  avoir  gratté  l’inscription  qui  figurait  sur  l’étiquette  de 
la  fiole;  il  prescrivit  à  son  malade  de  prendre  toutes  les 
45  minutes  une  cuillerée  à  bouche  de  la  solution  qu'il  ve¬ 
nait  de  préparer. 

Après  la  troisième  ou  la  quatrième  dose  de  ce  médica¬ 
ment,  les  vomissements  s’arrêtèrent  :  la  diarrhée  persista 
cependant.  M.  Flocken  revint  deux  fois  dans  la  journée 
pour  voir  son  malade  et  employa,  sans  succès,  différents 
remèdes.  La  femme  Mathis  était  inquiète  ;  il  lui  répondit 
que  son  mari  avait  une  «  espèce  de  choléra  ».  Le  malade 
devenait  de  plus  en  plus  faible  ;  dans  la  nuit  du  1er  au  2  no¬ 
vembre  il  se  plaignait  d’étouffements,  de  douleurs  abdomi¬ 
nales;  les  extrémités  étaient  glacées;  le  docteur,  qu’on  avait 
rappelé,  ordonna  des  sinapismes,  des  vésicatoires  et  fit  une 
nouvelle  ordonnance  ;  mais  Mathis  était  mourant,  et  une 
demi-heure  après  le  départ  du  médecin,  il  rendait  le  der¬ 
nier  soupir.  M.  Flocken,  en  s’en  allant,  emporta  la  première 
ordonnance  qu’il  avait  rédigée;  il  indiqua,  comme  cause  du 
décès,  car  les  vérifications  des  décès  et  des  naissances  font 
partie  des  fonctions  du  médecin  cantonal,  une  endocardite 
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consécutive  à  une  attaque  de  rhumatisme  articulaire  aigu. 

Le  lendemain,  le  parquet,  sur  une  dénonciation  anonyme, 
ouvrit  une  enquête  sur  le  genre  de  mort  auquel  avait  suc¬ 
combé  le  sieur  Mathis.  Le  Dr  Flocken,  interrogé  le  jour 
même,  déclara  qu’il  avait  prescrit,  le  31  octobre,  à  son  ma¬ 
lade  qui  souffrait  d’une  arthrite,  une  potion  contenant  à 
peu  près  1  gramme  de  digitale  mêlée  à  de  l’eau  et  soit  de 
l’acide  salicylique,  soit  de  la  teinture  de  colchique,  mais 
qu’il  était  possible  aussi  qu’il  ait  ajouté  à  la  digitale  un 
mélange  d’acide  salicylique  et  de  lithium  ;  le  jour  suivant, 
revenant  sur  ce  qu’il  avait  annoncé,  il  déclara  s’être  trompé 
la  veille  et  n’avoir  prescrit  que  de  la  digitale  mêlée  à  de  la 
teinture  de  rhéine. 

L’ordonnance  du  31  octobre  avait  été  exécutée  à  la  phar¬ 
macie  Greiner.  La  justice  fît  saisir  le  registre  des  ordon¬ 
nances  de  cette  pharmacie.  La  première  ordonnance  inscrite 
sur  ce  livre  portait  le  n°  34,187  et  datait  du  29  octobre. 
C’était  donc  un  registre  tout  neuf.  Sous  le  n°  34,205  figurait 
l’ordonnance  suivante  du  Dr  Flocken,  à  la  date  du  31  octobre  : 


Recp.  Inf.  fol.  Digital .  1/120 

Lythium  salicÿlia _ _ _ ....  4 

Ext.  Rhei  acqua .  2 

Syr.  sacchari . . .  25 

1  cuil.  à  b.  de  2  en  2  heures. 


Le  pharmacien  Greiner,  son  élève  Alfred  Wolf  et  son 
apprenti  Andrès  furent  interrogés  à  leur  tour  ;  ils  décla¬ 
rèrent  tous  trois  que  la  potion  avait  été  scrupuleusement 
préparée  selon  l’ordonnance,  et  que  celle-ci  avait  été  fidè¬ 
lement  transcrite  dans  le  registre;  l’infusion  de  digitale 
avait  été  faite  par  Andrès  ;  ce  dernier  confirma  le  fait  et 
déclara,  en  outre,  n’avoir  reparlé  de  la  chose  ni  à  son 
patron  ni  à  l’élève  ;  tous  trois  nièrent,  d’ailleurs,  avoir  re¬ 
mis  à  neuf  le  livre  des  ordonnances  et  assurèrent  que 
celui-ci  avait  été  réellement  commencé  le  29  octobre. 
M.  Greiner  ne  se  rappelait  pas  ou  ne  savait  pas  où  ce  re¬ 
gistre  avait  été  acheté,  et  s’étonnait  de  ce  que  le  Dr  Flocken 
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eût  pu  dire,  dans  son  premier  interrogatoire,  qu’il  avait 
associé  la  digitale  à  de  la  teinture  de  colchique  ;  il  avait 
pleine  confiance  en  son  élève  Wolf,  qui  était  à  la  fois  très 
capable  et  très  prudent,  et  il  ajoutait  qu’Andrès  n’avait  pu 
employer  une  quantité  de  feuilles  de  digitale  plus  considé¬ 
rable  que  celle  que  Wolf  lui  avait  indiquée. 

Le  parquet,  cependant,  continua  l’instruction  :  la  précau¬ 
tion  prise  par  le  Dr  Plocken  de  gratter  l’étiquette  de  la  fiole 
qui  avait  contenu  la  potion,  et  d’emporter  sa  première 
ordonnance,  ses  réticences  au  sujet  de  la  teneur  même  de 
cette  ordonnance,  l’assertion  du  pharmacien  déclarant 
ignorer  où  le  nouveau  registre  avait  été  acheté,  firent 
penser  au  magistrat  que  ce  registre  n’avait  été  commencé 
qu’après  l’ouverture  de  l’enquête  judiciaire  et  dans  le  seul 
but  d’égarer  les  recherches. 

On  sut  bientôt  que  ce  registre  avait  été  acheté,  par  ordre 
du  pharmacien  lui-même,  le  3  novembre  à  8  heures  du 
soir,  par  Andrès,  à  la  papeterie  Wallenfels  Brill  ;  Andrès  en 
avait  déjà  acheté  un  la  veille  à  la  papeterie  Frohreisen;  le 
lendemain,  l’élève  Wolf  en  acheta-  encore  un  autre  à  la 
papeterie  Wallenfels-Brill;  chacun  d’eux  avait  reçu*  à  cet 
effet,  10  marcs  de  M.  Greiner. 

L’exhumation  du  corps  de  Mathis  avait  été  ordonnée  ; 
l’expert,  commis  par  la  justice,  était  encore  occupé  à  pro¬ 
céder  à  l’analyse  chimique  des  intestins,  lorsque  le  22  no¬ 
vembre  le  parquet  fut  prévenu  qu’un  nommé  Louis  Herter, 
débitant  de  bières  au  Luxhof,  à  Strasbourg,  -était  mort  à 
l’âge  de  quarante  et  un  ans,  des  suites  d’une  maladie  qui  pré¬ 
sentait  tous  les  caractères  d’un  empoisonnement  et  dont 
les  symptômes  avaient  eu  une  analogie  frappante  avec  ceux 
qui  avaient  précédé  le  décès  de  Mathis. 

Une  nouvelle  enquête  fut  ordonnée  ;  elle  établit  que  le 
sieur  Herter,  qui  avait  souffert  d’une  angine  sans  gravité 
vers  la  fin  d’octobre  1887,  fut  atteint  le  31  octobre  de  dou¬ 
leurs  articulaires  ;  il  envoya  chercher  le  Dr  Flocken  par  sa 
bonne;  mais  celui-ci,  retenu  dans  son  cabinet  par  l’heure 
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des  consultations,  ne  put  se  rendre  tout  de  suite  à  son  appel; 
il  prescrivit  néanmoins  un  liniment  et  une  potion,  en  recom¬ 
mandant  à  la  servante  d’en  faire  prendre  régulièrement  une 
cuillerée  à  bouche  de  deux  en  deux  heures  à  son  maître. 

L’ordonnance  fut  exécutée  à  la  pharmacie  Greiner,  mais 
le  malade  n’en  fit  pas  usage  d’abord,  ne  voulant  pas  prendre 
un  médicament  que  son  médecin  lui  avait  prescrit  sans 
l’avoir  examiné  ;  il  ne  commença  à  prendre  sa  potion  que 
lorsqu’il  eut  vu  le  Dr  Flocken,  à  8  heures  du  soir  ;  à  10  heu¬ 
res,  il  prit  une  deuxième  cuillerée;  il  ne  tarda  pas  à  avoir 
de  la  diarrhée,  mais  absorba  néanmoins  une  troisième  cuil¬ 
lerée  à  minuit  :  des  vomissements  convulsifs  se  succédèrent 
alors  de  15  en  15  minutes;  la  diarrhée  et  les  vomissements 
persistant,  la  femme  Herter  envoya  prévenir  le  docteur  ;  il 
prescrivit  une  autre  potion  et  recommanda  de  le  faire 
chercher  vers  5  heures  du  matin,  si  le  malade  n’allait  pas 
mieux  ;  madame  Herter  avait  fait  observer  au  docteur  que 
la  potion  prescrite  lui  paraissait  renfermer  quelque  chose 
d’extraordinaire  ;  celui-ci  la  rassura  en  lui  disant  qu’elle 
pouvait  être  tranquille. 

L’état  du  sieur  Herter  empirant  plutôt,  sa  femme  renvoya, 
dans  la  nuit,  chez  le  Dr  Flocken;  celui-ci  se  trouvait,  à  ce 
moment  même  à  Eckbolsheim  chez  Mathis  ;  quand  il  revint 
en  ville,  il  se  rendit  chez  Herter  ;  il  dit  à  sa  femme  qu’il 
venait  d’Eckbolsheim,où  il  soignait  un  cas  semblable  à  celui 
de  son  mari  et  qu’il  pensait  avoir  affaire  à  une  affection 
cholériforme.  Il  demanda  de  l’eau  chaude  et  pendant  que 
Mme  Herter  allait  en  chercher,  il  vida  la  fiole  qui  contenait 
la  potion  et  en  gratta  l’étiquette  ;  il  remplit  la  fiole  d’eau 
chaude,  y  ajouta  deux  poudres  qu’il  dit  être  de  la  mor¬ 
phine,  et  en  donna  une  cuillerée  au  malade  ;  il  prescrivit 
aussi  de  l’eau  minérale  et  du  champagne.  Les  vomisse¬ 
ments  cessèrent,  mais  la  diarrhée  persista. 

Mme  Herter  cependant  pria  le  Dr  Flocken  de  s’adjoindre  le 
Dr  Wieger,  professeur  à  l’Université;  dès  lors  les  deux 
médecins  traitèrent  le  malade  en  commun,  quoique  le 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  MÉDICALE.  537 

Dr  Flocken  vînt  faire  seul  de  nombreuses  visites  (jusqu’à 
douze,  le  1er  novembre)  à  son  client.  Le  professeur  Wieger 
avait  été  mis  au  courant  du  traitement  par  son  confrère,  qui 
fut  ainsi  amené  à  lui  dire  qu’il  avait  ordonné  du  colchique  ; 
le  médecin  consultant  pensant  naturellement  que  M.  Flocken 
avait  prescrit  de  la  teinture  et  non  pas  de  l’extrait,  était  loin  de 
soupçonner  un  empoisonnement  par  le  colchique,  puisque 
les  doses queleD1  Flocken  disaitavoir  prescritesn’étaient  nul¬ 
lement  exagérées,  et  quoique, les  phénomènes  gastro-intesti¬ 
naux  pussent  être  mis  sur  le  compte  du  médicament. 

Malgré  tous  leurs  efforts,  les  deux  médecins  ne  purent 
sauver  leur  client;  le  2  novembre,  les  extrémités  se  refroi¬ 
dirent,  le  pouls  devint  faible  et  le  malade,  dont  les  forces 
diminuaient  rapidement  et  qui  présentait  des  symptômes 
de  cyanose,  succomba  le  3  novembre.  Le  professeur  Wieger 
attribua  la  mort  à  une  surcharge  graisseuse  du  cœur  et  à 
une  néphrite,  précédée  de  diphtérie,  de  diarrhée  et  d’un 
accès  de  goutte.  Le  Dr  Flocken  délivra  le  certificat  de  décès 
et  indiqua  comme  cause  de  la  mort  une  paralysie  du  cœur, 
suite  d’une  entérite  avec  néphrite  et  péricardite.  Il  dut  déli¬ 
vrer  un  autre  certificat,  réclamé  par  la  Compagnie  auprès 
de  laquelle  Herter  s’était  assuré  pour  la  vie;  il  indiqua 
comme  cause  de  la  mort  une  paralysie  du  cœur  consécutive 
à  une  entérite  et  à  une  néphrite  aiguë;  il  déclara  en  outre, 
sur  la  demande  de  la  Compagnie  d’assurances,  que  ni 
M.  Wieger  ni  lui  n’étaient  en  droit  d’admettre  qu’ils  étaient 
en  présence  d’un  empoisonnement. 

Avant  la  mort  de  son  mari,  Mme  Herter  avait  fait  retirer 
de  la  pharmacie  les  ordonnances  qu'on  y  avait  exécutées; 
la  prescription  de  la  première  potion  s’y  trouvait  naturelle¬ 
ment  :  elle  est  ainsi  formulée  : 

Tinct.  colchici . 

Natr.  salicylic . 

Ext.  Juniperi . 

Aq.  distill . 

Syr.  saccharic . 

M.  1  cuil.  à  b.  de  2  en  2  heures 
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Le  Dr  Flocken  assura  que  c’était  bien  là  l’ordonnance 
qu’il  avait  prescrite  et  qu’elle  n’avait  pas  été  modifiée; 
Wolf  confirma  son  dire  en  ajoutant  qu’il  l’avait  fidèlement 
transcrite  dans  le  registre;  Andrès  fit  de  même;  M.  Greiner 
seul  déclara  qu’étant  absent  de  sa  pharmacie  à  ce  moment* 
il  ne  pouvait  savoir  si  l’ordonnance  avait  été  modifiée,  mais 
qu’en  tous  cas  il  n’était  pour  rien  dans  une  modification 
éventuelle. 

J’ai  dit  plus  haut  que  MM.  Flocken,  Greiner,  Wolf  et 
Andrès.  furent  arrêtés  le  25  et  le  26  novembre,  sous  la  pré¬ 
vention  de  deux  homicides  par  imprudence.  Wolf  se  décida 
alors  à  faire  des  aveux  et  son  exemple  fut  bientôt  suivi  par 
les  autres  prévenus. 

De  l’ensemble  de  leurs  déclarations  il  est  facile  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  ce  qui  s’était  passé.  Le  Dr  Flocken  avait  voulu 
prescrire  de  la  teinture  de  colchique  dans  les  deux  cas  :  par 
mégarde  il  avait  écrit  extrait  de  colchique;  dans  l’un  des  cas 
(cas  Mathis)  il  y  avait  ajouté  du  salicylate  de  lithine,  dans 
l’autre  (cas  Herter)  du  salicylate  de  soude.  Les  deux  ordon¬ 
nances,  arrivées  presque  simultanément  à  la  pharmacie 
Greiner,  furent  préparées  et  inscrites  d’abord  sur  un  brouil¬ 
lon,  puisque  le  registre  où  les  ordonnances  doivent  être 
transcrites  était  fini  depuis  le  29  octobre  ;  le  2  novembre 
elles  furent  reportées  avec  toutes  celles  exécutées  dans 
l’intervalle,  sur  le  registre  acheté  à  la  papeterie  Frôhreisen. 

L’affaire  Mathis  s’était  ébruitée  dans  l’intervalle;  le 
Dr  Flocken,  qui  prétend  s’être  rendu  compte  de  son  erreur 
en  jetant  par  hasard,  le  31  octobre,  les  yeux  sur  le  registre 
d’ordonnances  de  la  pharmacie  Greiner,  tandis  que  Wolf  et 
Andrès  soutiennent  le  contraire,  le  Dr  Flocken,  dis-je,  se 
décida  à  suivre  les  conseils  de  M.  Greiner,  et  à  tout  mettre 
en  œuvre,  d’accord  avec  lui,  pour  obscurcir  l’affaire.  G’est 
ainsi  qu’il  fit  deux  nouvelles  ordonnances,  celles-là  mêmes 
qui  furent  transcrites  dans  le  nouveau  livre  acheté  à  la  pape¬ 
terie  Frôhreisen  ;  mais  la  couleur  .des  potions  ainsi  modi¬ 
fiées  ne  correspondant  plus  à  celle  qu’avaient  eue  les  po- 
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lions  primitives,  M.  Greiner  conseilla  alors  au  docteur  de 
modifier  encore  une  fois  sa  formule  ;  celui-ci  obtempéra  à 
son  désir  et  les  nouvelles  ordonnances;  furent  recopiées 
définitivement  celte  fois,  dans  un  registre  nouveau  acheté  à 
la  librairie  Wallenfels-Brill.  Le  livre  acheté  la  veille  et  à 
peine  commencé  ne  pouvait  en  effet  plus  servir.  Le  brouillon, 
dans  lequel  on  avait  d’abord  inscrit  les  ordonnances  exécu¬ 
tées  pour  Mathis  et  pour  Herter  fut  détruit,  ainsi  que  les 
quelques  pages  remplies  du  registre  commencé,  après  qu’on 
les  eut  transcrites  sur  le  nouveau  registre.  Le  Dr  Flocken 
détruisit  également  l’ordonnance  qu’il  s’était  fait  remettre 
par  la  femme  Mathis;  celle  qui  avait  été  faite  pour  le  sieur 
ïïerter  et  qui  se  trouvait  encore  à  la  pharmacie  fut  détruite 
par  M.  Greiner  avec  l’assentiment  du  docteur.  L’ordonnance 
remise  à  Mme  Herter  ne  pouvait  donc  être  qu’un  duplicatum, 
évidemment' corrigé. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  ni  le  Dr  Flocken  ni  les 
autres  inculpés  ne  purent  longtemps  nier  l’évidence  des 
faits;  le  docteur  reconnut  sa  regrettable  erreur,  tout  en 
pensant  que  l’action  toxique  du  colchique  avait  été  déjà 
neutralisée,  avant  la  mort,  chez  Herter;  quant  au  cas 
Mathis,  il  ne  pouvait  se  prononcer  à  ce  sujet.  Il  ajouta  qu’il 
ne  croyait  pas  avoir  négligé  une  attention  à  laquelle  il  était 
astreint  en  raison  de  sa  profession,  et  que  la  mort  des  sieurs 
Herter  et  Mathis  ne  saurait  lui  être  imputée,  bien  qu’illeur 
ait  prescrit  de  l’extrait  au  lieu  de  teinture  de  colchique.  Il 
avoua  ne  connaître  nullement  l’extrait  de  colchique,  mais 
savoir  qu’il  est  dix  fois  plus  puissant  que  la  teinture;  il  ne 
connaît  pas  de  différence  entre  les  teintures  éthérées  et  les 
teintures  alcooliques;  il  a  pour  habitude  de  prescrire  la 
teinture  éthérée  de  colchique,  sans  qu’il  ne  puisse  alléguer 
un  motif  plausible  ;  aussi  était-il  convenu  avec  le  pharmacien 
Greiner  que  celui-ci  emploierait  la  teinture  alcoolique, 
même  dans  les  cas  où  il  aurait  prescrit  la  teinture  éthérée. 

Dans  l’espèce,  au  dire  de  l’élève  en  pharmacie  Wolf,  au¬ 
quel  les  doses  prescrites  n’avaient  d’ailleurs  pas  paru  sus- 
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pectes,  les  ordonnances  ne  portaient  pas  teinture  éthérée  de 
colchique. 

Le  pharmacien  Greiner  déclara  dans  le  cours  de  l’instruc¬ 
tion  que  sa  conduite  ne  lui  avait  été  dictée  que  par  l’intérêt 
personnel;  il  n’aurait  jamais  songé  à  soustraire  le  docteur 
à  des  poursuites  judiciaires.  Andrès,  le  garçon  de  labora¬ 
toire,  soutint  qu’il  n’avait  gardé  le  silence  sur  toute  l’affaire 
que  par  crainte  d’y  être  mêlé  et  pour  éviter  des  ennuis  à 
son  patron;  il  reconnut  que  M.  Floken  lui  avait  recommandé 
de  ne  parler  à  personne  de  ce  qui  était  arrivé. 

Ainsi  donc,  au  moment  de  l’ouverture  des  débats,  les 
faits  étaient  nettement  établis;  le  Dr  Floken  avait  reconnu  son 
erreur  ;  le  pharmacien  et  son  élève  avaient  avoué  la  part  qu’ils 
avaient  prise  dans  les  tentatives  faites  pour  étouffer  l’affaire: 
il  ne  restait  plus  au  tribunal  qu’à  juger  s’il  y  avait  eu  ou  non 
une  faute  grave  ( culpa  gravis)  et  à  fixer  les  responsabilités, 
les  cas  échéant. 

III 

Pour  éclairer  la  conscience  du  tribunal,  de  nombreux  ex¬ 
perts  avaient  été  cités.  Leurs  conclusions  devaient  nécessai¬ 
rement  peser  d’un  grand  poids  dans  l’issue  de  ce  lamentable 
procès. 

Le  Dr  Wôhrlin  père  et  M.  Scberdlin,  anciens  pharmaciens 
à  Strasbourg,  déclarent  que  durant  leur  longue  pratique,  il 
leur  est  souvent  arrivé  de  constater  des  erreurs  dans  des 
ordonnances  faites  par  des' médecins  ;  ils  n’exécutaient  l’or¬ 
donnance,  dans  ces  cas,  qu’après  avoir  communiqué  leurs 
doutes  au  médecin  qui  avait  signé  la  prescription.  Ils  agis¬ 
saient  de  même  lorsque  la  dose  prescrite  leur  paraissait 
exagérée,  sans  que  pour  cela  il  y  eût  erreur. 

Le  Dr  de  Mering,  professeur  à  l’Université  et  médecin 
expert  près  des  tribunaux  de  Strasbourg,  avait  été  chargé  de 
l’autopsie  des  cadavres  de  Mathis  et  de  Herter  ;  voici  le 
résumé  de  sa  déposition,  à  l’audience  du  11  mai:  «En  ce 
qui  concerne  le  corps  de  Mathis,  la  muqueuse  de  l’estomac 
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était  fortement  congestionnée  et  couverte  d’ecchymoses;  la 
muqueuse  de  l’intestin  grêle  était  également  très  rouge,  et  très 
congestionnée  surtout  au-dessous  du  duodénum,  où  il  y  avait 
des  extravasations  sanguines;  les  reins  étaient  adipeux;  de 
nombreuses  extravasations  sanguines,  de  la  grosseur  d’une 
tête  d’épingle,  furent  constatées  sur  la  surface,  et,  à  la  suite 
de  coupes,  dans  le  tissu  même  de  ces  organes.  Tous  les  autres 
viscères  étaient  dans  un  état  normal.  L’autopsie  n’a  révélé 
aucun  symptôme  tendant  à  confirmer  le  soupçon,  émis  par 
le  Dr  Flocken  pendant  l’instruction,  que  Mathis  aurait  pris 
une  préparation  de  cantharides  ;  il  n’a  pas  été  possihle  non 
plus  de  trouver  de  trace  d’un  rhumatisme  articulaire  et  d’une 
faiblesse  du  cœur.  Le  catarrhe  de  l’estomac  et  de  l’intestin 
ne  saurait  à  lui  seul  expliquer  le  décès,  et,  en  général,  l’au¬ 
topsie  du  corps  de  Mathis  ne  permet  pas  d'établir  d’une  façon 
précise  la  cause  de  la  mort. 

«  En  ce  qui  concerne  le  corps  de  Herter,  le  Dr  de  Mering 
atrouvé  à  l’autopsie  les  amygdales  simplement  tuméfiées,  la 
rate  et  les  reins  fortement  congestionnés,  le  cœur  et  le  foie 
médiocrement  adipeux  ;  il  a  constaté  dans  le  gros  intestin  des 
traces  de  diarrhée  répétée,  sans  que  toutefois  les  tuniques  de 
l’intestin  fussent  pathologiquement  altérées  ;  l’autopsie  n’a 
pas  permis  non  plus,  dans  ce  eas,  d’assigner  une  cause  déter¬ 
minée  à  la  mort.  Le  Dr  Flocken  ayant  fait  entrevoir,  pendant 
l’autopsie,  que  Herter  pourrait  bien  s’être  empoisonné,  on 
a  soumis  les  intestins  à  une  analyse  chimique  ;  cette  analyse 
a  donné  un  résultat  négatif.  Le  Dr  de  Mering  ajouta  que  les 
vomissements  et  la  diarrhée  qui  ont  précédé  le  décès 
devaient  nécessairement  éliminer  le  colchique  et  que  par 
conséquent,  le  résultat  négatif  de  l’analyse  ne  saurait  ex¬ 
clure  l’hypothèse  d’un  empoisonnement,  dans  aucun  des  deux 
cas  ;  le  rhumathisme  articulaire  ne  peut  à  lui  seul  entraîner 
la  mort,  s’il  n’y  a  ni  complication,  ni  affection  concomitante. 
L’autopsie  n’a  révélé  l’existence  d’aucune  complication. 

«  Des  expériences  ont  été  instituées  par  M.  de  Mering  pour 
établir  scientifiquement  la  quantité  de  matière  toxique  con- 
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tenue  dans  les  médicaments  prescrits  à  Mathis  et  Herter  et 
devant  renfermer  de  l’extrait  éthéré  de  colchique  ;  il  a  de 
même  expérimenté  sur  des  animaux  les  propriétés  vireuses 
de  l’extrait  de  colchique  saisi  à  la  pharmacie  Greiner.  » 

Le  i*apport  du  second  expert,  M.  le  Dr  Schôrder,  privât 
docent  à  l’Université,  explique  qu’un  gramme  d’extrait  de 
colchique  correspond  à  environ  cent  grammes  de  teinture, 
et  que  par  conséquent  une  cuillerée  à  bouche  ordinaire,  cal¬ 
culée  à  15  grammes  aurait  (la  solution  étant  de  2  grammes 
dans  150  grammes  de  véhicule)  contenu  20  grammes  de  tein¬ 
ture.  Trois  cuillerées  auraient  donc  renfermé  la  valeur  de 
60  grammes  de  teinture  ;  or,  d’après  la  Pharmacopée,  ediho 
altéra ,  la  dose  maxima  par  jour  est  de  6  grammes  ;  les  deux 
malades  ayant  pris  60  grammes  en  4  heures,  la  dose  maxima  a 
donc  été  dépassée  au  décuple,  de  sorte  que  l’on  peut  ad¬ 
mettre  en  toute  certitude  qu’ils  ont  succombé  à  une  intoxica¬ 
tion  par  le  colchique  ;  si  on  a  employé  de  l’extrait  éthéré, 
la  dose  maxima  permise  pour  un  jour  aurait  été  dépassée 
3  fois  1/3,  ce  qui  n’eût  pas  entraîné  la  mort,  il  est  vrai,  mais 
donné  lieu  à  un  empoisonnement  violent. 

Les  experts  professeurs  Schmiedeberg  et  de  Mering  esti¬ 
ment  que  la  toxicité  de  l’extrait  est  de  quatre-vingts  à  cent 
vingt  fois  plus  forte  que  celle  de  la  teinture;  ils  fixent  la 
dose  maxima  de  la  teinture  à  6  grammes,  celle  de  l’extrait 
à  0sr,050  ou  08r,075  par  jour.  Quand  un  médecin  prescrit 
du  reste,  en  Allemagne,  la  teinture  de~colchique,  c’est  tou¬ 
jours  la  tinctura  colchici  seminis  alcoholica.  Il  n’existe  pas, 
en  effet,  dans  la  pharmacopée  allemande  de  teinture  éthérée 
ou  d'extrait  éthéré  de  colchique.  Les  experts  n’admettent 
pas,  d’ailleurs,  qu’il  y  ait  au  point  de  vue  médical  une  uti¬ 
lité  quelconque  à  prescrire  une  préparation  de  ce  genre; 
1  effet  qu  ou  pourrait  en  attendre  et  qui  serait  minime,  peut 
être  obtenu  par  la  prescription  d’une  petite  quantité  de  pré¬ 
parations  usuelles.  Si  le  médecin  veut  prescrire  au  con¬ 
traire  une  composition  aussi  extraordinaire  d’une  substance 
aussi  vénéneuse  dans  le  but  d’en  faire  l’essai,  il  est  de  son 
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devoir  d’indiquer  exactement  la  manière  de  la  préparer  et 
de  ne  pas  l’abandonner  au  pharmacien. 

Trois  cuillerées  à  bouche  d’une  potion  contenant  2  gram¬ 
mes  d’extrait  de  colchique  dans  150  grammes  de  véhicule 
représentent  10  décigrammes  de  cet  extrait  :  les  [experts 
sont  d’avis  qu’une  dose  pareille  doit  entraîner  un  empoi¬ 
sonnement  violent;  un  empoisonnement  de  cette  espèce  a 
dû  occasionner  la  mort  des  sieurs  Mathis  etHerter,  bien  qu’il 
soit  possible  d’admettre  également  que  dans  certains  cas, 
un  empoisonnement  de  ce  genre  puisse  se  terminer  par  la 
guérison. 

Le  professeur  Flückiger,  de  Strasbourg,  entendu  à  titre 
d’ekpert  lui  aussi,  explique  que  lorsqu’un  médecin  prescrit 
une  dose  dépassant  le  maximum,  il  doit  faire  suivre,  sur 
Son  ordonnance,  la  dose  d’un  grand  point  d’exclamation. 
Il  ne  peut  se  prononcer  sur  les  effets  toxiques  ou  sur  le  do¬ 
sage  de  l’extrait  de  colchique,  puisque  ce  médicament 
n’existe  pas  dans  la  pharmacopée  allemande.  Il  constate 
que  les  pharmaciens  se  font  souvent  suppléer  par  leurs 
élèves  ;  la  chose  est  admise  partout,  mais  il  regrette  que  des 
abus  se  produisent  fréquemment  à  ce  sujet,  en  Alsace- 
Lorraine. 

Un  autre  expert,  M.  Pfersdorf,  pharmacien  à  Strasbourg, 
déclare  qu’avant  1871,  l’extrait  de  colchique  était  assez  sou¬ 
vent  prescrit  par  les  médecins;  depuis  une  quinzaine  d’an¬ 
nées  ce  médicament  est  à  peu  près  abandonné  en  Alsace, 
tandis  qu’on  le  prescrit  encore  en  France.  Il  est  d’avis  que 
le  pharmacien,  après  avoir  découvert  l’erreur  du  médecin, 
aurait  dû  se  mettre  en  rapport  avec  celui-ci,  puisque  la 
pharmacopée  allemande  n’indiqüe  pas  l’extrait  de  colchi¬ 
que,  et  que  le  Codex  français,  d’après  lequel  on  fait  encore 
beaucoup  d’ordonnances  à  Strasbourg,  ne  donne  pas  de  dose 
maxima  pour  cet  extrait.  En  raison  de  ce  dernier  fait,  le  phar¬ 
macien  n’était  cependant  pas  tenu  d’interroger  le  médecin. 

M.  Pfersdorf,  sur  une  question  du  ministère  public,  avoue 
que  dans  un  cas  du  genre  de  celui  qui  est  soumis  au  tri- 
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bunal,  il  n'aurait  pas  exécuté  l’ordonnance  sans  avoir  con¬ 
sulté  le  médecin  qui  l’avait  prescrite. 

Le  Dr  Krieger,  conseiller  du  gouvernement,  ne  conteste 
pas  l’assertion  du  professeur  Flückiger,  d’après  laquelle  il 
existerait  certains  abus  dans  les  pharmacies  du  pays;  ces 
abus  s’expliquent  d’eux-mêmes  par  les  circonstances  excep¬ 
tionnelles  dans  lesquelles  se  trouve  le  pays  d’empire. 

Le  Dr  Flocken  avait  fait  citer  le  professeur  Husemann,  de 
Gœttingue.  M.  Husemann  n’est  pas  d’accord  avec  les  pro¬ 
fesseurs  Schmiedeberg  et  Flückiger.  Il  conteste  notamment 
les  appréciations  des  deux  experts  précédents  sur  la 
toxicité  de  l’extrait  de  colchique;  cet  extrait  n’existe  que 
dans  les  pharmacopées  française,  anglaise  et  belge  ;  il 
n’existe  pas  dans  le  Codex  allemand.  La  méthode  même  que 
l’on  emploie  pour  la  préparation  de  cet  extrait,  lui  fait  per¬ 
dre,  en  même  temps  qu’une  certaine  quantité  de  matières 
résineuses,  une  certaine  partie  de  sa  toxicité  ;  la  différence 
entre  l’extrait  et  la  teinture  n’est  donc  pas  aussi  considéra¬ 
ble  que  les  autres  experts  l’admettent;  il  n’existe  pas  de 
dose  maxima,  et  en  général  la  science  n’est  pas  assez  avancée 
pour  que  l’on  puisse  fixer  d’une  façon  précise  la  force  de 
l’extrait  et  de  la  teinture  de  colchique.  Les  chiffres  cités  par 
les  professeurs  Schmiedeberg  et  Flückiger  ne  sont,  pour  le 
professeur  de  Gœttingue,  que  le  résultat  d’hypothèses  :  des 
études  longues  et  approfondies,  des  expériences  répétées 
pourraient  seules  les  confirmer.  M.  Husemann  ne  saurait 
admettre  qu’au  moment  où  le  Dr  Flocken  écrivait  ses  or¬ 
donnances  il  aurait  dû  avoir  la  conviction  qu’il  se  produirait 
un  empoisonnement  par  le  colchique;  il  ne  peut  pas  dé¬ 
clarer  non  plus  que  la  dose  prescrite  était  exagérée  ;  cepen¬ 
dant  il  admet  que,  dans  l’espèce,  la  possibilité  d’un  empoi¬ 
sonnement  par  le  colchique  n’est  pas  exclue  ;  il  ne  s’explique 
pas  la  cause  de  la  mort  des  deux  malades,  bien  que  pour 
lui  et  d’après  l’état  du  cœur,  surtout  en  ce  qui  concerne 
Herter,  la  possibilité  d’une  autre  affection  ayant  entraîné  la 
mort  ne  soit  pas  exclue. 
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Le  ministère  public  ayant  demandé  à  M.  Husemann  s’il 
reconnaît  être  l’auteur  d’un  traité  de  pharmacie  dans  lequel 
l’extrait  de  colchique  est  mentionné  comme  n’étant  jamais 
prescrit  par  les  médecins  allemands,  l’expert  répond  affir- 
mitivement  à  la  question. 

M.  Amthor,  ancien  pharmacien,  chimiste  de  la  direction 
de  police  de  Strasbourg,  était  ciCé  comme  expert  à  la  re¬ 
quête  de  Greiner  ;  il  explique  au  tribunal  les  rapports  exis¬ 
tant  entre  les  élèves  en  pharmacie  et  leur  patron  ;  il  déclare 
catégoriquement  que  lorsqu’un  médecin,  dans  son  ordon¬ 
nance,  dépasse  les  doses  maxima,  il  doit  faire  suivre  la  dose 
prescrite  d’un  point  d’exclamation  ;  or  il  n’y  avait  pas  de 
point  d’exclamation  sur  l’ordonnance  du  Dr  Flocken;  si  les 
médecins  du  pays  d’empire  prescrivent  des  médicaments 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  Codex  allemand,  les  phar¬ 
maciens  sont  bien  obligés  de  s’en  rapporter  aux  médecins. 
Dans  le  cas  présent,  s’il  avait  été  à  la  place  de  Wolf,  il  se 
serait  abouché  avec  le  Dr  Flocken,  après  avoir  pris  connais¬ 
sance  de  la  première  ordonnance;  mais  comme,  immédiate¬ 
ment  après,  on  a  apporté  une  ordonnance  identique  faite 
à  une  autre  personne,  il  aurait  été  persuadé  que  le  médecin 
avait  voulu  prescrire  la  dose  ordonnée  et  il  aurait  exécuté 
les  deux  ordonnances  sans  croire  le  moins  du  monde  sa 
responsabilité  engagée. 

Le  Dr  Wieger,  professeur  à  l’Université,  entendu  à  titre 
d’expert,  détaille  les  différentes  maladies  dont  a  souffert  le 
sieur  Herter  ;  il  fait  ressortir  que  le  colchique  n’exerce 
aucune  influence  sur  le  cœur,  et  qu’à  son  avis  Herter  a 
succombé  à  une  affection  du  cœur. 

Le  réquisitoire  du  procureur  impérial,  M.  Stadler,  a  été 
dur  pour  les  inculpés  et  pour  les  experts  cités  à  leur  re¬ 
quête;  je  n’entreprendrai  pas  de  le  résumer;  je  dirai  seule¬ 
ment  que  le  ministère  public  discute  pied  à  pied  les  décla¬ 
rations  des  experts  de  la  défense  qu’il  dit  être  complaisantes 
et  partiales.  11  s’appuie  sur  les  rapports  des  professeurs  de 
Mering,  Schmiedeberg  et  Flückiger,  qui  d’après  lui  ont 
3e  série.  —  tome  xix.  —  1888,  N°  6.  35 


L.  REUSS. 


546 

manifestement  prouvé  que  les  deux  malades  ont  succombé 
à  un  empoisonnement  par  le  colchique;  il  déclare  que 
l’extrait  élhéré  de  colchique  est  une  invention  du  Dr  Flocken; 
il  faut  plusieurs  jours  pour  le  préparer,  et  cette  circonstance 
seule  aurait  dû  empêcher  le  Dr  Flocken  de  le  prescrire;  il 
demande  une  punition  sévère  pour  le  Dr  Flocken  qui,  deux 
fois  dans  la  même  journée,  a  fait  preuve  d’une  coupable 
légèreté  et  dont  l’altitude  a  été,  selon  lui,  déplorable  pen¬ 
dant  l’instruction;  il  admet  que  l’on  ne  saurait  rendre 
Greiner  responsable  de  la  mort  des  deux  malades,  mais  il 
s’est  rendu  coupable  de  manœuvres  et  de  falsifications  d’é¬ 
critures,  dans  le  but  de  soustraire  Flocken  et  Wolf  à  la 
justice  ;  il  pense  que  le  tribunal  tiendra  compte  à  l’élève  en 
pharmacie  Wolf,  de  ce  qu’il  est  entré  le  premier  dans  la 
voie  des  aveux,  mais  il  est  nécessaire  qu’il  soit  puni,  parce 
qu’il  a  manqué  de  l’attention  à  laquelle  il  était  tenu  par  sa 
profession,  et  qu’il  a  participé  aux  actes  par  lesquels  son 
patron  essayait  d’obscurcir  l’affaire.  Quant  à  Andrès,  quoi¬ 
qu’il  ne  soit  nullement  responsable  de  la  mort  des  sieurs 
Mathis  et  Herter,  il  s’est  rendu  coupable  d’actes  ayant  pour 
but  de  soustraire  Flocken  à  la  punition. 

Les  défenseurs  des  prévenus  avaient  une  tâche  ingrate  ; 
malgré  leur  talent,  ils  n’ont  pu  sauver  qu’un  de  leurs  clients, 
le  moins  compromis;  tous  ont  du  reste  plaidé  l’acquittement. 

Les.  deux  défenseurs  du  Dr  Flocken,  Mes  Scbneegans  et 
Scbott  de  Schottenstein,  tout  en  reconnaissant  que  celui-ci 
avait  commis  une  erreur,  ont  montré  combien  il  était  fati¬ 
gué  et  surmené  le  jour  où  il  a  vu  les  malades  Mathis  et 
Herter;  ils  ont  établi  que  la  question  de  savoir  si  le  médecin 
devait  nécessairement  être  au  courant  des  propriétés  extrê¬ 
mement  toxiques  de  l’extrait  de  colchique  ne  pouvait  don¬ 
ner  lieu  à  une  instruction  judiciaire  ;  ils  se  sont  élevés 
contre  les  critiques  formulées  par  le  procureur  contre  les 
rapports  des  experts  de  la  défense;  ils  déclarent  que  l’on 
a  constaté  dans  beaucoup  de  cas  que  la  dose  prescrite  n’é 
tait  pas  mortelle,  que  dans  l’état  actuel  de  la  science  et 
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surtout  en  tenant  compte  de  l’opinion  des  savants  contem¬ 
porains,  des  savants  français  surtout,  le  docteur  Flocken 
pouvait  se  croire  autorisé  à  prescrire  l’extrait  de  colchique, 
et  qu’en  tous  cas  il  a  tout  fait  pour  sauver  ses  malades  et 
réparer  son  erreur,  dès  qu’il  en  a  eu  conscience. 

Les  défenseurs  de  Wolf,  Greiner  et  Andrès  ont  surtout  fait 
ressortir  que  leurs  clients  ne  pouvaient  être  loyalement 
accusés  d’homicide  par  imprudence.  L’arrivée  presque  si¬ 
multanée  à  la  pharmacie  de  deux  ordonnances  identiques 
mettait  leur  responsabilité  à  couvert  en  leur  faisant  croire 
que  le  médecin  avait  voulu,  pour  obtenir  un  effet  quel¬ 
conque,  prescrire  les  doses  écrites  par  lui,  et  non  pas  des 
doses  inférieures. 

Le  procureur  impérial  avait  demandé,  en  s’appuyant  sur 
les  articles  précités  du  Code  pénal,  contre  le  Dr  Flocken, 
dix-huit  mois  d’emprisonnement,  contre  l’élève  en  pharmacie 
Wolf,  six  semaines  de  prison,  contre  le  pharmacien  Greiner, 
un  mois  de  prison  et  contre  Andrès,  garçon  de  laboratoire, 
100  marcs  d’amende.  Le  tribunal  rendit  un  verdict  qui  ad¬ 
mettait  la  culpabilité  de  Flocken,  Greiner  et  Wolf,  et,  leur 
faisant  application  des  peines  édictées  par  la  loi,  condamna 
Flocken  à  dix  mois  de  prison  (dont  il  faut  déduire  un  mois 
de  prison  préventive),  Wolf  à  deux  mois  de  prison,  Greiner 
à  quinze  jours  de  prison.  Il  écarta  les  charges  pesant  sur 
Andrès,  qui  n’avait  du  reste  en  rien  trempé  dans  l’affaire, 
et  le  renvoya  des  fins  de  la  poursuite.  Flocken,  Wolf  et  Greiner 
furent  en  outre  condamnés  solidairement  aux  dépens. 

L’exposé  des  faits  contenu  dans  le  jugement  reproduisant 
tous  les  détails  que  j’ai  donnés,  je  n’y  reviendrai  pas.  Les 
considérants  disent  que  dans  les  deux  cas  Mathis  et  Herter, 
il  y  a  lieu  de  répondre  affirmativement  à  la  question  de  sa¬ 
voir  si  l’on  est  en  présence  d’un  empoisonnement  par  le 
colchique,  tous  les  symptômes  constatés  dans  l'autopsie  des 
cadavres  étant  la  preuve  évidente  de  cet  empoisonnement. 

Pour  l’application  de  la  peine,  les  considérants  disent 
qu’il  est  juste  de  reconnaître  que  le  docteur  Flocken  est  un 
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médecin  actif  et  travailleur  (ce  qui  cependant  ne  doit  pas 
lui  être  compté  trop  haut,  puisqu’il  est  du  devoir  de  tout 
médecin  d’être  actif  et  travailleur),  que  sa  famille  va  être 
précipitée  dans  le  malheur,  qu’enfm  toute  peine,  quelle 
qu’elle  soit,  le  frappera  plus  durement  qu’un  autre  dont  la 
culture  intellectuelle  serait  moins  complète  ;  mais  que  d’un 
autre  côté,  il  faut  considérer  comme  circonstances  aggra¬ 
vantes  la  négligence  grossière  dont  il  a  fait  preuve  et  l’at¬ 
titude  louche  que  lui  et  les  autres  prévenus  ont  observée 
pendant  l’instruction  judiciaire  préalable. 

IV 

Le  verdict  du  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg  a  eu 
et  aura  nécessairement  un  retentissement  considérable.  Il 
brise  la  carrière,  pleine  de  promesses,  d’un  jeune  médecin 
à  l’activité  duquel  le  ministère  public  même  a  été  forcé  de 
rendre  hommage,  il  plonge  une  famille  dans  le  deuil,  et 
qui  pis  est,  peut-être,  dans  la  misère.  . 

Lorsqu’un  de  ses  membres  est  ainsi  frappé,  la  grande 
famille  médicale  s’émeut  et  se  sent  frappée  avec  lui,  sur¬ 
tout  dans  un  cas  comme  celui-ci,  où  la  gravité  de  la  peine 
paraît  hors  de  proportion  avec  la  faute  commise. 

Il  y  a  eu  mort  d’hommes,  il  est  vrai;  il  y  a  eu  erreur  de 
la  part  du  médecin,  lui-même  le  reconnaît;  mais  y  a-t-il 
eu  réellement  négligence,  y  a-t-il  eu  effectivement  oubli  de 
cette  attention  particulière  à  laquelle,  d’après  le  Code  pénal 
allemand,  tout  médecin  est  tenu  par  sa  profession  même? 
Je  ne  le  crois  pas;  en  tous  cas,  il  n’y  a  pas  eu  intention  de 
nuire,  et  il  est  certain  que  le  Dr  Flocken,  dès  qu’il  a  eu 
conscience  de  son  erreur,  n’a  ménagé  à  ses  clients  ni  ses 
soins  ni  ses  visites.  Il  y  a  plus,  le  professeur  Wieger,  à  la 
science  duquel  les  anciens  élèves  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  se  plaisent  à  rendre  hommage,  a  'formelle¬ 
ment  affirmé,  en  sa  qualité  d’expert,  que  Herter  avait  suc¬ 
combé  à  une  affection  du  cœur.  Le  ministère  public  et  le 
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tribunal,  après  lui,  paraissent  avoir  fait  bon  marché  des 
déclarations  des  experts  qui  n’avaient  pas  été  cités  par  l’ac¬ 
cusation.  Le  procureur  impérial  les  a  formellement  taxés 
de  partialité  et  n’a  voulu  tenir  compte  que  de  l’opinion  des 
experts  cités  par  le  tribunal.  Mais  cette  opinion  n’était  ni 
assez  nettement  ni  assez  scientifiquement  formulée  pour 
qu’elle  pût  servir  de  base  à  une  condamnation  aussi  grave. 

Malgré  le  résultat  négatif  des  autopsies  et  de  l’analyse  chi¬ 
mique  des  intestins,  M.  de  Mering  avait  dit  que  l’hypothèse 
d’un  empoisonnement  par  le  colchique  n’était  pas  exclue  ; 
mais  on  ne  condamne  pas  les  gens  sur  une  hypothèse,  sur¬ 
tout  quand  en  face  de  cette  hypothèse  s’élève  l’assertion 
formelle  d’un  homme  de  la  valeur  scientifique  du  professeur 
Wieger,  déclarant  que  l’un  des  malades  au  moins,  était 
mort  d’une  affection  cardiaque. 

Ne  fallait-il  pas  tenir  compte  aussi,  dans  le  jugement,  de 
la  situation  particulière  faite  aux  médecins  et  aux  pharma¬ 
ciens  en  Alsace- Lorraine?  La  plupart  des  médecins  qui 
exercent  actuellement  dans  le  pays  d’empire,  et  le 
Dr  Flocken  est  du  nombre,  ont  fait  leurs  études  sous  le  ré¬ 
gime  français  ;  beaucoup  de  pharmaciens  sont  dans  le  même 
cas;,  ils  ont  continué  à  faire  leurs  ordonnances  selon  la 
Pharmacopée  française,  car  il  est  bien  difficile,  à  un  moment 
donné,  de  changer  des  habitudes  prises  et  de  se  familiariser 
complètement  avec  un  nouveau  Codex  ;  or,  l’extrait  de 
colchique  existe  dans  le  Codex  français,  et  ce  Codex  n’indi¬ 
que  pas  de  dose  maxima. 

Monneret  n’a-t-il  pas  employé  dans  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  la  teinture  de  colchique  à  des  doses  journalières 
qui  sont  de  beaucoup  supérieures  à  celles  indiquées  par 
les  formulaires?  Il  en  prescrivait  de  4  à  16  grammes  par 
jour,  dépassant  ainsi  notablement  la  dose  quotidienne  de 
6  grammes,  indiquée  par  les  experts  Schrœder,  de  Méring 
et  Schmiedeberg  comme  une  dose  maxima? 

Du  reste,  à  quoi  bon  revenir  là-dessus?  la  quantité  d’ex¬ 
trait  de  colchique  prise  par  les  sieurs  Malhis  et  Herter  cor- 
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respondant  à  60  grammes  de  teinture,  est  une  dose  toxique; 
l’erreur  est  manifeste  et  le  Dr  Flocken  en  est  convenu  lui- 
même.  Elle  est  fâcheuse,  car  elle  a  entraîné  la  mort  de 
deux  individus;  mais  la  façon  même  dont  l’ordonnance  était 
formulée  prouvait  que  le  médecin  connaissait  son  métier, 
et  les  2  grammes  de  teinture  de  colchique  qu’il  voulait 
prescrire  ne  constitueraient  en  aucun  cas  une  dose  exagérée. 

Ce  qui  me  paraît  avoir  compliqué  toute  l’affaire,  ce  qui 
lui  a  donné  les  proportions  qu’elle  a  prises,  c’est  la  con¬ 
duite  ultérieure  des  prévenus.  La  falsification  des  livres  et 
des  ordonnances  est  on  ne  peut  plus  blâmable;  il  est  à 
supposer  que  si  le  Dr  Flocken,  dans  son  premier  interroga¬ 
toire,  avait  reconnu  loyalement  son  erreur,  les  suites  de  sa 
méprise  auraient  été  beaucoup  moins  graves  pour  lui  et 
pour  les  deux  autres  prévenus  dont  il  a  consommé  la  ruine 
avec  la  sienne. 

Il  ne  devait  pas  non  plus  émettre  l’avis  que  Matbis  avait 
pu  prendre  une  préparation  de  cantharides,  que  Herter 
avait  bien  pu  s’empoisonner;  ce  sont  là  des  échappatoires 
indignes  d’un  médecin  qui,  fort  de  sa  conscience  et  de  son 
honorabilité  professionnelle,  peut  bien  admettre  qu’il  s’est 
trompé,  mais  qui,  pour  échapper  aux  conséquences  de  son 
erreur,  ne  doit  jamais  avoir  recours  à  des  insinuations 
mensongères. 

Il  ne  devait  pas  davantage  délivrer  à  la  bonne  de  Herter 
une  ordonnance  pour  son  patron,  qu’il  n’avait  pas  vu  ;  quoi¬ 
qu’il  lui  eût  fait  visite  la  veille  et  l’avant- veille,  il  devait 
attendre,  pour  prescrire  un  traitement,  de  l’avoir  revu  et 
examiné  à  nouveau.  Le  ministère  public  n’a  pas  manqué 
de  relever  cette  irrégularité  et  d’en  tirer  profit. 

C’est  dans  ces  diverses  circonstances  apparentes  que 
réside  surtout  la  «  culpa  gravis  »  reprochée  au  Dr  Flocken  ; 
ou  je  me  tromperais  fort,  ou  ce  sont  elles  surtout  que  le 
.  tribunal  a  voulu  punir. 
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SÉANCE  DO  9  AVRIL  1888. 

Présidence  de  M.  E.  Horteloup. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Motet  dépose  au  nom  de  M.  le  Dr  Parant,  membre  corres¬ 
pondant  de  la  Société,  un  ouvrage  intitulé  :  La  raison  dans  la  folie . 

Ce  travail  est  renvoyé  à  l’examen  d’une  Commission  composée 
de  MM.  Moreau,  Constant  et  Marcel  Briant. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  : 

Une  lettre  de  M.  le  Dr  Desmarest,  de  Voiron  (rsère)  demandant 
l’avis  de  la  Société  sur  quelques  questions  de  déontologie  médicale,. 

Une  lettre  de  M.  le  Dr  Corson,  médecin  du  parquet  de  Guingamp 
sur  la  coloration  violacée  des  vergetures  abdominales.  Celte  lettre  est 
renvoyée  à  l’examen  d’iine  Commission  composée  de  MM.  Char¬ 
pentier,  Pinard,  Tarnier,  Brouardel  et  Le  Blond. 

Un  travail  de  M.  le  Dr  G.  Linossier  sur  la  recherche  du  sang  dans 
les  expertises  medico-légales. 

M.  Gabriel  Poüchet.  —  Cette  communication  n’apporte  rien  de 
nouveau  à  la  question  de  l’analyse  spectroscopique  du  sang;  s’il  y  a 
quelque  chose  de  neuf,  c’est  plutôt  une  confusion  dans  les  spectres 
de  l'hématurie  et  de  l’hémoglobine. 

M.  Vibert.  —  La  réaction  par  l’hémine  est  bien  plus  simple  que 
celle  compliquée  que  propose  M.  Linossier,  et  elle  ne  laisse  place 
à  aucune  ambiguïté. 

M.  Ogter.  — •  La  recherche  du  sang  par  la  formation  des  cristaux 
de  chlorhydrate  d'hématine  permet  de  déceler  la  présence  de  très 
petites  taches  sanguines. 

M.  Poüchet.  —  Les  conclusions  de  M.  Linossier  laisseraient 
croire  qu’il  est  des  matières  colorantes  susceptibles  d’être  con¬ 
fondues  avec  le  sang,  or  il  n’en  est  rien.  Je  proteste  donc  abso¬ 
lument  contre  ce  travail  qui  pourrait,  dans  une  instruction  crimi¬ 
nelle,  être  présenté  dans  le  but  de  susciter  contre  l’opinion  juste 
du  médecin  légiste,  une  objection  dénuée,  par  le  fait,  de  tout* 
valeur. 
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M.  Boüchereau  demande  que  le  travail  de  M.  Linossier  soit  ren 
voyé  à  une  Commission  et  de  ne  publier  ce  travail  que  lorsque  la 
Commission  nommée  aura  donné  lecture  de  son  rapport. 

M.  Constant.  —  En  assises  on  pourrait  se  servir  des  conclusions 
de  ce  travail;  il  y  a  donc  lieu  de  le  vérifier  en  nommant  une  Com¬ 
mission. 

La  Commission  nommée  pour  examiner  le  travail  de  M.  Linos- 
tier  se  compose  de  MM.  Pouchet,  Ogier  et  Vibert. 

M.  Gilles  de  la  Toubette.  —  M.  Vibert,  dans  une  note  addition¬ 
nelle  à  son  récent  mémoire  sur  les  accidents  de  chemin  de  f&t •  (i),a 
donnéla  bibliographie  complète  des  travaux  se  rapportant  à  celte  in¬ 
téressante  question.  La  nature  même  de  sa  note  ne  comportait 
qu’une  énumération  succincte;  aussi,  avant  d’entrer  dans  la  diseuse 
sion,  la  Société  me  permettra-t-elle  d’exposer  à  nouveau  cet  histo¬ 
rique  pour  bien  montrer  que  les  opinions  de  M. Charcot  sur  la  matière 
ont  été  pour  ainsi  dire  le  pivot  autour  duquel  ont  gravité  les  auteurs 
qui  récemment  se  sont  occupés  de  la  question.  En  1866,  Erichsen 
publie  des  recherches  importantes  et  conclut  à  une  lésion  de  la 
moelle,  qui  prend  le  nom  de  railway-spine.  Avec  Page,  la  lésion  se 
déplace  et  devient  la  railway-brain.  Les  observations  de  Page  ont 
surtout  trait  à  la  neurasthénie;  mais  Page,  qui  ne  connaît  pas  en¬ 
core  l’hystérie  masculine,  a  observé  des  faits  de  paralysie  se  rap¬ 
portant,  dit-il,  à  celles  que  l’on  provoque  dans  «  l’état  mesmé- 
rique  ».  En  1883,  M.  Walton,  retour  de  la  Salpêtrière,  où  il  étudie 
avec:  M.  Marie  les  troubles  de  l’ouïe  chez  les  hystériques,  montre 
nettement  l’influence  du  traumatisme  et  particulièrement  des 
accidents  de  chemins  de  fer  sur  le  développement  de  l’hystérie.  Il 
est  suivi  dans  cette  voie  par  M.  Putnam  (1884).  Ces  deux  auteurs 
voient  leur  opinion  contredite  par  MM.  Oppenheim  et  Thomsen, 
de  Berlin,  qui,  bien  qu’ayant  observé  des  cas  d’hémianesthésie 
sensitivo-senscrielle  associés  à  des  phénomènes  hystériques  indu¬ 
bitables,  n’hésitent  pas  à  nier  l’hystérie.  M.  Charcot  intervient 
alors,  et,  appuyant  les  idées  puisées  par  M.  Putnam  dans  son 
enseignement,  réfute  les  arguments  de  M.  Oppenheim,.  qui,  le 
16  janvier  1888,  à  la  Société  de  médecine  de  Berlin,  adopte  définiti¬ 
vement  l’opinion  de  M.  Charcot,  qui  est  la  suivante.  Le  trauma¬ 
tisme  auquel  peut  se  joindre  la  violente  émotion  morale  ressentie 
au  moment  de  1  accident,  ne  crée  pas  une  affection  nerveuse  sui 

(1)  Vibert,  Étude  médico-légale  sur  les  blessures  produites  pur  les  acci¬ 
dents  de  chemins  de  fer.  Pari-,  1888,  1  vol.  in-8,  et  Étude  médico-légale 
sur  les  conséquences  des  blessures.  [Ann.  d'hyg.  1888,  tome  XIX,  p.  320.  ) 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE.  553 

generis.  Il  agit  chez  les  prédisposés  de  par  leur  hérédité  nerveuse 
pour  déterminer  l’apparition  d'affections  que  les  progrès  récents 
de  la  névropathologie  permettent  parfaitement  de  classer.  Les 
deux  qui  s’observent  le  plus  fréquemment  sont  la  neurasthénie  et 
l’hystérie,  sans  préjudice,  du  reste,  d’autres  affections  du  système 
nerveux,  organiques  ou  non.  En  résumé,  le  traumatisme,  et  même 
indépendamment  de  celui-ci,  le  shocknerceux,  sont  causes  occasion¬ 
nelles,  la  prédisposition  restant  la  cause  véritablement  efficiente. 

Aussi,  me  rangeant  à  l’opinion  de  M.  Charcot,  qui,  aujourd’hui, 
semble  ne  plus  trouver  de  contradicteurs,  ne  puis-je  partager 
celle  de  M.  Vibert,  dont  les  observations  s’adapteraient  mal,  sui¬ 
vant  lui,  aux  cadres  de  la  pathologie  classique.  Laissant  de  côté 
la  partie  de  son  mémoire,  si  parfaitement  traitée,  qui  se  rapporte 
aux  blessures  proprement  dites,  je  crois  qu’il  serait  facile  de  rap¬ 
porter  à  l’hystérie  et  à  la  neurasthénie  plusieurs  de  ses  observa¬ 
tions.  Ce  qui  montre  bien,  du  reste,  l’influence  de  la  prédisposi¬ 
tion,  guide  ultérieur  des  manifestations  nerveuses,  c’est  qu’on  y 
voit  aussi  l’aliénation  mentale  avec  suicide,  la  paralysie  générale, 
le  delirium  tremens  survenant  chez  un  alcoolique  traumatisé. 

On  le  voit,  il  résulte  des  faits  mêmes  de  M.  Yibert,  que  l’entente 
pourrait  parfaitement  se  faire  avec  lui  sur  le  terrain  clinique. 
J’ajouterai,  comme  dernier  argument  en  faveur  de  l’hystérie,  que 
M.  Charcot  a  fait  la  preuve  expérimentale  de  ce  qu’il  avançait,  en 
produisant  à  l’aide  d’un  traumatisme  pendant  l’état  hypnotique, 
des  paralysies  absolument  semblables  à  celles  qu’il  observait  chez 
les  traumatisés  véritables,  montrant,  du  reste,  d’après  l’étude  de 
l’état  mental  de  ces  derniers,  qu’ils  se  trouvaient,  au  moment  de 
l’accident,  dans  un  état  d’esprit  fort  analogue  à  l’état  cérébral  des 
hypnotisés. 

En  ce  qui  regarde  les  considérations  médico-légales  exposées 
par  M.  Vibert,  je  ne  saurais,  pour  ma  part,  que  m’associer  aux 
conclusions  qu’il  en  a  tirées  avec  son  autorité  ordinaire  en  pareille 
matière. 

M.  Vibert.  —  Je  regrette  de  n’avoir  pas  mentionné  dans  mon 
travail  les  leçons  de  M.  Charcot,  mais  je  n’en  ai  eu  connaissance 
qu’après  l’impression  de  mon  ouvrage. 

Ceci  étant,  je  fais  toutefois  mes  réserves  sur  les  opinions  expri¬ 
mées  par  M.  Gilles  de  la  Touretle,  et  j’y  répondrai  dans  une  séance 
ultérieure. 


La  séance  est  levée  à  5  h.  45. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  25  avril  1888. 

LES  HOPITAUX  D’ISOLEMENT  EN  EUROPE 

Par  les  Drs  Dubrisay  et  H.  Napias. 

L’enquête  montre  que  les  hôpitaux  spéciaux  sont  encore 
extrêmement  rares  dans  les  divers  pays  de  l’Europe. 

Les  pavillons  isolés  dans  l’enceinte  des  hôpitaux  géné¬ 
raux  sont  beaucoup  plus  nombreux;  ils  constituent  pour  les 
hôpitaux  des  petites  villes,  c’est-à-dire  dans  le  cas  le  plus 
ordinaire,  la  solution  la  meilleure  toutes  les  fois  que  le  ter¬ 
rain  d’assiette  est  suffisamment  étendu.  Cette  solution 
n’est  d’ailleurs  acceptée  qu’avec  une  surveillance  très  étroite 
et  des  mesures  de  désinfection  bien  prises. 

Les  services  séparés  dans  les  bâtiments  de  l’hôpital,  les 
salles  réservées  qu’on  trouve  si  souvent  encore  dans  les 
hôpitaux  de  tous  les  pays,  doivent  être  absolument  con¬ 
damnés. 

La  plupart  des  pavillons  et  des  hôpitaux  d’isolement  ont 
été  construits  depuis  moins  de  dix  ans;  quelques-uns  remon¬ 
tent  à  une  quinzaine  d’années  ;  les  services  isolés  sont  par¬ 
fois  plus  anciens. 

Sur  ce  terrain,  le  progrès  est  manifeste,  et  il  ne  se  borne 
pas  à  l’isolement  ;  les  précautions  prises  dans  chaque  ville, 
relativement  à  la  désinfection,  sont  chaque  jour  plus  nom¬ 
breuses  et  les  administrations  hospitalières  et  les  autorités 
sanitaires  cherchent  dé  ce  côté  les  moyens  de  suppléer  à  ce 
que  l’isolement  peut  avoir  d’incomplet  et  parfois  d’illusoire. 

L’isolement  est  un  moyen  prophylactique  qu’il  faut  garder, 
qu’il  faut  perfectionner  et  qu’il  faut  compléter;  il  sert  à 
écarter  pendant  un  temps  un  mal  qu’on  ne  parvient  à  dé- 
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traire  que  par  la  désinfection  et,  s’il  s’agit  de  la  variole,  par 
la  vaccination  et  la  revaccinalion  obligatoires. 

L’APPLICATION  DE  LA  LOI  ROUSSEL 

Par  M.  le  Dr  F.  Ledé. 

Voici  les  conclusions  de  l’auteur  : 

1°  L’application  de  la  loi  Roussel  sera  obligatoire  pour  les 
départements  ; 

2°  Obligation  de  la  déclaration  et  de  l’inspection  pour  les 
nourrices  élevant  les  enfants  de  leurs  parents,  à  quelque 
degré  que  ce  soit; 

3°  Lorsque  l’enfant  d’une  nourrice  sur  lieu  ne  sera  pas 
âgé  de  sept  mois,  il  devra  être  confié  à  une  nourrice  au  sein; 

4°  L’enfant  d’une  nourrice  qui  élève  chez  elle  un  nourrison 
au  sein,  sera  âgé  d’au  moins  sept  mois  et  devra  être  sevré  dans 
les  trois  mois,  à  partir  du  jour  du  placement  du  nourrison; 

5°  Le  salaire  de  la  nourrice  sera  payé  par  mois  et  d’avance; 

6°  Nécessité  de  la  visite  du  logement  de  la  nourrice,  faite 
préalablement  à  la  délivrance  du  certificat  de  domicile; 

7°  Intervention  efficace  du  médecin  inspecteur  lors  de 
l’insalubrité  ou  de  la  malpropreté  du  logement,  et  retour  du 
du  nourrisson  provoqué  immédiatement  après  simple  avis 
à  la  préfecture  ou  au  maire  de  la  commune.  Ces  deux  con¬ 
clusions  s’appliquent  surtout  au  département  de  la  Seine. 

8°  Si  l’enfant  n’est  pas  vacciné  dans  les  délais  prescrits 
par  suite  de  l’opposition  des  parents,  la  nourrice  et  les  père 
et  mère  seront  poursuivis  judiciairement; 

9°  Nécessité  d’un  règlement  indiquant  les  fonctions  et  at¬ 
tributions  des  dames  visiteuses  des  enfants  du  premier  âge. 

ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE  AU  LYCÉE  DE  QUIMPER 

EN  FÉVRIER-MARS  1888 
Par  le  Dr  L.  H.  Thoinot. 

Les  causes  de  contamination,  d’où  la  souillure  peut 
venir  aux  eaux  du  lycée,  sont  multiples.  Gomment  l’ont-- 
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elles  été  dans  l’épidémie  de  février  mars  1888  ?  cela  est  diffi¬ 
cile  à  dire.  Ce  qui  est  certain  c’est  que  la  souillure  était 
possible,  que  le  bacille  typhique  pouvait,  par  des  voies 
diverses,  pénétrer  dans  l’eau  d’alimentation  du  lycée,  et  que 
l’eau  a  été  la  cause  de  cette  épidémie. 

Pour  écarter  le  retour  de  l’épidémie,  il  n’était  pas  possible 
de  donner  d’autre  eau  au  lycée;  il  n’était  pas  possible  non 
plus  de  supprimer  une  des  sources  d’alimentation  intérieure. 
Yoici  ce  qui  pourrait  être  fait  :  rendre  tous  les  égouts  exis¬ 
tants  imperméables,  désinfecter  les  puits,  les  citernes,  les 
conduits,  les  réservoirs,  etc.  ;  enfin  filtrer  dans  son  entier 
l’eau  du  lycée  au  moyen  de  nombreuses  batteries  de  filtres 
Chamberland.  Ces  mesures  feront  face  au  danger  immédiat; 
il  a  d’ailleurs  été  bien  arrêté  en  principe,  que  dès  que  la 
ville  se  sera  procuré  de  nouvelles  sources  pour  compléter 
son  alimentation,  le  lycée  recevra  cette  nouvelle  distri¬ 
bution. 
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Séance  du  30  avril  1888. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  Comité  a  d’abord  entendu  lecture  de  la  première  partie  du 
rapport  de  M.  du  Mesnil  sur  les  travaux  des  Conseils  d'hygiène  pour 
l’année  1884. 

11  a  ensuite  approuvé  les  conclusions  des  rapports  de  MM.  Ber- 
geron,  Napias  et  Ogier  sur  des  projets  d' alimentation  en  eau  des 
communes  de  Colombe-lès-Bithaine  (Haute-Saône),  la  Ferté-sur- 
Aube  (Haute-Marne),  et  Morey  (Haute-Saône). 

Séance  du  7  mai  1888. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

Le  Comité  a  d’abord  entendu  lecture  de  la  dernière  partie  du 
rapport  de  M.  du  Mesnil,  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène 
pour  Vannée  1884. 
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Il  a  ensuite  approuvé  les  conclusions  des  rapports  de  MM.  Jac¬ 
quot,  Pouchet  et  A. -J.  Martin  sur  des  projets  d’alimentation  en  eau 
des  communes  de  Saint-Laurent  de  Cerdans  (Pyrénées-Orientales), 
Crevans  (Haute- Saône)  et  Senaïde  (Vosges). 

Séance  du  14  mai  1888. 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

M.  le  président  préside  à  l’installation,  comme  membre  de  droit 
du  Comité  consultatif,  de  M.  Monod,  directeur  de  l’Assistance  pu¬ 
blic  au  ministère  de  l’intérieur. 

Le  Comité  approuve  ensuite  les  conclusions  des  rapports  de 
M.  Bergeron  sur  un  projet  d’amenée  de  l’eau  d’alimentation  desti¬ 
née  à  la  commune  de  Colombie-le-Sec  (Aube),  et  de  MM.  Jacquot 
et  Pouchet,  sur  un  projet  de  distribution  d’eau  à  Périgueux. 


VARIÉTÉS 


DE  LA  DURÉE  ET  DE  LA  MUTATION  DES  FAMILLES  RURALES 
Par  le  Dr  Gustave  L  agneau. 

(Lu  à  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 

«L’antiquité  a  signalé  un  phénomène  curieux,  remarque  Littré. 
Les  populations  libres,  les  citoyens  des  républiques  anciennes 
n’ont  jamais  pu  se  maintenir  par  la  reproduction...  Toutes  les 
aristocraties,  tous  les  corps  fermés  ou  ne  se  réparant  que  chez 
eux-mêmes,  ont  éprouvé  des  pertes  graduelles,  qui  y  auraient 
amené  une  extrême  réduction,  sans  les  adjonctions  faites  de  temps 
en  temps  (I). 

Le  territoire  de  Sparte,  qui  avait  nourri  mille  cinq  cents  cava¬ 
liers  et  trente  mille  oplites,  au  temps  d’Aristote,  n’en  avait  pas 
mille  (2). 

Anciennement,  dit  Strabon,  quoique  l’Epire  n’eût  que  des  peu¬ 
plades  petites,  nombreuses  et  obscures,  néanmoins  elle  était 
riche  en  hommes.  Maintenant,  la  plus  grande  partie  du  pays  est 
devenue  déserte,  les  habitants  et  surtout  les  villes  ont  dis¬ 
paru  (3). 

(1)  Littré  :  De  la  philosophie  positive,  p.  12,  Paris,  18i5. 

(2)  Aristote  :  Politica,  t.  I,  p.  512,  n.  Il,  lig.  36,  colt.  Didot. 

(3)  Strabon,  1.  Vil,  cap.  vu,  §  3,  p.  267,  colt.  Didot. 
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En  parlant  des  Volsques  et  des  Æques,  Tite-Live  fait  remar¬ 
quer  que  dans  leur  pays,  où  jadis  avait  existé  une  innombrable 
multitude  d’hommes  l.bres,  on  ne  trouvait  qu’avec  peine  quel¬ 
ques  soldats,  des  esclaves  romains  prévenant  seuls  la  solitude  (t). 

Dès  l’antiquité,  remarque  d’une  manière  trop  générale  Mon¬ 
tesquieu,  «  on  vit  insensiblement  l’univers  se  dépeupler  (2)  ». 

La  diminution  graduelle,  l’extinction  progressive  de  l’ensemble 
d’une  population  a  donc  été  fréquemment  observée.  Mais  parfois 
aussi,  sans  que  l’ensemble  d’une  population  s’amoindrisse,  cer¬ 
taines  familles  la  constituant,  s’éteignent,  disparaissent  et  sont 
remplacées  par  d’autres  familles  nouvelles.  «  Dans  la  ville  de 
Berne,  selon  Durand  (3),  rappelé  par  Malthus,  de  1583  à  1654,  le 
Conseil  souverain  avait  admis  à  la  bourgeoisie  487  familles,  dont 
379  se  trouvèrent  éteintes  dans  le  cours  de  deux  siècles;  en  sorte 
qu’en  1783,  il  n’en  restait  plus  que  108.  Pendant  le  siècle  écoulé', 
de  1684  à  1784,  il  y  eut  207  familles  bernoises  éteintes...  En  1623, 
le  Conseil  souverain  unit  les  membres  de  112  familles,  dont  il  ne 
reste  que  58  (en  1796)  (4).  » 

Suivant  M.  Alphonse  de  Candolle,  des  133  familles  composant 
le  Conseil  de  Genève,  en  1789,  il  n’en  existait  plus,  en  1873,  que 
92,  soit  dans  le  pays,  soit  à  l’étranger  (5). 

D’après  M.  Thomas  Doubledav,  il  en  aurait  été  de  même  en 
Angleterre  pour  la  bourgeoisie  riche  et  privilégiée  de  certaines 
villes,  telle  que  Newcastle  sur  la  Tyne,  Berwick  sur  la  Tweed  (6). 

Rappelant  quelques-uns  de  ces  faits,  un  membre  de  l’Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  Benoiston  de  Châteauneuf,  de 
recherches  statistiques  sur  320,  puis  sur  380  familles  nobles,  a  cru 
pouvoir  conclure  que  leur  durée  moyenne  était  de  300  ans,  et  que, 
durant  ce  laps  de  temps,  de  7  à  8  générations  se  succédaient  en 
se  transmettant  le  même  nom  de  mâle  en  mâle  (7).  Dans  la  dis¬ 
cussion  qui  suivit  l’intéressante  communication  de  cet  académi¬ 
cien,  un  dé  ses  collègues,  Hippolyte  Passv,  fît  remarquer  qu’il  n’y 

(1)  Tite-Live,  1.  VI,  §  12,  t.  I,  p.  280,  colt,  Nisard, 

(2)  Montesquieu  :  Esprit  des  lois,  1.  XXIII,  ch.  xix.  Dépopulation  de 
l'univers,  p.  898.  Panthéon  littéraire. 

(3)  Durand  :  Statistique  de  lu  Suisse,  t.  IV,  p.  405,  in-8,  4  vol.  Lau¬ 
sanne,  1^96. 

(4)  Malthus  :  Essai  sur  le  Principe  de  Population,  t.  II,  p.  48,  trad.  de 
Prévost,  Genève,  1823. 

(5)  De  Candolle  :  Histoire  des  sciences  et  des  Savants  depuis  deux  siè¬ 
cles;  sélection  dans  l’espèce  humaine,  p.  387,  1873,  Genève-Lyon. 

(6)  Thomas  Double.lay  :  The  true  law  of  Population,  1815. 

.  (7)  Benoiston  de  Châieauneuf  :  Sur  la  durée  des  familles  nobl-s  :  An¬ 
nées  d’Hyg/ène,  t.  XXXV,  p,  27,  etc.,  18.fi.  —  A1  émoi,  es  de  ITnstiLut. 
Sciences  murales  et  politiques,  t.  V,  p.  753  et  suiv.,  in-4». 
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a  pas  ï  aujourd’hui  à  la  Chambre  des  lords  un  quart  des  descen¬ 
dants  directs  des  familles  du  xve  et  môme  du  xvie  siècle  ;  »  qu’en 
Allemagne  «la  haute  bourgeoisie  des  villes  libres  a  subi  le  même 
sort  »  ;  qu’il  en  est  de  même  à  Venise  et  en  Hollande  pour  les 
familles  inscrites  sur  les  registres  de  l’ordre  équestre,  et  qu’il  est 
même  une  province,  celle  de  Zélande,  où  ne  subsiste  plus  une 
seule  des  familles  originairement  inscrites  (1). 

Cette  extinction  rapide  de  la  descendance  masculine  des  familles 
nobles  ou  des  riches  familles  bourgeoises  des  villes,  c’est-à-dire  des 
aristocraties  ou  des  classes  privilégiées  plus  ou  moins  fermées, 
semble  donc  assez  générale;  toutefois,  comme  le  disait  Benoiston 
de  Châleauneuf,  pour  compléter  ces  recherches,  il  restait  à  com¬ 
parer  cette  courte  durée  des  familles  nobles  et  bourgeoises  «  à  celle 
que  pourraient  fournir  les  autres  classes  de  la  société  (2)  ». 

Je  veux  donc  chercher  à  combler  ce  désidératum,  en  étudiant 
depuis  le  milieu  du  xvi°  siècle  la  persistance  ou  les  mutations  des 
familles  composant  une  petite  population  rurale,  celle  deMarignv- 
en-Orxois,  petite  commune,  jadis  de  7  à  800  âmes,  actuellement 
de  574  âmes,  faisant  partie  du  canton  de  Château -Thierry,  dans 
le  département  de  l’Aisne. 

Les  documents  comparatifs,  bases  de  cette  étude,  me  sont  four¬ 
nis  par  deux  terriers,  l'un  de  1555,  l’autre  de  1749,  et  par  la  liste 
des  électeurs  de  cette  commune  en  1886. 

Le  plus  ancien  des  terriers,  daté  du  «  24e  jour  de  mars  de  l’an 
mil  cinq  cent  cinquante-cinq,  »  a  été  rédigé  par  «  Pierre  Colong  et 
Claude  Delapeux,  notaires  royaulx  en  la  ville  et  prévosté  de  Chas- 
teau-Thierry,  »  pour  Jacques  de  Chastillon,  escuyer  et  damoiselle 
Françoyse  de  Renti,  sa  femme,  seigneurs  de  la  terre  et  chaste- 
lenye  et  seigneurve  de  Marigny-en-Orxois. 

Possédée  depuis  le  6  juillet  1726,  par  le  premier  chirurgien  de 
Louis  XV,  par  l’escuyer-conseiller,  François  De  La  Peyronie,  qui,  à 
sa  mort,  le  24  avril  1747,  la  légua  à  la  communauté  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  auxquels  le  roi  l’acheta  200,000  livres,  cette 
seigneurie  et  châtellenie  appartint  ensuite  à  Abel-François  Pois- 
son,  marquis  de  Vandières,  puis  de  Marigny  et  de  Ménars,  surin¬ 
tendant  des  bâtiments  royaux.  Ce  fut  pour  lui  que,  le  29  janvier 
1749,  fut  rédigé  le  moins  ancien  terrier  de  celle  terre  de  Ma¬ 
rigny. 

Les  documents  fournis  par  ces- deux  terriers,  de  1555  et  de 
1749,  ne  permettraient,  pas  plus  que  la  liste  actuelle  des  électeurs 

(1)  Passy  :  Annnlrs  d’hygiène,  t.  XXXV,  p.  57,  1816. 

(2)  Benoiston  de  Châteauneuf,  l ■  c.,  t.  XXXV,  p.  53. 
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de  Marigny,  d’évaluer  exactement  le  nombre  des  habitants  de  cette 
commune  à  ces  trois  époques,  car  les  terriers  n’indiquent  qUe 
les  chefs  de  famille  devant  des  redevances  aux  seigneurs,  et  la 
liste  des  électeurs  de  1886  n’indique  que  les  hommes  présentant 
certaines  conditions  d’âge  et  d’habitat.  Mais,  bien  que  les  mêmes 
noms  soient  souvent  portés  par  plusieurs  membres  des  mêmes 
familles,  ces  terriers  et  cette  liste  électorale  permettent  de  recher¬ 
cher  l’existence  ou  la  disparition  de  ces  familles  parmi  les  habi¬ 
tants  de  celte  commune,  à  trois  époques  assez  éloignées,  les  pre¬ 
mières  de  194  années,  les  dernières  de  137  années,  la  première  et 
la  dernière  de  331  années. 

Sur  ces  terriers  et  sur  cette  liste  électorale,  les  familles  de  noms 
différents  sont  au  nombre  de  127  en  1553,  de  122  en  1749,  de  101 
en  1886.  Dans  cette  localité,  en  trois  siècles  et  tiers,  par  suite  de 
la  diminution  du  nombre  des  habitants,  les  familles  de  noms  diffé¬ 
rents  ont  donc  diminué  d’un  cinquième.  Mais  si  l’on  recherche  les 
mêmes  noms  à  ces  trois  époques  successives,  on  constate  qu’ils 
se  trouvent  en  très  faibles  proportions.  En  1749,  après  194  années, 
près  de  deux  siècles  d’intervalle,  sur  les  127  familles  de  noms 
différents  existant  en  1535,  on  n’en  retrouve  plus  que  21  portant 
les  mêmes  noms.  En  1886,  après  137  années  d’intervalle,  sur  les 
122  familles  de  noms  différents  existant  en  1749,  on  n’en  retrouve 
plus  que  24  porlant  les  mêmes  noms.  Enfin,  actuellement  en 
1886,  sur  127  familles  de  noms  différents  existant  en  1355,  après 
331  ans  d’intervalle,  il  n’en  existe  plus  que  14  portant  les  mêmes 
noms. 

Ainsi  donc,  des  tenanciers  de  1555,  après  134  ans,  en  1749,  il 
ne  subsiste  que  16,53  p.  100  des  descendants  mâles  portant  les 
mêmes  noms,  soit  un  sixième.  Des  tenanciers  de  1749,  après 
137  ans,  il  ne  subsiste  plus  que  19,67  p.  100  des  descendants  mâles 
portant  les  mêmes  noms,  soit  un  cinquième.  Enfin,  des  tenanciers 
.de  1555,  après  331  années,  il  ne  subsiste  plus  actuellement  que 
11,02  p.  10J  des  descendants  mâles  portant  les  mêmes  noms,  soit 
seulement  un  neuvième. 

On  peut  remarquer,  en  outre,  que  la  diminution  des  noms  de 
familles  est  beaucoup  plus  rapide  de  1749  à  1886  que  de  1555  à 
1749,  puisque,  proportionnellement  au  nombre  des  années,  si 
elle  était  restée  la  même  dans  la  seconde  période  que  dans  la 
première,  elle  n’aurait  dû  être  que  de  58,94  au  lieu  de  80,33 

p.  100. 

La  disparition  des  familles  de  mêmes  noms  ne  semblerait 
guère  moins  rapide  dans  celte  petite  population  rurale  que  dans 
les  familles  nobles,  bourgeoises  et  citadines  précédemment  rappe- 
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lées  ;  il  ne  faudrail  cependant  nullement  en  inférer  que  ces  fa¬ 
milles  s’éteignent  réellement. 

Si  les  statisticiens  admettent  comme  incontestée  la  diminution 
et  l’extinction  rapide  de  la  descendance  mâle  des  familles  nobles 
des  familles  bourgeoises  de  positions  privilégiées,  la  plupart 
d’entre  eux,  avec  Mallhus,  Littré,  Hippolyte  Passy,  de  Candolle, 
pensent  que  les  familles  pauvres,  vu  leur  grande  fécondité,  ten¬ 
dent  à  s’accroître  de  plus  en  plus.  «  L’expérience  prouve  que 
parmi  les  causes  de  la  multiplication  de  l’espèce  humaine,  dit 
Littré,  il  faut  compter  l’état  misérable  des  populations  libres... 
L’extrême  accroissement  de  la  population  irlandaise  viendra 
gêner  ses  gouvernants  (1).  »  «  Si  l’on  consulte  l’opinion  des  an¬ 
ciens  et  des  modernes,  dit  M.  de  Candolle,  elle  est  unanime  pour 
admettre  un  plus  grand  accroissement  par  la  classe  pauvre.  Les 
Romains  avaient  imaginé  le  mot  prolétaire,  parce  que,  disaient- 
ils,  la  partie  inférieure  de  la  population  servait  ad  prolem  gtne- 
randam.  (%h 

Moi-même,  dans  diverses  communications  et  discussions  à 
l’Académie  de  médecine,  à  la  Société  d’anthropologie,  j’ai  montré 
combien  différait  la  fécondité  des  familles  suivant  leur  position 
sociale  (3).  Toutefois,  j’ai  cru  devoir  faire  remarquer  que  de  plus 
en  plus,  les  pauvres  comme  les  riches,  limitent  leur  natalité  pour 
assurer  à  leurs  enfants  une  situation  sociale  au  moins  aussi 
heureuse  que  celle  dont  ils  jouissent  eux-mêmes. 

Plusieurs  statisticiens,  dit  M.  de  Candolle,  «  sont  tombés  dans 
une  erreur  bien  singulière.  Ils  ont  conclu  de  la  diminution  du 
nombre  des  familles,  et  même  simplement  de  la  diminution  du 
nombre  des  noms  de  familles,  à  une  diminution  de  la  population 
qui  composait  primitivement  ces  familles  (4).  » 

Les  statisticiens  n’ont  fait  qu’utiliser  les  documents  relatifs  à 
la  descendance  masculine,  qui  seule  conserve  le  nom,  tout  en 
sachant  parfaitement  que  le  sang  ancestral  pouvait  continuer  à 
se  perpétuer  par  les  femmes.  «  Évidemment,  ajoute  M.  de  Can¬ 
dolle,  tous  les  noms  doivent  s’éteindre,  et  d’autant  plus  vite  qu’ils 
sont  portés  par  moins  d’individus  du  sexe  masculin,  car  les  famil- 

(1)  Littré  :  l.  c.,  p.  15. 

(2)  De  Candolle  :  /.  c.,  p.  385. 

(3)  G.  Lagneau  :  De  l'influence  des  professions  sur  l’accroissement  de  la 
popu  ation  (22  oct.  1812.  Académie  de  Médecine)  :  Gazette  hebdomadaire 
de  Médecine,  1872.  —  Situation  de  la  population  de  h  France  en  1872 
Gazette  heb  tomndai-e  de  Médecin-,  1873.  —  Sur  laféco  dité  relative  des 
diuei  ses  classes  de  la  Société  :  Bulletin  de  la  société  d’ Anthropologie, 
2e  série,  t.  IX,  p.  573,  etc.  187'*. 

(4)  De  Candolle,  l.  c.,  p.  386. 

3e  SÉItlE.  —  tome  xix.  —  188S,  N®  6. 
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les  sont  désignées  par  les  mâles,  et  de  temps  en  temps  un.  père 
ne  laisse  point  d’enfants  ou  sêulement  des  filles,  tandis  que 
d'autres  ont  un  ou  plusieurs  fils.  Supposez  une  population  qui 
resterait  la  même  dans  la  totalité  de  siècle  en  siècle,  et  qui  ne 
changerait  pas  môme  par  le  fait  d’émigration  ou  immigration,  il 
arriverait  forcément  chez  elle  que  le  nombre  des  familles  dési¬ 
gnées  par  des  noms  ou  par  des  titres  héréditaires  dans  les  mâles, 
diminuerait  graduellement  (1).  » 

Il  en  est  vraisemblablement  ainsi  dans  certains  villages  ou 
hameaux,  soit  de  montagnes  écartées,  soit  de  localités,  où  la 
diversité  de  races  ou  de  religions  limite  les  mariages  à  des 
unions  consanguines.  Mais,  la  diminution  du  nombre  des  noms 
de  familles  peut  tenir  alors  à  ce  que  certaines  familles  sont  sté¬ 
riles  ou  n’ont  que  des  filles;  le  plus  souvent  aussi,  s’il  n’y  a  pas 
d’immigrants,  il  y  a  quelques  émigrants,  des  garçons,  qui  bâtent 
la  diminution  des  noms  de  familles,  en  cessant  de  perpétuer  leur 
nom  dans  la  localité  où  ils  sont  nés.  D’ailleurs  l’absorption  de  cer¬ 
tains  noms  de  familles  tombées  en  quenouille  par  d’autres  noms 
de  familles  richement  pourvues  de  descendants  mâles,  s’observe 
dans  beaucoup  de  localités.  Mais,  tandis  qu’à  Marigny,  dont  la 
population  semble  présenter  d’assez  grands  mouvements  migra¬ 
toires,  sur  574- habitants,  dont  178  électeurs  en  1886,  on  compte 
12  électeurs  du  nom  de  Jarry,  nombre  qui  correspond  approxi¬ 
mativement  à  38-habitants  des  deux  sexes  portant  ce  nom,  soit  à 
un  treizième  de  la  population  totale  de  cette  commune;  au  bourg 
de  Batz,  dont  les  2,733  habitants  ainsi  que  l’ont  montré  M.  Révil- 
lout  (2)  et  surtout  M.  Auguste  Voisin  (3),  contractent  presque 
exclusivement  des  unions  consanguines,  d’après  M.  le  docteur 
Aubert,  on  compte-490  habitants  portant  le  nom  de  Lehuédé  (4), 
soit  près  d’un  cinquième  de  la  population  totale.  Ainsi  donc,  dans 
une  population  sans  mouvements  migratoires,  tandis  que  quel¬ 
ques  noms  de  familles  seraient  portés  par  des  habitants  de  plus 
en  plus  nombreux,, quelques  autres  disparaîtraient,  mais  aucun 

(1)  Dp.  Candolle,  L  e.,  p.  388-389. 

(2)  Révillout  :  Compterendu  du  congrès  médical  de  Lyon,  2  septembre 
1804  :  Gazette  des  Hôpitaux ,  13  oct.  1864,  p.  478,  et  28  janvier  1805, 
p.  47. 

(•i)  Aug.  Voisin  :  Contribution  à  l  histoire  des  mariages  entre  consan¬ 
guins;  EtU'le  sur  la  commune  de  Batz  :  Mémoires  de  la  Société  ci’ Anthro¬ 
pologie,  t.  II,  p.  43  i  et  Annales  d'hygiène,  2®  série,  t.  XXIII,  p.  200. 

.(4)  Aubert  :  Etudes  statistique  et,  médicales^  sur  le  recrutement  dans 
le’  'Département  de  la  Loire- In  érieure  (manuscrit  adressé  à  l’Académie 
de  Médecine)  :  voir  Bulletin  de  la  Société  d'Atithropologie,  3«  série,  t.  X, 
p.  70,  3  fév.  1887.  \  ) 
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nom  nouveau  ne  se  monlrerait.  Il  n’en  est  nullement  ainsi  dans 
la  pelite  population  rurale  de  Marigny  où,  depuis  le  quinzième 
siècle,  de  nombreux  noms  nouveaux  se  sont  montrés,  où  après 
331  ans,  sur  104-  noms  de  familles  on  n’en  retrouve  plus  que 
14  d’anciens,  pour  90  nouveaux. 

«  Les  noms  de  familles  sont  ordinairement  recrutés,  dit  M.  de 
Candolle:  1°  par  les  enfants  trouvés;  2°  par  les  fractionnements 
plus  au  moins  légalisés  des  familles;  3°  dans  la  plupart  des  pays, 
surtout  dans  les  villes,  par  les  immigrations  (2).  » 

Il  ne  peut  guère  être  question  d’enfants  trouvés  pour  un  vil¬ 
lage.  Mais  des  enfants  envoyés  èn  nourrice  pourraient  y  être  restés 
et  y  être  devenus  souches  de  nouvelles  familles.  Ces  faits  cepen¬ 
dant  doivent  être  exceptionnels  dans  un  village  où  l’industrie 
nourricière  devait  être  anciennement  peu  en  faveur. 

Le  fractionnement  plus  ou  moins  légalisé  des  familles,  le  plus 
souvent,  n’introduit  pas  de  nouveaux  noms,  mais  des  variétés 
des  mêmes  noms.  Anciennement  l’orthographe  des  noms  était 
certes  beaucoup  plus  variable  que  depuis  leur  inscription  régu¬ 
lière  sur  les  livres  de  l’état  civil.  C’est  ainsi  qu’à  Marigny,  sur  les 
terriers  et  sur  la  liste  des  électeurs  actuels,  se  trouvent  des  Guil- 
4emet  et  Guilmet,  des  Graimbert  et  Grimbert,  des  Jarrv  et  Jarv,  des 
VassaudetVasseaux,des  WaeleoqetVilcoq,des  Wallequyn,  Walquvn 
et  Wasquyn.  Aussi  dans  mes  recherches  ai-je  considéré  comme 
..appartenant  à  une  même  famille  les  noms  analogues,  plus  ou 
moins  modifiés  dans  leur  orthographe. 

Les  principales  causes  de  la  disparition  des  noms  de  familles, 
non  de  l’extinction  des  familles,  sont  les  mouvements  migratoires. 
Si,  dans  ce  village,  nous  ne  constatons  actuellement  la  présence 
que  de  14  des  127  familles  existant  en  1555,  il  y  a  331  ans,  soit  de 
11,02  sur  100,  d’uu  neuvième  seulement,  cela  lient  surtout  à  ce 
que  beaucoup  d’individus  ont  été  amenés,  soit  par  alliances,  soit 
par  héritages,  soit  par  leurs  affaires,  à  se  porter  dans  les  com¬ 
munes  voisines,  dans  les  villes  plus  ou  moins  éloignées.  La  preuve 
de  cette  émigration  semble  être  confirmée  par  la  présence  actuelle 
à  Gandelu,  à  Montreuil-au-Lion,  à  Château-Thierry,  à  Laon,  de 
familles  anciennement  inscrites  sur  les  terriers  de  Marigny  de 
1555  et  de  17.49.  La  famille  de  La  Fontaine,  inscrite  sur  ces  ter¬ 
riers,  n’existe  plus  à  Marigny.  En  se  portant  partiellement  à 
Château-Thierry  avant  le  dix-septième  siècle,  serait-elle  devenue 
la  famille  du  fameux  fabuliste  Jean  de  La  Fontaine,  né  en  celle 
ville  le  8  juillet  1621?  D’ailleurs,  de  Marigny,  comme  de  tant 


■  (1-)  De  Candolle  :  l.  c.,  p.  389. 
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d’autres  villages,  émigrent  presque  chaque  année  quelques  habi¬ 
tant  se  rendant  à  Paris,  ce  grand  centre  attractif  des  ruraux.  Cette 
émigration  explique  très  bien  la  disparition  graduelle  de  nom¬ 
breux  noms  de  familles. 

La  facilité  plus  grande  des  communications,  depuis  que  le  surin¬ 
tendant  Poisson  avait  obtenu  de  faire  passer  la  grande  roule  de 
Paris  à  Strasbourg  sur  les  terres  de  son  marquisat,  explique  sans 
doute  la  diminution  plus  rapide  des  noms  des  anciennes  familles 
depuis  1749. 

Mais  l’apparition  de  nouveaux  noms  implique  une  immigration 
notable,  à  laquelle  on  est  loin  de  s’attendre  dans  une  commune 
de  peu  d’importance,  n’étant  le  siège  d’aucune  spécialité  agricole, 
commerciale  ou  industrielle.  Or,  non  seulement  on  voit  d’an¬ 
ciennes  familles,  comme  celles  des  Charpentier,  des  Lepreulx, 
des  Girault,  figurer  sur  le  terrier  de  loo5,  disparaître  sur  celui  de 
1749  pour  reparaître  sur  la  liste  électorale  actuelle,  comme  si, 
après  avoir  émigré,  elles  étaient  revenues  habiter  le  village  de 
leurs  ancêtres  ;  mais  on  constate  que  de  très  nombreuses  familles, 
venues  de  régions  plus  ou  moins  éloignées,  ont  immigré  dans 
celte  commune.  En  effet,  en  1886,  sur  178  électeurs,  dont  101  de 
noms  différents,  44  ne  sont  pas  natifs  de  la  commune;  32  viens 
nent  d’autres  communes  du  département;  12  sont  nés  dans  d’au¬ 
tres  départements.  Ainsi  donc,  danscette  petite  commune,  24,71p. 
100,  près  d’un  quart  des  électeurs,  ne  sont  pas  natifs  de  Marigny. 

Des  remarques  précédentes  il  semble  résulter  que,  si  les  famil¬ 
les  nobles,  les  familles  de  haute  bourgeoisie  plus  ou  moins  fer¬ 
mées,  la  plupart  faciles  à  suivre  à  travers  le  temps  et  l’espace, 
disparaissent  dans  leur  descendance  masculine,  sinon  féminine, 
après  quelques  siècles  de  durée,  ainsi  que  l’ont  reconnu  Durand, 
Malihus,  Doubleday,  Littré,  Benoiston  de  Châteauneuf,  Hippolyte 
Passy  et  de  Candolle,  il  semble  en  être  à  peu  près  de  même  pour 
les  familles  rurales,  plus  difficiles  à  suivre  dans  leurs  migrations; 
—  que  si,  dans  la  commune  de  Marigny  en  particulier,  quelques 
familles  ont  pu  s’y  perpétuer  dans  leur  descendance  masculine 
depuis  près  de  trois  siècles  et  demi,  et  vraisemblablement  bien 
davantage,  d’autres  familles  en  grand  nombre  s’en  sont  éloignées 
pour  se  porter  dans  les  localités  voisines,  dans  les  villes,  à  Paris 
surtout;  —  enfin,  que  par  une  immigration  notable,  les  familles 
anciennes  antérieurement  émigrées,  se  trouvent  en  partie  rem¬ 
placées  par  des  familles  nouvelles,  venues  de  la  région  circonvoi- 
sine,  voire  même  d’autres  départements. 

Si  donc,  les  mêmes  familles  rurales  sont  loin  de  maintenir 
indéfiniment  leur  descendancejnasculine  dans  certaines  localités, 
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cela  paraît  tenir  moins  à  leur  extinction  réelle  qu’à  leur  émigra¬ 
tion,  de  nouvelles  familles  immigrées  venant  parfois  les  remplacer. 
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Corrado  Tommasi-Crudeli.  —  II  Clima  di  Roma.  Roma,  Lœscher 
et  Cie,  188.6.  —  Dans  une  série  de  conférences  faites  au  printemps  de 
l’année  1885,  le  Dr  Tommasi-Crudeli  étudie  le  climat  de  la  capi¬ 
tale  de  lltalie,  les  modifications  de  son  sol,  le  régime  de  ses 
eaux,  la  fréquence  de  la  malaria,  etc. 

Bien  des  opinions  contradictoires  ont  été  émises  sur  le  climat 
de  Rome  (t).  Pour  les  uns,  Rome  est  une  ville  pestilentielle,  inca¬ 
pable  de  devenir  et  de  rester  la  capitale  d’un  grand  pays  ;  pour  les 
autres,  c’est  la  ville  la  plus  saine  du  royaume;  pour  ceux-ci,  la 
campagne  romaine  doit  être  laisséé  comme  elle  est,  puisqu’il  est 
impossible  de  l’améliorer  au  point  de  vue  de  l'agriculture  et  de 
l'hygiène  ;  pour  ceux-là,  elle  peut  être  transformée  en  un  Éden 
de  délices.  Depuis  quinze  ans,  cette  question  a  passionné  le  pu¬ 
blic,  soulevé  des  débats  violents  et  quelquefois  acerbes,  fait  éclore 
une  multitude  de  projets  et  de  spéculations  financières  et  menacé 
de  compromettre  les  opérations  d’assainissement  opérées  par  le 
gouvernement  italien  depuis  1870. 

Les  trois  facteurs  indispensables  de  la  vie  sont  la  terre,  l’eau  et 
l’air.  Le  climat  est  constitué  par  l’influence  réciproque  de  ces  trois 
facteurs  l’un  sur  l’autre  et  leur  action  simultanée  sur  l’homme  et 
sur  la  société.  Toutes  les  modifications  de  ces  facteurs,  qui  peu¬ 
vent  avoir  une  influence  directe  ou  indirecte  sur  la  vie  humaine, 
produisent  les  variations  utiles  ou  nuisibles  du  climat.  Quelques- 
unes  de  ces  modifications  sont  dues  à  des  phénomènes  naturels, 
indépendants  de  l’existence  d’une  société  humaine  dans  la  loca¬ 
lité;  les  autres,  au  contraire,  sont  dues  à  la  présence  de  l’homme 
et  des  animaux  domestiques  dans  la  localité  même.  Les  premières 
constituent  le  climat  naturel,  les  autres,  le  climat  acquis  du  lieu. 

L’étude  de  ce  climat  acquis  n’offre  pas  grand  intérêt  pour  Rome; 
il  est  le  même  que  celui  des  autres  grandes  villes.  Les  nouveaux 
quartiers  même,  situés  sur  les  hauteurs,  sont  dans  des  conditions 
satisfaisantes  ;  les  anciens  quartiers,  ceux  de  la  plaine,  ont  besoin 
d’améliorations;  leur  sous-sol  est  imprégné  d’ordures  séculaires. 
Les  eaux  potables  viennent  de  loin  et  en  abondance;  la  plus  pure 

(1)  Voyez  Léon  Colin,  Traité  des  fièvres  intermittentes  avec  un  plan 
médical  de-  Rome.  Paris,  1870. 
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est  Vcicqua  Marcia  ;  Yacqua  F elice  est  aussi  dépourvue  d’impuretés  or¬ 
ganiques;  la  moins  pure  est  la  Paola.  Les  eaux  des  fossés  delà 
Campagne  contiennent  souvent  des  embryons  du  tænia  echino- 
coccus  ;  on  y  a  en  vain  cherché  le  bacille  du  charbon  qu’on  croyait 
devoir  y  trouver.  La  fièvre  typhoïde  est  relativement  rare  parmi  la 
population  sédentaire  de  Rome. 

L’auteur  passe  ensuite  à  l’étude  du  sol;  il  établit  que  c’est  une 
erreur  de  croire  que  Rome  occupe  le  milieu  d’une  vaste  plaine, 
contenant  beaucoup  de  marais  qui  produisent  la  malaria.  La  ville 
ëst,  au  contraire,  située  sur  des  collines  et  la  Campagne  romaine 
même,  est  loin  d’être  une  plaine.  Les  collines  de  la  campagne 
sont  presque  toutes  formées  de  terrains  tertiaires,  recouverts 
successivement  ou  non  par  des  éruptions  volcaniques.  Dans  le 
cours  des  alluvions  quaternaires,  à  travers  lesquelles  le  Tibre  a 
creusé  son  lit,  la  masse  de  gravier  et  de  sable  d’origine  apennine, 
entraînée  par  le  courant  du  fleuve,  s’est  accumulée  dans  quelques 
endroits  et  y  a  formé  des  collines  comme  celle  qu’on  voit  près  de 
Ponte-Molle;  du  reste,  toute  la  région  a  été  bouleversée  parles 
éruptions  volcaniques  dont  les  deux  centres  sont  le  mont  Sabatini 
au  nord  et  le  mont  Laziali  au  sud,  celui-ci  plus  récent,  et  for¬ 
mant,  au  point  de  vue  géologique,  une  vraie  mosaïque. 

Les  eaux  du  territoire  sont  abondantes;  il  y  a  des  nappes  sou¬ 
terraines  importantes  et  nombreuses,  qui  proviennent  des  anciens 
cratères  volcaniques,  au  nord  et  au  sud  de  l’Agro-Romano.  Les 
collines  et  la  vallée  sont  dans  d’excellentes  conditions  pour  l’eau; 
les  collines  sont  profondément  drainées  et  les  galeries  creusées 
dans  le  tuf  remontent  en  partie  à  une  époque  antérieure  à  la  do¬ 
mination  romaine.  Ces  galeries  servaient  à  amener  l’eau. 

Abordant  la  question  capitale  delà  malaria,  M.  Tommasi-Crudeli 
établit  d’abord  qu’il  est  difficile  d’indiquer  le  mécanisme  exact  de 
sa  production  dans  une  localité  quelconque,  et  à  Rome  surtout, 
où  les  passions  politiques’  et  religieuses  enveniment  toutes  les 
questions.  11  fait  ensuite  l’historique  de  la  maladie,  constate  qu’elle 
augmente  à  mesure  que  l’empire  romain  tombe  plus  bas.  11  dé¬ 
claré  que  la  maladie  est  produite  par  le  sol  et  non  pas  par  l’eau  ; 
celle-ci,  même  quand  elle  est  stagnante,  modifiant  plutôt  favora- 
rablementles  conditions  hygiéniques,  du  moment  qu’elle  recouvre 
le  sol  et  empêche  les  miasmes  de  pénétrer  dans  l’atmosphère. 
La  malaria  romaine  n’est  pas  une  maladie  importée  ;  elle  ne  vient 
ni  d’Afrique,  ni  des  Marais-Ponlins,  ni  des  marécages  situés  à  la 
périphérie  de  l’Agro  Romano;  elle  naît  de  toutes  pièces  du  sol 
même  de  lAgro  et  de  beaucoup  de  parties  du  sol  de  la  ville  de 
Rome  qui  sont  encore  dénudées.  A  l’appui  de  sa  théorie,  l’auteur 
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publie  deux  plans  de  Rome  où  les  parties  de  la  ville  infectées  de 
malaria  sont  diversement  teintées;  l’une  de  ces  cartes  donne  l’état 
de  la  ville  en  1870,  l’autre  en  1884  sous  ce  rapport.  On  voit,  en 
effet;  combien  les  nouvelles  constructions  édifiées  sur  des  terrains 
vagues  en  1870,  ont,  à  quatorze  ans  de  distance,  modifié  l’intensité 
de  la  fièvre  paludéenne.  On  ne  peut  faire  une  carte  pareille  pour 
l’Agro  Romano  ;  les  éléments  manquant  et  la  majeure  partie  de  sa 
population  émigrant  loin  des  endroits  fiévreux.  La  même  incerti¬ 
tude  règne  à  propos  des  drainages  de  la  Campagne  f  umais  les  drai¬ 
nages  doivent  être  secondés  par  les  plantations  et  la  culture. 
L’auteur  n’attache  que  peu  d’importance  aux  plantations  d’euca¬ 
lyptus,  qui  ne  jouent  pas  le  rôle  de  filtre  qu’on  leur  a  attribué, 
dont  la  présence  n’a  pas  préservé  Rome  et  dont  la  réputation  est 
due  à  des  théories  d’école  qui  ne  reposent  sur  aucun  fondement. 
Les  forêts  ne  favorisent  la  production  de  la  malaria  que  si  elles 
recouvrent  un  terrain  miasmatique;  dans  ces  cas,  le  déboisement 
est  de  rigueur;  le  Sirocco  non  plus,  n’a  aucune  influence  sur  la 
production  de  la  fièvre  romaine. 

En  fait,  il  faut  s’appliquer  à  faire  disparaître  de  Rome  et  de  la 
Campagne  la  fièvre  paludéenne;  mais  il  faut  étudier  sérieusement 
la  question  et  ne  pas  se  leurrer  d’illusions.  De  nombreuses  solu¬ 
tions  plus  ou  moins  fantastiques  ont  été  proposées,  surtout  dans 
un  but  de  spéculation.  Les  plantations  d’eucalyptus,  de  tourne¬ 
sols,  l’irrigation  de  la  campagne,  la  transformation  obligatoire  de 
la  culture,  sont  de  celles-là.  L’auteur  pense  qu’il  vaut  mieux 
augmenter  la  force  de  résistance  des  cultivateurs  que  de  boule¬ 
verser  la  nature  sans  savoir  quel  sera  le  résultat  de  ce  bouleverse¬ 
ment.  Il  termine  ses  conférences  si  intéressantes  en  indiquant  la 
prophylaxie  de  la  malaria  et  cite  les  expériences  dans  lesquelles 
on  administrait  tous  les  jours  de  petites  doses  d’arsenic  aux  indi¬ 
vidus  vivant  dans  les  localités  fiévreuses  :  elles  ont  paru  donner 
de  bons  résultats.  Dr  R. 

L’Européen  dans  les  climats  chauds,  par  le  Dr  Paul  de  Geoote. 
Gand,  typ.  Leliaert,  Siffer  et  C°  (Paris,  J.-B.  Baillière  et  fils),  1887, 
1  vol.  in-8,  4  fr.  —  C’est  surtout  en  vue  de  rendre  service  à  ses 
compatriotes,  que  le  Dr  de  Groote  a  réuni  en  un  volume  les  articles 
qu’il  avait  publiés  précédemment  dans  le  Magasin  littéraire  et 
scientifique.  Il  est  partisan,  et  partisan  convaincu,  de  l’expansion 
coloniale  de  la  Belgique  ;  il  applaudit,  comme  à  un  acte  de  génie, 
à  l’acquisition  du  Congo  par  le  roi  Léopold  II;  il  engage  ses 
concitoyens  à  y  fonder,  une  colonie  prospère,  et  il  leur  donne 
des, conseils  sûrs  et  pratiques  sur  ia  manière  de  vivre  dans  ces 
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pays  lointains  et  de  s’y  défendre  efficacement,  à  la  fois  contre  un 
climat  inconnu  et  meurtrier  et  contre  des  animaux  sauvages  dont 
la  morsure  et  la  piqûre  sont  extrêmement  dangereuses. 

Le  Dr  de  Groote,  tout  en  avouant  qu’il  a  surtout  écrit  son  livre 
pour  ses  compatriotes,  a  rendu  en  même  temps  service  aux  nom¬ 
breux  pionniers,  colons  ou  voyageurs,  que  les  autres  nations  en¬ 
voient  au  loin  porter  leur  influence  et  les  bienfaits  de  la  civilisa¬ 
tion  européenne.  Jamais,  depuis  des  siècles,  le  monde  n’a  assisté 
aune  aussi  formidable  émigration;  jamais  la  vieille  Europe  n’a 
paru  aussi  étroite,  aussi  petite;  jamais  elle  n’a  vu  partir  autant, 
de  ses  enfants  vers  des  pays  encore  inexplorés.  Ce  sont  tous  ces 
voyageurs,  tous  ces  colons  qui  liront  avec  fruit  le  livre  qui  nous 
occupe  et  qui  y  puiseront  d’utiles  et  sérieux  renseignements. 

Après  avoir  étudié  en  quelques  pages  le  climat  intertropical, 
l’auteur  décrit  l’influence  physiologique  et  l’influence  morbidedes 
climats  chauds  sur  l’Européen.  La  chaleur  sèche  dispose  aux  con¬ 
gestions  cérébro-spinales,  aux  méningites  cérébro-spinales,  «aux 
apoplexies,  aux  ophtalmies.  L’appareil  digestif,  le  foie,  les  reins 
s’irritentà  leur  tour,  l’anémie  s’établit.  La  chaleur  humide  qui  suc¬ 
cède  à  la  saison  sèche  détermine  la  prostration  de  l’économie;  elle 
fait  naître  les  fièvres  et  les  maladies  endémiques,  telles  que  le 
choléra,  la  fièvre  jaune,  les  dysentéries  graves,  les  fièvres  bilieu¬ 
ses,  etc.  Pour  rendre  à  un  pays  marécageux,  infecté  de  miasmes 
paludéens,  sa  salubrité,  il  faut  le  cultiver;  l’auteur  cite  à  ce  pro¬ 
pos  les  environs  de  Staouéli,  en  Algérie,  où  les  trappistes  sont 
parvenus  à  créer  un  foyer  de  grande  culture  rémunératrice,  et  où 
la  fièvre  n’existe  plus;  mais  il  voudrait  que  les  colons  ne  travail¬ 
lassent  que  sous  l’œil  d’ingénieurs  expérimentés  et  de  médecins. 

M.  de  Groote  traite  ensuite,  avec  assez  de  détails,  des  diverses 
affections  épidémiques  des  pays  chauds,  de  l’anémie  et  de  l’ec¬ 
zéma  tropicaux;  il  insiste  sur  les  précautions  à  prendre  dans  les 
régions  in terlropicales,  sur  la  sobriété,  sur  les  vêtements,  sur  le 
régime  ;  il  faut  que  le  colon  Sache  plier  son  caractère,  ses  habi¬ 
tudes  aux  influences  physiques  et  morales  nouvelles  qui  l’entou¬ 
rent;  il  faut  qu’il  ait  un  tact  particulier  dans  ses  rapports  avec  les 
indigènes,  il  faut,  en  un  mot,  qu’il  renonce  à  mener  la  vie  euro¬ 
péenne;  la  lemme  et  l’enfant  surtout  s’acclimateront  plus  vite  que 
1  homme;  en  tous  cas,  les  colons  ne  s’exposeront  que  progressive¬ 
ment  à  la  chaleur;  l’eau  sera  prise  en  petite  quantité  et  légère¬ 
ment  alcoolisée  ;  le  thé  est  rarement  bon,  le  café  est  la  boisson  la 
plus  rafraîchissante  et  la  plus  inoffensive. 

Enfin  le  dernier  chapitre  est  consacré  aux  soins  immédiats  A 
donner  en  cas  d’accidents.  n 
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Alcaloïdes,  histoire,  propriétés  chimiques  et  physiques,  extraction, 
action  physiologique ,  effets  thérapeutiques ,  toxicologie,  observations, 
usages  en  médecine,  formules,  etc.,  par  B.  Dupuy.  Tome  Ier. 
Bruxelles,  imp.  L.  Weissenbruch,  1887,  in-8. 

M.  Dupuy,  en  entreprenant  d’écrire  d’une  façon  complète  et 
magistrale,  l’histoire  des  alcaloïdes,  fait  une  œuvre  méritoire, 
mais  il  ne  se  dissimule  pas  l’étendue  de  la  tâche  qu’il  a  entreprise. 
Il  vient  de  publier  le  premier  volume  de  son  ouvrage  ;  espérons 
qu’il  nous  eu  donnera  bientôt  les  autres. 

Il  a  divisé  son  sujet  en  deux  parties.  Dans  la  première  il  raconte 
l’histoire  des  alcaloïdes,  la  découverte  successive  de  ces  substan¬ 
ces,  les  controverses  passionnées  auxquelles- ces  découvertes  ont 
souvent  donné  naissance.  Le  fait  est  que  l’importance  de  la  décou¬ 
verte  des  alcaloïdes  est  immense;  elle  a  produit  en  médecine  une 
révolution  radicale  et  féconde,  et  elle  a  été  l’origine  de  travaux 
incessants  qui  enrichisseht  chaque  jour  le  domaine  de  la  science 
et  en  reculent  les  limites  à  l’infini.  Que  de  chemin  parcouru,  en 
effet,  depuis  que  Ludwig,  il  y  a  juste  deux  cents  ans,  signalait  le 
magister  d’opium!  Quoiqu’il  ait  ainsi  le  premier  découvert  un 
alcaloïde  (la  morphine)  la  science  ne  profila  pas  de  ses  travaux,  et 
ce  n’est  guère  que  vers  1803  ou  1804  que  Ton  commença  à  s’occu¬ 
per  sérieusement  des  alcaloïdes.  Fourcroy,  Berthollet,  Vauquelin, 
Derosne,  Josse,  Khun,  Proust,  Nysten,  Beaumé,  etc.,  opèrent  sur 
le  quinquina  et  l’opium  et  isolent  la  quinine  et  la  morphine. 
Depuis,  les  savants  ont  continué  à  suivre  cette  voie  féconde,  et, 
grâce  à  leurs  études  et  à  leurs  travaux,  la  médecine  est  aujour¬ 
d’hui  en  possession  de  toute  une  nouvelle  série  de  médicaments 
dont  elle  peut  non  seulement  connaître  admirablement  la  compo¬ 
sition,  mais  dont  elle  sait  aussi  calculer  et  graduer  les  effets. 

Cette  première  partie  du  livre  de  M.  Dupuis  est  encore  consa¬ 
crée  à  l’étude  des  réactions  qui  permettent  de  déceler,  la  présence 
des  alcaloïdes  et  de  la  caractériser,  des  procédés  généraux  qui 
permettent  de  les. rechercher,  en  cas  d’intoxication,  de  leur  action 
physiologique,  de  leurs  effets  thérapeutiques,  de  leur  absorption 
et  de  leur  élimination;  l’auteur  y  donne  les  doses  habituelles  de 
ces  médicaments  êt  les  formes  pharmaceutiques  qui  paraissent  le 
mieux  leur  convenir. 

Dans  la  seconde  partie,  qui  sera  la  plus  longue  et  la  plus  impor¬ 
tante,  M.  Dupuy  étudie  spécialement  chaque  alcaloïde;  ceux-ci 
sont  classés  par  ordre  alphabétique,  ce  qui  rend  les  recherches 
.  plus  faciles.  On  a  ainsi  de  véritables  monographies,  très  étendues 
et  très  complètes,  pour  chaque  alcaloïde;  l’historique. rapide,  les 
propriétés  physiques  et  chimiques,  la  préparation,  les  effets  phy- 
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siologiques  et  thérapeutiques,  les  indications  thérapeutiques,  le 
mode  d’administration,  les  doses  médicamenteuses,  les  formules 
raisonnées  où  le  médicament. est  le  mieux  présenté,  les  effets  toxi¬ 
ques,  les  antidotes,  la  recherche  de  l’alcaloïde  en  cas  d’intoxica¬ 
tion,  tout  cela  est  étudié  à  fond.  On  a  l’impression,  en  parcourant 
ce  premier  volume,  que  l’auteur  n’est  pas  seulement  pénétré  de 
son  sujet,  mais  qu’il  en  est  passionné  ;  aussi  a-t-il  rendu  attrayante 
la  lecture  d’un  ouvrage  qui  aurait  pu,  sous  une  autre  plume,  de¬ 
venir  fastidieux.  Dr  R. 

Louis  Gallet.  —  Un  grand  hôpital  parisien,  en  1886.  L’hôpital 
Lariboisière.  Paris,  G.  Steinheil,  1887. 

L’année  1886,  qui  nosologiquement  a  été  une  année  heureuse 
pour  Paris,  en  ce  sens  qu’aucune  épidémie  n’a  sévi  sur  la  ville,  a 
été  pour  Lariboisière  en  particulier,  une  année  exceptionnellement 
chargée.  Cet  hôpital  a  assisté  en  1886  11,290  malades.  C’est  un; 
chiffre  qu’il  n’avait  jamais  atteint  depuis  sa  fondation,  en  1854. 
M.  Gallet  étudie  les  causes  de  cet  encombrement  nuisible  à  l’hy¬ 
giène  et  à  la  bonne  tenue  des  salles,  et  les  moyens  d’y  remédier. 
Il  pense  que  la  cause  première  de  l’affluence  des  malades  à  Lari¬ 
boisière  est  toute  morale  :  cet  hôpital  est  considéré  par  les  Pari¬ 
siens  et  les  habitants  de  la  banlieue  comme  un  hôpital  type,  réunis¬ 
sant  toutes  les  conditions  voulues  de  salubrité.  Cette  opinion,  qui 
date  de  l’ouverture  de  la  maison,  subsiste  encore  aujourd’hui  et; 
continue  à  maintenir  le  chiffre  des  entrées  très  élevé. 

En  1886,  11,290  malades  ont  été  assistés  à  Lariboisière;  sur  ce 
nombre  827  étaient  en  traiiement  au  1er  janvier  ;  10,463  sont  donc 
entrés  dans  le  courant  de  l’année;  l’hôpital  n’a  que  704  lits.  Pen¬ 
dant  le  môme  laps  de  temps  la  Pitié,  avec  729  lits,  a  assisté 
9,412  malades;  Saint-Antoine,  11,053  avec  769  lits  et  Tenon,  11,663 
avec  825  lits.  Lariboisière  a  donc  été  plus  encombré  que  les  autres 
grands  hôpitaux;  sa  salubrité  y  a  perdu;  en  1863,  pour  8,943  ma¬ 
lades  la  mortalité  y  était  de  12,50  p.  100;  en  1886,  pour  11,290  ma¬ 
lades,  elle  monte  à  13,50  p.  100,  différence  énorme  quand  on 
songe  aux  progrès  que  l’hygiène  et  l’antisepsie  ont  fait  faire  à  la 
médecine  et  à  la  chirurgie  depuis  vingt-trois  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  bonne  installation  des  services,  l’hôpital 
Lariboisière  reste  encore  un  type  assez  parfait,  si  l’on  s’en  tient  à 
la  salle  réglementaire  de  32  ou  34  lits;  mais  cet  effectif  est  tou¬ 
jours  dépassé;  la  salle  contient  constamment  40  lits  et  souvent  50 
et  même  55  :  les  dépendances  des  services  sont  insuffisantes. 

Ce  nombre  excessif  de  malades  rend  absolument  dérisoire  le 
chiffre  des  serviteurs,  qui  est  de  3  par  salle,  plus  une  surveillante  ; 
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on  maintient  alors  dans  les  salles  des  convalescents  dont  l’exeat 
pourrait  être  prononcé,  qui  deviennent  les  auxiliaires  du  personnel 
de  service,  et  ils  prennent  une  place  qui  pourrait  être  plus  utilement 
remplie  par  de  vrais  malades.  Les  chefs  de  service  encouragent 
cet  abus,  car  ils  ne  pourraient  suffire  à  l’examen  et  au  traitement 
journalier  de  50  malades,  tout  en  consacrant  deux  et  trois  heures 
par  jour  à  leur  service,  et  ils  veulent  assurer  ainsi  la  bonne  tenue 
de  leurs  salles.  Mais  cette  immobilisation  d’un  certain  nombre  de 
lits  paralyse  et  entrave  l’assistance.  Les  tuberculeux,  admis  et 
conservés  dans  les  salles  d’hôpital,  sont  aussi  une  cause  d’en¬ 
combrement  très  réelle  pour  Lariboisière. 

L’auteur  cite  parmi  les  10,629  malades  adultes  Iraités  en  1886  à 
Lariboisière  1,717  individus  domiciliés  dans  les  1er,  3e,  4e,  5e,  6e, 
7e,  8e,  11e,  12e,  13e,  14e,  15e,  16e,  17e,  20°  arrondissements,  qui 
auraient  dû  s’adresser  aux  hôpitaux  situés  dans  leur  voisinage, 
1,162  individus  de  la  banlieue  et  1,241  étrangers. 

En  1866,  chaque  malade  a  coûté,  à  Lariboisière,  62  francs  à 
l’administration;  en  1885,  il  coûte  88  fr.  87.  M.  Gallet  voit  arriver 
avec  terreur  le  moment  où  le  budget  de  l’Assistance  publique  sera 
impuissant  à  faire  face  aux  charges  qui  lui  incombent  ;  il  propose 
de  remédier  à  cette  éventualité  fatale  par  deux  moyens  :  le  pre¬ 
mier  serait  de  consacrer  certaines  localités  banales  des  grands 
hospices  au  séjour  temporaire  des  chroniques  et  des  infirmes.  Les 
journées  d’hospice  coûtent  moins  cher  que  les  journées  d’hôpi¬ 
tal;  elles  sont  de  1  fr.  94  dans  les  hospices,  de  3  fr.  47  dans  les 
hôpitaux;  puis  on  dirigerait  les  chroniques  et  les  infirmes  sur  les 
hospices  de  province,  où  il  y  a  constamment  des  lits  vacants,  et  où 
le  prix  de  la  journée  est  de  1  fr.  25  à  peu  près. 

Le  second  moyen,  c'est  de  demander  aux  Chambres  une  loi  qui 
permette  à  l’Assistance  publique  d’exiger  des  communes  où  les 
malades  sont  nés,  qu’ils  ont  pu  quitter  il  y  a  quelques  jours  à 
peine  et  où  ils  ont  gardé  leur  domicile,  le  remboursement  des  frais 
nécessités  par  leur  séjour  dans  un  hôpital  de  Paris.  C’est  là  une 
question  un  peu  ardue,  mais  qui  s’imposera  un  jour.  Dr  R. 
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Surveillance  des  vacheries.  — 1  M.  le  préfet  de  police  a 
envoyé  à  M.M.les  maires  et  les  commissaires  de  police  du  departe¬ 
ment  de  lu  Seine  une  circulaire  les  invitant  à  exercer  unesurveil- 
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lance  particulière  sur  les  vacheries  installées  dans  leurs  circons¬ 
criptions. 

11  rappelle,  dans  cette  circulaire,  que  les  vacheries  sont  consi¬ 
dérées  comme  des  établissements  insalubres  ou  incommodes 
dans  les  villes  de  5,000  habitants. 

L’écoulement  défectueux  des  eaux  de  lavage  et  des  purins,  et 
surtout  l’enlèvement  irrégulier  des  fumiers  sont  susceptibles  de 
propager  diverses  affections  contagieuses.  D’autre  part,  les  dé¬ 
pôts  de  drèche  produisent  des  émanations  fort  désagréables. 

Enfin,  l’encombrement  des  étables  ou  leur  aération  insuffisante 
peuvent  contribuer  à  rendre  le  lait  impropre  à  la  consommation. 

M.  le  préfet  de  police  engage  MM.  les  maires  et  commissaires  de 
police  à  se  montrer  très  sévères  et  à  agir  même  directement,  sans 
attendre  que  les  inspecteurs  des  établissements  classés  aient  si¬ 
gnalé  les  infractions  commises  aux  règlements. 

La  lumière  électrique  dans  les  théâtres.  — M.  le  préfet  de 
police  vient  de  rendre  une  ordonnance  concernant  l’emploi  de  la 
lumière  électrique  dans  les  théâtres,  cafés-concerts  et  autres 
spectacles  publics. 

L’ordonnance  s’appuie  sur  les  avis  du  Conseil  d’hygiène, çde  la 
Commission  technique  et  de  la  Commission  supérieure  des  théâ¬ 
tres,  et  sur  le  considérant  que,  «  l’emploi  de  la  lumière  électrique 
tendant  à  se  généraliser,  il  y  a  lieu,  pour  prévenir  les  dangers 
d’incendie,  de  soumettre  ce  mode  d’éclairage  à  une  réglementa¬ 
tion  spéciale.  » 

L’ordonnance  comprend  7  chapitres  et  30  articles.  Nous  en  cite- 
terons  seulement  les  principaux  : 

Chapitre  1er.  —  Formalités  préliminaires.  —  Toute  personne 
voulant  installer  la  lumière  électrique  dans  un  théâtre,  café-con¬ 
cert  ou  autre  lieu  public  soumis  à  notre  autorisation,  est  tenue 
d’en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  police. 

Les  travaux  ne  pourront  être  commencés  qu’après  que  l’admi¬ 
nistration  aura  fait  notifier  au  déclarant  s’il  va,  ou  non,  des  modi¬ 
fications  à  introduire  dans  l’exécution  des  plans  et  projets  déposés. 

La  mise  en  usage  de  l’éclairage  électrique  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’après  avis  favorable  de  la  Commission  supérieure  des  théâtres 
après  qu’un  éclairage  d’essai  aura  été  fait  devant  la  Commission 
technique. 

Après  réception  des  appareils,  aucune  modification  ne  pourra 
être  apportée  à  l’installation  sans  l'accomplissement  des  mêmes 
formalités. 

Chapitre.II.  —  Chaudières,  machines  et  conduites  de  fumée. 
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—  Les  machines  à  vapeur,  les  machines  à  gaz  ou  les  machines  à 
air  actionnant  les  machines  dynamo-électriques  et  les  foyers  des 
machines  à  vapeur  ne  pourront  être  placés  dans  les  parties  du 
local  accessibles  au  public  ou  aux  artistes. 

Ces  machines  seront  installées  de  manière  à  offrir  toute  sécurité 
contre  les  accidents. 

Les  foyers  des  chaudières  à  vapeur  et  le  combustible  destiné  à 
leur  alimentation  devront  être  placés  dans  des  locaux  distincts, 
construits  en  matériaux  complètement  incombustibles,  avec  portes 
en  fer,  et  séparés  des  autres  dépendances  de  l’élablissement  par 
des  murs  en  maçonnerie,  ainsi  que  par  des  voûtes  ou  des  plan¬ 
chers  en  fer,  hourdés  de  briques,  d’épaisseur  suffisante. 

Les  chapitres  m  et  iv  renferment  des  détails  d’ordre  purement 
^technique  sur  les  piles,  les  accumulateurs  et  machines  dynamo¬ 
électriques,  les  câbles  et  fils  conducteurs. 

Le  chapitre  v  est  relatif  aux  lampes. 

Les  lumières  nues  sont  prohibées. 

Les  lumières  à  arc  seront  protégées  par  des  globes  en  verre  ou 
des  lanternes;  elles  seront  munies  d’une  grille  pour  arrêter  les 
étincelles  et  les  bris  de  verre. 

Les  lampes  à  incandescence  dpnt  l’intensité  dépassera  cinq  car- 
cels  devront  également  être  protégées  par  un  grillage. 

Les  câbles  de  suspension  des  lampes  seront  incombustibles  et 
indépendants  des  füs  conducteurs,  lesdils  fils  ne  pouvant,  dans 
aucun  cas,  servir  de  suspension  aux  lampes. 

Le  chapitre  ix  concerne  l’éclairage  de  secours. 

Chapitre  VII.  —  Dispositions  générales.  —  A  partir  du  jour 
ou  l’installation  de  l’éclairage  élecirique  d’une  salle  de  spectacle 
aura  été  reçue  par  la  Commission  spéciale,  toute  communication 
avec  la  canalisation  extérieure  du  gaz  sera  supprimée. 

Les  théâtres,  cafés-concerts  et  autres  lieux  publics  déjà  éclairés 
à  la  lumière  électrique,  dont  l’installation  ne  serait  pas  conforme 
aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance,  devront  y  satisfaire 
dans  un  délai  de  six  mois. 


Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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